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LOI  DU  29  JUIN  1903 
modifiant  la  loi  dn  17  Mars  1898  (». 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  LE  25  JUIN  1903  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Par  M.  FERRERO  DI  CAMBIANO,  rapporteur. 

La  CommissioD,  à  laquelle  vous  avez  renouvelé  le  mandat  de  faire  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  tend  à  modiGer  la  loi  du  17  mars  1898 

(1)  Nous  avoDB  aonoocé,  dans  le  Bulletin  de  1903,  p.  512,  le  vote  de  la  loi  du  29  juin 
1903  qui  modifie  sur  certains  points  la  loi  du  17  mars  1898  sur  les  accidents  du  travail 
(dont  la  traduction  se  trouve  dans  le  Bulletin  de  1890,  p.  229). 

Noos  donnons  cette  fois-ci  le  texte  de  la  nouvelle  loi.  La  Chambre  avait  voté  on  pre- 
mier texte  le  23  avril  1902;  il  fut  modifié  par  le  Sénat  le  3  avril  1903.  Nous  croyons 
utile  de  donner  à  Utre  de  commentaire  de  la  nouvelle  loi,  le  texte  du  rapport  déposé 
le  25  juin  1903,  par  M.  Ferrero  di  Cambiano,  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre, 
présidée  par  M.  Chimirri,  rapport  qui  approuvait  purement  et  simplement  le  texte  du 
Sénat;  ce  texte  fut  ensuite  voté  par  la  Chambre,  sans  discussion. 

Une  circulaire  ministérielle  du  13  juillet  1903,  publiée  dans  le  BoHeUino  di  noHzie  iul 
credUo  $  Mulla  previdenza,  no  7,  donne  une  intéressante  analyse  de  la  nouvelle  loi.  On 
poorra  également  se  rapporter  au  rapport  présenté  par  M.  le  directeur  Magaldi  au  Congrès 
de  Dosseldorf. 


G       ITALtE.   —    LOI    DU    29   JUIN    1903   MODIFIANT    LA    LOI   DU    17    MARS    1898. 

sur  les  accidents  des  ouvriers  pendant  le  travail,  projet  qui  a  été  mo- 
difié Bl  approuvé  par  le  Sénat  au  mois  d*avril  dernier  et  est  retourné 
à  la  Chambre,  s'est  posé  avant  toutes  choses  la  question  de  savoir  s'il 
coQv&Dait  de  reprendre  Texamen  de  toute  la  loi  et  de  discuter  ensuite 
les  qu85tioû9  les  plus  controversées  pour  provoquer  une  réforme  plus 
complète. 

On  a  reconnu  de  suite  qu*en  procédant  ainsi  on  courrait  le  risque 
de  retarder  et  peut-être  d'empêcher  pour  longtemps  la  réforme  de  la 
loi  de  1898  qui,  si  elle  n'est  pas  aussi  entière  et  complète  que  quel- 
ques-uns le  voudraient,  est  cependant  adaptée  aux  conditions  de  l'in- 
dustrie et  aux  (jQS  d'une  juste  tutelle  et  garantie  de  l'ouvrier. 

Pour  vouloir  le  mieux  on  aurait  encore  une  fois  perdu  l'avantage  du 
bien. 

Dans  ces  conditions  nous  avons  cru  bon  de  limiter  notre  étude  aux 
modincalions  apportées  parle  Sénat  au  texte  approuvé  par  la  Chambre, 
et  nous  avoûs  proposé  de  les  approuver  toutes  les  fois  qu'ont  paru 
fondées  les  raisons  qui  les  ont  conseillées  et  provoquées,  et  qu'il  a 
semblé  que  la  loi  en  sortirait  améliorée,  soit  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  des  ouvriers  soit  en  ce  qui  regarde  ceux  de  l'industrie. 

Deux  cQQ&idérations  nous  ont  guidé  dans  cette  manière  de  voir  :  le 
vœu  exprimé  dans  ce  sens  par  le  ministre  lui-même  qui,  dans  le  rapport 
accompagnant  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat,  conseille  et  recom- 
mande son  approbation  intégrale,  soutenant  et  approuvant  les  nouvelles 
modincatioDs  qui  y  sont  introduites,  et  le  désir  commun  à  tous  d'assurer 
ainsi  au  plus  lot  aux  ouvriers  auxquels  nous  entendons  donner  de  meil- 
leures garanties,  le  bénéfice  des  nouvelles  dispositions  et  une  plus 
ample  application  de  la  loi  sur  les  accidents,  sans  faire  retourner  ce 
projet  au  Sénat  et  du  Sénat  peut-être  de  nouveau  à  la  Chambre. 

Du  reste,  comme  personne  n'est  convaincu  que  cette  loi,  telle  qu'elle 
est  formulée,  soit  en  tous  points  parfaite,  nous  sommes  tous  persuadés 
que,  suivant  les  conseils  de  l'expérience,  dans  un  temps  peu  éloigné, 
elle  devra  être  examinée  de  nouveau,  amendée  encore  et  complétée.  Il 
est  dans  la  nature  de  ces  lois  sociales  d'avoir  un  caractère  de  dévelop- 
pement ffradueî  et  de  perfectionnement  progressif,  de  comporter  des 
degrés  dans  leur  application  et  dans  leur  extension,  comme  cela  est 
arrivé,  el  nous  nous  le  rappelons  tous,  dans  les  autres  pays  et  particu- 
lièrement en  Allemagne  où  ces  lois  ont  reçu  la  plus  large  application  et 
le  plus  grand  développement. 

Mais  en  attendant  mieux,  si  la  Chambre  approuve  tel  qu'il  est  le  projet 
de  loi  qui  lui  est  soumis,  un  million  d'ouvriers  environ  jouiront  sans  re- 
tard du  bénéûce  les  uns  de  garanties  plus  étendues  et  les  autres  de 
Textension  de  l'obligation  de  l'assurance  à  plusieurs  nouvelles  catégories 
d'industries.  On  aura  ainsi  immédiatement  augmenté  les  indemnités  dans 
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le  cas  d'iavalidilépermaoente  absolue  et  partielle  sur  la  base  de  six  fois 
le  salaire  auûuel  et  supprimé  la  déduction  des  cinq  premiers  jours  après 
l'accideot;  et  tout  cela  saus  imposer  à  riudustrie  une  charge  excessive 
qui  la  trouble  et  qu*il  lui  serait  malaisé  de  supporter;  on  aura  réglé  plus 
aisément  et  suivant  le  but  social  de  la  loi,  la  répartition  de  Tindemnitô 
entre  les  parents,  survivant  à  la  victime  de  Taccident;  on  aura  favorisé 
les  groupements  ou  syndicats  avec  faculté  laissée  au  Gouvernement  de 
les  rendre  obligatoires  là  où  cela  sera  nécessaire,  en  se  fondant  sur 
Texpérience  dans  certaines  industries  et  certaines  régions.  Telles  sont 
les  principales  et  meilleures  dispositions  de  la  nouvelle  loi^  sans  parler 
des  moins  importantes  que  nous  passons  sous  silence. 

Il  importe  d'en  bâter  Tapprobation.  Cependant,  bien  que  convaincus 
qu'il  convienne  d'assurer  avec  la  plus  grande  sollicitude  ces  avantages 
à  nos  ouvriers,  en  accueillant  tel  qu'il  nous  vient  du  Sénat,  le  projet  de 
loi,  il  convient  que  nous  nous  empressions  de  montrer  que  les  modiQca* 
lions  apportées  par  lui  ne  sont  pas  en  contradiction  mais,  au  contraire, 
sont  d'accord  avec  les  idées  de  la  loi  sur  les  accidents  et  comblent  les 
lacunes  qui  sont  dans  la  loi  en  vigueur  de  façon  à  ce  qu'elle  réponde 
mieux  aux  0ns  qu'elle  se  propose. 

Nous  serons  très  brefs  dans  cette  démonstration  parce  qu'elle  a  déjà 
été  faite  très  complètement  dans  les  rapports  très  étudiés  que  le  Bureau 
central  du  Sénat  a  consacrés  aux  modidcations  proposées  pdr  lui  et 
accueillies  par  le  Sénat  et  dans  celui  que  l'honorable  ministre  de  l'Agri- 
culture, de  l'Industrie  et  du  Commerce  a  présenté  à  la  Chambre  en 
déposant  ce  projet  de  loi  modifié  par  le  Sénat. 

Commençons  par  les  limites  nouvelles  fixées  à  Tapplication  de  la  loi, 
c'est-à-dire  par  l'extension  à  d'autres  industries  de  l'assurance  obliga- 
toire. Le  Sénat  a  été  à  cet  égard  plus  large  |que  la  Chambre;  il  a  non 
seulement  admis  toutes  les  nouvelles  catégories  d'ouvriers  que  le  projet 
de  la  Chambre  ajoutait  à  celles  visées  par  la  loi  de  1 898,  et  reconnu  que 
ces  adjonctions  étaient  pleinement  justifiées  par  le  développement  actuel 
des  industries  et  par  la  plus  grande  gravité  des  risques,  ce  qui  avait 
pour  conséquence  un  plus  grand  besoin  de  tutelle  pour  les  ouvriers  qui 
y  sont  soumis;  mais  encore  il  a  étendu  la  garantie  d'assurance  aux  ou- 
vriers quel  qu'en  soit  le  nombre,  fût-il  même  inférieur  à  cinq,  qui  sont 
employés  aux  chargement,  transport  et  débarquement  des  matériaux 
extraits  des  mines;  aux  entreprises  pour  le  chargement,  le  transport  et 
le  déchargement  des  matériaux  pour  les  constructions  ou  provenant  de 
démolitions. 

Partout  où  la  Chambre  avait  favorisé  seulement  les  ouvriers  employés 
aux  entreprises  de  transports  de  marchandises  par  voie  de  terre,  il  a 
généralisé  la  disposition  en  supprimant  les  mots  :  «  de  marchandises  »  ; 
et  alors  que  le  projet  de  loi  de  la  Chambre  s'appliquait  seulement  aux 
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ouvriers  employés  dans  les  ateliers  industriels  où  l'on  faisait  usage  de 
machlaes  mues  par  des  agents  inanimés  ou  des  animaux,  le  Sénat  a 
voulu,  par  remploi  d'une  expression  plus  générique,  que  la  loi  s'appli- 
quât toutes  les  fois  que  les  machines  ne  sont  pas  mues  directement  par 
roavner  qui  les  emploie,  en  comprenant  ainsi  les  cas  où  les  machines 
oui  comme  moteur,  non  seulement  un  agent  inanimé  ou  un  animal,  mais 
l'homme,  parce  que,  également  dans  ce  cas,  et  ce  raisonnement  est  fort 
juste,  il  peut  arriver  de  graves  dangers  aux  ouvriers  qui  travaillent 
autour  de  ces  machines. 

Dans  un  seul  cas  le  Sénat  a  voulu  restreindre  la  portée  d'une  dispo- 
sition adoptée  par  la  Chambre,  c'est  celui  des  entreprises  de  construc- 
tion d 'édifices.  La  Chambre  avait  prescrit  que  quiconque  ferait  exécuter 
pour  sou  propre  compte  des  travaux  de  l'espèce  de  ceux  qui  forment 
Tobjet  des  entreprises  de  construction  d'édifices,  devrait  assurer  les 
ouvriers  occupés  par  lui,  même  si  le  nombre  était  inférieur  à  cinq^ 
lorsque  rexécution  des  travaux  demande  l'emploi  d'échafaudages,  de 
ponts  fixes  ou  mobiles  ou  d'autres  moyens  analogues. 

L6  Séuat  au  contraire  a  limité  Tobligation  de  l'assurance  au  cas  où 
il  s'agit  de  travaux  exécutés  à  l'extérieur  des  édifices  avec  l'emploi 
d'échafaudages,  ou  de  ponts  fixes  ou  mobiles.  Il  s'est  prononcé  dans  ce 
sens  parce  que  l'expression  «  ou  d'autres  moyens  analogues  »  semblait 
trop  io déterminée  et  qu'il  ne  voulait  pas  donner  prise  à  un  double  sens 
dans  Tapplication  de  la  loi,  et  que  dans  les  travaux  exécutés  à  l'intérieur 
d'un  édifice  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  assez  de  risques  pour  imposer  l'o- 
bligatioD  de  l'assurance.  Les  lois  danoise  et  anglaise  ont  aussi  des  res- 
trictioDs  semblables  et  on  ne  peut  pas  dire  que  le  Sénat  ait  été  mal  in- 
tentionné en  [imitant  comme  il  Ta  fait  l'obligation  que  voulait  imposer 
Ja  Chambre.  Comme  cette  restriction  est  raisonnablement  motivée  et 
comme  leB  extensions  accueillies  par  le  Sénat,  sont  encore  plus  recom- 
maudables,  restrictions  et  extensions  ne  peuvent  pas  et  ne  doivent  pas 
être  contredites  et  repoussées  par  la  Chambre. 

Passons  aux  modifications  apportées  par  le  Sénat  à  l'article  5  du 
projet  de  loi.  Quelques-unes  sont  de  forme  et  d'autres  de  fond. 

Pour  ce  qui  a  trait  à  la  forme,  le  Sénat  a  divisé  en  trois  l'article 
unique  de  la  Cbambre;  il  a  groupé  dans  le  premier  les  dispositions  qui 
coûcernenL  le  calcul  des  indemnités,  les  soins  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques à  donner  par  les  entrepreneurs  et  les  industriels  aux  ouvriers 
blessés,  en  plus  de  l'obligation  d'assurance;  dans  un  second  article,  les 
dispositions  qtli  désignent  les  ayants  droit  à  l'indemnité  en  cas  de 
mort  et  établissent  les  règles  pour  la  répartition  de  cette  indemnité; 
dans  un  troisième  article,  les  dispositions  qui  fixent  les  modalités  et  les 
termes  pour  le  paiement  des  difi'érentes  indemnités  et  celles  relatives 
aux  acomptes. 


BAPPORT  PRÉSENTA  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  9 

Nous  approuvons  cette  répartition  qui  répond  mieux  à  l'ordre  logique 
et  rend  les  dispositions  de  la  loi  plus  claires. 

Les  œodiGcations  de  fond  concernent  trois  points  :  la  désignation  des 
ayants  droit  à  l'indemnité  en  cas  de  mort  ;  les  règles  pour  la  réparti- 
tion de  l'indemnité  entre  ceux-ci  ;  les  termes  pour  le  paiement  de  l'in- 
demnité même. 

Le  Sénat  a  admis  le  principe  adopté  par  la  Chambre  d'après  lequel, 
en  cas  de  mort  de  l'ouvrier,  l'indemnité  ne  doit  pas  avoir  le  caractère 
d'héritage  comme  dans  la  loi  en  vigueur,  mais  plutôt  le  caractère  d'une 
réparation  de  dommages  au  bénéfice  de  ceux  qui,  par  la  mort  de  l'ou- 
vrier, ont  été  effectivement  privés  de  son  aide  ;  il  a  admis  que  l'indem- 
nité serait  attribuée  aux  enfants  légitimes  et  naturels  ou  autres  descen- 
dants se  trouvant  à  la  charge  du  défunt,  au  conjoint  survivant,  aux 
ascendants  et  aux  frères  et  sœurs,  si  ces  derniers  étaient  à  la  charge  du 
défunt,  et  a  spécifié  que  les  parents  les  plus  proches  doivent  exclure  les 
plus  éloignés  parce  que  l'aide  à  eux  donnée  est  plus  efficace.  Mais  le 
Sénat  a  cru  devoir  mieux  préciser  que  ne  l'avait  fait  le  projet  de  la 
Chambre  la  désignation  de  ceux  qui  sont  appelés  à  jouir  de  l'indemnité 
et  à  se  la  répartir  entre  eux. 

Le  Sénat  a  réduit  la  part  du  conjoint  survivant  en  lui  attribuant 
seulement  la  moitié  de  l'indemnité  quand  il  concourt  avec  les  ascendants 
dont  la  part  est  ainsi  augmentée;  en  lui  assignant  seulement  les  trois 
cinquièmes  de  l'indemnité  quand  il  concourt  avec  des  frères  ou  sœurs  à 
la  charge  du  défunt,  mineurs  de  18  ans  ou  impropres  au  travail  pour 
défaut  d'esprit  ou  de  corps  :  la  condition  de  ces  derniers  a  été  ainsi 
améliorée  parce  que  le  projet  de  la  Chambre  ne  les  admettait  pas  à  la 
répartition  de  J'indemnilé  lorsque  le  conjoint  était  survivant. 

Le  Sénat  a  ensuite  voulu  distinguer,  tant  dans  les  descendants  que 
dans  les  frères  ou  sœurs  mineurs  de  18  ans,  ceux  qui  n'auraient  pas 
atteint  leur  douzième  année,  en  assignant  à  ceux-ci  une  part  plus  forte. 
Il  a  cru  ainsi  mieux  appliquer  le  principe  admis  comme  point  de  départ, 
que  l'indemnité  doit  être  une  réparation  du  préjudice  causé. 

Puisque  ce  préjudice  consiste  essentiellement  dans  la  perte  éprouvée 
par  les  ayants  droit,  c'est-à-dire  par  les  membres  de  la  famille  les  plus 
proches,  de  cette  aide,  de  ces  secours  que  l'ouvrier-  défunt  aurait  pu 
leur  fournir  annuellement,  il  a  semblé  au  Sénat  qu'en  maintenant  fer- 
mement le  principe  du  paiement  de  l'indemnité  en  capital,  les  parts 
d'indemnités  devraient  représenter  la  valeur  d'annuités  viagères  égales 
entre  elles  pour  les  ascendants,  et  d'annuités  temporaires  continues  et 
égales  entre  elles  pour  les  descendants  ou  frères  ou  sœurs  jusqu'à  l'âge 
de  12  ans  et  réduites  de  la  moitié  pour  les  6  autres  années  successives 
jusqu'à  l'âge  de  18  ans.  Si  l'un  des  descendants  ou  des  frères  ou  sœurs 
est  impropre  au  travail  pour  défaut  d'esprit  ou  de  corps,  le  Préteur 


10       ITAME.  —  LOI   DU   29   JUIN    1903    MODIFIANT    LA    LOI    DU  17    MABS    1898. 

sera  appelé  à  fixer  la  part  d'indemnité  qui  devra  lui  être  attribuée  et 
cela  en  tenant  compte  des  diverses  circonstances  qui  peuvent  avoir  une 
influence,  comme  les  probabilités  de  vie,  la  possibilité  de  guérison  et 
niDâi  de  suite. 

Tel  est  Tensemble  imaginé  par  le  Bureau  central  du  Sénat  et  accueilli 
par  le  Sénat  lui-même,  pour  mieux  appliquer  le  principe  qui  était  posé, 
mais  d*uQe  façon  un  peu  diverse,  dans  le  projet  sorti  des  délibérations  de  . 
ta  Chambre. 

On  pourrait  faire  des  objections  aux  excessives  complications  et  aux 
difficallés  qui  résulteront  de  Tapplication  pratique  de  ces  dispositions, 
et  OD  pourrait  préférer  le  système  plus  simple  adopté  par  la  Chambre. 
Mais  on  ne  peut  pas  d'un  autre  côté  méconnaître  que  le  système  du 
Sénat  paraît  plus  rationnel  et  tient  compte  des  nécessités  de  famille  et 
du  dommage  effectivement  souffert  à  la  suite  de  Taccident  par  ceux  qu'il 
appelle  à  rattrîbulion  et  à  la  répartition  de  l'indemnité. 

11  a  ainsi  paru  à  votre  commission  que  le  système  du  Sénat  n'était 
pas  à  repousser,  et  qu'il  fallait  réserver  à  l'expérience  d'en  mettre  en 
lumière  les  avantages  el  les  inconvénients  et  remettre  ainsi  la  correction 
des  i  m  perfection  s  à  une  loi  future  qui  viendra  sûrement. 

Pour  ce  qui  concerne  les  termes  de  paiement  des  indemnités,  des 
acomptes  aux  ouvriers  blessés  et  des  provisions  aux  ayants  droit  en  cas 
de  mort,  Ia  Sénat  a  modifié  le  projet  voté  par  la  Chambre  d'une  façon 
plus  favorable  aux  ouvriers. 

Les  indemûttés  dans  le  cas  d'incapacité  permanente  et  dans  le  cas  de 
mort  doivent  être  liquidées  dans  les  3  mois  à  partir  du  jour  de  l'acci- 
dant,  8  jours  après  la  présentation  des  documents  nécessaires,  et  payées 
dans  les  8  jours  qui  suivent  celui  de  l'acceptation  de  la  liquidation  de  la 
pnrl  de  ï*ouvrier  ou  des  ayants  droit;  passé  ce  délai,  en  cas  de  retard 
dans  le  paiement,  l'intérêt  commercial  de  la  somme  liquidée  sera  dû  de 
c(î  fait  même. 

En  outre,  dans  les  conditions  et  limites  qui  seront  établies  dans  le 
règlement,  rindustriel  ou  l'entrepreneur  ne  pourra  se  refuser  à  donner 
des  acomptes  sur  les  indemnités  journalières  dues  dans  les  cas  d'inca- 
pacité temporaire  absolue  ou  partielle,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  ré- 
tablissement d'assurance. 

Le  règlement  devra  pourvoir  aussi  à  la  remise  d'acomptes  aux  ayants 
droit  à  rindemnité  dans  le  cas  de  mort. 

Ces  sages  dispositions  qui  assurent  mieux  un  secours  proportionné 
et  rapide  à  l'onvrier  et  à  sa  famille  quand  ils  sont  atteints  d'accident 
n'étaient  pas  dans  le  projet  qui  a  été  voté  par  la  Chambre,  et  nous 
devons  louer  le  Bureau  central  de  les  avoir  imaginées  et  le  Sénat  de  les 
avoir  accuGillies;  puisque,  sans  charge  sensible  pour  l'industrie,  elles 
donnent  un  avantuge  très  sensible  pour  les  blessés,  justement  quand  ils  en 
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ressentent  le  plus  grand  besoin  el  qu*une  aide  leur  est  le  plus  nécessaire. 

Le  Sénat  a  introduit  des  modifications  de  moindre  importance  sur  les- 
quelles il  n'y  a  pas  lieu  de  trop  s'arrêter  à  Tart.  6  du  projet  de  loi 
approuvé  par  la  Chambre  relativement  à  la  détermination  du  salaire 
annuel;  il  a  distingué,  ea  outre  des  deux  cas  dans  lesquels  les  ouvriers 
on  tété  occupés  dans  les  entreprises  et  dans  les  établissements  pendant  les 
ta  mois  écoulés  avant  Paccident,  ou  i*ont  été  pendant  moins  de  12  moin, 
mais  pas  moins  de  6,  le  cas  où,  par  la  nature  du  travail  ou  pour  d'au- 
tres raisons,  les  ouvriers  ont  été  occupés  moins  de  6  mois. 

Pour  les  deux  premiers  cas  le  Sénat  a  accueilli  les  dispositions  votées 
par  la  Chambre  ;  pour  le  troisième  cas,  il  a  cru  au  contraire  opportun  de 
renvoyer  à  un  règlement  la  détermination  du  salaire  journalier  et  du 
salaire  annuel,  parce  qu'il  pourra  tenir  compte,  mieux  qu'on  ne  peut 
le  régler  et  le  faire  par  la  loi,  des  conditions  d'exercice  des  industries, 
des  divers  modes  de  rétribution  et  de  la  durée  éventuellement  brève 
du  travail,  circonstances  que  l'on  n'aurait  pas  pu  évaluer  avec  toute 
l'équité  voulue  par  la  disposition  générale  du  projet  de  la  Chambre. 

Le  Sénat  a  introduit  des  modifications  très  opportunes  à  l'art.  7  du 
projet  de  loi.  Cet  article  modifié  l'art.  11  de  la  loi  en  vigueur  et  a  trait 
au  jugement  de  révision  sur  la  nature  des  indemnités,  jugement  qui, 
dans  le  délai  de  2  ans  à  partir  du  jour  de  l'accident,  peut  être  demandé 
lorsqu'il  est  prouvé  que  le  premier  jugement  était  erroné  et  que  l'ouvrier 
est  mort  des  suites  de  l'accident,  ou  lorsqu'il  se  sera  produit  dans  les 
conditions  de  santé  de  l'ouvrier  des  modifications  provenantde  l'accident. 

Le  Sénat  a  assigné  à  la  demande  de  révision,  sous  peine  de  déchéance, 
le  délai  de  S  mois  à  partir  du  décès;  délai  opportun,  soit  pour  rendre 
les  constatations  nécessaires  moins  difficiles,  soit  pour  ne  pas  trop  retar- 
der le  paiement  des  indemnités  aux  intéressés.  Pour  coordonner  les 
conséquences  de  ce  jugement  en  révision  avec  la  disposition  qui  prescrit 
de  convertir  en  rentes  viagères  à  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour 
rinvalidité  et  la  vieillesse  des  ouvriers,  les  indemnités  liquidées  dans  les 
cas  d'invalidité  permanente  absolue  et  dans  les  cas  d'incapacité  perma- 
nente partielle,  dans  lesquels  la  réduction  à  faire  sur  le  salaire  pour  la 
détermination  de  l'indemnité  ne  descend  pas  au-dessous  de  la  moitié  du 
salaire  même,  le  Sénat  a  sagement  prescrit  de  surseoir  pendant  ce  délai 
de  2  ans  et  éventuellement  jusqu'au  jugement  en  révision,  la  conver- 
sion de  l'indemnité  en  rente  viagère. 

Autrement,  le  capital  étant  éteint  par  l'attribution  de  la  rente,  la 
Caisse  nationale  n'aurait  rien  pu  restituer  à  l'établissement  d'assurance, 
et  le  jugement  de  révision  n'aurait  pas  non  plus  pu  servir  aux  intéressés. 

Cependant,  pour  que  l'ouvrier  ne  souffre  pas  de  ce  retard,  la  Caisse 
nationale  devra  lui  remettre  à  titre  de  subside  une  allocation  mensuelle 
égale  à  la  rente  viagère  qu'elle  lui  aurait  liquidée  sur  la  base  de  l'in- 
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demnité  versée  par  lui.  Si  rouvrier  meurt  avant  le  délai  de  deux  ans 
ou  éveDluellemeut  avaot  la  Gd  de  TiDslaDce  en  révisioQ,  TiDdemnité,  à 
lui  attribuée,  Bera  dévolue  aux  ayants  droit  selon  la  loi  ou  autrement  à 
ses  héritiers  teslamenlaires  ou  légitimes  conformément  aux  dispositions 
du  Code  civilf  suivant  que  la  mort  aura  ou  non  été  une  conséquence 
de  Taccideat. 

Si  rouvrier  survit  au  delà  des  délais  susdits,  l'indemnité  sera  défi- 
oitivemeoL  convertie  en  rente  viagère  en  sa  faveur  par  la  Caisse  natio- 
nale de  prévoyance. 

Dans  loua  les  cas,  on  pourra  ainsi  tenir  compte  des  circonstances 
tiouveliea  survenues  et  des  stipulations  du  jugement  en  révision  pour 
VaugmentalLon  et  la  diminution  corrélatives  des  indemnités.  Dans  des 
cas  exceptionnels,  le  Préteur  pourra,  sur  la  demande  de  l'ouvrier,  pré- 
sentée dans  les  quinze  Jours  de  l'échéance  du  délai  de  deux  ans  ou  éven- 
tuellement du  jugement  de  révision  —  délai  sage  et  nécessaire  —  au- 
toriser le  paiement  en  capital  de  tout  ou  partie  du  reste  de  l'indemnité 
apparienaol  à  Touvrier. 

La  stjule  énoQciation  de  ces  modifications  apportées  par  le  Sénat  en 
montre  ta  raison  d'être  et  nous  engage  à  proposer  à  la  Chambre  de  les 
accueillir  favorablement. 

Sans  nous  arrêter  aux  modifications  de  peu  d'importance  introduites 
par  le  Sénat  dans  plusieurs  articles  du  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre, 
nouB  mentionnerons  seulement  l'adjonction  faite  à  l'art.  13  d'après  la- 
quelle c'est  le  règlement  qui  devra  fixer  les  modalités,  garanties  et  règles 
qui  doivent  mettre  le  Gouvernement  et  l'établissement  d'assurance  en 
mesure  de  connaître  à  n'importe  quel  moment  quels  sont  les  ouvriers 
compris  dans  l'assurance,  leurs  salaires  respectifs  et  les  journées  de 
travail  qu'ils  auront  faites.  Nous  citons  cette  modification  non  seulement 
pour  ta  recommander  comme  véritablement  opportune  pour  donner  une 
plus  grande  valeur  aux  prescriptions  du  règlement,  mais  surtout  pour 
recommander  au  Gouvernement  de  rechercher  les  plus  sûres  modalités 
et  les  plus  grandes  garanties  qui  seront  possibles  pour  assurer  l'exacti- 
tude des  déclarations  et  la  connaissance  du  montant  effectif  des  salaires. 
Sur  eux  se  basent  les  primes  d'assurance,  et  nous  ne  dirons  pas  une 
chose  uouvelle  ni  mal  fondée  en  affirmant  que  des  fraudes  fréquentes 
font  un  tort  injuste  aux  établissements  d'assurance.  La  Caisse  nationale 
pour  les  accidents  du  travail  qui  en  souffre  aussi,  a  eu  plus  d'une  fois  à 
s'en  plaindre,  parce  que  non  seulement  l'établissement  d'assurance  en 
souiïre,  mais  eacore  il  en  résulte  l'obligation  de  surélever  les  tarifs  des 
primes,  conséquence  nécessaire  et  regrettable  mais  imposée  par  la  né- 
cessité de  se  défendre  et  qui  est  tout  au  désavantage  des  industriels  et 
des  entrepreneurs  les  plus  honnêtes. 

Venons  ensuite  à  l'art.  15  du  projet  du  Sénat  qui  apporte  une  des 
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plus  importantes  modifications  au  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre. 

L'art.  16  du  projet  de  la  Chambre  modifiant  le  premier  paragraphe 
de  l'art.  2â  de  la  loi  en  vigueur  disposait  que  la  responsabilité  civile 
devait  rester  à  la  charge  du  propriétaire  ou  chef  ou  gérant  de  Tentre- 
prise,  de  l'industrie  ou  de  la  construction,  quand  la  sentence  pénale 
établissait  que  l'accident  était  survenu  par  un  fait  imputable  à  ceux 
qu'il  <c  a  chargés  de  l'exécution  »  et  non  pas  seulement  préposés  à  la 
direction  ou  à  la  surveillance  du  travail  comme  il  était  établi  par  l'art.  23. 

Il  étendait  ainsi  outre  mesure  la  portée  et  détruisait  la  première  con- 
ception initiale  de  la  loi  de  1898,  c'est-à-dire  la  doctrine  du  risque  pro- 
fessionnel. L'entrepreneur  par  le  fait  de  l'assurance  ne  doit  que  lorsqu'il 
est  atteint  par  une  condamnation  pénale,  répondre  civilement  du  fait 
qui  a  occasionné  l'accident  ou  du  fait  de  ceux  dont  il  doit  répondre 
suivant  le  Code  civil.  Par  la  modification  apportée  par  la  Chambre^  il 
devait  au  contraire,  répondre  et  être  obligé  à  la  réparation  des  dommages 
envers  Touvrier  lésé,  quand  Taccident  aurait  été  causé  par  une  grave 
imprudence  d'un  compagnon  de  travail.  Ce  qui  aurait  signifié,  puisqu'un 
ouvrier  quelconque  peut  être  regardé  comme  préposé  par  l'industriel 
pour  l'exécution  du  travail,  que  la  responsabilité  civile  aurait  réapparu 
dans  tout  accident  ou  pour  le  moins  dans  tous  ceux,  et  c'est  la  majeure 
partie,  dans  lesquels  l'accident  est  occasionné  par  la  négligence  et  le 
mauvais  vouloir  des  ouvriers. 

Étant  donné  le  système  du  risque  professionnel  et  de  l'assurance  obli- 
gatoire, cette  disposition,  improvisée  en  vérité  à  la  Chambre  comme  l'a 
bien  noté  le  rapport  du  Bureau  central,  et  votée,  il  convient  de  l'ob- 
server, presque  inaperçue,  sans  contestation  et  sans  discussion,  est 
dépourvue  de  tout  fondement  juridique  et  contraste  avec  tout  le  système 
de  notre  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Et  si  l'on  veut  vraiment  tenir 
compte  des  nécessités  de  l'industrie,  des  autres  charges  imposées  aux 
entrepreneurs  par  Tassurance,  des  avantages  procurés  aux  ouvriers  par 
rindemnilé  qui  leur  est  garantie,  quel  que  soit  l'accident,  même  occa- 
sionné par  leur  faute,  que  c'est  tout  un  ensemble  de  concessions  et 
d'expédients  se  balançant,  on  ne  peut  pas  accueillir  une  disposition  si 
peu  fondée  et  aussi  dangereuse. 

On  comprend  donc  que  le  Sénat  se  soit  insurgé  contre  cette  disposi- 
tion et  ne  Tait  pas  laissée  subsister  dans  la  loi  qu'il  a  votée. 

Pour  rester  fidèle  au  système  et  au  principe,  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
prouver l'œuvre  du  Sénat  et  proposer  à  la  Chambre  de  revenir  à  la  saine 
et  juste  disposition  de  l'art.  22  de  la  loi  en  vigueur. 

Étant  donné  que  c'était  là  un  des  points  les  plus  importants  de  la  loi 
et  notant  seulement  que  le  Sénat  a  accueilli  sans  y  toucher  les  deux 
autres  principales  innovations  de  l'assurance  des  gens  de  mer  et  des 
groupements  obligatoires,  il  resterait  peu  ou  rien  à  dire  des  modifica- 
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LioD^  plus  légères  apportées  au  projet  de  loi  qui  se  justifient  d'elles- 
mêmeâ  et  nous  en  aurions  terminé  avec  ce  modeste  et  succinct  rapport 
si  nous  ne  croyions  nécessaire  de  rappeler  encore  à  l'honorable  ministre 
de  l*Agriculture,  de  Tlndustrie  et  du  Commerce,  les  ordres  du  jour  déli- 
bérés en  termes  divers  mais  avec  le»  mêmes  intentions  par  la  Chambre 
et  le  Sénat  et  qui  constituent  un  engagement  que  le  Gouvernement  a 
accepté  et  auquel  nous  souhaitons  et  pensons  avec  conflance  qu'il  res- 
tera fidèle. 

La  Chambre  et  le  Sénat,  en  reconnaissant  que  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  délibérée  par  nous,  marque  un  nouveau  pas  dans  le  bon  che- 
min, que  d'autres  devront  suivre,  ont  signalé  au  Gouvernement  une  des 
plus  grandes  lacunes  de  cette  loi,  celle  d'une  procédure  plus  simple, 
plus  expéditive  et  plus  économique  pour  régler  les  différends  qui  sur- 
gissent dans  son  application. 

Le  Sénat  a  jusqu'à  présent  flxé  un  délai  au  Gouvernement  pour  pré- 
senter le  projet  de  loi  s'y  rapportant,  délai  qui  ne  doit  pas  dépasser  1904. 
Et  dans  deux  ordres  du  jour  présentés  à  la  Chambre  et  qui  se  sont  tra- 
duits en  recommandation  sur  la  prière  du  ministre  qui  en  a  accueilli  les 
termes  avec  la  promesse  d'en  tenir  compte  promptement,  on  a  invité  le 
GouveriiemenL  à  présenter  le  plus  tôt  possible  les  projets  voulus  pour 
i^inslitulion  d'une  Juridiction  et  de  règles  de  procédure  spéciales  pour  la 
détermination  des  indemnités  dues  dans  les  cas  d'accident  et  pour  la  so- 
lutioû  des  diiïérends  dérivant  de  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail.  Ces  requêtes  répondent  àun  besoin  uniformément  exprimé  par 
les  hommes  d'étude  et  communément  ressenti  par  Texpérience  quoti- 
dienne, 

A  ce  droit  nouveau  qui  se  crée,  conviennent  des  formes  et  des  règles 
nouvelles,  procédant  de  l'équité  et  de  l'expérience  de  la  vie  économique 
el  industrieUe;  les  codes  de  procédure  déjà  anciens  ne  sufBsent  plus 
et  les  magisLrals  ordinaires,  si  intègres  et  si  cultivés  qu'ils  soient,  ne 
peuvent  y  pourvoir. 

L'exemple  des  autres  nations  nous  instruit  et  nous  devons  les  suivre 
vaillamment  en  étudiant  et  préparant  des  innovations  ultérieures.  A 
celle  seule  condition  nous  nous  contentons  de  la  présente  loi,  et  la 
Chambre  voudra  bien  l'approuver  comme  elle  est. 

Ainsi,  la  Chambre  et  le  Sénat  reconnaissant  encore  que  la  loi  sur  les 
accidents  du  lra%'ail  doit  être  complétée  avec  une  sage  sollicitude  par 
d'autres  dispositions  législatives  tendant  à  pourvoir  à  l'assurance  contre 
les  maladies  professionnelles  ou  non  des  ouvriers,  ont  invité  le  Gou- 
vernement à  les  étudier  et  à  les  proposer.  De  cette  façon  on  fera  un 
autre  pas  puissant  et  courageux  dans  la  voie  des  assurances  sociales 
dans  laquelle  les  outres  nations  civilisées  nous  précèdent  de  beaucoup. 

On  contribuera  toujours  ainsi  de  plus  en  plus  à  atteindre  la  paix 
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sociale,  la  garantie  et  la  tutelle  de  l'ouvrier,  ce  qui  est  dans  Tesprit  et 
dans  le  cœur  de  tous  et  ue  trouve  pas  d'adversaires  daus  dos  assem* 
blées  législatives,  de  même  que  ce  D*est  ni  le  privilège  ni  l'hoDoeur 
d'aucun  parti  de  les  réclamer  et  de  les  provoquer,  mais  c'est  la  réalisation 
d'un  idéal  depuis  longtemps  nourri  et  poursuivi  qui  doit  seulement  être 
réglé  et  adapté  aux  progrés  de  l'industrie  et  à  la  condition  des  ouvriers. 

Que  le  Gouvernement  hâte  donc  la  présentation  au  Parlement  de  ces 
projets  qui  lui  sont  demandés,  qu'il  utilise  toutes  les  institutions  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels  existant  déjà  en  Italie;  qu'il  affer- 
misse et  réalise  dans  ses  projets  la  liaison  entre  les  accidents,  les  ma- 
ladies, l'invalidité  et  la  vieillesse  comme  il  a  été  fait  ailleurs  en  unissant 
les  assurances  qui  s'y  rapportent.  Ainsi  s'accomplira  la  plus  sage  et  la 
plus  prévoyante  des  réformes. 

*  A  son  appel  répondront  les  industriels  toujours  prêts  d'après  nous  à 
aider  le  Gouvernement  dans  cette  voie  depuis  le  jour  où  ils  ont  les  pre- 
miers provoqué  l'assurance  obligatoire  et  la  prévention  des  accidents. 

Et  ainsi  réunissant  en  un  faisceau  toutes  ses  forces,  notre  Italie  saura 
aussi  et  pourra  dignement  et  justement  pourvoir  aux  plus  grands  besoins 
de  nos  travailleurs,  qu'ils  soient  frappés  d'accident  ou  que  leurs  forces 
soient  épuisées  par  la  maladie  ou  qu'après  une  vie  laborieuse  l'invalidité 
et  la  vieillesse  les  attendent. 


II 
TEXTE  DE  LA  LOI  DU  29  JUIN  1903. 

TITRE  I 
Limite    d'application   de    la   présente   loi. 

Article  premier. 

L'article  /*''  de  la  loi  du  17  mars  1898,  n""  80,  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

La  présente  loi  est  applicable  aux  ouvriers  occupés  : 
i**  A  l'exploitation  des  mines,  carrières  et  tourbières,  et  aux  char- 
gement, transportet déchargement  des  matières  extraites;  aux  entre- 
prises de  constructions  et  démolitions  d'édifices  et  à  celles  de  char- 
gement, transport  et  déchargement  de  matériaux  de  constructions 
on  provenant  de  démolitions;  aux  entreprises  de  production  de  gaz 
ou  de  force  électrique  et  aux  entreprises  téléphoniques,  aux  entre- 
prises de  pose,  réparation  et  déplacement  de  conduits  électriques  et 
paratonnerres  ;  aux  industries  qui  traitent  ou  emploient  les  matières 
explosives;  aux  arsenaux  ou  chantiers  de  construclion  maritime; 
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2°  Aux  conslructions  et  entreprises  ci-dessous  désignées,  à  con- 
dition qu'il  y  soit  employé  plus  de  cinq  ouvriers  :  construction  ou 
exploitation  de  chemins  de  fer  ou  de  tramways  à  traction  méca- 
nique ;  entreprises  de  transport  par  voie  terrestre,  par  les  fleuves, 
les  canaux  et  les  lacs;  entreprises  de  navigation  maritime  y  com- 
pris celles  qui  s'occupent  de  pêche  au  delà  de  dix  kilomètres  du 
rivage  et  relies  des  éponges  et  du  corail  ;  entreprises  de  charge- 
menl  et  déchargement;  travaux  d'améliorations  hydrauliques, 
travaux  nécessaires  pour  la  régularisation  des  mouvements  de 
terrain  dans  les  montagnes;  entreprises  pour  la  coupe  et  l'élagage 
d'arbres  dans  les  bois  et  leur  transport  jusqu'au  lieu  ordinaire  de 
dépôt  fiDP  les  bords  des  fleuves  et  torrents  ou  près  de  chemins 
carrossables  et  pour  leur  lancement  des  lieux  de  dépôt  dans  les 
fleuves  et  torrents;  constructions  et  restaurations  de  ports,  canaux 
et  digues;  constructions,  réparations  et  démolitions  de  navires; 
constructions  et  restaurations  de  ponts,  tunnels  et  routes  ordi- 
naires nationales,  provinciales  et  communales  ; 

S*"  Aux  établissements  industriels  où  il  est  fait  usage  de  machines 
quand  les  deux  ronditions  suivantes  sont  réunies,  à  savoir  que  : 
les  machines  ne  soient  pas  mues  directement  par  l'ouvrier  qui  les 
emploie,  et  qu'il  y  soit  employé  plus  de  cinq  ouvriers; 

4"  A  des  postes  de  service  auprès  de  machines  mues  par  des 
agents  inanimés  ou  près  de  leur  moteur,  que  les  machines  soient 
destinées  à  un  emploi  industriel  ou  agricole; 

5"  A  des  postes  de  service  auprès  de  canons  et  autres  appareils 
luttant  contre  ta  grêle  par  des  décharges. 

Elle  s'applique  aussi  aux  commis  aux  vivres  dépendant  des  en- 
treprises de  fournitures  de  vivres  pour  la  marine  militaire. 

Art.  2. 

À  la  fin  de  t article  2  de  la  loi  est  ajouté  le  paragraphe  sui- 
vant : 

4*"  Celui  qui  est  employé  aux  travaux  agricoles  en  tant  qu'il  est 
employé  à  des  postes  au  service  des  machines  dont  il  est  parlé  au 
n°  4  ou  des  canous  et  autres  appareils  dont  il  est  question  au  n*"  5 
de  Tarticle  précédent. 

Art.  3. 

A  ia  première  partie  et  au  premier  alinéa  de  r article  6  de  la 
loi  est  substituée  la  disposition  suivante  : 

Doivent  être  assurés  contre  les  accidents  du  travail,  conformé- 
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meot  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  les  ouvriers  dont  il  est 
-question  à  Tart.  1. 

Art.  4. 

A  la  fin  de  V article  7  sont  ajoutés  les  alinéas  suivants  : 

Aux  effets  de  la  loi  on  considère  aussi  tomme  entrepreneur  celui 
<jui  fait  exécuter  pour  son  propre  compte  des  travaux  qui  font 
Tobjet  des  entreprises  énoncées  à  l'art.  1"  lorsqu'il  y  a  plus  de 
cinq  ouvriers  employés. 

Pour  les  conslructions  d'édifices  cette  disposition  s'applique 
même  si  le  nombre  des  ouvriers  est  inférieur  à  cinq,  lorsqu'il 
s'agit  de  travaux  exécutés  à  l'extérieur  des  édifices  avec  emploi 
<î'échafaudages  ou  de  ponts  fixes  ou  mobiles. 

Au  sujet  des  ouvriers  dont  il  est  question  au  n**  4  de  l'art.  !•% 
l'obligation  de  l'assurance  est  à  la  charge  de  celui  qui  fait  fonc- 
tionner les  machines  lui-même  ou  de  celui  qui  les  fait  fonctionner 
par  ses  préposés. 

Les  dispositions  de  l'art.  15  de  la  loi  du  9  juin  1901  n"  211  ne 
5ont  pas  modifiées  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  dont  il  est  ques* 
tion  au  n*»  5  de  l'art,  l•^ 

Quiconque,  moyennant  des  retenues  directes  ou  indirectes  sur 
les  salaires,  fait  concourir  les  ouvriers  à  la  dépense  de  l'assurance 
stipulée  aux  termes  de  la  présente  loi,  est  puni  d'une  amende  dont 
Je  maximum  peut  être  porté  à  4.000  lires. 

Art.  5. 
A  Cabticle  9  de  la  loi  sont  substitués  les  3  suivants  : 

Art.  9. 

Les  indemnités  assurées  aux  ouvriers  dans  les  cas  d'accident 
<lont  il  est  question  à  l'art.  7  devront  être  calculées  de  la  ma- 
nière suivante  : 

i*  Dans  le  cas  d'invalidité  permanente  totale,  l'indemnité  sera 
égale  à  six  fois  le  salaire  annuel  et  jamais  inférieure  à  3.000  lires; 

2"*  Dans  le  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  elle  sera  égale 
à  six  fois  la  part  dont  a  été  ou  peut  être  réduit  le  salaire  annuel, 
qui,  aux  effets  du  présent  alinéa,  ne  pourra  jamais  être  inférieur  à 
500  lires  ; 

3°  Dans  le  cas  d'incapacité  temporaire  absolue,  l'indemnité  sera 
journalière  et  égale  à  la  moitié  du  salaire  que  gagnait  l'ouvrier  au 
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moment  de  Taccidenl,  et  devra  être  payée  pendant  toute  la  durée 
de  rincapaciLé  ; 

4"  Dans  le  cas  d'incapacité  temporaire  partielle,  Tinderanité  sera 
journalière  et  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que,  du  fait  de  cette 
incapacité^  devra  subir  le  salaire  de  l'ouvrier  au  moment  de  l'acci- 
dent, etelle  devra  être  payée  pendant  toutela  durée  de  l'incapacité; 

5"*  Dana  le  cas  de  mort,  l'indemnité  sera  égale  à  cinq  fois  le 
salaire  annueL 

Les  indemniléd  dues  aux  apprentis  seront  calculées  sur  la  base 
du  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  occupés  dans  la  même  industrie 
et  de  la  catégorie  à  laquelle  appartient  l'apprenti. 

A  chaque  accident,  le  chef  ou  gérant  de  l'entreprise,  de  Tin- 
dustrieou  de  la  construction  est  obligé  de  subvenir  aux  dépenses 
des  premiers  soins,  d'assistance  médicale  et  pharmaceutique  et 
aux  frais  du  certificat  médical. 

An.  9  bis. 

L'indemnité  assurée  en  cas  de  mort  sera  dévolue  selon  les  règles 
suivantes  : 

a,  —  Si  le  déTunt  laisse  des  enfants  légitimes  ou  naturels,  ou  s'il 
laisse  d'autres  descendants  à  sa  charge,  qu'ils  soient  mineurs  de 
18  ans  ou  impropres  au  travail  pour  défaut  d'esprit  ou  de 
corps,  rindemnité  sera  répartie  entre  eux.  suivant  les  dispositions 
ci-après  : 

Lorsqu'aucun  des  descendants  ne  sera  impropre  au  travail  pour 
défaut  d'esprit  ou  de  corps,  l'indemnité  sera  répartie  entre  eux 
de  manière  que  les  parts  de  chacun  représentent  la  valeiir  en 
capital  d'annuités  viagères  temporaires  continues  et  égales  entre 
elles  jusqu'à  raccomplissement  de  leur  douzième  année,  et  réduites 
de  oO  0/0  pour  les  6  autres  années  successives  jusqu'à  l'âge  de 
18  ans* 

Lorsque  Tun  des  descendants  sera  impropre  au  travail  pour  dé- 
faut d*esprit  ou  de  corps,  une  ordonnance  du  Préteur  déterminera 
d'une  façon  définitive  et  sans  appel,  la  part  d'indemnité  qui  devra 
lui  être  atlribuce,  et  le  reste  sera  distribué  entre  les  autres  descen- 
dants suivant  les  règles  précédemment  indiquées; 

6.  —  Si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  descendants  dans  les  condi- 
tions du  paragraphe  (a),  mais  des  ascendants  à  sa  charge,  l'indem- 
nité sera  répartie  entre  eux  de  manière  que  les  parts  de  chacun 
représentent  des  annuités  viagères  égales  entre  elles; 
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c.  —  Si  le  défunt  ne  laisse  ni  descendants  ni  ascendants  dans 
les  conditions  indiquées  aux  lettres  {a)  et  (ô),  mais,  des  frères  ou 
soeurs  à  sa  charge,  mineurs  de  18  ans  ou  impropres  au  travail 
pour  défaut  d'esprit  ou  de  corps,  l'indemnité  sera  répartie  entre 
eux  suivant  les  règles  établies  au  paragraphe  (a)  pour  les  descen- 
dants ; 

rf.  —  Quand  il  y  a  un  conjoint  survivant,  il  aura  droit  : 

1*  Aux  deux  cinquièmes  de  l'indemnité  s'il  concourt  avec  les  des- 
cendants dont  il  est  question  au  paragraphe  (a),  et  les  autres  trois 
cinquièmes  seront  comme  ci-dessus  attribués  aux. descendants; 

2**  A  la  moitié  de  l'indemnité,  s'il  concourt  avec  les  ascendants 
dont  il  est  question  au  paragraphe  (6),  et  l'autre  moitié  sera  comme 
ci-dessus  attribuée  aux  ascendants  ; 

3®  Aux  trois  cinquièmes -de  l'indemnité,  s'il  concourt  avec  des 
frères  ou  sœurs  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  (c)  et 
les  deux  autres  cinquièmes  seront  comme  ci-dessus  attribués  aux 
frères  et  sœurs. 

Quand  il  n'y  a  ni  descendants  ni  ascendants,  ni  frères  ou  sœurs 
dans  les  conditions  indiquées  aux  paragraphes  (a),  (é),  (c),  l'indem- 
nité entière  sera  dévolue  au  conjoint. 

Aucun  droit  n'appartiendra  au  conjoint  s'il  a  été  prononcé  une 
sentence  de  séparation  de  corps  passée  en  force  de  chose  jugée 
contre  le  conjoint  survivant  ou  contre  chacun  d'eux. 

A  défaut  des  ayants  droit  dont  il  est  question  aux  paragraphes 
(û),  (6),  (c)y  (rf),  l'indemnité  est  dévolue  au  fonds  spécial  étabh  à 
Part.  26. 

Par  décret  royal  du  ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et 
du  Commerce,  rendu  après  avis  du  Conseil  de  la  prévoyance,  se- 
ront établies  les  tables  de  coefOcients  pour  la  répartition  de  l'in- 
demnité suivant  les  dispositions  dont  il  est  question  aux  paragraphes 
(«),  (b),  (c)  du  présent  article. 

Art,  9  ter. 

L'établissement  d'assurance,  outre  les  indemnités  dont  il  est 
question  aux  paragraphes  1  et  2  de  Tart.  9,  paiera  l'indemnité  pour 
incapacité  absolue  temporaire  pendant  tout  le  temps  durant  lequel 
l'ouvrier  devra  s'abstenir  de  travailler  avec  un  maximum  de  trois 
mois  à  partir  du  jour  de  l'accident.  Les  sommes  lui  revenant  après 
les  trois  premiers  mois  seront  considérées  comme  provisionnelles 
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sur  rindemnité  lui  appartenant  suivant  le  sens  des  paragraphes  1 
et  2  de  Tart.  9. 

Quand  l'indemnilé  revenant  à  l'ouvrier  pour  incapacité  perma- 
nente partielle  est  inférieure  à  la  somme  à  lui  payée  ou  à  celle  qui 
devrait  lui  être  payée  comme  indemnité  journalière  aux  termes  des 
n"  3  et  4  de  TarL.  9,  Touvrier  a  droit  à  la  somme  la  plus  forte 
au  liea  de  Tindemnilé  qui  lui  est  due  pour  invalidité  permanente. 

Les  inderanilés  journalières  seront  payées  à  terme  échu  par  pé- 
riode n'excédant  pas  sept  jours. 

Les  indemnités  pour  le  cas  d'incapacité  permanente  et  pour  le 
cas  de  mort,  doivent  être  liquidées  dans  les  huit  jours  de  la  pré- 
senlation  des  documents  nécessaires,  et  payées  dans  les  huit  jours 
qui  «uivenl  celai  où  les  ouvriers  ou  leurs  ayants  droit  dont  il  est 
quesUoo  à  l'art.  9  bis  ont  accepté  la  liquidation  proposée  par  les 
établissements  d'assurance. 

En  cas  de  retard  dans  le  paiement  de  l'indemnité  dont  il  est 
question  à  ratinéa  précédent,  on  y  ajoutera  Tintérêt  suivant  le  taux 
commercial. 

Suivant  les  règles  et  dans  la  mesure  qui  seront  établies  dans  le 
règlement,  le  chefou  gérant  de  l'entreprise,  de  l'industrie  ou  de  la 
construction,  ne  pourra  se  refuser  à  donner  des  acomptes  sur  Ics 
indemnités  journalières  dont  il  est  question  aux  n*""  3  et  4  de  l'art.  9 
lorsqu'il  en  sera  requis  par  l'établissement  d'assurance.  Il  sera 
établi  dans  le  règlement,  des  prescriptions  pour  la  délivrance  des 
acomptes  comme  provisions  aux  ayants  droit  dont  il  est  question  à 
l'art.  9  àis  dans  le  cas  de  mort  de  l'ouvrier. 

L'entrepreneur  ou  gérant  qui  délivre  des  acomptes  à  l'ouvrier 
ou  à  ses  ayants  droit  suivant  l'art.  9  bîs,  aura  droit  de  se  payer 
dans  la  mesure  consentie  par  la  loi  et  par  le  règlement,  sur  la 
somme  due  par  rétablissement  d'assurance  à  l'époque  de  la  liqui- 
dation de  rindemnité,  ou  encore  à  l'échéance  de  chaque  mois  si  on 
retardait  la  liquidation  définitive. 

Art.  6. 

Aux  deux  alinéas  de  C article   10  de  la  loi  sont  substitués  les 

sttivants: 

Par  salaire  annuel  dont  il  est  question  aux  n^*  1,  2  et  5  de 
Part.  9  on  entend,  pour  les  ouvriers  occupés  dans  les  entreprises 
ou  dans  les  établissements  pendant  les  douze  mois  écoulés  avant 
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l'accideDl,  la  rémunération  effective  qui  leur  est  remise  pendant 
ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  jusqu'à  la  limite  maximum 
de  2.000  lires.  Pour  les  ouvriers  occupés  dans  les  entreprises  ou 
dans  les  établissements  pendant  moins  de  douze  mois  avant  Tac- 
cident,  mais  non  moins  de  six  mois,  le  salaire  annuel  s'évalue  à 
une  somme  égale  à  300  fois  le  salaire  ou  la  payejournalière  Jusqu'à 
la  limite  maximum  de  2.000  lires;  à  moins  que  le  salaire  ne  soit 
Bxé  à  Tannée,  auquel  cas  on  prendra  pour  seule  base  le  salaire 
ainsi  flxé  jusqu'à  la  limite  maxima  susdite. 

Le  sfidaire  journalier  s'obtient  en  divisant  la  somme  des  gains 
réalisés  par  l'ouvrier  dans  la  période  de  travail  des  douze  mois 
qui  ont  précédé  l'accident,  par  le  nombre  des  jours  effectifs  de 
travail  dans  la  même  période. 

Par  journée  effective  de  travail  on  entend  la  période  de  travail 
faite  aux  heures  habituellement  en  usage  dans  l'entreprise  ou 
dans  l'étabhssement,  et  qui,  suivant  ces  usages,  correspond  à  une 
journée  de  travail. 

Lorsque,  par  la  nature  du  travail  ou  pour  d'autres  raisons,  l'ou- 
vrier est  occupé  dans  les  entreprises  ou  les  établissements  pour 
moins  de  six  mois,  quelle  que  soit  la  forme  suivant  laquelle  il  est 
rétribué,  le  salaire  journalier  et  le  salaire  annuel  seront  déter- 
minés suivant  les  règles  qui  seront  fixées  dans  le  règlement. 

Art.  7. 

A  ta  première  partie  de  V article  ii  de  la  loi  sont  substitués 
les  deux  alinéas  suivants  : 

Dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  du  jour  de  l'accident,  l'ou- 
vrier et  les  établissements  d'assurance  auront  la  faculté  de  deman- 
der la  révision  de  l'indemnité,  à  la  condition  qu'il  soit  prouvé  que 
la  première  décision  était  erronée,  ou  lorsqu'il  se  sera  produit  dans 
l'état  de  santé  de  l'ouvrier  des  modifications  provenant  de  l'acci- 
dent. 

En  cas  de  décès  de  l'ouvrier  avant  la  Qn  dudit  délai  de  deux 
ans  à  partir  du  jour  de  l'accident,  les  ayants  droit  dont  il  est 
question  à  l'art.  9  bis  de  la  loi,  et  les  établissements  d'assurance, 
auront  la  faculté  de  demander  la  révision  de  l'indemnité;  mais  la 
demande  devra  être  faite,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  deux 
mois  à  partir  du  décès  et  toujours  dans  le  délai  indiqué  de  deux 
ans  à  partir  du  jour  de  l'accident. 
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Art.  8. 

A  r ARTICLE  iS  de  la  loi  est  ajouté  le  paragraphe  suivant  : 
En  cas  de  cootestation  sur  le  droit  à  l'indemnité  et  sor  Timpor- 

laoce  de   celle-ci»  les  transactions  qui  s'y  rapportent  ne  seront 

valables  qu'après  Thomologation  du  tribunal. 

Art.  9. 

A  tàifTicLB  13  de  la  loi  est  substitué  le  suivant  : 

Dans  tous  les  cas  d'invalidité  permanente  totale,  et  dans  ceux 
des  cas  d'incapacité  permanente  partielle  où  la  réduction  à  faire 
sur  le  salaire  annuel  pour  la  détermination  de  l'indemnité  est  au 
moins  de  la  moitié  du  salaire  même,  l'indemnité  liquidée  confor- 
mément à  Tart.  9,  n*"  1  et  2,  sera  versée,  par  les  soins  de  réta- 
blissement d'assurance,  à  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour 
J 'invalidité  et  la  vieillesse  des  ouvriers  aux  effets  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  dispositions  du  présent  article. 

Dans  le  délai  de  deux  ans  dont  il  est  question  à  l'art.  11  et  au 
cas  éventuel  de  jugement  en  révision,  la  Caisse  nationale  de  pré- 
voyance paiera  à  Touvrier  un  secours  mensuel  égal  à  la  rente 
viagère  correspondante  à  l'indemnité  versée  par  lui. 

Dans  le  cas  de  décès  de  l'ouvrier  avant  le  délai  de  deux  ans  a 
partir  du  jour  de  Taccident  et  éventuellement  avant  la  fin  de  Tins- 
taoce  en  révision,  l'indemnité  versée  au  début,  et  éventuellement 
diminuée  ou  augmentée  en  exécution  dudit  jugement  susénoncé, 
déduction  faite  de  la  somme  déjà  payée  à  titre  de  secours  selon  la 
■disposition  du  paragraphe  précédent,  sera  dévolue  aux  ayants 
droit  dont  il  est  question  à  l'art.  9  bis  et,  à  leur  défaut,  au  fonds 
spécial  dont  il  est  question  à  l'art.  26,  lorsque,  à  la  suite  du  juge- 
ment de  révision,  il  est  prouvé  que  la  mort  est  due  aux  suites  de 
Taceidenl. 

En  dehors  de  ce  cas,  cette  indemnité  sera  dévolue  aux  héri- 
tiers testamentaires  ou  légitimes,  suivant  les  dispositions  du  Code 
<îivil. 

Quand  l'ouvrier  survit  au  delà  des  termes  susindiqués,  Tindem- 
nité  versée  an  début  et  éventuellement  diminuée  ou  augmentée 
parsuile  du  jugement  de  révision,  déduction  faite  des  sommes  déjà 
payées,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  à  titre  de  secours,  sera  con- 
vertie en  rente  viagère  par  la  Caisse  nationale  de  prévoyance. 


TIXTB  DE   LA  LOI.  ^3 

Dans  des  cas  exceptionnels  seulement,  le  Préteur  dans  la 
juridiction  duquel  l'ouvrier  est  domicilié  pourra,  sur  la  demande 
de  celui-ci,  dans  les  quinze  jours  du  délai  de  deux  ans,  ou  éven- 
tuellement de  celui  du  jugement  de  révision,  autoriser  le  paiement 
en  capital  de  tout  ou  partie  du  reste  de  l'indemnité  dont  il  est 
parlé  au  paragraphe  précédent. 

Art.  10. 

A  f  ARTICLE  16  de  la  loi  est  substitué  le  suivant  : 

Les  ouvriers  employés  aux  travaux,  entreprises  ou  établisse- 
ments sous  les  ordres  directs  de  TÉtat,  des  provinces,  des  com- 
munes, ou  donnés  par  eux  en  concession  ou  en  adjudication,  doi- 
vent être  assurés  à  la  Caisse  nationale  d'assurance  pour  les 
accidents  du  travail  des  ouvriers,  créée  par  la  loi  du  8  juillet  1883 
n*  1473  (série  3'')  quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  17, 
n"2et3. 

Les  autres  ouvriers  peuvent  être  assurés  aussi  a  une  société  ou 
compagnie  d'assurance  privée  autorisée  à  fonctionner  dans  le 
royaume,  suivant  les  règles  spéciales  et  cautions  qui  seront  éta- 
blies dans  le  règlement,  sauf  toujours  ce  qui  est  prescrit  par  l'art. 
-17,  n**'  2  et  3  pour  les  caisses  et  les  syndicats. 

Seront  nuls  les  contrats  d'assurance  des  ouvriers  dont  il  est 
question  dans  la  première  partie  du  présent  article  lorsqu'ils  seront 
passés  avec  des  sociétés  ou  entreprises  d'assurance  privées.  La 
nullité  pourra  être  invoquée  seulement  par  les  entrepreneurs  ou 
industriels  ;  la  société  ou  entreprise  d'assurance  privée  ne  pourra 
répéter  aucune  somme  à  titre  de  réparation  du  dommage. 

Art.  11. 

Aux  dispositions  du  1^  paragraphe  du  n^  2  et  du  /<"*  para- 
graphe du  n^  3  de  F  article  17  de  la  loi  sont  substituées  les 
suivantes  : 

Le  cautionnement  ne  pourra  jamais  être  inférieur  à  cinq  fois  le 
montant  de  la  prime  qui  devrait  être  payée  annuellement  à  la 
Caisse  nationale  pour  assurer  les  ouvriers  dont  s'occupe  la  Caisse 
privée,  si  ces  ouvriers  ne  sont  pas  plus  de  2.000,  et  à  trois  fois  le 
montant  de  la  prime  même,  et  dans  tous  les  cas  à  40.000  lires  si 
le  nombre  des  ouvriers  est  supérieur  à  2.000. 

Les  syndicats  pour  se  constituer  doivent  comprendre  au  moins 


$4     iTALiB.  —  LOI  DU  29  JUIN  1903  MODiriANT  LA  LOI  DU  17  iiAas1898» 

4.000  ouvriers  et  avoir  versé  en  titrée  émis  ou  garantis  par  l'État, 
dans  la  Caisse  des  depositi  e  prestttij  un  cautionnement  s'éle- 
vatil  à  la  somme  de  10  lires  par  ouvrier  assuré,  jusqu'à  un  maxi- 
mum de  250.000  lires. 

Art.  42. 

Au  dernier  paragraphe  de  l* article  19  de  la  loi  sont  substituée 
les  deux  suivants  : 

Les  chefs  ou  gérants  d'entreprises,  d'industries  ou  de  construc- 
lions  nouvellement  installées,  devront  assurer  leurs  ouvriers  avant 
le  commencement  des  travaux;  et,  dans  un  délai  de  dix  jours,  de- 
vront faire  la  déclaration  prévue  dans  la  première  partie  du  pré- 
sent article. 

Quand  la  nature  des  travaux  mettra  dans  l'impossibilité  de  fajre 
courir  Tassurance  depuis  leur  début,  les  ouvriers  qui  y  sont  em- 
ployés df^vronl  cependant  être  assurés  dans  le  plus  bref  délai  et  dans 
lotis  les  cas  dans  un  délai  de  cinq  jours  au  plus  du  commencement 
des  travaux  si  ces  travaux  continuaient  au  delà  de  ce  terme.  Si  avant 
Tassurance  arrivait  un  accident,  les  chefs  ou  gérants  seraient 
tenus  de  répondre  de  l'indemnité  due;  et  la  créance  des  ouvriers 
ou  de  leurs  familles,  dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  autres  où  il 
n'y  aurait  pas  d  assurance,  serait  garantie  par  le  privilège  dont  il 
est  question  â  Tari.  1936  du  Code  civil  avec  inscription  au  n**  5 
du  même  article. 

Art.  13. 

A  r ARTICLE  SO  de  la  loi  est  substitué  le  suivant  : 

Le  chef  ou  gérant  d'entreprises,  d'industries  ou  de  constructions 
devra  déclarer  la  conclusion  du  contrat  d'assurance  dans  les  formes 
et  les  délais  qui  seront  établis  au  règlement  dont  il  est  question  à 
l'art,  27. 

Il  devra  aussi,  avec  les  modalités,  garanties  et  règles  qui  seront 
établies  dans  [e  règlement,  mettre  le  Gouvernement  et  l'établisse- 
ment d'assurance  en  mesure  de  connaître  à  tout  moment  quels 
sont  les  ouvriers  compris  dans  l'assurance,  leurs  salaires  respectifs 
et  les  journées  de  travail  qu'ils  auront  faites. 

Les  omissions  et  les  irrégularités  qui  seraient  relevées  dans  la 
déclaration  ci-dessus,  dans  l'observation  des  modalités,  garanties 
et  règles  dont  il  est  question  au  paragraphe  précédent,  seront 
punies  d'une  amende  de  50  à  100  lires,  sans  préjudice,  quel  que 
soit  le  lieu,  des  peines  édictées  par  l'art.  21 
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Art.  14. 

A  V ARTICLE  SI  de  la  loi  est  substitué  le  suivant  : 
Ceux  qui  n'auront  pas  accompli  les  formalités  obligatoires  de 
rassurance  dans  les  délais  prescrits,  ou  qui  ne  renouvelleront  pas 
leurs  polices  échues  ou  résolues  ou  ne  les  compléteront  pas  quand 
le  nombre  de  leurs  ouvriers  augmentera,  seront  punis  d'une 
amende  de  5  lires  par  ouvrier  et  par  jour  de  retard  dans  la  con- 
conclusion,  le  renouvellement  ou  le  complément  du  contrat  jus- 
qu'au maximum  de  2.000  lires;  en  outre,  en  cas  d'accident,  ils 
seront  tenus  de  payer  à  Touvrier  une  indemnité  conforme  à  celle 
qu'aurait  liquidée  l'établissement  d'assurance  et  à  verser  en  outre 
la  même  somme  à  la  Caisse  qui  est  établie  par  l'art.  26  de  la 
présente  loi. 

Ceux  qui,  étant  coupables  de  n'avoir  pas  payé  la  prime  con- 
venue ou  celle  qui  leur  est  imputable  pour  tout  autre  motif,  don- 
nent lieu  à  la  suspension  du  contrat  d'assurance,  seront  punis 
d'une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  2.000  lires;  et  en  outre, 
en  cas  d'accident  pendant  la  période  de  suspension,  ils  seront 
tenus  de  payer  les  indemnités  aux  ouvriers  comme  l'aurait  fait 
l'établissement  d'assurance,  et  de  verser  une  somme  égale  à  ces 
indemnités  dans  la  Caisse  désignée  ci-dessus. 

Art.  15. 

Aux  deux  derniers  paragraphes  de  C article  2^  de  la  loi  sont 
substitués  les  suivatits  : 

Il  ne  sera  pas  accordé  de  réparation  si  le  juge  reconnaît  que 
celle  a  fixer  ne  s'élèverait  pas  à  une  somme  supérieure  à  l'indem- 
nité que  recevraient  par  application  de  la  loi,  l'invalide  ou  ses 
ayants  droit,  dont  il  est  question  à  l'art.  9  bis,  ou  ses  héritiers 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  13. 

Quand  il  y  aura  lieu  à  réparation,  qu'il  soit  question  de  l'invalide 
ou  de  ses  ayants  droit  mentionnés  à  l'art.  9  bis,  ou  de  ses  héri- 
tiers suivant  l'art  13,  il  ne  sera  payé  que  la  partie  excédant  les 
indemnités  liquidées  conformément  à  la  présente  loi. 

Art.  16. 

Seront  exempts  des  taxes  d'assurance,  timbre  et  enregistrement 
les  contrats  d'assurance  conclus  suivant  les  termes  de  la  présente 
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loi,  et  tous  les  actes  se  référant  tant  à  ces  contrats  qu'aux  paie- 
ments d^indemnité,  y  compris  les  procès- verbaux,  les  certificats, 
actes  d©  notoriété  et  tout  autre  document  nécessaire  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  même. 

Seront  en  outre  exemptés  de  la  taxe  de  dépôt  les  sommes  ou  les 
valeurs  déposées  à  la  Caisse  des  depositi  e  prestili  par  les  établis- 
se rneots  d'assurance,  caisses  privées  ou  syndicats,  en  garantie 
des  obligations  énumérées  par  la  présente  loi. 

Art.  17. 

A  tAnncLE  S5  de  la  loi  est  substitué  le  suivant  : 
Les  chefs  ou  gérants  d'entreprises,  d'industries  ou  de  construc- 
tions, même  ceux  qui  ne  sont  pas  visés  par  l'art.  1'%  doivent,  dans 
le  délai  de  3  jours,  notifier  à  l'autorité  locale  de  la  sûreté  pu- 
blique tous  les  cas  d'accident  résultant  du  travail  et  qui  auraient 
occasionné  la  mort,  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  5 
jours,  sous  peine  d'une  amende  de  50  à  100  lires. 

TITRE  II 
Dispositions  spéciales  aux  transports  maritimes. 

Art.  18. 

Seront  considérés  comme  ouvriers  aux  effets  de  la  présente  loi, 
tontes  les  personnes  composant  l'équipage  d'un  navire  sous  le  pa- 
villon italien,  qu'ils  soient  payés  à  la  journée  ou  qu'ils  aient  des 
salaires  mensuels,  exception  faite  pour  le  pilote  habituel.  Ceux  ce- 
petidaDl  dont  le  salaire  ou  les  appointements  annuels  dépasseront 
2.100  lires  ne  jouiront  pas  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Seront  considérés  comme  entrepreneurs  aux  effets  de  la  présente 
loi,  les  armateurs  des  navires,  ou  ceux  qui  sont  reconnus  comme 
tels  par  la  loi. 

Art.  19. 

L'obligation  de  l'assurance,  imposée  par  la  présente  loi,  ne  dis- 
pense pas  de  Tobligation  de  donner  des  soins,  ni  du  paiement  des 
salaires  dans  les  cas  et  modes  établis  par  les  art.  537  et  539  du 
Code  de  commerce. 

L'indemnité  journalière,  telle  qu'elle  est  établie  par  Tart.  9 
n*'  3  et  4,  court,  dans  les  cas  dont  il  est  question  à  l'art.  S37  du 
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Gode  de  commerce,  depuis  le  jour  où  cesse  le  paiement  des  salaires 
dus  suivant  les  règles  de  ce  dernier  article. 

Dans  les  cas  prévus  aux  n**"  1,  2  et  5  de  Fart.  9,  le  montant 
des  indemnités  pour  le  personnel  marinier  est  réduit  dans  les 
proportions  suivantes  : 

1"*  Dans  le  cas  d'invalidité  permanente  absolue,  l'indemnité  sera 
égale  à  quatre  fois  le  salaire  annuel  sans  être  jamais  inférieure  à 
2.000  lires; 

2*  Dans  le  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  l'indemnité  sera 
égale  à  quatre  fois  la  part  dont  a  été  ou  peut  être  réduit  le  salaire 
annuel,  sans  que,  par  application  du  présent  alinéa,  elle  puisse 
jamais  être  inférieure  à  SOO  lires; 

3*^  Dans  le  cas  de  mort,  l'indemnité  sera  égale  à  trois  fois  le  sa- 
laire annuel. 

A  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  les 
versements  pour  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  marchande 
seront  à  la  charge  exclusive  des  armateurs  auxquels  s'applique 
également  le  dernier  alinéa  de  l'art.  4. 

Art.  20. 

Si  le  navire  est  perdu  ou  peut  être  considéré  comme  tel  suivant 
l'art.  633  du  Code  de  commerce,  et  si,  à  partir  du  jour  du  naufrage 
ou  de  celui  des  dernières  nouvelles  du  navire,  il  s'est  écoulé  six 
mois  sans  qu'il  soit  parvenu  de  nouvelles  données  par  les  personnes 
composant  l'équipage,  les  ayants  droit  dont  il  est  question  à 
l'art.  9  bis  pourront  obtenir  l'indemnité  prévue  pour  le  cas  de 
mort. 

Le  délai  d'une  année,  fixé  par  l'art.  15  pour  la  prescription  de 
l'action  en  demande  d'indemnité,  court  du  jour  où  tombe  ledit 
délai  de  six  mois. 

Le  paiement  de  l'indemnité  n'aura  lieu  qu'avec  les  garanties 
qui  seront  convenues  ou  à  défaut  établies  par  le  Préteur. 

Ces  garanties  devront  être  maintenues  pendant  une  période  de 
trois  ans  à  partir  de  l'échéance  des  six  mois.  Passé  ce  délai  elles 
seront  dégagées. 

Si  le  navire  qu'on  croyml  perdu  revient,  ou  que  l'on  vienne  à 
avoir  de  lui  des  nouvelles  sûres,  en  tenant  compte  des  conséquen- 
ces résultant  de  l'accident,  on  réglera  la  situation  relative  de  l'éta- 
blissement d'assurance,  de  ceux  qui  auront  encaissé  l'indemnité 
et  de  celui  que  l'on  croyait  perdu. 
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Art.  21. 

L'iodemnité  est  due  égaJement  si  l'accident  arrive  pendant  le 
voyage  de  retour,  même  si  ce  retour,  pour  une  cause  indépendante 
de  la  volonté  de  l'ouvrier,  s'effectue  par  voie  de  terre  ou  sur  un 
navire  autre  que  celui  sur  lequel  l'ouvrier  était  enrôlé. 

Art.  22. 

L'obligation  de  la  déclaration  dont  il  est  question  à  Fart.  25 
regarde  le  capitaine  ou  patron  du  navire. 

Le  capitaine  ou  patron  doit  tenir  procès-verbal  de  toutes  les 
circonstances  qui  ont  produit  et  accompagné  un  accident  du  travail 
survenu  à  bord  du  navire,  en  en  faisant  mention  dans  le  journal 
du  bord. 

Le  procès-verbal  doit  être  signé  par  deux  témoins. 

Dans  le  cas  où  un  médecin  serait  à  bord,  le  procès-verbal  sera 
signé  aussi  par  lui. 

Le  procès- verbal  sera  joint  à  la  déclaration  d'accident. 

En  cas  d'accident  en  cours  déroute,  le  délaide  trois  jours  pour  la 
déclaration  court  du  premier  jour  d'escale  dans  un  port  de  l'État 
ou  dans  un  port  étranger  où  il  existe  un  bureau  royal  consu- 
laire* 

Dans  ce  dernier  cas  la  déclaration  sera  présentée  au  bureau  royal 
susdésigné. 

TITRE  III 

Ssrndicats  obligatoires. 

Art.  23. 

Le  gouyernement  du  Roi  a  la  faculté  de  rendre  obligatoire  par 
décret  royal,  après  avis  des  chambres  de  commerce,  des  conseils 
provinciaux  et  du  Conseil  d'État,  la  constitution  d'un  syndicat 
d'assurance  mutuelle  entre  ceux  qui  exercent  une  industrie  déter- 
mioéej  quand,  par  suite  de  la  nature  de  l'industrie  et  des  condi- 
tions locales  il  est  reconnu  nécessaire  et  convenable  de  recourir  à 
ce  moyen  pour  mieux  assurer  l'exécution  de  ia  loi  sur  les  accidents 
du  IravaiL 

Les  syndicats  obligatoires  devront  comprendre  au  moins  15.000 
ouvriers. 
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Art.  24. 

Les  syndicals  obligatoires  sont  exempts  du  versement  du  cau- 
tionnement flxé  par  l'art.  17  n?  3.  La  nature  et  la  forme  de  la  garantie 
qu'ils  devront  fournir  seront  déterminées  par  le  décret  royal  dont 
il  est  question  à  Tarlicle  précédent.  Ils  devront  constituer  graduel- 
lement un  fonds  de  réserve  dans  la  mesure  et  les  limites  à  flxer 
par  le  même  décret  royd. 

Sur  tout  ce  qui  se  rapporte  à  ces  garanties  et  au  fonds  de  réserva 
à  constituer,  le  Conseil  d'État  devra  être  entendu. 

L'encaissement  des  contributions  dues  par  les  syndiqués  sera 
fait  par  l'Administration  du  syndicat  avec  les  formes,  les  privi- 
lèges et  les  règles  en  vigueur  pour  l'encaissement  de  l'impôt 
direct. 

S'appliquent  aussi  pour  tout  le  reste,  aux  syndicals  obligatoires, 
les  dispositions  contenues  dans  la  loi  du  17  mars  1898  n""  80  sb 
rapportant  aux  syndicats  volontaires,  à  moins  qu'il  n'en  soit  disposé 
autrement  par  le  décret  royal  susdit. 

Art.  25. 

A  ceux  qui  exercent  l'industrie  pour  laquelle  est  constitué  U[i 
syndicat  obligatoire  et  qui  contreviendraient  à  l'obligation  de  par- 
ticiper audit  syndicat,  s'applique  la  disposition  de  l'art.  21; 
et  pour  eux,  ne  serait  pas  valable,  pour  les  effets  de  la  présente 
loi,  l'assurance  qu'ils  auraient  contractée  avec  la  Caisse  nationale 
d'assurance  contre  les  accidents  ou  avec  les  sociétés  d'assurance 
privées. 

Le  syndicat  n'est  pas  tenu,  à  défaut  des  ayants-droit  dont  il  est 
question  à  l'art.  9  bis,  de  verser  les  indemnités  qui  leur  revien- 
draient au  fonds  spécial  mentionné  à  l'art.  26,  lorsque,  par  la  dis- 
position de  ses  statuts,  le  syndicat  s'oblige  à  payer,  en  cas  d'insol- 
vabilité de  ceux  qui  sont  soumis  aux  sanctions  de  l'art.  21,  lea 
indemnités  dues  pour  accidents  survenus  à  leurs  ouvriers. 

Est  également  dévolue  au  syndicat  qui  assume  l'obligation  ci- 
dessus  une  somme  égale  au  montant  de  celle  qui  reviendrait  à 
l'ouvrier  ou  à  ses  ayants-droit,  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  2f, 
devrait  être  versée  au  fonds  spécial  établi  par  l'art.  26. 
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Art.  26. 

Dans  la  première  partie  de  l'art.  26  de  la  loi  sont  supprimés 
les  mots  : 

4<  Et  dans  Tordre  prévu  ci-dessous  ». 

Art.  27. 

Les  dispositioQs  de  la  présente  loi  entreront  en  vigueur  six  mois 
après  sa  publication  par  la  gazette  officielle  du  Royaume. 

Art.  28. 

Le  gouvernement  du  Roi  aura  la  faculté  de  prendre  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  que  soient  modifiés,  en  conformité  des 
règles  établies  dans  la  présente  loi,  les  contrats  d'assurance  déjà 
en  cours,  ainsi  que  les  autres  dispositions  transitoires  nécessaires 
pour  sa  mise  en  application. 

Le  gouvernement  du  Roi  aura  aussi  la  faculté  de  coordonner  en 
un  texte  unique  les  dispositions  de  la  loi  du  17  mars  1898,  n*  80, 
et  de  la  présente  loi,  et  de  publier  le  règlement  pour  son  exécution. 


RUSSIE 

INSTRUCTION 

donnée  aux 

BUREAUX  DE  L'INSPECTION  DES  FABRIQUES 

et  des  entreprises  métallurgiques,  aux  Inspecteurs  des  fabriques  et  des 
mines,  ainsi  qu'aux  institutions  et  fonctionnaires  qui  en  tiennent  lieu 

POUR  l'application 

DE    LA 

LOI   DU  2  JUIN  1903 

SUR  LA  RÉPARATION  DES  ACCIDENTS 
(Bulletin  des  lois,  art.  912)  (1). 


Article  premier. 

Les  Bureaux  (2)  de  Tlnspection  des  fabriques  et  des  entrepri- 
ses métallurgiques  et  minières  doivent  dresser  et  tenir  à  jour 
les  listes  de  tous  les  établissements  industriels  de  leur  ressort 
qui  tombent  sous  le  coup  de  l'application  de  la  loi  du  2  juin  1903 
(Avis  du  Conseil  de  TEmpire,  section  I,  art.  1  et  art.  H  de  la 
loi;  cf.  les  sections  III  et  XVI  de  TAvis). 

Art.  2. 

Ces  listes  sont  établies  en  projet  par  les  fonctionnaires  com- 
pétents de  l'Inspection  des  fabriques  et  des  mines,  qui  les  sou- 
mettent, pour  approbation,  aux  Bureaux  (2). 

Art.  3. 

Sont  portés  sur  les  listes  visées  aux  art.  1  et  2,  sauf  les  excep- 
tions établies  à  la  section  III  de  l'Avis  du  Conseil  de  l'Empire 
du  2  juin  1903: 

(i)  Traduction  de  MM.  Leblanc  et  Salomon.  Voir  le  texte  de  la  loi  du  2  juin  1903  dans 
le  Balletia  des  assurances  sociales,  1903,  page  525. 
(2)  Prisùutsina. 


3"!      ttUSSIK.  --  LOI    ou  2   JUIN    1903   sur   la   RÉPABATION   DBS  A0C10INT8. 

loufi  les  élablissements  industriels  qui,  en  vertu  des  art.  1 
et  2  du  Gode  industriel  (cf.  l'art.  270  du  même  Code),  peuvent 
être  classés  parmi  les  fabriques,  usines  ou  manufactures,  même 
s'ils  ont  été,  conformément  à  Part.  156  dudit  Gode,  soustraits 
à  rinspection  des  fabriques; 

toutes  les  entreprises  minières  et  métallurgiques  (art.  1  et  2 
du  Code  minier),  même  si,  par  application  du  §  2  de  l'art.  660 
du  Gode  minier,  elles  n'ont  pas  été  soumises  à  l'application  des 
règles  édictées  par  les  art.  128  à  155  du  Gode  industriel. 

Les  ateliers  d'artisans,  soumis  à  l'Inspection  des  fabriques 
conformément  à  Tart.  156  du  Code  industriel,  ne  sont  pas  por- 
tés sur  les  listes. 

Art.  4. 

Les  projets  de  listes  (art.  2)  doivent  comprendre  même  les 
établissenienls  dont  le  classement  parmi  les  entreprises  sou- 
mises h  Tapplication  de  la  loi  du  2  juin  1903  fait  l'objet  d'un 
doute  de  la  part  des  fonctionnaires  de  l'Inspection  des  fabriques 
ondes  mines.  Dans  ce  cas,  lesdits  fonctionnaires  doivent  joindre 
aux  projets  de  listes  un  exposé  détaillé  des  motifs  qui  les  font 
hésiter.  Les  Bureaux  de  l'Inspection  des  fabriques  et  des  en- 
treprises métalkirgiques  (art.  6)  soumettent  à  la  décision  de 
l'Administration  Centrale  de  l'Inspection  des  fabriques  et  des 
entreprises  métallurgiques  les  cas  qui  leur  paraissent  dou- 
teux. 

Art.  5. 

Les  listes  (art,  1  et  2)  indiquent  le  nom  sous  lequel  l'établis- 
sement est  désigné,  l'endroit  où  il  se  trouve  et  donnent  le 
nnm  du  patron. 

Elles  énoncent  les  raisons  qui  existent  de  faire  rentrer  l'éta- 
blissement dans  la  sphère  d'application  de  la  loi  du  2  juin  1903. 

Art.  6. 

Les  listes  (art.  1)  sont  approuvées  par  les  Bureaux  de  Tlns- 
pection  des  fabriques  et  des  entreprises  métallurgiques;  lesdits 
Bureaux  se  décident  d'après  les  données  que  leur  fournissent 
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les  projets  de  listes  (art.  2  et  4)  et  d'après  les  renseignements 
dont  ils  disposent  habituellement  ou  qu'ils  ont  réunis  à  cette 
occasion*. 

Art.  7. 

L'inspecteur  des  fabriques  notifie  au  patron  ou  au  chef  de 
^entreprise  que  son  établissement  est  compris  sur  la  liste  ap- 
prouvée par  le  Bureau  (art.  6);  il  indique  à  Tintéressé  la  pro- 
cédure  à  suivre  et  les  délais  à  observer  en  cas  de  recours  contre 
cette  décision  (art.  21  du  Statut  sur  rAdministraLian  Centrale 
de  rinspection). 

Art.  8. 

Les  listes  des  établissements  industriels  soumis  à  la  loi  du 
2  juin  1903  sont  révisées  et  complétées,  conformément  à  la  pro- 
•cédure  réglée  aux  art.  2  et  7  pour  les  établir  en  projet  et  les 
approuver. 

Art.  9. 

Les  fonctionnaires  de  Tlnspection  des  fabriques  et  des  mines 
n'ont  à  remplir  les  obligations  qui  leur  incombent  en  vertu  de 
la  loi  du  2  juin  1903  qu'à  Tégard  des  établissements  compris 
sur  les  listes  approuvées  par  les  Bureaux.de  rinspection  des 
fabriques  et  des  entreprises  métallurgiques  (art.  1 ,  6  et  8). 

Remarque.  —  Tant  que  les  listes  n'ont  pas  été  approuvées^ 
les  fonctionnaires  de  l'Inspection  des  fabriques  et  des  mines 
remplissent  les  obligations  visées  à  l'art.  9  dans  tous  les  éta- 
blissements qui,  à  leur  avis,  doivent  être  portés  sur  les  listes* 

Art.  10. 

Dans  les  régions  où  l'Inspection  des  fabriques  ne  fonctionne 
pas,  les  droits  et  obligations  des  inspecteurs  des  fabriques  et 
des  Bureaux  de  l'Inspection  des  fabriques  et  des  entreprises 
métallurgiques,  visés  aux  articles  précédents,  reviennent  ou  in- 
combent aux  techniciens  [Mékhanik)  de  la  province  et  aux  Bu- 
reaux de  l'Inspection  des  entreprises  métallurgique.^;  là  où  ces 
Bureaux  n'existent  pas,  aux  administrations  de  gouvernement  ou 
de  province  ou  aux  institutions  qui  en  remplissent  les  fonctions, 
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suivant  leur  compétence.  Dans  lesdiles  régions,  les  listes  sont 
communiquées  aux  juges  de  paix  du  ressort,  aux  chefs  de 
canton  ruraux  et  aux  juges  de  ville. 

Art.  l\. 

L'inspecteur  des  fabriques  (là  oij  il  n'y  a  pas  d'inspecteur,  le 
fonctionnaire  qui  en  tient  lieu(^))  ou  l'ingénieur  d  arrondisse- 
ment  doit  prendre  toutes  les  mesures  qui  peuvent  concourir  à- 
déterminer  les  circonstances  et  les  conséquences  de  l'accident 
survenu  dans  son  ressort,  même  si  l'établissement  qui  faisait 
exécuter  les  travaux,  cause  de  l'accident,  se  trouve  en  dehors 
de  son  ressort.  Dans  ce  cas,  tous  les  renseignements  recueillis 
doivent  être  communiqués  à  l'inspecteur  des  fabriques  ou  à 
l'ingénieur  d'arrondissement  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
l'établissement. 

Art.  12. 

L'inspecteur  des  fabriques  ou  l'ingénieur  d'arrondissement 
est  tenu,  dès  qu'il  apprend  qu'un  accident  suivi  de  mort  ou 
entraînant  des  blessures  graves  s'est  produit,  de  se  rendre  sur 
les  lieux,  si  possible  sur-le-champ,  sans  attendre  la  déclaration 
du  patron  ou  du  chef  de  Tentreprise  (art.  20  de  la  loi  du  2  juin 
1903)  pour  faire  une  enquête  sur  les  circonstances  dans  les- 
quelles s'est  produit  l'accident  et  sur  la  nature  de  la  blessure 
qu'il  a  occasionnée. 

Art.   13. 

Si,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  20  de  la  loi  du 
±  juin  1903,  le  patron  ou  le  chef  de  l'entreprise  a  négligé  de 
prévenir  la  police,  l'inspecteur  des  fabriques  ou  l'ingénieur  d'ar- 
rondissement doit,  immédiatement  après  son  arrivée  sur  le  lieu 
de  Taccident,  prévenir  d'office  la  police  afin  qu'elle  dresse  le 
procès- verbal  exigé  (art.  21  à  23  de  loi  du  2  juin  1903). 

(1}  Ce  ronctioDoaire  s'appelle  Mékhanik  (TecbDicieD).  Pour  éviter  des  répétilioDs  Idu- 
tiha,  ^^^^  ^^  passeroDs  dorénavant  sous  silence  ;  mais  il  reste  bien  entendu  que 
partout  où  r Inspection  des  fabriques  n*a  pas  été  organisée,  un  fonctionnaire  appelé 
Mékhatilk  remplit  le  rôle  que  la  loi  assigne  à  Tinspecteur  des  fabriques,  là  où  exista 
rinipectioo* 


^■■1  n.     ufm. 
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Art.  14. 

Les  inspecteurs  des  fabriques  et  les  ingénieurs  d'arrondis- 
sement^ s'ils  le  jugent  utile,  rédigent  des  conclusions  sur  les 
circonstances,  révélées  par  leur  enquête,  dans  lesquelles  l'ac- 
cident s'est  produit.  Ces  conclusions  sont  transmises  aux  fonc- 
tionnaires de  la  police  pour  être  annexées  au   procès-verbal. 

Art.  15. 

Si  le  patron  ou  le  chef  de  l'entreprise  ne  s'est  pas  conformé 
aux  prescriptions  de  l'art.  24  de  la  loi  du  2  juin  1903,  les  fonc- 
tionnaires mentionnés  à  l'article  précédent  (art.  14)  font  pro- 
céder d'office  à  la  constatation  médicale  de  l'accident;  ils 
avisent  en  temps  utile  le  patron  ou  le  chef  de  l'entreprise  des 
mesures  prises  par  eux  à  cet  effet. 

Art.  16. 

L'original  des  certificats  médicaux  visés  aux  art.  26  et  27 
de  la  loi  du  2  juin  19U3  est  remis  à  celle  des  parties  sur  la 
demande  de  laquelle  il  a  été  établi  ;  la  partie  adverse  a  le  droit 
d'en  réclamer  une  copie. 

Art.  17. 

On  doit  considérer  comme  originaux  W  des  procès-verbaux 
et  des  certificats  médicaux,  aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  du 
2  juin  1903,  les  copies  prévues  à  l'art.  25  de  la  même  loi. 

Art.  18. 

Au  cas  où  l'accident  s'est  produit  dans  un  établissement 
qui  tombe  sous  le  coup  delà  loi  du  2  juin  1903  et  dans  les 
conditions  requises  pour  que  la  loi  soit  applicable,  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  demandeur  appartient  bien  à  la  catégorie 
des  personnes  qui  ont  droit  à  une  indemnité  en  vertu  des  dis- 
positions de  ladite  loi  n'a  pas  à  être  examinée  par  les  inspec- 

(1)  Ceflt- à-dire  ezpéditioDs  aulheDtiques. 
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leurs  des  fabriques  ou  des  mines,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  con- 
testation à  ce  sujet  de  la  part  du  patron;  et  le  cas  ne  peut  être 
considéré  comme  soustrait  à  Tapplication  de  la  loi  du  2  juin 
1903  pour  ce  seul  motif  que  procès-verbal  n'a  pas  été  dressé 
conformément  aux  art.  20  et  21  de  la  loi  du  2  juin  1903. 

Art.  19. 

Au  cas  de  refus  de  visa  de  l'accord  (art.  31  de  la  loi  du  2 
juin  1903;,  les  motifs  du  refus  doivent  être  consignés  en  détail 
dans  lacie  dont  parle  l'art.  34. 

Art.  20. 

Le  refus  du  visa  ne  saurait  être  motivé  par  la  raison  : 

1*  que  Taccord  entre  les  parties  est  intervenu  après  la  ré- 
daction de  l'acte  prévu  à  l'art.  34  de  la  loi  du  2  juin  1903; 

2'  que  l'affaire  fait  ou  a  fait  l'objet  d'une  action  judiciaire 
entre  les  parties  (art.  19  et  45  de  la  loi); 

3"*  que  la  demande  de  visa  a  été  faite  après  expiration  des 
délais  Axés  aux  art.  11  et  36  de  la  loi. 

Art.  21. 

Les  demandes  en  visa  d'accord  elles  requêtes  des  parties 
qui  sollicitent  d'être  éclairées  sur  leurs  droits  et  obligations 
3ont  examinées  par  l'inspecteur  des  fabriques  ou  Tingénieur 
d  arrondissement  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  l'établisse- 
ment où  était  occupé  l'ouvrier  ou  l'employé  victime  de  l'acci- 
dent; les  requêtes  irrégulièrement  adressées  sont  transmises 
à  qui  de  droit  par  celui  qui  en  a  été  saisi  :  le  requérant  est  avisé 
de  la  transmission  (cf.  art.  11  de  Tlnstruction). 

Art.  22. 

Les  inspecteurs  des  fabriqués  et  les  ingénieurs  d'arrondis- 
sement ne  peuvent  opposer  un  refusa  la  demande  qui  leur  est 
faite  par  les  parties  de  rédiger  par  écrit  un  accord  verbal  con- 
clu entre  elles  (art.  31  de  la  loi  du  2  juin  1903),  si  une  requête 
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leur  est  présentée  par  les  deux  parties  personnellement  ou  par 
les  représentants  des  parties  dûment  munis  de  pouvoirs  à  cet 
effet. 

Art.  23. 

Les  accords  constatés  par  écrit  sont  visés  sur  requête  orale 
ou  écrite  des  parties  ou  de  Tune  d'entre  elles,  présentée  per- 
sonnellement ou  par  un  fondé  de  pouvoir  dûment  autorisé  à  cet 
effet.  Si  Taccord  n'a  pas  été  passé  devant  notaire,  dans  la  forme 
d'un  acte  notarié,  ou  n'a  pas  été  présenté  au  notaire  pour  être 
légalisé,  et  si  l'une  des  parties  est  absente,  sa  signature  doit 
être  légalisée  dans  les  formes  habituelles. 

Art.  24. 

L'inspecteur  des  fabriques  ou  l'ingénieur  d'arrondissement 
doit  s'assurer  de  l'identité  des  parties  présentes  ou  des  fondés 
de  pouvoir  quMl  ne  connaît  pas  personnellement. 

Art.  25. 

Sont  considérés  comme  constituant  une  infraction  évidente 
et  essentielle  aux  prescriptions  de  la  loi  du  2  juin  1903  (art. 
31  de  cette  loi),  les  accords  par  lesquels  le  patron  se  dégage 
de  l'une  quelconque  des  obligations  qui  lui  incombent  soit  en 
vertu  d'une  disposition  précise  de  la  loi  du  2  juin  1903,  soit  en 
conséquence  d'une  décision  de  justice,  ou  par  lesquels  la  vic- 
time renonce  à  bénéficier  de  l'indemnité  dans  son  intégralité. 

Art.  26. 

Avant  de  refuser  deviser  un  accord  pour  non-conformité  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  2  juin  1903,  les  inspecteurs  des  fa- 
briques ou  les  ingénieurs  d'arrondissement  doivent  proposer 
aux  parties  d'y  apporter  les  modifications  voulues,  et,  si  elles 
le  demandent,  fixer  un  délai  le  pluscourtpossiblepour  y  donner 
leur  approbation. 
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Art.  27. 

L'inspecteur  des  fabriques  ou  Tingénieur  d'arrondissement 
n'a  pas  te  droit,  sans  le  consentement  écrit  des  deux  parties, 
de  donner  son  visa  pour  les  points  de  l'accord  qui  ne  violent 
pas  les  prescriptions  de  la  loi  du  2  juin  1903,  quand  bien 
môrae  ces  différents  points  pourraient  faire  Tobjet  d'un  accord 
indépendant. 

Art.  28. 

Chacune  des  parties  a  le  droit  de  dénoncer  l'accord  soumis 
au  visa,  tant  que  visa  n'a  pas  été  donné. 

Art.  29. 

Le  visa  résulte  de  l'inscription  sur  l'original  de  l'accord 
dWine  mention,  suivie  de  la  signature  et  munie  du  cachet  du 
fonctionnaire  qui  doit  donner  le  visa,  constatant  qu'après  avoir 
examiné  l'accord  en  vertu  dé  l'art.  31  de  la  loi  du  2  juin  1903, 
il  Ta  trouvé  conforme  aux  prescriptions  de  ladite  loi. 

Dans  le  cas  des  art.  26  (visa  après  modification)  et  27  de 
rinstruction  (visa  pour  partie),  l'inscription  doit  indiquer  en 
détail  quelles  sont  les  clauses  modifiées,  quelle  est  la  substance 
des  modifications,  quels  poinls  ont  été  visés  et  quels  autres  ne 
l'ont  pas  été. 

Les  copies  de  laccord,  certifiées  conformes,  reproduisent 
littéralement  les  inscriptions  de  l'original. 

Art.    30. 

Si  la  nature  du  cas  au  sujet  duquel  des  éclaircissements  sont 
demandés  par  les  parties  sur  leurs  droits  et  obligations  rend 
nécessaire  une  enquête  préalable,  les  inspecteurs  des  fabriques 
ou  les  ingénieurs  d'arrondissement  fixent  pour  l'examen  de 
l'affaire  un  délai  le  plus  court  possible  et  indiquent  aux  parties 
les  renseignements  et  documents  que  chacune  doit  fournir. 


IFTT^ 
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Art.  31. 

Si  les  éclaircissements  ne  sont  demandés  que  par  Tune  des 
parties,  il  sera  fixé  à  la  partie  adverse  un  délai  dans  lequel 
«lie  aura  à  se  présenter  en  personne  ou  à  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir  dûment  autorisé. 

La  partie  qui  n'a  pas  pris  l'initiative  de  la  demande  d'éclair- 
cissement^ mais  qui  a  été  convoquée  pour  l'examen  de  l'affaire, 
peut  demander  l'ajournement  pour  des  raisons  valables;  si  elle 
fait  défaut  sans  raisons  valables,  son  absence  sera  interprétée 
comme  prouvant  qu'elle  ne  désire  pas  se  prêter  à  un  accord 
{art.  34  de  la  loi  du  2  juin  1903);  si  l'une  des  parties  ne  fournit 
pas  les  documents  et  renseignements  dont  la  production  lui  a 
été  demandée  par  le  fonctionnaire  chargé  d'examiner  l'affaire 
(art.  30  de  l'Instruction),  cette  abstention  sera  interprétée  dans 
le  même  sens. 

Art.    32. 

La  demande  d'éclaircissement  est  classée  et  l'affaire  reste  en 
état  : 

1"*  en  cas  de  non-comparution  des  deux  parties  dans  le  délai 
fixé  pour  l'examen  de  l'affaire; 

2**  si,  dans  le  même  délai,  la  victime  auteur  de  la  demande 
ne  s'est  pas  présentée; 

3""  si  dans  le  mois  qui  a  suivi  la  demande  dont  le  patron 
est  l'auteur  il  a  été  impossible  de  prévenir  la  victime,  dont 
l'adresse  est  inconnue,  qu'il  allait  être  procédé  à  l'examen  de 
l'affaire.  Dans  ce  cas,  l'affaire  n'est  close  que  si  le  patron  en 
fait  la  demande. 

Sur  la  requête  des  parties,  on  leur  délivre  un  certificat  cons- 
tatant que  l'affaire  est  classée. 

Art.   33. 

Le  classement  d'une  demande  d'éclaircissement  n'empêche 
pas  qu'elle  soit  présentée  à  nouveau. 
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Art.    34. 

Lors  de  la  rédaction  de  Tacte  constatant  qu'un  accord  n'est 
pas  intervenu  (art.  34  de  la  loi  du  2  juin  1903),  Tinspecteur 
des  fabriques  ou  l'ingénieur  d'arrondissenaent  n'a  pas  à  vérifier 
les  dires  des  parties,  même  si  elles  ne  s  entendent  pas  sur  : 

la  prescription  (art.  36  de  la  loi); 

le  degré  de  parenté  entre  le  demandeur  et  la  victime  ou  le 
fait  que  celui-là  était  à  la  charge  de  celle-ci  (art.  12  de  la  loi); 

Texpiration  du  délai  de  prescription  établi  à  Tart.  U  de  la 
loi  du  2  juin  1903. 

Les  déclarations  des  parties  sont  consignées  dans  ledit  acte. 
Les  conclusions  prévues  à  lart.  34  §  ^  ne  sont  données  que 
sous  condition,  c'est-à-dire  sous  réserve  que  te  bien-fondé  ou 
Finexaclitude  de  chacune  des  déclarations  des  parties  pourra 
être  ulléricureraent  établi. 

Art.  35. 

Le  fonctionnaire  qui  rédige  ses  conclusions  conformément  à 
Tart.  34  de  la  loi  du  2  juin  1903,  ou  qui  éclaire  les  parties  sur 
hn]n^  droits  et  leurs  obligations  (art.  32  de  la  même  loi),  doit 
attacher  une  importance  toute  particulière  aux  considérations 
suivantes  : 

le  degré  d'incapacité  permanente  de  travail  ressort  des  don- 
nées fournies  par  l'examen  médical  de  la  victime,  jointes  à  Ten- 
semble  des  circonstances  qui,  en  raison  des  conditions  particu- 
tières  du  sexe  et  de  l'âge  de  la  victime,  de  la  nature  de  son 
travail  professionnel  et  des  conditions  essentielles  à  son  exécu- 
tion, la  privent  de  la  faculté  de  continuer  ce  même  travail  ou 
entraînent  une  diminution  du  salaire  qu'elle  touchait  avant  l'ac- 
cident. 

Art.  36. 

Par  application  de  l'art.  35  de  la  loi  du  2  juin  1903,  il  appar- 
tient aux  inspecteurs  des  fabriques  et  aux  ingénieurs  d'arron- 
dissement non  seulement  d'indiquer  au  chef  de  canton  compé- 
tentj  ou  au  juge,  sur  sa  requête  ou  à  la  demande  de  l'enfant 
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mineur,  à  quelles  personnes  peuvent  être  confiées  les  fonctions 
temporaires  de  tuteur  ou  de  curateur,  mais  aussi  de  provoquer 
la  nomination  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur.  Les  fonctionnaires 
ci-dessus  désignés  peuvent,  dès  que  les  droits  du  mineur  à 
une  indemnité  ont  été  déterminés  par  eux,  provoquer  cette 
nomination  sans  attendre  que  le  mineur  ait  fait  lui-même  une 
démarche  à  cet  effet  ou  que  le  patron  ait  demandé  l'examen  de 
l'affaire  aux  termes  de  l'art.  32  de  ladite  loi. 

Remarque.  —  La  capacité  des  parties  pour  conclure  un 
accord  relatif  à  l'indemnité  ou  pour  intenter  une  action  en  re- 
vendication d'indemnité  est  déterminée  par  les  dispositions  du 
0)de  civil  sur  la  capacité  des  mineurs,  exclusivement,  sans 
tenir  compte  des  articles  du  Gode  industriel  sur  la  capacité  des 
mineurs  d'engager  eux-mêmes  leurs  services  et  de  poursuivre 
ou  de  répondre  dans  les  actions  nées  de  ces  contrats  d'en- 
gagement. 

Art.  37. 

Il  n'est  pas  interdit  aux  inspecteurs  des  fabriques  et  aux  in- 
génieurs d'arrondissement  de  s'entendre  avec  les  personnes  ou 
les  établissements  compétents  pour  faire  nommer  des  tuteurs 
ou  des  cwateurs  aux  majeurs  qui,  par  suite  du  dérangement 
de  leur  esprit  ou  de  leur  mauvais  état  physique,  sont  empêchés 
de  faire  valoir  le  droit  à  indemnité  qu'ils  tiennent  de  la  loi  du 
2  juin  1903. 

Art.  38. 

En  cas  de  fermeture  volontaire  d'une  entreprise  industrielle 
ou  de  cession  amiable  à  un  tiers,  les  inspecteurs  des  fabriques 
et  les  ingénieurs  d'arrondissement  doivent,  lorsqu'ils  en  sont  in- 
formés, rappeler  aux  patrons,  de  vive  voix  ou  par  écrit,  les  obli- 
gations qui,  en  vertu  des  art.  46  et  47  de  la  loi  du  2  juin  1903, 
leur  incombent  à  l'égard  des  titulaires  d'indemnité.  Ils  doivent 
aussi  informer  du  nouvel  état  de  choses  chacun  de  ces  derniers 
dont  l'adresse  est  connue. 

Art.  39. 

Les  inspecteurs  des  fabriques  et  les  ingénieurs  d'arrondis- 
sement doivent  leur  entier  concours  aux  parties  qui  s'adresse- 
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raient  h  eux  pour  évaluer  les  sommes  nécessaires  à  assurer  le 
paiement  des  indemnités  suivant  les  modes  de  garantie  prévus 
à  fart.  46  de  la  loi  du  2  juin  1903.  Ils  sont  également  tenus  de 
leur  expliquer  quel  est  le  mode  de  garantie  qui  répond  le  mieux 
aux  intérêts  réciproques  des  parties. 

Art.  40. 

Sans  attendre  d*en  être  sollicités  par  les  institutions  ou 
les  individus  qui  procèdent  à  la  liquidation  ou  à  la  vente  de 
l'entreprise,  les  inspecteurs  des  fabriques  et  les  ingémeors 
d'arrondissement  leur  fournissent  l'état  des  obligations  qui  in- 
combent au  patron  à  titre  d'indemnité.  Ils  doivent  le  faire 
immédiatement,  dès  qu'ils  apprennent  la  liquidation  forcée  ou 
la  vente  publique  de  l'entreprise  pour  cause  d'insolvabilité  du 
patron  ou  pour  tout  autre  motif.  Il  leur  appartient  de  prévenir 
de  la  Irquidation  ou  de  la  vente  qui  se  prépare  tous  les  titulaires 
de  pension  dont  l'adresse  leur  est  connue. 

Art.  41. 

Dans  le  cas  où,  conformément  à  l'art.  52  de  la  loi  du  2  juin 
1903,  les  obligations  des  patrons  d'établissements  industriels 
ont  passé  à  des  sociétés  ou  établissements  d'assurances,  ces 
institutions  sont  également  au  bénéfice  de  tous  les  droits  des 
patrons  que  consacre  en  même  temps  la  présente  instruction. 
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INSTRUCTIONS 

concernant 
LA  TENUE  ET  LE  MODELE  DU  REGISTRE  DES  ACCIDENTS 


REGISTRE  DES  ACCIDENTS  (^) 

No. 


Dénomination  exacte 
et  siège  de  rétablis- 
sement anqnel  ap- 
partient le  registre. 


PREMIÈRE  PARTIE 
Inscription  des  accidents  et  des  documents  qui  les  conoement. 

Instructions  pour  la  tenue  du  registre  des  accidents. 

Pour  la  tenue  du  présent  registre  on  devra  tenir  compte  des  ob- 
servations suivantes  : 

§  1 .  —  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  est  assuré  et  où  le  paiement  de 
rindemnité  est  effectué,  conformément  à  Tart.  52  de  la  loi  du  2  juin 
1903  sur  les  accidents,  par  une  société  d'assurances,  le  chef  de  l'en- 
treprise n'est  pas  tenu  de  tenir  la  seconde  partie  du  registre. 

§  2.  —  Dans  la  première  partie  du  registre,  le  chef  de  l'entre- 
prise est  tenu  de  remplir  toutes  les  rubriques  qui  se  trouvent  au 
recto  de  chaque  folio,  et  cela  dans  tous  les  cas,  aussi  bien  pour  les 
ouvriers  et  employés  assurés  conformément  à  l'art.  52  de  la  loi  sur 
les  accidents  que  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  assurés.  Toutefois,  si 
Touvrier  était  assuré,  sous  la  rubrique  «  Observations  sur  les  suites 
de  l'accident...  »,  le  chef  de  l'entreprise  n'est  tenu  de  consigner 
que  les  observations  relatives  à  la  mort  de  la  victime  et  au  premier 
-certiQcat  médical  (art.  21  et  24  de  la  loi  du  2  juin  1903). 

(1)  Ce  registre  désigné  eo  russe  par  le  terme  «  ChnouroTaïa  Koiga  »  est  décrit 
fjflus  loin  au  §  6. 
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§  3.  —  Sous  la  rubrique  «  Substance  des  accords  conclus  »  (verso 
de  chaque  folio  de  la  première  partie  du  registre),  le  chef  de  Ten- 
tpeprise  n'est  tenu  de  consigner  que  les  accords  conclus  entre  la 
victime  ou  tes  membres  de  sa  famille  et  le  patron  ou  le  chef  de 
l'entreprise.  Il  n'est  pas  tenu  d'y  mentionner  les  accords  conclus 
entre  la  victime  ou  les  membres  de  sa  famille  et  la  société  a  laquelle 
l'ouvrier  était  assuré  conformément  à  l'art.  52  de  la  loi  du  2  juin 
1903. 

§  4.  —  En  cas  d'accident,  chaque  victime  est  inscrite  sur  on  folio 
spécial  du  registre  et  désignée  par  un  numéro  spécial  d'accident 
(soaa  la  rubrique  «  Accident  n* »). 

Toutes  les  pièces  concernant  cet  accident  et  annexées  au  registre 
(art.  29  de  la  loi  du  2  juin  1903)  doivent  porter  le  même  numéro. 

§  5.  — ^  Si  une  rubrique  n'offre  qu'une  place  insuffisante  pour  les 
inscriptions  à  y  consigner,  on  continuera  la  suite  des  inscriptions 
sous  la  rubrique  correspondante  du  premier  folio  disponible  qui 
suivra.  Mention  du  report  effectué  sera  consignée  tant  à  la  fin  du 
folio  d'où  il  est  fait  qu'au  commencement  de  celui  où  il  est  effectué. 

Tous  les  folios  concernant  une  même  victime  doivent  porter  un 
Duméro  d'ordre  d'accident  identique  {§  4). 

§  6.  —  Le  registre  doit  se  composer  de  folios  reliés  ensemble  par 
un  cordon.  Il  doit  être  présenté  à  l'inspecteur  des  fabriques  ou  à 
ringéûieur  régional  compétent  qui  le  cote  et  y  appose  son  cachet. 


FOLIO  N« 

AC( 

^DENT  N° 

Quand  B'est  produit  raccident? 

Année 

à heures  de  Taprès-midi. 

Mois 

à heures  du  matin. 

Quantième 

Nom  dg  famille  (ou   BUrnom) 

prénom^     patronymiqne      et 

classa  eocialo  û%  la  victime. 

Quâllee  fonction!)  remplissait  ou 

qnel  travail  eiécutait  la  vic- 

time? 

(Souligner  le  nom  de  famille). 

La  victime  était-elle  assurée  et 

La  victime  était  âgée  de 

à  quelle  société? 

ans. 
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A5 


Indiquer  brièvement  ce  qui  s'est 
passé,  quand  et  où  le  fait  s'est 
produit  et  quelle  est  la  bles- 
sure? 


Quand  et  par  qui  a  été  établi  le 
procès-verbal  ? 


Année 

Mois 

Quantième 


Observations  sur  les  suites  de 
Taccident  pour  la  santé  de 
la  victime  avec  indication 
des  certificats  médicaux. 


Année 

Mois 

Quantième 


Observations  sur  les  suites  de 
Taccident  pour  la  santé  de 
la  victime  avec  indication 
des  certificats  médicaux. 


Année 

Mois 

Quantième 


Substance  des  accords  conclus,  verbaux  ou  écrits,  ou  des  sentences 
judiciaires  relatifs  à  l'indemnité  allouée  à  la  victime  et  aux  mem- 
bres de  sa  famille.  Consigner  également  les  observations  relatives 
aux  accords  qui  n'ont  pas  abouti  lors  de  l'examen  de  l'affaire  par 
l'inspecteur  des  fabriques  (ou  par  les  institutions  ou  fonctionnaires 
correspondants)  avec  renvoi  aux  actes  et  documents  qui  les  con- 
cernent. 


En  cas  d'insuffisance  de  place,  indiquer  : 

Report  au  iolio  n^ de  ce  registre  (le  numéro  d'ordre  d'accident  sur  le 

folio  où  se  fait  le  report  doit  être  le  même  que  celui  inscrit  sur  le  présent  folio). 


Le  compte  du  paiement  de  l'indemnité  se  trouve  dans  la  deuxième  partie  de 
ce  recistre  aux  folios,  pages ,  n°* 
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REGISTRE  DES  ACCIDENTS 

No 

{Mêmes  mentions  concernant  la  dénomination  et  le  siège  de 
rétablissement  que  pour  la  première  partie). 

DEUXIÈME  PARTIE 

Compte  des  indemnités  pajées  aux  victimes  et  aux  membres 

de  leur  famille. 

Instructions  pour  la  tenue  du  registre  des  accidents. 

(Ces  instTLicLioos  sont  les  mêmes  que  celles  placées  en  tête  de  la 
première  partie  du  registre). 


FOLIO  N* 


COMPTE  DES  INDEMNITÉS  PAYÉES 

pour  l'accident  dont  a  été  victime  (nom  de  famille, 
prénomB  et  patronsrmique  de  la  victime)  : 


BftiiH  la  première  partie  de  ce  registre,  l'accident  porte  le  n" 


Sn  caa  de  mort  de  la 
victime  j  iadiquer  ici 
les  membres  de  ea 
famille  anxqaeb  une 
indemnité  e^it  payée 
(on  peut  ouvrir  un 
compte  spécial  pour 
chewîUD  d'entre  eux). 


INSTRUGTIOIfS  POUB   LA  T8NUB   DO   RBOISTRB   DBS   AGGIDBNTS. 


47 


Année. 

Mois. 

Quantième. 


Nomdesper- 
sonneBauz 
quelles  les 
sommes 
sont  remi- 
ses ou  en« 
voyées     et 
autres  ob- 
servations 
concernant 
le      paie 
ment. 


PAYÉ  A  TITRE  D'INDEMNITÉS 


II 


B. 


Si 

p 


R. 


A4 


R. 


K. 


Is 


lu 


K. 


Signature  de 
la  personne 
qui  a  tou- 
ché ou  in- 
dication de 
la  pièce  jus- 
tificative du 
paiement. 


Total... 
La  suite  de  ce  compte  est  reportée  au  folio  no de  ce  registre. 
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INSTRUCTIONS 


oonoemant 


LES  DËCLABAÎIONS  RELATIVES  AUX  ACCIDENTS  ET  LES  MODÈLES 
DE  CES  DÉCLARATIONS. 


Instructions  concernant  les  déclarations  relatives  aux  accidents^ 

§  4,  —  Conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  sur' les  accidents  du 
2  juin  1903,  pour  chaque  victime  d'un  accident,  suivi  de  mort  im- 
niédiate  ou  d'une  blessure  quelconque,  causé  par  les  travaux  de 
l'entreprise  ou  survenu  à  l'occasion  de  ces  travaux,  le  patron  oii 
le  chef  de  toute  entreprise  tombant  sous  Tapplication  de  ladite  loi 
est  tenu  de  faire  sans  retard  une  déclaration,  modèle  N"  i,  au 
fonctionnaire  de  la  police  compétent  pour  dresser  les  procès-ver- 
baux, en  môme  temps  qu'à  l'inspecteur  des  fabriques  ou  à  l'ingénieur 
d'arrondissement  compétent  dans  le  ressort  duquel  s'est  produit 
l'accident. 

La  déclaration  doit  porter  le  même  numéro  que  celui  sous 
lequel  la  victime  est  inscrite  dans  le  registre  des  accidents  (art.  29 
delà  loi  du  2  juin  1903). 

§  2,  —  Outre  la  déclaration  spécifiée  ci-dessus  au  §  1,  des  décla- 
rations complémentaires,  modèles  N°"  2  et  3,  doivent  être  envoyées 
dans  les  délais  fixés  plus  loin  (§§  3  et  4),  à  l'inspecteur  des  fabri- 
ques ou  à  l'ingénieur  d'arrondissement  du  ressort. 

§  3.  —  La  déclaration  modèle  N"*  2  est  établie  sur  les  données 
du  procès- verbal  de  la  police  et  du  certificat  médical,  si  ce  dernier 
(art,  24  de  la  loi  du  2  juin  1903)  a  été  rédigé  séparément;  elle 
est  envoyée  dans  un  délai  maximum  de  trois  jours  après  l'établis- 
sement du  procès-verbal  et  du  certificat  médical. 

S  4.  —  La  déclaration  modèle  N°  3  est  envoyée  dans  un  délai 
maximum  de  3  jours  après  la  rédaction  des  actes  constatant  soit  la 
mort  de  la  victime,  soit  la  cessation  du  traitement  et  de  l'incapa- 
cité de  travail,  soit  la  permanence  el  le  degré  de  l'incapacité  de 
travail  (arL  26  de  la  loi  du  2  juin  1903). 
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Remarque.  —  Dans  le  cas  où  le  délai  d'envoi  de  la  déclaration 
modèle  N"*  3  expire  en  même  temps  ou  plus  tôt  que  le  délai 
d'envoi  de  la  déclaration  modèle  N**  2,  ces  deux  déclarations  sont 
envoyées  en  même  temps. 

MODÈLE  No  1. 
Hegistre  des  aocidents  N» 

DÉCLARATION  D'ACCIDENT 

(A  N***,  fonctioimaire  de  la  police,  ou  à  N***,  inspecteur  des  febriquee). 


Avis.  —  La  déclaration  modèle  n^  1  doit  être  envoyée  immédiatement  après 
l'accident  au  fonctionnaire  de  la  police  compétent  ainsi  qu'à  Tinspecteur  des 
fabriques  ou  à  Tingénieur  d'arrondissement  compétent  dans  le  ressort  duquel 
«'est  produit  l'accident  L'infraction  aux  prescriptions  relatives  aux  déclarationB 
est  passible  d'une  amende  de  26  à  100  roubles  pour  le  patron  ou  le  chef  de 
l'entreprise  (art.  30  de  la  loi  du  2  juin  1903). 

V  Dénomination  de  l'établissement  (genre  d'industrie  et  raison  sociale  ;  prénom 
et  nom  de  famille  du  patron) 


2^  Siège  de  l'entreprise  ou  lieu  de  l'exécution  des  travaux  où  s'est  produit  l'ac- 
oident  (gouvernement,  district,  canton  (voloet),  village,  ville  (quartier)  nie)^^-.. 


(Verso). 
3^  Prénom,  patronymique  et  nom  de  famille  de  la  victime — 

genre  de  travaux,  fonctions - 


Bcru.snrf  accidints.  —  1904. 


50      BDSSIE.    —    LOI   DU   2  JUIN    1903   SUB   LA    rApABATION  DBS  ACaDBNTS. 


4*  Quand  s'wt  produit 
Paccident? 


Quantième  (la 
j  OQrné  e  est 
comptée  de  mi- 
nuit à  minuit) 
et  mois. 


Jour  de  la  se- 
maine. 


Heures 


du  matin.! de  Taprès- 
I    midi. 


6*  Brève  deecription  de 
l'accident  et  du  ca- 
ractère de  la  blcBSiire 
avec  indication  des 
parties  du  corps  bles- 
tiées  et  obêervations 
relativeis  À  la  gra- 
vité de  la  bleoBure . 


6*  Si  la  victime  est  décédée  avant  Tenvoi  de  cette  déclaration,  indiquer  le 
tnoîs  et  le  quantième  de  la  mort ~ 


7*^  a)  La  victime  a-t-elle  été  transportée  dans  un  hôpital  et  dans  lequel? 


h)  Si  elle  se  trouve  à  domicile,  à  quel  endroit?  (adresse) 


8°  Énumérer  les  témoins  de  Taccident  avec  indication  de  Tendroit  où  ils  de- 
meurent   - ~ 


Signature  du  chef  de  Venirepriu^ 
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Beglstre  des  accddents  N» 


MODÈtE  N»  2. 


DÉCLARATION  RELATIVE  A  LA  VIGTIBIE 
D'UN  ACCIDENT 


Avis.  —  La  déclaration  modèle  n^  2  est  envoyée  pour  tonte  personne  décédée 
on  blessée  à  la  suite  d'un  accident,  même  si,  dans  ce  dernier  cas,  la  victime  a  re- 
pris son  travail  aussitôt  après  la  blessure.  Cette  déclaration  doit  être  établie  sur 
les  données  du  procès-verbal  de  la  police  et  du  certificat  médical,  même  si  ce 
dernier  (art.  24  de  la  loi  du  2  juin  1903)  a  été  établi  séparément  ;  elle  est  en- 
▼oyée  en  un  seul  exemplaire  à  Tinspectenr  des  fabriques  ou  à  Tingénieur  d^ar- 
rondissement  du  ressort,  dans  un  délai  maximum  de  trois  jours,  après  l'établisse- 
ment  desdîts  certificat  et  procès-verbal.  Si,  avant  l'expiration  du  terme  fixé,  la 
victime  a  repris  son  travail  habituel  et  si  le  certificat  médical  atteste  que  Tacei- 
dent  n'aura  pour  la  victime  aucune  conséquence  fâcheuse,  on  envoie  en  même 
tempe  que  la  déclaration  modèle  n°  2,  une  déclaration  modèle  no  3.  Les  infrac- 
tions à  cette  prescription  sont  passibles  d'une  amende. 

Dénomination  de  l'établissement  (genre  d'industrie,  raison  sociale,  prénom, 
patronymique  et  nom  de  famille  du  patron) 


Siège  de  l'entreprise  (gouvernement,  district,  canton,  village,  ville)  . 


1**  Quand  s'est 
produit  l'ac- 
cident? 


Année. 


Mois. 


Quantième 
(jours 
comptés 
d  e  mi- 
nuit k 
minuit). 


Jour  de  la 
semaine. 


Heures 


du  matin. 


de  l'après- 
midi. 


2®  Dans  quelle  section  de  travaux  s'est  produit  l'accident?  Dans  quel  bâti- 
ment? Ou  bien  s'est-il  produit  au  dehors? 


52      BÏÏSSIE.  —  LOI  DU   2  JUIN    1903    SUR   LA   RÉPARATION   DBS   ACCIDENTS. 


3"*  Prénom,  patrony- 

Age de  la  vic- 

Genre    de      travail 

DepuÎB   combien   de 

mique   et   nom  de 

time. 

qu'exécutait  on 

temps  occupait-elle 

famille  de  la  vic- 

fonctions que  rem- 

le poste  où  Tacci- 

time. 

plissait  la  Wctime 
au  moment  de  Tac- 
cident. 

dent  lui  est  arrivé? 

Prénom 

Années 

Mois 

Patronymique 

Jours 

Nom  de  famille 

4^  6i  le  même  accident  a  occasionné  des  blesisures  à  d'autres  personnes^  en 
même  temps  qu'à  celle  pour  laquelle  est  établie  la  présente  déclaration,  on  doit, 
indépeDdumment  des  déclarations  faites  pour  chacune  des  victimes,  indiquer  ici 
les  numéros  d'ordre  sous  lesquels  sont  inscrites  dans  le  registre  ces  personnes, 
et  énoncer  leurs  prénoms  et  noms  de  famille- ~ -..~ — -.- 


<E  Écrire  lisiblement  d. 

5^  Description  détaillée  des  circonstances  dans  lesquelles  s'est  produit  l'acci- 
dent, 

a)  Au  com^  de  Texécution  de  quels  travaux  et  dans  quelles  circonstances. 

b)  Avee  quelle  machine  (ou  partie  de  machine),  quel  appareil,  quelle  transmis- 
«on  de  forcOç  qnel  instrument  ou  quel  objet  s'est  produit  l'accident. 

c)  Cansts  immédiates  de  l'accident.  En  quoi  elles  consistaient. 


^t'  Description  détaillée  de  la  nature  de  la  blessure  et  indication  exacte  des 
p&rtio3  du  eorp»  blessées  (contusion  sans  déchirure  des  tissus  ;  blessure  des  par- 
ties molles;  fractare  des  os,  etc. . .),  indiquer  le  côté  du  corps  (droit  ou  gauche). 


Année^  -^ mois — 

de  rétablitàâement  du  folio. 


quantième.. 


Signature  du  chef  de  l'entreprise^ 
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(Papier  jaune). 

MODÈLE  N'  3. 
Registre  des  acoidents  No 

DÉCLARATION  RELATIVE  AUX  SUITES  D'UNE 
BLESSURE  CAUSÉE  PAR  UN  ACCIDENT 


Avis.  —  La  déclaration  modèle  n*  3  doit  être  envoyét)  dans  Tin  délai  maxï- 
mnm  de  trois  joars  après  la  rédactioEi  des  actes  constatant  soït  la  mort  de  k  rio- 
lime,  soit  la  cessation  du  traitement  et  de  Tin  capacité  de  travail,  mit  la  perma- 
nence et  le  degré  de  Tincapaeité  de  travail.  Cette  déclaration  o^t  établie  aur  l&s 
données  des  certificats  médicaux.  L'infraction  à  eea  prescriptions  est  passible 
d^nne  amende. 

Dénomination  de  l'établisse  nient  (genre  d'industrie,  raîtion  sociale;  prénom, 
patronymique  et  nom  de  famille  du  patron) -^ — ..-,-™«..«™..^ — _^^™™» — j — 


Siège  de  l'entreprise  (gonvemément,  dîstTÎût,  canton,  vîUe  ou  village) 

Prénom,  patronymique  et  nom  de  famille  do  la  victime..  -,.. 

Quand  s'est   produit  l'accident?    ,...,,....™.^.._^„ — -..   ,         ..^^ 

année — mois.- quantième^— 

!•  Mort  de  la  victime  : 

année.— mois ^•^^.    quantième™..^^^™^^^ 


a)  Combien  de  jours,  et  si  la  victime  est  décédée  dans  les  24  heurea  qui  ont 
suivi  l'accident,  combien  d'bcuics  se  sont  écoulés  du  moment  de  Taccident  k 
celui  de  la  mort 


b)  Où  la  victime  a-t-elle  été  soignée  ?  {h  domicile,  dan»  un  poste  de  ciecouri; 

(ambouîaioria)  ou  dans  un  bùpital?  lequel)  ?.^^- ,..., .- ^-. ^,.^,., ^^^  ._. — 
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(Veno). 

Écrire  lisiblement  : 

2^  Description  détaillée  des  résultats  da  traitement  : 

a)  Lee  blessures  se  sont-elles  cicatrisées  sans  soites 
fÂcheusee  pour  la  victime  ? 

h)  Quelles  saites  apparentes  ont  snbsisté  (Déforma- 
tion, ca!  vicieux,  ankylose,  immobilité  des  articula- 
tîoDâ  avec  Tindication  exacte  des  parties  du  corps  et 
du  cûté ,  droit  ou  gauche). 

c)  État  maladif  consécutif  à  l'accident  (étourdisse- 
mËQtfi,  affaiblissements  ou  perte  de  la  vue,  etc.)- 

(t)  Quelles  parties  du  corps  a  perdues  la  victime? 


S<^  L'incapacité  de  travail  n'a-t-elle  été  que  tempo- 
faire,  et 


combien  de  jours  se  sont  écoulés  entre  celui  de  l'acci- 
dent et  celui  de  la  cessation  de  Tincapacité  de  travail  ? 


4^  L'incapacité  de  travail  a-t-elle  été  reconnue  per- 
manente ? 


a)  Partielle? 


b)  Abfiolue? 


c)  Nombre  de  jours  qui  se  sont  écoulés  entre  le  jour 
de  Taccident  et  celui  de  la  fin  du  traitement  et  de  la 
constatation  de  la  permanence  de  l'incapacité  de  tra- 
vail (abtiolue  ou  partielle). 


Année..- mois quantième... 

de  rétablissement  du  folio. 


Signature  du  chef  de  Ventrepri$e» 


&PPBNDICI. 
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APPENDICE 


Taux  du  salaire  journalier  moyen  d*nn  ouvrier  ordinaire  dans  les 
gouvernements  de  Kherson  et  d'Ekatérinoslav. 

L*art.  18  de  la  loi  du  2  juin  1903  charge  les  Bureaux  de  rinspectioQ 
des  fabriques  et  des  entreprises  métallurgiques  et  minières  de  détermi- 
ner le  salaire  journalier  moyen  de  l'ouvrier  ordinaire. 

Voici  les  taux  qui  ont  été  arrêtés  pour  trois  ans  (!•'  janv.  1904- 
i"janv.  1907)  par  les  bureaux  des  gouvernements  de  Kherson  et  d'Eka- 
térinoslav. 

Gtouvemement  de  Elherson. 


Le  salaire  journalier  moyen  est  évalué 


Hommes 

Femmes 

Adolescents  des  deux  sexes. 
Enfants 


Par  Jour.       Par  année  de  -En  cas  d'inoapadté 
S60  Jours,    permanente  abaolae, 

l'onvrler  a  droit,  par  an, 
aox  2/3  de  cette  somme. 

0  R.  90  K.  234  R.  166  R. 

0  R.  60  K.  166  R.  104  R. 

0  R.  40  K.  104  R.  69  R. 

0  R.  30  K.  78  R.  52  R. 


Gouvernement  d'Ekatérinoslav. 


Hommes 

Femmes 

IR.    5 
OR.  80 
OR.  66 
OR.  60 

260  R. 
208  R. 
169  R. 
130  R. 

173  R.environ 
138  R.     — 

Adolescents  des  denx  sexes. 
Enfants 

112  R.     — 
86  R.     — 
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ESPAGNE 

ETUDE  SDR  lA  LOI  DU  30  JANVIER  1900  (i) 

SUR 

LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Par  M.   DELÉARDE, 
Chef  ^  la  Branche-aceidentê  de  la  Fùncièrt-TrantpwrU  (Paris). 


INTRODUCTION 

L'Espagne  ne  fut  pas,  parmi  les  nations  européennes,  la  der- 
nière à  s'occuper  des  questions  de  législation  du  travail  :  dès 
188i,  la  Commission  des  réformes  sociales,  instituée  près  le  mi- 
nistère de  rintérieur  par  décret  gouvernemental  du  5  décembre 
1883,  fut  chargée  d'élaborer  un  projet  de  loi  tendant  à  protéger  les 
victimes  d'accidents  du  travail.  Le  7  juin  1897,  cette  Commission 
présenta  au  Gouvernement  son  premier  projet. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  de  ce  projet,  pas  plus  que 
de  ceux  qui  suivirent  pour  aboutir  à  la  loi  du  30  janvier  1900(2), 
car  tous  ces  projets  ne  présentent  plus,  aujourd'hui,  qu'un  intérêt 
rétrospectif  :  nous  en  donnerons  seulement  Ténumération. 

Ces  divers  projets  avaient  évidemment  pour  but  de  remplacer  les 
etfets  de  la  responsabilité  patronale  en  cas  d'accidents,  jusqu'alors 
régie  par  les  art.  1902  et  suivants  du  Code  civil  :  les  dispositions 
de  ces  arlicîes  rappellent  exactement  celles  des  art.  1382  et  sui- 
vants du  Code  civil  français,  à  savoir  que  la  réparation  du  dommage 


(1)  Voir  \e  texte  de  la  loi  dans  le  Bulletin  det  asturances  iocialeSy  1900,  page  4  et  le 
teite  des  arrêtés  et  règlements  dans  le  môme  Bulletin,  1903,  page  609. 

(2)  Consult€i^  à  ce  sujet  rimportant  ouvrage  de  M.  Maurice  Bellom,  Ingénieur  des 
mioeSf  Lm  loti  d'Assurance  ouvrière  à  V Étranger,  Assurance  contre  les  AccidenUf 
pages  9S9  à  969  et  1953  à  1968,  Arthur  Rousseau,  Paris,  auquel  nous  avons  emprunté 
ces  renRËigoemenls. 
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incombe  à  l'auteur,  tout  en  laissant  à  la  victime  la  charge  de  la 
preuve  de  la  faute  ou  de  la  négligence  de  l'auteur  de  Taccidenl. 

Le  premier  projet  en  date  du  7  juin  1887  fut  soumis  au  Sénat;  la 
Commission  nommée  par  cette  Assemblée  conclut  au  retrait  du  projet, 
dans  son  rapport  daté  de  juin  1890  et  recommanda  au  Gouverne- 
ment la  recherche  des  moyens  préventifs  contre  les  accidents  occa- 
sionnés par  les  machines  ainsi  que  la  création  d'associations  libres 
d'assurance  contre  les  accidents. 

La  Commission  des  réformes  sociales  se  remit  à  Tœuvre  et  fut 
en  mesure  de  soumettre  au  Gouvernement,  dans  l'ordre  d'idées 
qui  lui  avait  été  indiqué,  un  projet  de  loi  qui  fut  présenté  par  le 
Gouvernement  au  Parlement,  le  S  juin  1894. 

A  quelque  temps  delà,  le  1*'  février  1895,  M.  Edouard  Malii- 
quersaisitle  Sénat  d'une  proposition  tendant  à  la  création,  dans 
chaque  province,  de  Caisses  de  prévoyance  et  de  secours  pour  la 
classe  ouvrière.  Ces  Caisses,  dans  l'esprit  de  l'honorable  sénateur, 
devaient,  non  seulement  garantir  des  indemnités  en  cas  d'accident, 
mais  aussi  pourvoir  aux  autres  nécessités  de  la  classe  ouvrière  dans 
la  mesure  que  le  Conseil  d'administration  de  chacune  aurait  jugée 
convenable.  Ces  Caisses  devaient  être  alimentées  dans  des  propor- 
tions diverses  par  les  participants  et  les  industriels  assujettis. 

Le  Sénat  prit  la  proposition  de  M.  Maluquer  en  considération  ; 
mais  le  Gouvernement  se  réserva  de  l'amender. 

Le  projet  du  Gouvernement  du  5  juin  1894,  pas  plus  que  celui 
de  M.  Maluquer  du  1*'  février  1895,  ne  fut  discuté  par  le  Parle- 
ment espagnol  et  la  question  dormit  jusqu'au  2  décembre  1899, 
date  à  laquelle  M.  Dato,  ministre  de  Tlntérieur,  présenta  au  Sénat, 
au  nom  du  Gouvernement,  le  projet  qui,  après  examen  et  discus- 
sion à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat, ,  devint  la  loi  promul- 
guée, le  30  janvier  1900,  sous  la  dénomination  de  Loi  sur  les  ac- 
cidents du  travail  dans  les  établissements  industriels  et  commer- 
ciaux. 

ANALYSE  DE  LA  LOI 

Dans  les  différents  pays  qui  ont  entrepris  de  réglementer  par  une  loi 
h  risque  professionnel  en  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail, 
l'expérience  a  démontré  que  la  première  loi  élaborée  est  restée 
forcément  incomplète  el  a  nécessité  des  retouches  successives.  En 
général  la  jurisprudence  a  été  chargée  du  soin  d'aménager  la  loi 
et  d'éclairer  les  points  obscurs  subsistant  dans  le  lexle  légal. 
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En  Espagne,  les  décisions  judiciaires  relatives  à  rapplicatioa  de 
la  loi  du  30  janvier  1900  sont  très  peu  nombreuses,  et  si  Ton  cher- 
che r in terp relation  que  les  juridictions  d'ordre  élevé  ont  été  ame- 
nées à  donner  de  cette  loi,  les  textes  deviennent  absolument  rares. 
Ce  Tait  UenL  à  ce  que  les  explications,  les  modifications  môme  ren- 
dues nécessaires  par  rapplicaiion  pratique  de  la  loi  sont  appor> 
tées  sous  forme  de  décrets  royaux  et  d'ordonnances  royales.  Ces 
décrets  et  ordonnances  sont  rendus  à  la  requête  desintéressésaprès 
que  ta  Commission  des  réformes  sociales  a  été  appelée  à  donner  son 
avis  sur  la  question  soumiseàson  appréciation.  Le  patron, Touvrier, 
les  sociétés  d'assurances,  en  un  mot,  toute  personne  civile  ou 
morale,  pouvant  justiQer  qu'elle  se  trouve  intéressée  dans  la  solu- 
tion é  intervenir  est  admise  à  présenter  une  requête  de  cette  na- 
ture: c'est  ainsi  que  l'ordonnance  royale  du  14  juin  1902  a  été 
rendue  à  la  requête  du  directeur  de  la- Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  nord  de  TEspagne;  celle  du  25  février  4903  à  la  requête  de  la 
Compagnie  d'assurance  «  Banco  Vitalicio  »  ;  celle  du  12  mai  1903  à 
ta  requête  de  l'Assemblée  générale  de  la  ligue  maritime.  Dans  l'exa- 
men de  ces  requêtes  la  Commission  des  réformes  sociales  agit  en 
somme  un  peu  comme  le  comité  consultatif  des  assurances  institué 
en  France  prèsleministère  du  Commerce  pour  Tapplication  de  la  loi 
du  9  avril  1898;  mais,  alors  que  les  avis  émis  par  le  Comité  consul- 
tatif français  restent  soumis  à  l'interprétation  souveraine  des  tribu- 
naux, les  avis  de  la  commission  espagnole  des  réformes  sociales 
sont,  en  général,  sanctionnés  par  le  Gouvernement  sous  forme  d'or- 
donnances ou  de  décrets  royaux. 

Parmi  ces  différents  décrets  et  ordonnances,  il  en  est  qui  régle- 
mentent des  questions  de  détail  et  d'autres  dont  l'importance  est 
de  beaucoup  plus  considérable  :  il  convient  de  remarquer  surtout  à 
ce  point  de  vue  le  décret  royal  du  28  juillet  1900  qui  a  le  caractère 
d'uû  véritable  règlement  d'administration  publique  français  et  qui 
a  complété  la  loi  sur  bien  des  points  très  importants,  spécialement 
en  ce  qui  louche  les  obligations  du  patron,  les  formalités  de  décla- 
ration à  remplir  en  cas  d'accidents,  les  réclamations  des  victimes 
d*accident,  etc.  D'ailleurs,  ce  décret-règlement,  ainsi  qualifié  dans 
k  suite,  se  trouvera  en  grande  partie  expliqué  par  l'analyse  de  la 
loi  elle-même  puisque  les  articles  du  décret-règlement  reportent 
pour  la  plupart  aux  articles  de  la  loi  dont  ils  précisent  ou  éclairent 
les  termes.  A  la  différence  de  certains  commentateurs,  nous  avons 
suivi  pour  fexplication  de  la  loi  du  30  janvier  1900  l'ordre  même 
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des  articles  de  cette  loi  et  nous  avons  cru  préférable  de  ne  pas 
réunir  sous  différents  titres  les  dispositions  présentant  entre  elles 
des  liens  de  connexion  plus  ou  moins  étroits  :  en  respectant  la  clas- 
siBcation  préférée  par  le  législateur,  nous  avons  pensé  pouvoir 
donner  une  idée  plus  exacte  de  la  loi  dont  nous  entreprenons 
l'étude. 

Article  premier.  —  Dans  cet  article  sont  définis  les  trois  éléments 
principaux  du  risque  professionnel  :  Taccident,  le  patron  et  Tou- 
vrier. 

Dans  la  définition  de  l'accident,  il  a  été  apporté^  lors  du  vote  de 
la  loi  une  modification  sur  le  texte  primitivement  adopté,  et  cette 
modification  est  susceptible  de  faire  naître  des  difficultés  d'inter- 
prétation concernant  l'admission  des  maladies  professionnelles  au 
bénéfice  de  la  loi.  En  effet,  l'accident  avait  été  tout  d'abord  défini  : 
toute  lésion  corporelle  produite  par  l'action  subite  et  violente  d'une 
force  extérieure;  la  loi  définit,  dans  son  article  premier,  l'acci- 
dent :  toute  lésion  corporelle  atteignant  l'ouvrier  dans  son  travail. 
Cette  définition  beaucoup  trop  large  est  évidemment  sujette  à  cri- 
tique en  raison  des  difficultés  pratiques  auxquelles  elle  ne  man- 
quera pas  de  donner  naissance  et  malgré  ce  qu'elle  a  d'indéterminé, 
elle  ne  saurait  autoriser  à  étendre  l'application  de  la  loi  du  30 
janvier  1900  aux  maladies  professionnelles  ou  aux  maladies  con- 
tractées à  l'occasion  du  travail  :  le  titre  même  de  la  loi  «  contra  los 
Accidentes  del  Trabajo  »  suffit,  à  défaut  même  d'assimilation  avec 
les  législations  étrangères,  à  limiter  le  bénéfice  de  cette  loi  aux 
seules  victimes  d'accidents  du  travail.  Il  eût  été  toutefois  préféra- 
ble que  le  décret-règlement  ait  résolu  cette  difficulté  afin  d'éviter 
toute  contestation  et  toute  incertitude.  On  est  d'autant  plus  surpris 
de  ne  trouver  aucune  disposition  sur  ce  point  dans  ledit  décret- 
règlement  que  les  mots  «  patron  »  et  «  ouvrier  »  font  dans  ce 
même  décret-règlement  l'objet  de  définitions  très  précises  dans  les 
art.  1  et  2. 

Ces  textes  sont  d'une  précision  telle  que  l'interprétation  de  laju- 
risprudence  devient  superflue:  le  risque  professionnel  est  mis, sans 
aucune  restriction,  à  la  charge  de  celui  qui  utilise  le  travail,  qu'il 
soit  un  patron,  un  particulier,  l'État,  une  société  administrative  on 
commerciale  ;  mais  il  est  un  fait  à  relever,  c'est  la  création  d'une 
responsabilité  subsidiaire  incombant  au  propriétaire  de  l'industrie 
ou  de  Tentreprise  lorsque,  à  la  suite  d'une  convention  de  nature 
quelconque,  l'exécution  du  travail  de  cette  industrie  ou  entreprise 
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aura  été  confiée  à  une  autre  personne  qui,  utilisant  directement 
le  travail,  reste,  au  premier  degré,  responsable  dans  les  termes 
<le  la  loi.  Dès  lors,  le  sous-traitant,  le  marchandeur,  le  tâcheron 
dans  certains  cas,  deviennent  débiteurs  des  indemnités  dues  en  cas 
d'ïiccidents  aux  ouvriers  qu'ils  emploient,  qu'ils  commandent  et 
qu'ils  dirigent. 

Wouvrie?*  (art.  2)  du  décret-règlement  est  tout  individu  quiexé^ 
cuie  habituellement  un  travail  manuel  hors  de  son  domicile  pour 
le  compte  d autrui^  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte,  soit  du 
»  taux  ou  du  mode  de  la  rémunération,  soit  de  la  forme  du  contrat 
de  louage.  L'art.  2  susvisé  comprend  les  apprentis  parmi  les  ou- 
vriers et  y  ajoute  les  employés  de  commerce.  Cette  addition  a  pour 
résultat  d'étendre,  sans  aucune  contestation  possible,  les  effets  de 
la  loi  à  toutes  les  entreprises  commerciales  sans  distinction.  Une 
seule  classe  de  profession  nous  paraît  exclue,  ce  senties  professions 
purement  libérales. 

Le  créancier  et  le  débiteur  de  l'indemnité  légale  due  en  cas  d'ac- 
cidents ont  été  également  désignés  très  clairement  dans  le  décret 
royal  du  26  mars  1902  qui  réglemente  l'application  de  la  loi  du  30 
janvier  4900  à  la  branche  de  la  guerre  et  aux  accidents  survenus, 
&oit  aux  militaires,  soit  aux  ouvriers  civils  coopérant  à  des  ma- 
nœuvres ou  travaillant  dans  les  ateliers  militaires.  Dans  ce  cas,  le 
patron  responsable  est  l'Étal  représenté  par  l'officier  commandant 
rétablissement  ou  le  chantier  dans  lequel  se  produit  l'accident 
(Voir  Décret  du  26  mars  1902,  art.  !•''  et  suiv.  (Bulletin  1903, 
p,  637J. 

Art.  ?.  —  Cet  article  met  à  la  charge  du  patron  la  responsa- 
bilité de  Taccident  survenu  «  au  sujet  et  dans  1  exercice  de  la  pro- 
fession ou  du  travail  »)(*),  et  établit  ainsi  le  principe  du  risque  pro- 
fessionnel supporté  tout  entier  par  l'industrie  :  c'est  d'ailleurs  le 
principe  que  les  différentes  législations  européennes  ont  lour  à 

(1)  Dans  rApplication,  la  jurisprudence  a  eu  à  seproDoncer  sur  les  caractères  de  l'ac- 
cident proressionnel  et  a  reconnu  comme  tel  :  le  fait  pour  un  terrassier  d'être  tué  par 
l'explosion  d'un  pétard  employé  à  un  dérocbement,  même  lorsque  Touvrier,  croyant  la 
mèche  éteinle,  commet  Timprudence  de  prendre  le  pétard  dans  sa  main  (Jugement  de 
Durango,  22  décembre  1900),  —  le  fait  par  an  fondeur  en  fer  qui,  monté  sur  un  écha- 
faudage pour  charger  les  fourneaux,  se  tue  dans  une  chute  provoquée  par  une  contu- 
sion que  roii\rrier  s'était  faite  en  maniant  sa  pelle  (Jugement  de  Madrid,  11  mars  1901), 
^  le  faiL  pour  un  charretier  d'avoir  été  contusionné  dans  une  chute  de  voiture  provo- 
quée p&r  à^s  matériaux  de  démolitions  encombrant  la  voie  publique  (Jugement.de  He- 
Dareiif  28  mai  1901). 
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tour  admis  et  les  motifs  qui  font  faitadopter  sont  maintenant  assez 
connus  pour  qu'il  soit  inutile  de  les  exposer  à  nouveau. 

La  loi  espagnole  apporte  un  tempérament  à  cette  obligation 
en  ce  sens  qu'elle  exonère  le  patron  des  accidents  qui  surviennent 
au  cours  du  travail,  mais  qui  sont  dus  à  une  force  majeure  étran- 
gère au  travail,  telle  que  la  foudre,  l'inondation,  etc.  (0. 

Il  est  évident  que  la  preuve  de  cette  force  majeure  est  à  la  charge 
du  patron  et  que,  jusqu'à  preuve  contraire,  l'ouvrier  blessé  au  cours 
de  son  travail  est  réputé  victime  d'un  accident  du  travail.  Néanmoins, 
même  dans  le  cas  où  l'accident  est  dû  à  une  force  majeure  ou  à 
un  cas  fortuit  étranger  au  travail,  le  patron  est  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  à  l'autorité  gouvernementale  et  de  pourvoir  à  l'assis- 
tance médicale  et  pharmaceutique  (art.  12  du  décret-règlement). 

En  résumé,  Vaccidetit  du  travail^  tel  qu'il  est  prévu  et  garanti 
par  la  loi  du  30  janvier  1900,  doit,  pour  donner  droit  au  profit  de 
la  victime  à  l'application  de  ladite  loi,  présenter  obligatoirement 
les  caractères  suivants  :  il  doit  déterminer  une  lésion  corporelle^ 
atteignant  à  Coccasion  et  comme  conséquence  du  travail  un  ou- 
vrier exécutant  un  travail  manuel  hors  de  son  domicile  pour  le 
compte  cTaiz/rwi (art.  1"  de  la  loi);  il  faut,  en  outre,  que  cet  acci- 
dent n'ait  pas  été  causé  par  une  force  majeure  étrangèreau  travail 
(art.  2  de  la  loi)  et  qu'il  frappe  un  ouvrier  employé  dans  l'une  des 
industries  assujetties  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  ou  un  employé 
de  commerce  (art.  2  du  Décr.-règlem  )  ;  enfin,  il  est  nécessaire 
que  la  réclamation  d'indemnité  soit  produite  dans  Vannée  qui  suit 
la  date  de  P accident  (art.  15  de  la  loi), 

Art.  5.  —  La  liste  des  professions  assujetties  qui  figure  à  cet 
article  ne  saurait  être  considérée  comme  limitative  et  il  serait  au 
moins  hasardeux  d'affirmer  qu'une  entreprise  non  inscrite  dans 
ladite  liste  devrait  être  considérée  comme  non  astreinte  aux  charges 
de  la  loi  spéciale  aux  accidents  du  travail  pour  être  régie  par  les 
principes  ordinaires  du  droit  commun.  D'ailleurs,  les  paragraphes 
4*  et  surtout  16*  de  l'art.  3  sont  tellement  larges  qu'il  serait 
difficile  d'imaginer  une  profession  ne  comportant  aucune  transfor- 


(1)  Uo  jugement  de  Visoaye  a  considéré  comme  occasionné  par  un  cas  de  force  majeore 
Taccideot  mortel  survenu  à  un  aiguillenr  traversant  la  voie,  malgré  les  avertissements  d*un 
témoin  au  moment  où  un  train  se  mettait  en  marche.  Cette  décision  a  été  fort  critiquée, 
car  elle  est  sans  nul  doute  le  résultat  de  la  confusion  entre  le  cas  de  force  miù^^^^  ®^  ^^ 
faote  inexcusable  admise  par  certaines  législations,  comme  justifiant  la  réduction,  ou  la 
suppression  de  llndemnité. 
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mation  industrielle,  si  légère  soit-elle,  qui  ne  soit  pas  susceptible 
d'y  entrer.  11  convient  donc  de  tenir  cette  liste  pour  purement 
énonciative  et  de  conclure  que  le  législateur  espagnol  a  entendu 
étendre  le  bénéfîce  de  la  loi  à  tous  les  ouvriers  sans  exception. 

D'après  l'alinéa  7*,  la  loi  a  prévu  les  travaux  agricoles  et  fores- 
tiers, mais  en  assujettissant  seulement  ceux  qui  comportent  l'emploi 
d'un  moteur  actionné  par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme,  en 
limitant  la  responsabilité  patronale  à  l'égard  du  personnel  exposé 
au  seul  danger  des  machines  :  à  prendre  donc  à  la  lettre,  la  rédac- 
tion de  cet  alinéa,  tout  accident  causé  par  une  machine  agricole 
ou  forestière  mue  par  un  animal  quelconque  donne  droit  aux  indem- 
nités légales. 

11  est  intéressant  de  remarquer  au  sujet  du  paragraphe  8**,  qu'une 
ordonnance  royale  a  été  rendue  le  12  mai  1903  à  la  requête  de 
l'assemblée  générale  de  la  Ligue  maritime  et  des  associations  des 
capitaines  et  pilotes  de  la  marine  marchande  de  Bilboa  et  de  Gijon» 
Celte  ordonnance,  tout  en  concluant  à  l'extension  de  la  loi  du 
30  janvier  à  la  marine  marchande,  entend  exclure  du  bénéfîce  de 
ladite  loi,  les  pilotes  et  capitaines  qui,  représentant  directement  le 
chef  d'entreprise,  ne  sauraient  être  assimilés  à  des  ouvriers.  Cette 
exclusion  prête  à  la  critique  (*),  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
capitaines  de  navires,  en  ce  sens  que,  dans  les  industries  terrestres, 
ie  gérant  et  le  directeur  des  sociétés  ou  compagnies,  bien  que 
représentants  du  patron,  ont  droit  au  même  titre  que  les  ouvriers 
aux  indemnités  légales. 

Le  dixième  alinéa  vise  les  magasins  de  dépôts  et  les  dépôts  en 
gros  de  charbon,  bois  à  brûler  et  bois  de  construction  :  il  sera,  en 
pratique,  parfois  délicat  de  distinguer  un  «  dépôt  en  gros  »,  d'un 
dépôt  en  détail;  mais,  à  notre  avis,  il  y  a  lieu  de  conclure  que 
tous  les  dépôts  de  marchandises  ou  matériaux  sont  assujettis,  in-  ■ 

dépendarament  de  leur  importance,  par  application  du  §  16*  du 
même  arl<  3.  i 

Le    ODzième  alinéa,  relatif  à  l'assujettissement  du  personnel  s 

salarié  des  théâtres,  nous  paraît  susceptible  de  donner  également  ^ 

lieu  à  controverse.  Car  s'il  est  difficile  de  contester  le  caractère  •! 

d'ouvrier,  tel  qu'il  est  défini  à  l'art.  2  du  décret-règlement,  au 
personnel  fixe  des  théâtres  (machinistes, ouvreuses,  receveurs,  con-  .i^ 

trôleurs),  on  ne  doit  pas  étendre  le  bénéfice  de  la  loi  aux  artistes  ;^); 


•:ir! 


(1)  Voir  Dûte  page  650  (Bulletin  1903).  ;^re 
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dramatiques,  lyriques  et  chorégraphiques  non  plus  qu'aux  musi- 
ciens, figurants  et  choristes  :  en  effet,  ces  artistes  et  auxiliaires, 
bien  que  courant  des  risques  au  moins  égaux  à  ceux  courus  par 
les  receveurs,  contrôleurs  et  ouvreuses,  et  réunissant  les  condi- 
tions de  rémunération  et  de  contrat  prévues  à  Tart.  2  du  décret- 
règlement,  n'exécutent  pas  un  travail  manuel^  condition  nécessaire 
à  joindre  aux  précédentes  pour  la  définition  légale  du  mot  «  ou- 
vrier ». 

Les  corps  des  pompiers  sont  assujettis  en  vertu  du  douzième 
alinéa  :  ici  se  pose  la  question  de  savoir  quel  sera,  pour  cette  caté- 
gorie, le' salaire  devant  servir  de  base  au  calcul  des  indemnités. 
Si  le  corps  n'est  ni  enrégimenté  ni  embrigadé,  sera-ce  pour  les 
officiers,  sous-officiers  et  sapeurs,  la  rémuoération  fixe  ou  par 
sortie  que  leur  accordent  les  communes  ou  le  salaire  qu'ils  tou- 
chent dans  la  vie  civile?  S'ils  sont  formés  en  corps  de  troupe,  le> 
assimilera-t-on  à  des  ouvriers  de  la  guerre  (voir  décret  du  26  mars 
1902)?  Si  les  sapeurs  sont  indemnisés  sur  la  base  du  salaire 
moyen  dans  la  commune,  sur  quelle  base  indemnisera-t-on  les  offi- 
ciers? Il  nous  semble  qu'une  ordonnance  royale  est  indispensable 
pour  mettre  fin  à  ces  hésitations. 

Art.  4.  —  Cet  article  établit  les  indemnités  dues  en  cas  d'ac- 
cidenl  et  dispose,  en  premier  lieu,  que  l'indemnité  journalière  due 
pour  incapacité  temporaire  est  payée  depuis  le  jour  de  l'accident. 
11  y  a  là  un  excès  fort  regrettable  que  toutes  les  législations  euro-  I 

péennes  relatives  au  risque  professionnel  ont  évité  avec  soin  :  la 
statistique  a  démontré,  en  effet,  d'une  façon  péremptoire  que  les 
premiers  jours  de  chômage  étaient  de  beaucoup  les  plus  onéreux 
parce  que  c'est  pendant  cette  période  que  les  accidents  simulés  ou 
exagérés  sont  le  plus  fréquents.  D'ailleurs,  il  est  difficile  d'admettre 
que  l'indemnité  quotidienne  soit  due  pour  le  jour  même  de  l'acci- 
dent, puisque,  la  journée  de  travail  étant  commencée,  l'ouvrier  a 
droit  tout  au  moins  à  une  partie  de  son  salaire  et  il  ne  subit  pas  en 
conséquence  un  préjudice  égal  à  la  privation  totale  de  son  salaire. 
Sur  ce  point,  la  législation  espagnole  appelle  donc  une  modification 
dont  l'expérience  ne  tardera  pas  sans  doute  à  démontrer  la  néces- 
sité. Une  ordonnance  royale  en  date  du  5  novembre  1902  a  tran- 
ché au  profit  des  ouvriers  la  question  controversée  dans  d'autres 
pays,  de  savoir  si  l'indemnité  temporaire  était  due  pour  tous  les 
jours  y  compris  les  dimanches  et  fêtes:  cette  indemnité  doit  donc 
être  payée  pour  chaque  jour  de  chômage,  sans  aucune  distinction. 


I 
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Quant  aux  époques  de  paiement  de  rindenrinilé,  Tart.  i  1  du  décret- 
règlement  prescrit  qu'au  cas  oii  il  n'est  pas  assuré,  le  patron 
doit  servir  rindemnité  à  Y  ouvrier  par  se?naine  ;  celte  disposition 
doit  être  également  étendue  en  cas  d'assurance  en  raison  de  la 
sabslitiition  de  l'assurance  au  patron,  aucun  texte  n'autorisant  une 
(JifTérence  de  traitement  entre  les  deux  cas.  D'ailleurs,  en  pratique 
Tavance  de  cette  indemnité  est  faite  par  le  chef  d'entreprise  qui  en 
effectue  le  recouvrement  auprès  de  sa  compagnie  d'assurance  par 
compensation  avec  les  primes  dues.  La  question  se  trouve  donc  en 
fait  résolue  au  mieux  des  intérêts  de  l'ouvrier.  En  outre,  la  durée 
de  l'incapacité  temporaire  est  a ;>rion  limitée  par  l'art.  4-1°  delà 
loi  à  un  an  :  c'est  le  second  inconvénient,  car  la  pratique  a  souvent 
donné  à  constater  que  certaines  lésions  susceptibles  de  se  guérir 
d'une  façon  radicale,  sans  laisser  trace  d'aucune  infirmité,  tar- 
daient cependant  plus  d'un  an  à  se  guérir.  Cette  disposition  de  la  loi 
espagnole  est  d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  est  aggravée  par  une 
seconde  disposition  aux  termes  de  laquelle  au  bout  d'un  an  la 
lésion  est  considérée  comme  entraînant  une  incapacité  permanente 
de  travail  et  comme  donnant  droit  à  l'indemnité  due  à  ce  titre. 
Lors  donc  que  l'année  est  expirée,  l'ouvrier  victime  d'un  accident 
entraînant  une  simple  incapacité  de  travail  a  touché  12  mois  de 
demi-salaire  pour  incapacité  temporaire;  à  supposer  qu'il  gagne 
100  pesetas  par  mois,  il  a  touché  600  pesetas  ;  à  ce  moment  il  est 
en  droit  de  réclamer  à  son  patron  une  indemnité  au  titre  de  l'inca- 
pacité permanente,  soit  au  minimum  12  mois  de  salaire  ou  1.200 
pesetas  :  un  mois  après,  soit  treize  mois  après  l'accident,  il  peut 
être  parfaitement  guéri  et  reprendre  son  travail;  le  compte  d'in- 
demnité s'établit  donc  : 

Indemnité  pour  incapacité  temporaire  pendant 
12  mois 600  pesetas 

Indemnité  pour  incapacité  permanente  exigible 
à  partir  du  13«  mois 1.200      — 

Indemnité  totale  pour  13  mois  de  chômage 1.800       — 

Alors  que,  par  hypothèse,  cet  ouvrier  gagne  1.200  pesetas  par 
an,  lorsqu'il  travaille.  Ce  résultat  illogique  est  évidemment  un 
encouragement  à  la  simulation  de  la  part  des  blessés.  Cet  encoura- 
gement est  d'autant  plus  grave  que  le  dernier  paragraphe  de 
Tart.  4  prévoit  et  autorise  d'une  façon  formelle  le  cumul  des  in- 
demnités dues  en  cas  d'incapacité  temporaire  avec  celles  dues  ea 
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cas  d'incapacité  permanente  et  que  la  révision  autorisée  par  les 
différentes  législations  européennes  en  cas  d^atténualion  de  Tinfir- 
mité  n*est  pas  prévue  et  par  conséquent  pas  admise  par  la  loi  espa- 
gnole. Celte  faculté  de  révision  permet,  dans  l'inlérôt  des  deux 
parties,  ouvrier  et  patron,  une  modiflcation  du  régime  de  Tindem- 
nité  lorsque  l'aggravation  ou  Talténualion  ultérieure  de  l'infirmité 
vient  justifier  cette  modification  :  ainsi  Touvrier  ne  reste  pas  sans 
réparation  pécuniaire  des  conséquences  de  Taccident  qui  se  révèlent 
parfois  après  le  règlement  de  l'indemnité  et  le  patron  n'a  pas  à 
craindre  de  supporter  d'une  façon  définitive  les  charges  d'une  infir- 
mité qui  vient  à  diminuer  ou  môme  à  disparaître.  Le  droit  à  la 
révision  de  l'indemnité  est  un  droit  que  Ton  regrette  de  ne  pas  voir 
sanctionné  par  la  loi  espagnole,  en  raison  des  effets  régularisateurs 
de  son  application,  car  cette  lacune  empêche  dans  bien  des  cas  que 
la  réparation  pécuniaire  reste  absolument  proportionnelle  au  pré- 
judice causé  par  l'accident. 

Cette  loi  innove  encore  sur  un  point  relativement  à  l'infirmité 
permanente  :  alors,  en  effet,  que  la  législation  particulière  aux 
autres  nations  divise  en  deux  classes  les  infirmités  de  cette  classe, 
selon  qu'elles  entraînent  une  incapacité  absolue  ou  seulement  une 
incapacité  partielle,  la  législation  espagnole  crée,  par  une  distinc- 
tion assez  subtile,  l'incapacité  absolue  pour  la  victime  de  conti- 
nuer la  profession  habituelle  exercée  au  moment  de  l'accident. 
Cette  seconde  classe  d'incapacité  permanente  très  nettement  établie 
par  l'art.  4-2^  de  la  loi  et  par  l'art.  24-2'  du  Décret-Règlement,  est 
^.lacée  entre  l'incapacité  permanente  totale  définie  à  l'art.  24-1*  du 
Décret-Règlement  et  l'incapacité  permanente  partielle  :  elle  donne 
droit  à  une  indemnité  égale  à  18  mois  de  salaire,  soit  les  trois 
quarts  de  l'indemnité  allouée  en  cas  d'incapacité  permanente  abso- 
lue de  tout  travail  (2  annuités  de  salaire).  En  cas  d'incapacité  per- 
manente partielle,   le  patron  a  le  choix  entre  deux  solutions  :  soit 
verser  à  la  victime  une  indemnité  égale  à  une  annuité  de  salaires, 
soit  reprendre  le  blessé  dans  ses  ateliers  en  lui  fournissant  un  travail 
en  rapport  avec  son  état  et  en  lui  payant  un  salaire  égal  à  celui 
louché  au  moment  de  l'accident.  11  est  évident  que  le  chef  d'entre- 
prise n'optera  pas  pour  la  dernière  de  ces  solutions  dans  le  cas  le 
plus  ordinaire,  où  il  se  trouve  couvert  par  une  assurance  et  où  il 
lui  est,  par  conséquent  loisible  de  ne  pas  se  charger  d'un  ouvrier 
diminué  dans  sa  capacité  professionnelle.  L'abrogation  de  la  dis- 
position de  la  loi  autorisant  le  patron  à  reprendre  dans  ses  ateliers 
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Touvrier  au  lieu  de  lui  payer  un  capital,  en  cas  d'infirmité  perma- 
nente,  avait  été  demandée  par  certaines  sociétés  ouvrières  aux 
termes  d'une  requête  présentée  au  Gouvernement  portant  également 
sur  d'autres  points  sanctionnés  par  l'ordonnance  royale  du  5  novem- 
bre 1902  :  cette  abrogation  n'a  pas  été  accordée  et  la  disposition 
visée  a,  en  conséquence,  été  maintenue. 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  dues  en  cas  d'incapacités  per- 
Dianenles  de  travail,  soit  absolues,  soit  partielles,  il  est  à  remarquer 
que  la  loi  espagnole  a  prévu  exclusivement  le  paiement  sous  forme 
de  capital  et  qu'elle  n'a  admis  la  constitution  de  rentes  qu'au  profit 
des  ayants-droit  de  la  victime  d'un  accident  mortel.  Il  y  a  là  une 
différence  à  retenir,  car  les  raisons  qui  ont  pu  la  motiver  sont  dif- 
Ociles  à  dégager  :  sans  chercher  à  la  justifier,  nous  tenons  cepen- 
dant à  faire  observer  cette  différence  de  traitement  imposé  à  deux 
catégories  de  bénéficiaires  de  la  loi  du  30  janvier  4900. 

Un  décret  royal  en  date  du  8  juillet  1903  (^)  a  homologué  ua 
tableau  officiel  donnant  la  classification  des  différentes  infirmités; 
dès  lors,  les  incertitudes  ou  les  contradictions  de  jurisprudence  ne^ 
sont  plus  à  craindre  sur  ce  point,  puisque  pour  déterminer  les  cas 
d'incapacité  permanente,  les  cas  d'incapacité  temporaire,  il  suffira 
aux  parties  de  se  reporter  à  ces  textes.  Une  source  abondante  de 
contestations  fréquentes  se  trouve  donc  tarie  par  la  publication  de 
ce  décret  et  du  tableau  y  annexé. 

Enfin  l'art.  4  de  la  loi  du  30  janvier  1900  met  à  la  charge  du  pa- 
tron Torganisation  de  Tassistance  médicale  et  pharmaceutique  pour 
assurer  à  la  victime  les  soins  nécessités  par  les  lésions  subies.  Le 
patron  conserve  d'ailleurs  la  charge  de  veiller  à  la  continuation 
du  traitement  et  il  a  par  suite  seul  qualité  pour  choisir  le  méde- 
cin traitant  :  telle  est  l'interprétation  indiscutable,  donnée  par  les 
art.  5  et  6  du  Décret- Règlement,  de  l'expression  un  peu  vague  de  la 
loi  :  «  le  patron  doit  également/aci/Z/errassislance  médicale  et  phar- 
maceutique ».  En  attribuant  au  patron  seul,  ou  plutôt  au  médecin 
désigné  par  lui,  la  direction  du  traitement,  la  loi  espagnolea  rendu, 
Qon  seulement  aux  intérêts  du  chef  d'entreprise,  mais  surtout  aux 
intérêts  des  ouvriers,  un  service  dont  l'expérience  antérieure  des 
autres  nations  permet  d'apprécier  toute  Tétendue.  Cette  disposi- 
tion a  pour  résultat  immédiat,  en  effet,  d'empêcher  les  ouvriers  de 
se  dérober  soit  par  pusillanimité,  soit  par  calcul  frauduleux,  aux 


(1)  YùÏF  page  652  (Bulletin  1903;. 
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chances  de  guérison  ou  tout  au  moins  d'amélioration  que  les  tra- 
vaux modernes  de  la  science  rendent  sans  cesse  plus  nombreuses 
et  plus  complètes. 

C'est,  en  somme,  la  consécration  d'un  principe  qui  a  été  admis 
par  toutes  les  lois  européennes  —  sauf  la  loi  française  —  réglemen- 
tant le  risque  professionnel  au  point  de  vue  des  accidents  du  tra- 
vail.  Cette  disposition  de  la  loi  espagnole  protège  l'ouvrier  contre 
lui-même  en  Tempêchant  d'avoir  recours  à  des  traitements  empi- 
riques ou  à  des  médecins  malhabiles  et  elle  oblige  le  patron  à  assurer 
les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  au  mieux  de  ses  propres 
intérêts,  c'est-à-dire  de  façon  à  obtenir,  sinon  la  guérison  parfaite, 
tout  au  moins  le  minimum  d'incapacité  de  travail.  Cette  disposition 
offre,  en  outre,  l'avantage  sérieux  de  permettre  aux  chefs  d'entre- 
prises importantes  et  aux  Compagnies  d'assurances  de  créer  des 
hôpitaux  et  des  dispensaires  dans  le  but  de  soigner  le  mieux  pos- 
sible les  ouvriers  dans  des  conditions  particulièrement  appropriées 
aux  intérêts  de  chacun.  Elle  a  pour  résultat,  aussi,  d'éviter  des 
contestations  fréquentes  et  parfois  dirOciles  à  résoudre  au  sujet  du 
coût  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  de  faire  ressortir  le 
montant  de  ces  frais  à  un  taux  sensiblement  réduit  et  enfin  de  faire 
bénéficier  les  ouvriers  de  tous  les  progrès  de  la  chirurgie  moderne 
appliquée  aux  accidents  du  travail. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  pour  le  patron  de  surveiller,  par 
l'intermédiaire  du  médecin  de  son  choix,  le  traitement  du  blessé,  il 
importe  de  remarquer  que  ce  droit  subsiste  même  en  cas  d'hospita- 
lisation de  la  victime  (art.  17  du  Décret-Règlement)  :  en  consé- 
quence, l'accès  auprès  d'un  blessé  hospitalisé  ne  saurait  être  refusé 
au  médecin,  même  étranger  à  l'établissement  hospitalier,  désigné 
par  le  patron  du  blessé. 

L'obligation  d'assurer  le  traitement  de  la  victime,  si  elle  crée  des 
droits  au  profit  du  chef  d'entreprise,  impose  également  à  ce  dernier 
des  charges  :  c'est  ainsi  notamment  que  si  le  patron  néglige  de 
choisir  son  médecin,  la  victime  peut  se  faire  soigner  à  son  gré  par 
tel  ou  tel  médecin,  les  frais  du  traitement  restant  néanmoins  en- 
tièrement à  la  charge  du  patron  ;  dans  ce  cas,  l'ouvrier  ne  doit  payer 
aucune  note,  le  médecin  choisi  par  lui  devenant  créancier  direct  du 
patron,  qui  seul  a  qualité  pour  discuter  et  régler  les  notes  d'hono- 
raires. Malgré  le  silence  des  textes,  la  même  solution  s'impose 
évidemment  pour  l'assistance  pharmaceutique. 

An.  5.  —  En  cas  d'accident  ayant  entiaîné  la  mort  de  la  vie- 
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lime,  le  patron  est  tout  d'abord  tenu  aux  frais  funéraires  évalués 
au  maximum  à  100  pesetas.  Il  doit,  en  outre,  aux  différentes  caté- 
gories d'ayants-droit  énumérés  dans  cet  article,  une  indemnité 
déterminée  en  tenant  compte  du  sexe,  du  lien  de  parenté  et  du 
nombre  d'ayants-droit. 

Le  mode  de  paiement  de  cette  catégorie  d'indemnité  a  donné 
lieu  jusqu'à  présent  à  deux  demandes  d'interprétation  auxquelles 
le  Gouvernement  a  répondu  par  deux  ordonnances  royales  :  la 
première,  en  date  du  14  juin  1902  W  a  été  rendue  à  la  requête  de 
Ja  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne  et  réglemente 
la  répartition  des  indemnités  entre  les  descendants  de  deux  lits 
différents  ;  la  seconde  ordonnance,  en  date  du  23  février  1903  (2)  pré- 
cise le  droit  de  la  veuve  en  cas  d'existence  d'enfants  de  plus  de 
10  ans  et  le  droit  à  indemnité  des  descendants  âgés  de  moins  de 
J6  ans  ;  c'est  la  Compagnie  d'assurances  «  Banco  Vilalicio  »  qui  a 
provoqué  cette  ordonnance. 

Il  convient  de  remarquer  d'autre  part,  qu'aucun  droit  n'est  re- 
connu aux  descendants  naturels  même  reconnus  et  que  seuls  les 
rfeflcendants  légitimes  sont  admis  à  l'allocation  d'une  indemnité. 
D'autre  part,  les  ayants-droit  de  la  victime  reçoivent  une  indemnité 
moins  élevée  lorsque  cette  victime  est  une  femme  :  la  justiGcation 
de  celle  différence  de  traitement  se  trouve  évidemment  dans  ce  fait 
que  le  salaire  des  femmes  étant,  d'une  façon  normale,  inférieur  à 
celui  des  hommes,  les  secours  donnés  par  une  femme  à  ses  ascen- 
dants ou  desrendants  sont  par  le  fait  même  plus  réduits  et  que,  en 
conséquence,  la  mort  de  celle-ci  cause  à  ses  ayants-droit  un  préju- 
dice pécuniaire  moindre.  Quant  à  la  proportion  admise  pour  cette 
différence  de  traitement,  elle  est  sans  nul  doute  forfaitaire  et  il 
serait  exagéré  d'en  chercher  la  justification  statistique.  L'indemnité 
allouée  aux  ascendants,  à  défaut  de  conjoint  ou  de  descendant, 
n'est  acquise  qu'autant  que  les  ascendants  justifient  de  certaines 
condilions  d'âge  et  de  manque  de  ressources  qui  doivent  les  faire 
considérer  comme  ayant  été  à  la  charge  de  la  victime  au  moment 
de  l'accident;  si  ces  conditions  ne  se  trouvent  pas  réalisées  en  fait, 
Je  ou  les  ascendants  ne  sont  donc  pas  fondés  à  se  prévaloir  des 
dispositions  de  la  loi  pour  l'obtention  d'une  indemnité. 

Quant  au  salaire  de  base  qui,  aux  termes  de  la  loi  doit  servir  pour 


(1)  Vmrpage  640  (BuUeUn  1903). 

(2)  Voir  page  Ul  (Bulletin  1903). 
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les  indemnités  dues  en  cas  de  mort,  en  cas  d'infirmité  permanente 
ou  en  cas  d'incapacité  temporaire,  il  fera  l'objet  d'observations 
ultérieures,  lors  de  l'examen  de  l'art.  H  de  la  loi  et  des  décrets  ou 
ordonnances  qui  ont  contribué  à  l'interprétation  dudit  article  et  à 
la  fixation  d'un  point  quelque  peu  controversé. 

Enfin,  le  fait  pour  le  patron  de  ne  point  se  conformer  aux  dispo- 
sions des  art.  6,  7,  8  et  9  de  la  loi,  articles  interprétés  par  le 
chapitre  V  du  Décret-Règlement  et  par  l'ordonnance  du  6  novem- 
bre 1902,  est  assimilé  àunefauteetaugmentedemoitiéauprofitde  la 
victime,  les  indemnités  légales.  Bien  que  cette  stipulation  soit  in- 
scrite dans  l'art.  5  traitant  spécialement  des  accidents  mortels,  il  est 
hors  de  doute  que  la  majoration  prévue  s'applique  à  tous  accident^, 
quelles  qu'en  soient  les  conséquences,  pourvu  qu'ils  se  produisent 
dans  un  établissement  dans  lequel  n'auraient  point  été  observées  les 
mesures  préventives  imposées  par  les  loi  et  décrets. 

En  raison  de  ce  caractère  absolument  général,  la  disposition  dont 
s'agit  aurait  plus  logiquement  fait  l'objet  d'un  article  distinct  au 
lieu  d'être  insérée  comme  simple  alinéa  à  l'art.  5  qui  traite  spécia- 
lement des  indemnités  dues  à  raison  d'accidents  mortels. 

Au  surplus,  cette  disposition,  éminemment  salutaire,  constitue 
une  pénalité  justement  infligée  au  chef  d'entreprise  qui,  par  sa 
propre  négligence  expose  ses  ouvriers  à  des  risques  professionnels 
d'une  intensité  anormale  et  elle  doit  avoir,  sans  nul  doute,  pour 
effet  d'obliger  le  patron  à  prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour 
éviter  les  accidents,  alors  qu'en  France  aucune  corrélation  n'existe 
entre  la  loi  du  9  avril  1898  réglementant  le  risque  professionnel  et 
les  lois  des  2  novembre  1892  et  12  juin  1893,  complétées  par  les 
décrets  de  1893,  relatives  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  des  ateliers. 

Art,  6.  —  Cet  article  prévoit  la  constitution  d'une  Commission 
chargée  d'étudier  les  dispositifs  susceptibles  d'éviter  les  accidents 
et  de  diminuer  le  plus  possible  les  risques  inhérents  à  l'emploi  des 
machines  industrielles. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  la  législation  espagnole,  en 
ce  qui  touche  le  risque  professionnel,  ne  s'est  pas  seulement 
préoccupée  de  la  réparation  des  conséquences  des  accidents  du 
travail,  mais  qu'elle  a  cherché  à  prévenir  ces  accidents  et  à  en  ré- 
duire le  nombre  comme  la  gravité.  Les  mesures  préventives  oot 
fait  de  la  part  du  législateur  espagnol,  l'objet  de  prescriptions  très 
catégoriques  et  très  complètes  :  le  soin  de  protéger  les  ouvriers 
contre  eux-mêmes  ou  contre  les  dangers  de  l'industrie  n'a  pas  été 
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abandonné,  en  e(Tet,  comme  dans  d'autres  pays,  soit  à  Tinitiative 
privée,  soil  à  des  associations  professionnelles  quelconques,  soit 
même  à  des  lois  dont  les  sanctions  restent  en  pratique  illusoires. 
En  outre,  TEspagûe  a  innové  sur  les  systèmes  législatifs  adoptés 
par  les  différentes  nations  européennes  en  réglementant  par  la 
même  loi  deux  principes  qui,  tout  en  étant  absolument  connexes, 
font  en  général  Tobjet  de  dispositions  distinctes  :  d'une  part,  la 
prévention,  d'autre  part,  la  réparation  des  accidents  professionnels. 
Ces  deux  principes  ont  été  inscrits  nettement  dans  la  loi  du  30  jan- 
vier 1900,  et  les  mesures  d'application  pratique  ont  été  précisées 
par  cette  même  loi  et  par  des  ordonnances  et  décrets  royaux.  C'est 
ainsi  que  tout  un  chapitre  (le  chapitre  V,  art.  53  à  66)  du  Décref- 
Héglement*)  est  spécialement  consacrée  la  prévention  des  acci- 
dents du  travail.  Ce  texte  traite  à  la  fois  de  l'organisation  des 
mesures  préventives  et  des  sanctions  civile,  pénale  et  criminelle 
que  fait  naître,  soit  pour  le  patron,  soit  pour  l'ouvrier,  le  fait  d'a- 
voir négligé  ces  mesures.  C'est  en  un  mot,  la  prévention  obligatoire 
et  légale  jointe  à  la  réparation  également  obligatoire  et  légale,  avec 
une  sanction  pénale,  en  cas  d'infraction  aux  mesures  préventives 
imposées  par  la  loi.  En  outre,  le  Gouvernement  a  tenu  à  se  faire 
représenter  parmi  les  techniciens  composant  la  Commission  prévue 
pîir  l'art.  6  de  la  loi  :  en  effet,  deux  des  trois  ingénieurs  membres 
de  ladite  Commission,  doivent  appartenir  au  Comité  des  réformes 
sociales;  or,  ce  comité  est  évidemment  une  émanation  du  Gouver- 
nfi^ment  puisqu'il  est  constitué  et  fonctionne  près  le  ministère  de 
rintérieur. 

Art.  7.  —  Les  fonctions  de  cette  Commission  sont  déterminées 
par  Vart.  7  et  coosistent  dans  une  nomenclature  des  appareils  pré- 
ventifs les  mieux  qualifiés  et  particuliers  à  chaque  nature  d'indus- 
trie ou  à  chaque  espèce  de  machine.  Celte  nomenclature  d'après 
le  texte  suavisé  devait  être  transmise  au  ministère  de  l'Intérieur 
dans  un  délai  de  quatre  mois  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  30  janvier  1000;  elle  a  été  publiée  par  une  ordonnance  royale 
du  2  août  1900^^).  Cette  nomenclature  ne  doit  pas  être  d'ailleurs 
considérée  comme  un  travail  établi  une  fois  pour  toutes  et  il  résulte 
de  Tart.  65  du  Décret-Règlement  que  la  Commission  technique 
instituée  par  Tart,  6  de  la  loi  aura  pour  mission   de  tenir  ladite 


(1)  Voir  page  61Ê  (Bulletio  1903). 

(2)  VoîT  page  619  ^BuIletiD  1903). 
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Domenclature  au  courant  des  inventions  nouvelles  et  des  perfec- 
tionnements soit  des  machines,  soit  des  appareils  préventifs  eux- 
mêmes,  afin  que  les  ouvriers  soient  les  premiers  à  profiter  de  ces 
améliorations.  Dans  ce  sens,  deux  ordonnances  royales,  Tune  en 
date  du  6  novembre  1902,  l'autre  en  date  du  14  janvier  1903(*), 
sont  venues  imposer  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  des 
mesures  préventives  toutes  spéciales  pour  les  chantiers  de  construc- 
tion, de  démolition  ou  de  réparations  établis  dans  les  centres  ha- 
bités :  ces  mesures  de  prévention  sont  de  deux  sortes,  les  unes 
visent  la  sécurité  des  ouvriers  employés  sur  les  chantiers,  les  autres 
sont  destinées  à  sauvegarder  les  tiers  appelés  à  circuler  sur  les 
chantiers  ou  à  leurs  abords. 

Ces  ordonnances  emportent  comn^  sanction  è  la  fois  des  amen- 
des et  la  suspension  des  travaux,  sanctions  dont  Tefficacité  pra- 
tique est  peu  douteuse.  En  outre,  bien  que  l'exécution  des  mesures 
préventives  prescrites  soit  soumise  au  contrôle  de  l'État,  ce  con- 
trôle n'a  nullement  pour  effet  de  dégager  la  responsabilité  de  l'en- 
trepreneur en  cas  d'accident,  alors  même  que  toutes  les  mesures 
préventives  auraient  été  prises  :  la  responsabilité  de  l'entrepre- 
neur reste,  dans  ce  cas,  entière  et  régie  par  les  dispositions  légales 
spéciales  à  chaque  espèce  particulière  (loi  du  30  janvier  1900,  si 
la  victime  est  un  ouvrier;  droit  commun,  si  la  victime  est  un  tiers). 
La  liste,  déjà  Tort  complète  rendue  publique  par  l'ordonnance 
royale  du  2  août  1900,  est  donc  appelée  à  réahser  un  premier  bien- 
fait pour  augmenter  la  sécurité  des  ouvriers  et  la  sollicitude  dont  a 
fait  preuve  le  législateur  espagnol  à  cet  égard  permet  évidemment 
d'affirmer  que  les  encouragements  ne  seront  pas  ménagés  à  l'ingé- 
niosité des  particuliers  pour  le  développement  et  l'efficacité  des  me- 
sures préventives  prescrites  par  la  loi. 

Art.  <9.  —  A  côté  des  dispositions  déjà  rendues  obligatoires 
par  les  articles  précédents  pour  parer,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, aux  accidents,  l'art.  8  de  la  loi  vise  la  question  de  l'hygiène 
des  ateliers  qui  est  également  de  nature  à  préoccuper  le  législateur 
soucieux  des  intérêts  de  l'ouvrier.  La  solution  de  cette  question 
d'hygiène  nécessite  moins  que  celle  de  la  prévention  des  accidents 
le  concours  de  techniciens;  aussi  elle  tient  bien  plus  dans  l'exer- 
cice d'une  surveillance  avertie  des  locaux  et  des  heures  du  travail 
que  dans  Tadoption  de  mécanismes  ou  d'appareils  spéciaux.  D'au- 

(1)  Voir  page  642,  et  page  646  (Bulletin  1903). 
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Ire  part,  les  différentes  catégories  d'ouvriers  ne  se  présentent  pa» 
comme  justifiant  toutes  une  égale  attention  et  il  est  hors  de  doute 
que  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  nécessite  une  réglemen- 
tation spéciale  :  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  du  13  mars  1900 
complétée  par  les  ordonnances  royales  des  9  juin  1900  et  29 
janvier  1903  W  est  intervenue  et  a  organisé  la  surveillance  des 
conditions  d'hygiène  et  de  sécurité  dans  lesquelles  s'exécute  le  tra- 
vail des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures  et  les  établis- 
sements industriels.  —  Cette  surveillance  a  été  dévolue  par  ladite 
loi  aux  assemblées  locales  et  provinciales  constituées  spécialement 
pour  connaître  des  questions  soulevées  par  les  accidents  du  tra- 
vail. 

Les  éléments  composant  ces  assemblées  sont  déterminés  parTor- 
donnance  royale  du  21  juin  1902  (2)  qui  précise  également  le  mode 
de  fonctionnement  et  la  mission  propre  de  ces  assemblées. 

Arî.  9.  —  La  Commission  technique,  aux  termes  de  cet  arti- 
cle, doit  créer  un  cabinet  d'expérience  et  un  musée  où  seront  es- 
sayés et  conservés  les  divers  procédés  pour  la  prévention  des 
accidents  du  travail  que  l'industrie  privée  aura  imaginés.  Cette 
prescription  est  la  reconnaissance  d'une  nécessité  qui  s'est  fait 
sentir  dans  tous  les  pays  qui  se  sont  souciés  de  la  réglementation, du 
risque  industriel  :  c'est  ainsi  que  les  musées  de  cette  nature  exis- 
tent à  Vienne  depuis  1890,  et  à  Amsterdam  depuis  1891  ;  les  villes 
de  Munich  en  1901  etde  Charlottenbourg,  près  de  Berlin,  en  1903 
ont  suivi  cet  exemple;  la  France,  ayant  depuis  1898  organisé  la 
législation  du  risque  professionnel,  aura  très  prochainement  son 
musée  de  prévention  des  accidents  du  travail  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  à  Paris  W.  L'organisation  d'un  musée    analogue 


(t)  Nous  publierons  ullénearemeot,  une  analyse  de  ces  différents  textes  spéciaux  k 
Vbyglène  des  sleliers,  car  ceUe  quesUon  ne  se  raUache  que  d'une  façon  indirecte  à  la 
légÎBÎMîûti  Bpt^cinle  aux  accidents  du  travail  et  c'est  pourquoi  elle  a  fait  l'objet  en  Es- 
pagne, comme  f:Q  France  d'ailleurs  (loi  de  1892  et  décrets  de  1893),  de  dispositions  lé- 
gales disimctes. 

(2)  Voir  page  641  (Bulletin  1903)7 

(3)  Un  mouvement  dans  ce  sens  a  été  créé  en  1903  par  une  association  puissante  et 
déjà  ancienne,  V  «  Association  des  industriels  de  France  contre  les  accidenls  du  travail  » 
ei  k  la  Lête  de  ce  mouvement  se  sont  mis  M.  P.  Buquet,  directeur  de  l'École  centrale 
dea  hriA  ti  manufactures,  M.  Cheysson,  membre  de  Tlnstitut,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  M.  Honoré,  directeur  des  grands  magasins  du  Louvre,  M.  C.  Dumoni, 
président  de  TABSociation  des  industriels  de  France  contre  les  accidents  du  travail, 
M.  Mamy^  directeur  de  la  même  association  et  M.  Périsse,  président  honoraire  de  cette 
môme  aâ»oejaiion  et  ingénieur-expert.  La  notoriété  des  promoteurs  de  Tentreprise  ré- 
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en  Espagne  ne  saurait  donc  larder  et  la  compétence  toute  particu- 
lière des  membres  de  la  commission  chargée  par  l'art.  9  de  la  loi, 
de  la  créalion  de  ce  musée  rendra  évidemment  précieux  les  ensei- 
gnements pratiques  que  tous  les  intéressés  pourront  tirer  de  cette 
institution;  il  y  aura  la  comme  une  illustration  et  une  démonstra- 
tion pour  les  yeux  des  dispositifs  décrits  dans  la  nomenclature  pu- 
bliée en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  ainsi  que  des  nouveaux  procédés 
dus  à  rinvenlion  moderne. 

Art,  iO.  —  Ce  texte  prévoit  la  faculté,  pour  le  chef  d'entreprise, 
de  remplacer  le  paiement  des  indemnités  en  capital,  acquises  aux 
représentants  des  victimes  d'accidents  mortels  en  vertu  de  Tart.  5, 
par  le  service  de  rentes  dont  la  quotité  et  la  durée  sont  déterminées 
par  ledit  art.  10  et  varient  selon  la  situation  particulière  des  ayants 
droit  de  chaque  sinistré. 

Avant  tout  commentaire,  il  convient  de  relever,  parmi  les  ter- 
mes de  cet  article,  la  présence  d*un  mot  dont  Texplication  semble 
malaisée  :  le  patron  peut  en  effet,  octroyer  les  pensions  dont  s  a- 
git  mais  à  la  condition  «  qu'il  les  garantisse  à  la  satisfaction  de  la 
victime  ou  de  ses  ayants  droit  ».  Comment  la  victime  peut-elle  être 
appelée  à  donner  son  avis  sur  les  garanties  nécessaires  à  assurer 
le  service  de  renies  qui  ne  sont  dues  qu'à  raison  de  son  propre 
décès  et  qui  ne  deviennent  exigibles  qu'après  ce  décès?  Faut-il 
conclure  que  par  cette  disposition,  le  législateur  a  prévu  Thypo- 
Ihèse  où  le  blessé,  mortellement  atteint,  survit  quelque  temps 
encore  et  qu'il  passe  avec  son  patron  une  convention  en  vue  de 
régler  la  situation  des  représentants  dont  sa  mort  imminente  va  faire 
naître  les  droits?  Mais  un  semblable  pacte  serait-il  régulier  aux 
termes  de  la  loi  du  30  janvier  1900  et  la  victime  serait-elle  en  droit 
de  traiter  au  sujet  d'une  indemnité  qui  par  définition,  ne  lui  ap- 
partient essentiellement  pas?  Quelle  serait  d'ailleurs  la  situation 
respective  des  contractants  si  le  décès  prévu  ne  se  produisait  pas 
ou  s'il  se  produisait  après  qu'une  modification  serait  survenue 

pood  évidemmeDt  de  son  succès  ;  d^ailleure,  dans  J'udo  de  ses  sétoces  du  mois  de  dé- 
ctmbre  1903,  le  conseil  municipal  de  Paris  s'est  hautement  prononcé  en  faveur  du  projet 
dont  s'agit  et  Tappui  des  pouvoirs  publics  lui  étant  ainsi  acquis,  ce  projet  ne  va  sans 
doute  pas  tarder  à  entrer  dans  la  voie  de  la  réalisation.  La  création  du  musée  de  pré- 
veation  des  accidents  du  travail  aa  Conservatoire  des  arts  et  métiers  est  donc  une  éven- 
tualité très  prochaine  et  les  personnes  tout  spécialement  intéressées  à  celle  créalion  qui 
ont  été  pressenties  en  vue  de  la  souscription  nécessaire  (le  musée  devant  rester  œuvre 
dlniliative  privée)  ne  sauraient  en  effet  méconnattre  la  haute  portée  et  Tutilité  d'une  ini- 
tiative au  succès  de  laquelle  tant  d'intérêts  divers  se  rattachent. 
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dans  la  situation  des  ayants  droit  qui  aurait  servi  de  base  au  con- 
trat? Ce  dernier  serait  à  réviser?  les  événements  permettraient-ils 
toujours  aux  parties  de  le  faire?  Certes,  il  n'est  pas  difficile  d'ima- 
giner des  cas,  même  peu  complexes,  où  l'admission  de  Thypo- 
Lhése  exposée  plus  haut  —  la  seule  qui  nous  paraisse  expliquer  le 
texte  liLiéral  de  la  loi  —  conduirait  à  des  illogismes,  môme  à  des 
impossibililés  matérielles. 

Quant  à  la  nature  des  garanties  que  le  patron  est  susceptible  de 
proposer  et  que  «  la  victime  »  ou  ses  ayants  droit  peuvent  exiger, 
ni  la  loi  du  30  janvier  1900,  ni  le  Décret-Règlement,  ni  aucun 
texte  ultérieur  n'est  venu  apporter  sur  ce  point  les  éclaircissements 
qui  auraient  été  nécessaires.  Si,  en  effet,  en  cas  d'assurance  du 
chef  d'entreprise,  la  situation  même  de  la  compagnie  d'assurance  et 
le  cautionnement  de  225.000  pesetas,  que  cette  dernière  a  dû 
constituer  aux  mains  de  l'État  (Décret-Règlement,  art,  71),  peu- 
vent ôtre  considérés  par  les  intéressés  comme  une  garantie  suffi- 
sante de  la  régularité  du  service  des  rentes,  il  est  permis  de  se 
detnafider  quel  sera  le  mode  de  garantie  à  adopter  en  cas  de  non- 
assurance  du  chef  d'entreprise.  Sera-ce  un  titre  de  rente  sur 
l'État?  Mais,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  la  capitalisation 
des  rentes  prévues  à  l'art.  10  fait  ressortir  pour  chaque  cas  spé- 
cial une  somme  de  beaucoup  supérieure  à  celle  fixée  à  chacun  des 
paragraphes  de  l'art.  5.  Sera-ce  le  dépôt  d'un  capital  à  débattre 
versé  à  tilre  de  caution  aux  mains  d'une  tierce  personne  ou  dans 
les  caisses  d'un  établissement  public  financier?  Aucun  texte  ne 
permet  d'appuyer  telle  ou  telle  autre  de  ces  différentes  hypothèses 
et  il  convient  donc  d'attendre  que  la  pratique  soit  venue  solutionner 
celte  difficulté  et  interpréter  une  disposition  bien  peu  précise  de  la 
loi. 

D'ailleurs,  il  est  à  croire  que  la  faculté  mise  à  la  disposition  du 
chef  d'entreprise  par  l'art.  10  de  la  loi  sera  d'un  usage  peu  fréquent, 
car  l'obligation  de  garantir  les  pensions  prévues  audit  article  en- 
traîne une  aggravation  très  sensible  de  charges  pour  le  chef  d'en- 
treprise par  comparaison  avec  les  indemnités  allouées  par  l'art.  5 
de  la  loi.  Un  exemple  fera  nettement  ressortir  cette  différence  : 
une  femme  sans  enfants,  âgée  de  trente  ans  perd  par  suite  d'un  acci- 
dent du  travail  son  mari  dont  le  salaire  annuel  est  de  l.oOO  pesetas 
par  exemple;  le  patron  peut,  à  son  choix,  payer  à  cette  veuve, 
soit  un  capital,  une  fois  payé,  de  1,300  pesetas  égal  à  une  annuité 
du  salaire  (art.  o,  §  3),  soit  une  rente  viagère  de  300  pesetas 
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(20  0/0  du  salaire,  art.  10,  §  2)  dont  la  garantie  exigerait  le  ver- 
sement d'an  capital  de  5.763  pesetas  à  fonds  perdu  (0.  Il  est  évi- 
demment douteux  que  le  patron  adopte  cette  dernière  et  onéreuse 
solution;  dans  la  majorité  des  cas  mortels,  ce  seront  donc  les  in- 
demnités  en  capitaux  prévues  par  l'art.  S  qui  seront  allouées  et  les 
pensions  autorisées  par  lart.  10  seront  sans  doute,  seulement 
servies  lorsque  l'âge  ou  la  santé  du  bénéficiaire  permettra  d'es- 
compter un  très  prochain  décès  ou  comme  on  va  le  voir  lorsque  le 
mariage  de  la  veuve  sera  certain  et  proche. 

Deux  dérogations  sont  apportées  au  principe  viager  des  rentes 
établies  par  Part.  10.  La  première  est  relative  au  remariage  de  la 
veuve  :  dans  ce  cas,  le  service  de  la  rente  cesse  à  la  date  du  nou- 
veau mariage  —  à  quelque  époque  que  ce  dernier  ail  lieu  —  et 
sans  compensation  d'aucune  sorte.  La  seconde  exception  vise  les 
enfants  ou  petits-enfants  et  stipule  qu'ils  n'ont  droit  aux  pensions 
légales  que  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  Tâge  de  seize  ans  :  a  dater 
de  ce  moment,  ils  sont  réputés  en  état  de  subvenir  personnellement 
à  leurs  besoins  et  n'avoir  plus  nécessairement  besoin  d'aide  pécu- 
niaire. Ces  principes  ont  d'ailleurs  été  consacrés  également  par  l  s 
autres  législations  européennes. 

Arl.  //.  —  Cet  article  fixe  la  base  qui  doit  servir  au  calcul  dea 
indemnités  légales  dues  en  cas  d'accident  :  cette  base  est  le  salaire 
touché  par  Touvrier  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  aussi  bien  en 
espèces,  qu'en  nature.  Pour  les  salaires  en  nature,  Tart.  3  du 
Décret- Règlement  a  pris  soin  de  déterminer  le  mode  d'évaluation 
de  ces  salaires  dont  la  valeur  est  d'une  appréciation  parfois  déli- 
cate; cet  art.  3  dispose  que  Tévaluation  sera  faite  d'après  la 
moyenne  de  la  valeur  que  l'avantage  en  nature  (logement,  nourri- 
ture, chauffage,  etc.)  représente  dans  la  localité  :  malgré  l'impré- 
cision de  la  rédaction  de  l'article,  il  est  évidemment  permis  de 
conclure  que  cette  évaluation  moyenne  et  approximative  ne  doit 
intervenir  qu'à  défaut  d'éléments  d'appréciation  plus  certains  el 
de  conventions  intervenues  à  ce  sujet  entre  les  parties.  Une  dispo- 
sition analogue  du  même  art.  3  sur  les  travaux  à  forfait  appelle 
évidemment  des  observations  semblables. 

En  somme,  le  principe  très  important  qu'il  importe  de  bien  dô- 

(1)  Le  calcul  a  été  fait  d'après  les  barômes  en  vigueur,  en  Fraoce,  à  la  Caisse  naiij- 
Dale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  l'écart  n'est  sans  doute  pas  sensible  avec  U^ 
taux  admis  en  Espagne. 
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gager,  c'est  que,  à  l'exemple  des  différentes  législations  euro- 
péennes, la  loi  espagnole  du  30  janvier  1900  considère  comme  salaire 
légal  de  l'ouvrier  toute  rémunération  du  travail,  indépendamment 
de  la  forme  sous  laquelle  elle  peut  être  allouée. 

Cependant  on  aurait  pu  souhaiter  que  l'art.  11  réglementant  le 
«  salaire  de  base  »  fût  un  peu  plus  explicite  en  ce  qui  touche  la 
période  de  salaire  qu*il  convient  de  prendre  pour  déterminer  le 
chiffre  diaprés  lequel  sera  déterminé  le  montant  de  Tindemnité.  En 
elTet,  le  §  V^  de  cet  art.  11  prescrit  de  déduire  les  dimanches  et 
jotirs  fériés,  ce  qui  laisse  supposer  que  le  compte  doit  être  établi 
d'après  le  salaire  annuel  de  la  victime,  Tannée  étant  alors  ramenée 
à  300  jours  ouvrables  :  le  salaire  journalier  se  trouvera  résulter 
delà  division  [)ar  300  du  salaire  annuel.  Celte  façon  de  procéder 
est  d'ailleurs  fort  acceptable,  car  il  est  certain  que  l'ouvrier  ne 
louchant  aucun  salaire  pour  les  jours  régulièrement  chômés  (di- 
manches et  fôtes),  on  ne  peut  comprendre  ces  jours  dans  le  dé- 
compte du  salaire.  Cette  disposition  entraîne  comme  conséquence 
que,  pour  les  ouvriers  et  employés  salariés  soit  au  mois,  soit  à 
Tannée^  le  mois  et  Tannée  devront  être  respectivement  comptés 
pour  25  et  300  jours.  Mais  il  convient  de  rapprocher  de  ces  consi- 
dérations les  explications  données  plus  haut  (Voir  suprà,  p.  63), 
relativemenl  au  paiement  de  Tindemnilé  journalière  :  si,  en  effet, 
les  jours  fériés  et  dimanches  ne  doivent  point  être  comptés  pour  le 
calcul  du  salaire  de  base,  Tindemnité  journalière  n'en  doit  pas  moins 
être  servie  dimanches  et  jours  fériés,  comme  jours  ouvrables;  la 
justiScation  de  cette  mesure  se  trouve  dans  le  caractère  essentiel- 
lement alimentaire  de  Tindemnité  dont  s'agit. 

Une  ordonnance  royale  du  o  novembre  1902  (0  dont  nous  avons 
eu  déjà  Toccasion  de  parler  à  propos  de  l'interprétation  de  Tart.  4 
{Wo\vsuprà^  p.  63)  est  venue  trancher,  sur  l'initiative  de  certaines 
sociétés  ouvrières  —  dont  toutes  les  demandes  formulées  au  cours 
de  la  même  requête  n'ont  d'ailleurs  pas  eu  un  égal  succès,  —  une 
difficulté  relative  au  calcul  du  salaire  des  ouvriers  ne  travaillant 
pas  toute  Tannée  :  la  solution  n'est  d'ailleurs  pas  intervenue  à 
Tavanlage  des  patrons  :  le  texte  susvisé  dispose  en  effet  que  le 
salaire  de  base  sera  celui  gagné  par  Touvrier  le  jour  de  Taccident. 
Dans  ce  cas,  faisant  donc  Topération  inverse  de  celle  indiquée 
plus  haut,  on  niultipliera  par  300  le  salaire  journalier  de  la  victime 

(t)  Voir  page  044  (Bulielio  1903). 
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pour  obtenir  le  salaire  annuel  :  le  résultat  fera,  dans  la  plupart  des 
cas,  ressortir  un  chiffre  1res  supérieur  non  seulement  au  salaire 
réellement  louché  par  la  victime  en  un  an,  mais  encore  au  salaire 
moyen  des  ouvriers  de  la  même  profession.  Les  industries  dont  les 
travaux  sont  intermittents  paient,  en  effet,  des  salaires  élevés  en 
raison  même  du  peu  de  durée  des  travaux  et  de  l'intensité  particu- 
lière de  ces  travaux  :  tels  les  déchargeurs  de  navires  par  exemple 
qui  touchent  des  journées  élevées  mais  subissent  nécessairement 
des  chômages  plus  ou  moins  prolongés. 

C'est  sans  doute  en  s'inspirant  de  motifs  analogues  à  ceux  ci-des- 
stis  exposés  que  le  juge  de  paix  de  Durango,  dans  une  décision  déjà 
citée  (voir  sup^à^  p.  60),  a  décidé  que  bien  que  la  victime  touchât 
11  réaux  1/2  par  jour  au  moment  de  l'accident,  le  salaire  de  base 
ne  pouvait  être  compté,  en  l'espèce  au-dessus  de  8  à  10  réaux  par 
jour,  salaire  moyen  dans  la  localité  pour  les  travaux  du  genre  de  celui 
auquel  la  victime  était  occupée  lors  de  l'accident.  Il  faut  toutefois 
remarquer  que  cette  décision,  en  date  du  22  décembre  1900  est  anté- 
rieure à  Tordonnance  royale  du  5  novembre  4902  et  qu'elle  ne  sau- 
rait, par  suite  être  opposée  à  cette  dernière. 

Certaines  compagnies  d'assurances  ont  cru  néanmoins  devoir 
former  contre  l'ordonnance  du  5  novembre  1902  un  pourvoi  dont 
l'issue  reste  fort  douteuse,  car  si  le  salaire  de  base  imposé  par  la- 
dite ordonnance  est  critiquable  en  ce  qui  concerne  les  indemnités 
d'une  annuité  de  18  mois  ou  de  deux  annuités  de  salaires  dues  en 
cas  d'incapacité  permanente  ou  de  mort,  il  paraît  difficile  d'ad- 
mettre une  autre  base  que  le  salaire  touché  le  jour  même  de  l'acci- 
dent pour  ce  qui  est  de  l'incapacité  temporaire. 

Le  §  II  de  l'art.  11  fixe  à  1  p.  50  par  jour  le  salaire  minimum  de 
base  pour  les  ouvriers  ou  apprentis  ne  recevant  aucun  salaire  et  pour 
ceux  dont  le  salaire  ressortirait  à  un  taux  inférieur  à  ce  chiffre: 
cette  disposition,  fort  équitable,  a  pour  but  à  la  fois  d'éviter  les  in- 
demnités dont  la  quotité  réduite  équivaudrait  à  une  suppression 
et  aussi  d'étendre  effectivement  le  bénéfice  de  la  loi  aux  apprentis 
exposés,  comme  les  ouvriers,  au  risque  professionnel.  Toutefois,  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que  celte  disposition  généreuse  doit  né- 
cessairement, en  pratique,  entraîner  des  abus,  en  cas  d'accidents, 
de  la  part  d'apprentis  et  d'ouvriers  touchant  des  salaires  minimes, 
les  blessés  de  cette  catégorie  ayant  un  intérêt  évident  à  prolonger 
un  chômage  plus  rémunérateur  pour  euk  que  le  travail. 

Enfin,  si  le  législateur  espagnol  a  pris  soin  de  déterminer  le  sa- 
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laire  minimum  de  base,  il  n'a  pas  fixé,  de  même  un  salaire  maxi- 
mum de  base  :  celte  lacune  est  susceptible  d'avoir  en  pratique  des 
conséquences  fort  onéreuses  pour  les  patrons  et  chefs  d'entreprise, 
car  Tari.  1"  de  la  loi  accordant  le  bénéfice  des  dispositions 
légales  indistinctement  à  tout  salarié  remplissant  les  conditions 
énumérées  ci-dessus  (page  60),  il  se  trouve  que  le  propriétaire 
(société  ou  particulier)  d'une  industrie  ou  d'un  commerce  se  trouve 
obligé  d'indemniser,  en  cas  d'accident,  son  gérant  ou  le  directeur 
de  son  entreprise  d'après  le  montant  intégral  des  appointements 
touchés  par  la  victime;  or,  ces  appointements  sont  susceptibles  d'at- 
teindre parfois  des  sommes  fort  élevées  et  il  semble  que,  surtfe 
point,  un  tempérament  analogue  à  celui  introduit  dans  certaines 
légialalions  européennes  eût  été  à  désirer. 

Art,  iS.  —  Les  patrons,  aux  termes  de  cet  article,  ont  la  faculté 
de  se  faire  relever  par  un  assureur,  choisi  parmi  ceux  autorisés 
par  rÉtat,  des  charges  légales  définies  aux  art.  4,  5  et  10  de  la  loi 
ou  de  Tune  quelconque  de  ces  charges.  L'assurance,  qui  dans  cer- 
lains  pays  européens,  est  rendue  obligatoire  pour  les  patrons  en 
ce  qui  concerne  le  risque  professionnel,  n'est,  en  Espagne  qu'une 
mesure  de  prévoyance  dont  les  intéressés  peuvent  faire  usage, 
sans  même  que  l'adoption  en  soit  indirectement  imposée  par  des 
sanctions  onéreuses  menaçant  le  chef  d'entreprise  incapable  de 
remplir  les  obligations  légales.  Il  résulte  d'autre  part  du  texte  même 
de  TarL  12  que  l'assureur  ne  peut  se  substituer  au  patron  pour 
toutes  les  charges  légales  sans  distinction  :  l'assurance  ne  peut  ex- 
clusivement porter  que  sur  les  indemnités  et  frais  prévus  aux  art. 
4,  5  et  10  de  la  loi,  c'est-à-dire  sur  les  indemnités  dues  en  cas  de 
mort,  d'incapacité  permanente  et  d'incapacité  temporaire  (y  com- 
pris la  majoration  éventuelle  prévue  parle  §  5  de  Part.  5)  ainsi  que 
les  frais  d  assistance  médicale  et  pharmaceutique  et  les  frais  funé- 
raires. Mais  il  est  hors  de  doute  que  les  condamnations  pénales 
pouvant  résulter  de  Tapplication  de  l'art.  17  de  la  loi  doivent,  en 
raison  m^me  de  leur  caractère,  rester  personnelles  au  chef  d'en- 
treprise qui  les  a  encourues  et,  en  aucun  cas,  elles  ne  peuvent  être 
couvertes  par  l'assureur. 

La  loi  espagnole,  en  mettant  l'assurance  à  la  disposition  du 
patron  comme  mesure  de  prévoyance,  édicté  très  nettement  que  le 
patron  doit  seul  fdiire  les  frais  d'une  mesure  prise  surtout  dans  son 
propre  intérêt.  En  conséquence,  les  ouvriers  appelés  à  bénéficier 
des  dispositions  de  la  loi  du  30  janvier  1900  ne  sauraient  valable- 
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ment  être  tenus  de  contribuer  au  paiement  de  la  prinîe  d'assurance 
sous  quelque  forme  que  ce  soit  et  toute  convention,  intervenue 
entre  le  patron  et  ses  ouvriers  et  ayant  ce  résultat  pour  but  direct 
ou  indirect,  devrait  être  déclaréeradicaleroent  nulle,  conformément 
a  Tart.  19  de  la  loi,  comme  contraire  aux  dispositions  de  ladite  loi. 
Il  convient  d'observer  que,  sur  ce  point,  la  législation  espagnole  a 
consacré  l'usage  adopté  par  les  autres  législations  européennes. 
Les  ouvriers  d'un  patron  assuré  se  trouvent  donc  dans  une  situation 
particulièrement  privilégiée,  puisque,  sans  qu'il  leur  en  coûte  rien, 
ils  se  trouvent  garantis  contre  les  risques  d'insolvabilité  du  patron, 
et  qu'ils  sont  ainsi  certains  d'être  indemnisés  en  cas  d'accident, 
quel  que  soit  le  succès  de  l'entreprise  à  laquelle  ils  sont  employés. 

L'art.  12  dispose  également  que  l'indemnité  allouée  à  l'ouvrier, 
lorsqu'il  y  a  assurance,  ne  doit  pas  être  inférieure  à  celle  prévue 
par  la  loi  :  ceci  paraît  un  peu  une  superfétation  puisque  du  moment 
où  l'assureur  garantit  par  son  contrat  l'exécution  des  obligations 
de  la  loi,  il  ne  pourra  évidemment  se  libérer  par  l'allocation  d'une 
indemnité  différente  de  celle  prévue  par  les  textes  dont  il  a  assumé 
la  charge. 

La  loi  du  30  janvier  1900,  dans  son  art.  12,  s'est  bornée  à 
prévoir  et  à  autoriser  l'assurance.  Des  ordonnances  et  des  décrets 
royaux  sont  venus  ultérieurement  réglementer  les  conditions  pré- 
cises dans  lesquelles  les  différentes  sociétés  et  compagnies  d'assu- 
rances seraient  admises  à  exploiter  cette  nouvelle  branche  offerte 
à  leur  activité. 

La  première  en  date  de  ces  décisions  est  le  Décret-Règlement  en 
date  du  28  juillet  1900  qui,  dans  son  art.  71  énumère  les  condi- 
tions que  doivent  remplir  les  sociétés  d'assurances  désireuses  d'ob- 
tenir l'approbation  ministérielle  pour  traiter  les  assurances  ouvriè- 
res en  exécution  de  la  loi  du  30  janvier  1900  :  ces  conditions  peuvent 
se  résumer  dans  une  gestion  spéciale  pour  les  affaires  d'assurances 
contre  les  accidents  corporels,  le  dépôt  d'un  cautionnement,  l'ac- 
ceptation des  dispositions  légales  spéciales  aux  accidents  du  tra- 
vail et  la  communication  au  ministère  de  l'Intérieur  des  statuts, 
bilans,  polices,  tarifs  et  documents  en  usage  dans  lesdites  so- 
ciétés. 

Ce  premier  Décret-Règlement  a  été  complété  par  un  décret 
royal  en  date  du  27  août  1900(0  qui  est  de  beaucoup  le  plus  im- 


(i)  Voir  page  628  (Bulletio  1903). 
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porlanl  el  qui  constitue  une  réglemenlalion  complèle  tant  des  for« 
oialilés  nécessaires  pour  Tobtenlion  de  Tautorisation  ministérielle 
que  des  relations  ullérieures  entre  la  société  autorisée  el  le  Gou- 
veinement.  Ce  décret  fixe  notamment  à  225.000  pesetas  le  caution- 
nement que  doivent  déposer  les  compagnies  à  primes  Bxes  et  à 
5.UO0  pesetas  celui  auquel  sont  tenues  les  compagnies  dites  «  mutuel- 
les >^  ;  il  détermine  également  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectue 
le  versement  de  ce  cautionnement;  enfin  il  énumère  les  documents 
et  renseignements  que  les  sociétés  autorisées  doivent  fournir  au 
Gouvernement  pour  éclairer  celui-ci  sur  le  fonctionnement  d'une 
Iql  nouvelle  encore.  Par  son  art.  il,  §  6,  il  autorise  les  compagnies 
à  présenter  au  Gouvernement  «  les  observations  qu'on  estimera 
conveuables  sur  les  réformes  à  apporter  dans  le  fonctionnement 
des  assurances  du  travail  '>.  Cette  disposition  très  libérale  a  permis 
à  cerlïiines  compagnies  avisées  de  signaler  au  Gouvernement  des 
imperfections,  des  dangers  même  que  leur  expérience  de  lois  ou- 
vrières analogues  à  la  loi  espagnole  leur  avait  fait  apercevoir. 
Nous  donnons  ci-dessous U),  à  titre  de  document,  une  intéressante 


(1)  Monsieur  lb  Mimistrb, 

Le  décret  royal  du  27  août  1900  conceroaDt  les  obligatioas  des  compagnies  d'aa- 
fiuraucea  ioscrites  au  registre  des  associations  autorisées  à  se  substituer  aux  patrons 
Û&Ù&  leâ  charges  déterminées  par  la  loi  du  30  janvier  1900  sur  les  accidents  du  trayail, 
permet  à  ces  compagnies,  par  le  dernier  alinéa  de  TarL  11,  de  présenter,  avec  le  bilan 
de  re:cercice,  les  observations  qu'elles  estimeraient  convenable  d^ezposer  sur  les  ré- 
turmf:s  à  apporter  daus  le  fonctiouoement  des  assurances  du  travail. 

Bien  que  Tépoqne  ne  soit  pas  encore  venue  de  vous  adresser  les  résultats  de  Tezercice 
1901,  nous  croyons  devoir  profiler  de  ta  faculté  qui  nous  a  été  si  obligeamment  accordée 
puar  avoir  Tbooneur  de  vous  soumettre  quelques  points  qui,  pour  tous  les  intérêts  en 
jt:u,  uous  paraissent  de  nature  À  attirer  votre  bienveillante  attention  et  recevoir -une 
prompte  solutiou. 

Le  ptus  important  concerne  le  tarif  minimum  des  primes  que,  par  Tart.  16  du  décret 
rojal  flusrappelé,  votre  ministère  s*est  réservé  d'établir  et  de  publier. 

L  idée  inspiratrice  de  l'établissement  de  ce  tarif  minimum  est  des  plus  louables;  en 
re^prittiant  et  en  lui  donnant  force  de  loi,  votre  ministère  a  voulu  imposer  son  pouvoir 
tutélalrn  dans  une  mesure  égale  aux  victimes  des  accidents,  aux  patrons  assurés  et 
aux  compagnies  d'assurances.  Il  a  voulu  que  la  garantie  donnée  aux  premiers  par  les 
gecoodea  soit  telle  que  celles-ci  ne  puissent  faillir  à  leurs  engagements  el  que  les  pa* 
Irons  qui  ont  eu  recours  à  elles  ne  soient  point  exposés  à  supporter  une  partie  des 
rbargeiî  qu'ils  ont  voulu  faire  totalement  couvrir;  en  un  mot  que  l'assurance  soit  aussi 
réelle  qu'efficace  et  que  les  victimes  des  accidents  ne  soient  point  exposées  à  subir  les 
aléas  de  la  mauvaise  fortune  de  ceux  (patrons  ou  compagnies  d'assurances)  qui  ont 
mandat  légal  de  les  indemniser. 

La  mesure  prévoyante  prévue  à  l'arl.  16  du  décret  royal  du  27  aoat  1900  a  malheu- 
reusement été  jusqu'ici  perdue  de  vue  par  un  grand  nombre  de  Compagnies  d'assurances 
qyi,  poussées  par  l'âpre  concurrence  et  dans  l'ignorance  pour  la  plupart  d'entre  elles  de 
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requête  adressée  par  une  compagnie  française  opérant  en  Espa- 
gne au  ministère  de  Tlntérieur  en  exécution  des  textes  susvisés. 

Texploilalioa  de  l'assurance  ouvrière,  sonl  arrivées  à  réaliser  des  conlrats  à  des  primes 
^ui  De  leur  permettront  certainement  pas  de  faire  face  à  toutes  les  charges  qu'elles  se  sont 
obligées  à  garantir.  Aussi  estimons-nous  que  le  moment  est  venu  pour  éviter  le  danger 
qu*a  précisément  voulu  conjurer  l'art.  i6  du  décret  royal  qui  nous  occupe,  d'arrêter  le 
tarif  minimum  et  de  l'imposer  à  toutes  les  compagnies  autorisées  comme  une  barrière 
qu'elles  ne  sauraient  franchir. 

L*ezpérience  que  la  compagnie  a  acquise  tant  en  France  qu'à  l'étranger  depais  plus  de 
vingt  ans  qu'elle  traite  sous  toutes  ses  formes  diverses  et  nombreuses  l'assurance 
contre  les  accidents  l'autorise  à  vous  affirmer,  que  l'industrie  espagnole  assujettie 
à  la  loi  du  30  janvier  1900  éprouvera  de  sérieux  mécomptes  avec  les  polices  aux  primes 
réduites  qu'il  leur  a  plu  de  contracter  et  que  les  victimes  des  accidents  se  trouveront, 
par  voie  de  conséquence,  privées  de  tout  ou  d'une  partie  des  indemnités  qui  leur  sont 
légalement  dues.  Mais  l'assurance  n'a  du  reste  pas  encore  pris  tout  son  essor  et  bon  nom- 
bre d'industriels  n'ont  point  encore  eu  recours  à  elle  ;  l'Espagne  subira  falalenent  la  loi  da 
Ions  les  pays  européens  où  l'assuranceo  uvrière  est  imposée,  à  savoir  que  le  nombre  det 
accidents  et  le  chiffre  des  indemnités  s'accroissent  d'année  en  année  parce  que  la  victime 
connaît  de  plus  en  plus  ses  droits  et  qu'elle  les  exerce  avec  plus  de  volonté  et  d'autorité. 
U  convient  donc  de  refréner  le  mal  avant  qu'il  ne  soit  plus  répandu  et  c'est  dans  ce  bot 
que  nous  sollicitons  de  vous  la  prompte  élaboration  et  la  prochaine  publication  du  tarif 
minimum. 

Pour  compléter  l'œuvre  protectrice  de  votre  ministère  vous  jugerez  sans  doute  néces- 
saire de  donner  une  sanction  formelle  à  cette  publication. 

La  sanction  qui  paraît  s'imposer  est  de  confirmer  en  termes  précis  l'intention  peut- 
être  vaguement  exprimée  dans  l'art.  16  du  décret  royal  du  27  août  1900  :  la  nullité 
absolue  et  légale  de  toute  police  souscrite  soit  antérieurement  soit  postérieurement  à  la 
publication  du  tarif  minimum,  à  une  prime  inférieure  à  celle  de  ce  tarif. 

En  agissant  ainsi  vous  permettrez  aux  industriels  assurés  à  une  prime  jugée  trop 
basse  par  les  actuaires  de  votre  ministère  de  souscrire  un  nouveau  contrat  dans  des  con- 
ditions leur  donnant  une  plus  grande  sécurité  et  vous  vous  conformerez  à  la  législation 
qu'ont  cru  sage  d'établir  les  puissances  qui  ont  créé  l'assurance  ouvrière  avant  l'Espagne 
ou  qui  sont  sur  le  point  de  la  créer. 

C'est  ainsi  :  qu'en  France  à  la  veille  de  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898  concer. 
nant  les  accidents  du  travail  (elle  a  eu  son  effet  le  l«r  juillet  1899),  le  Gouvernement  a 
bomologué  le  29  juin  1899  une  loi  votée  parle  Parlement  par  laquelle  pourront  être  rési- 
liées toutes  les  polices  d'assurances  portant  sur  une  industrie  assujettie,  souscrites  aoté- 
fieorement  à  cette  loi  ; 

Qu'en  Belgique  le  projet  de  loi  sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des  acci- 
dents du  travail  déposé  h  la  Chambre  des  représentants  le  22  mars  1901  a  prévu  un  arti- 
cle 32  ainsi  conçu  :  «  Les  polices  d'assurances  antérieures  à  la  date  de  la  publicatioa 
de  la  présente  loi  et  relatives  aux  risques  d'accidents  du  travail  dans  les  entreprises 
soumises  à  ladite  loi,  pourront  être  résiliées,  par  l'assureur  ou  par  l'assuré,  soit  au  moyen 
d'une  déclaration  écrite  dont  il  sera  donné  reçu,  soit  par  un  acte  extr^'udiciaire.  i> 

Qu'en  Hollande,  la  loi  du  2  janvier  J901,  depuis  mise  en  vigueur,  sur  i* assurance  offi- 
cielle des  ouvriers  contre  les  conséquences  pécuniaires  des  accidents  dans  certaines  indut- 
tries  stipule  dans  son  art.  108  que  le  patron  qui,  à  la  date  qui  doit  être  fixée  par  la 
Reine  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  a  déjà  assuré  ses  ouvriers  auprès 
d'une  société  d'assurance  contre  les  conséquences  pécuniaires  d'accidents  survenus  à 
ceux-ci  par  suite  de  l'exécution  du  travail,  a  le  droit,  dès  le  Jour  où  la  loi  entre  en  vi- 
gueur, de  transférer  à  la  Banque  royale  d'assurance  l'obligation  au  paiement  des  primea 
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Bien  que  cette  requête,  relative  à  Tapplication  obligatoire  d'un  ta- 
rif oiioimutn  de  prime,  n'ait  point  encore  provoquéla  promulga- 
tion du  tarif  officiel  souhaité,  nous  savons  qu^elle  a  été  prise  en 
très  sérieuse  considération  et  qu'elle  ne  sera  sans  doute  pas  sans 
influence  sur  des  modifications  légales  ultérieures. 

Une  ordonnance  royale  du  16  octobre  1900(*)  est  venue  ensuite, 
préciser  certains  points  relatifs  à  la  garantie  du  cautionnement,  à 
robligâtion  où  se  trouvent  les  sociétés  d'assurance  étrangères  au- 
torisées d'avoir  un 'délégué  domicilié  en  Espagne  et  un  délégué  à 
Madrid,  centralisant  toutes  les  opérations  faites  en  Espagne  et 
être  ainsi  en  rapport  direct  avec  le  Gouvernement  et  les  pouvoirs 
publics  qui  peuvent  sans  dérangement  exercer  leur  contrôle;  enfin 
certaines  dispositions  relatives  aux  polices  d'assurance  antérieures 
à  la  loi  nouvelle  et  mises  en  harmonie  avec  celle-ci  ainsi  qu'à 
l'étendue  de  la  garantie  accordée  par  le  contrat  d'assurance. 

11  coDvlentj  en  dernier  lieu  de  signaler  dans  cet  ordre  d'idées, 
le  décret  royal  du  10  novembre  1900  (2)  spécial  aux  sociétés  mu- 
tuelles d'assurances  contre  les  accidents.  Il  importe  de  remarquer 
que  les  sociétés  mutuelles  telles  qu'elles  sont  prévues  par  ce  dé- 
cret diffèrent  sensiblement  par  la  forme  des  sociétés  mutuelles 
françaises  :  la  société  mutuelle  espagnole  se  rapprocherait  davan- 
tage de  nos  mutuelles  professionnelles  ou  plutôt  même  des  syndi- 
cats de  garantie  prévus  et  autorisés  par  la  loi  française  du  9  avril 
1898.  Les  sociétés  visées  par  le  décret  royal  du  10  novembre  1900 
doivent  en  effet  réunir  un  nombre  minimun  de  patrons  (20)  et  un 
nombre  minimum  d'ouvriers  assurés  (1000),  les  membres  sont  soli- 
dairement tenus  de  l'exécution  des  engagements  de  la  société.  Tels 
sont,  avec  les  compagnies  à  primes  fixes  indigènes  ou  étrangères 
autorisées^  les  assureurs  auxquels  les  patrons  espagnols  peuvent 
coaliep  leur  garantie  :  l'État,  en  effet,  non  seulement  ne  s'est  pas 
réservé,  comme  dans  certains  autres  pays,  le  monopole  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents  du  travail;  mais  il  n'est  même  pas  entré 


qai  résulte  pour  lui  du  contrat  d'assurance.  Les  Sociérés  d'assurances  sont  tenues  d'ac 
cepl«r  le  transfert. 

La  s&netloQ  lègo^le  que  nous  vous  soumettons  a  donc  des  précédents  et  comme  elle  ne 
nous  semble  pas  «Q  opposition  avec  la  législation  espagnole  nous  osons  espérer  que  vous 
voudrez  riDlrodiiJre  dans  le  décret  que  nous  réclamons  de  votre  sollicitude  à  la  défense 
des  ialérits  de  Huduslrie  espagnole  et  des  nombreux  ouvriers  qu'elle  emploie. 

^1)  Vûip  page  633  (Bulletin  1903). 

{%}  Ymr  page  ys  (Bulletin  1903). 
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eD  concurrence  avec  les  sociétés  privées  par  la  création  d'une  caisse 
nationale  d'assurance  contre  les  accidents. 

Il  était  à  prévoir  que  les  différentes  sociétés  d'assurances  admi- 
ses à  traiter  Tassùrance  des  accidents  selon  la  loi  du  30  janvier 
1900,  chercheraient,  dans  les  prenaiers  temps  d'application  de  cette 
loi  nouvelle  et  en  raison  de  la  communauté  de  leurs  intérêts,  à 
former,  sinon  un  syndicat  régulier,  tout  au  moins  une  sorte  de  réu- 
nion où  Texpérience  individuelle  pourrait  devenir  profitable  aux 
autres  dans  Texploitation  d'une  branche  nouvelle  et  également  in- 
connue de  tous.  La  première  réunion,  à  laquelle  la  majorité  des 
compagnies  autorisées  s'étaient  fait  représenter,  s'est  tenue  à  Bar- 
celonne  du  17  au  2i  avril  1902  et  les  délibérations  des  délégués 
ont  porté  sur  les  points  suivants  : 

1**  La  constitution  d'un  syndicat  régulier  des  compagnies  est 
ajournée  comme  projet  prématuré. 

2*  Pour  la  rémunération  des  médecins,  trois  systèmes  sont  étu- 
diés :  le  forfait  par  accident;  les  appointements  fixes;  un  pourcen- 
tage à  déterminer  sur  le  montant  des  primes  perçues.  Le  secoi}d 
système  semble  rallier  les  suffrages;  mais  il  est  déclaré  qu'une  dé- 
cision utile  ne  peut  intervenir  sur  ce  point  qu'après  une  enlenlc 
avec  les  intéressés  :  des  démarches  devront  donc  être  tentées  dans 
ce  sens. 

3"*  L'adoption  d'un  tarif  pharmaceutique  arrêté  d'accord  avec  les 
collèges  pharmaceutiques  est  également  reconnue  comme  une  me- 
sure nécessaire  et  des  dispositions  doivent  être  prises  en  vue  de  ce 
résultat. 

4°  L'échange  de  statistiques  et  de  jurisprudence  entre  les  diffé- 
rentes compagnies  constituerait  d'après  les  délégués  un  procède 
susceptible  de  rendre  des  services  importants. 

5*  Enfin,  des  dispositions  sont  prises  pour  la  défense  à  frais 
communs  devant  les  juridictions  supérieures  des  questions  pré- 
sentant un  caractère  d'ordre  général,  pour  l'exclusion  des  corj- 
trats  d'assurance  de  la  garantie  des  maladies  professionnelles  et 
d'indemnités  supérieures  aux  indemnités  légales,  pour  l'adoption 
de  quelques  taux  des  primes-types,  pour  la  communication  aux 
différentes  compagnies  des  affaires  résiliées  par  l'une  d'elles. 

En  se  séparant,  les  délégués  des  compagnies  se  sont  donn*j 
rendez-vous  à  Bilbao  où  s'est  tenu  en  octobre  1902  le  premier  con- 
grès des  assurances  sociales  dont  nous  publierons  ullérieurement 
le  compte  rendu. 
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Bien  que  les  délibérations  dn  Congrès  des  assureurs  à  Barce- 
lonne  n'aient  pas  été  sanctionnées  par  des  décisions  rendues,  en 
pratique,  applicables  et  imposées  aux  adhérents,  elles  dénotent 
cependant  une  tendance  à  un  groupement  d'intérôts  qu'il  convenait 
de  signaler-       ' 

Article  {3^  —  LadéGnilion  du  «  patron  »  et  celle  de  V  «ouvrier  » 
telles  qu'elles  résultent  pour  l'application  de  la  loidu  30  janvier  1900, 
d'une  part  de  lart.  1"  de  ladite  loi  et  d'autre  part  des  art.  i  et  2  du 
Décret-Règlement  étaient  susceptibles  de  faire  naître,  en  pratique, 
des  hésitations  et  des  doutes  concernant  l'assujettissement  aux 
nouvelles  dispositions  légales  de  certaines  personnalités  morales, 
telles  que  l'filat  et  de  certains  corps  administratifs,  tels  que  les  dépu- 
tations  provinciales  et  les  municipalités  :  l'Etat,  les  dépulations 
provinciales,  les  municipalités  devaient-ils,  en  cas  d'accident  attei- 
gnant Tun  de  leurs  salariés  au  cours  d'un  travail  commandé  être 
exonérés  des  charges  inhérentes  au  risque  professionnel  ou  sup- 
porter au  contraire  les  conséquences  de  l'accident  conformément  au 
principe  de  responsabilité  consacré  par  la  nouvelle  législation? 

L'art*  13  de  la  loi  du  30  janvier  1900  donne  la  réponse  à  celle 
question  en  termes  absolument  formels  et  'comprend  d'une  façon 
expresse  parmi  les  «  patrons  »  assujettis  à  ladite  loi,  d'une  part  l'État 
{art,  13,  §  I)  et  d'autre  part  les  corps  administratifs  :  dépulations 
provinciales  et  municipalités  (art.  13,  §  II);  de  son  côté,  dans  son 
article  1",  §111,  le  Décret-Règlement  vient  confirmer,  en  termes 
non  moins  formels,  cet  assujettissement.  La  logique  d'ailleurs  impo- 
sait cetïe  solution,  car  nombreux  sont  les  travaux  entrepris  par 
rÉtat  et  les  municipalités  où  les  ouvriers  se  trouvent  exposés  à  des 
dangers  et  à  des  accidents  professionnels  :  on  n'aurait  pas  évidem- 
ment compris  que  les  victimes  de  ces  accidents  eussent  été  privées 
sous  le  prétexte  qu'elles  étaient  salariées  par  l'Administration  ou  par 
rÉtat,  de  rindcmnité  légale  qui  leur  aurait  été  acquise  si  le  patron 
se  fiU  trouvé  être  un  particulier  quelconque. 

La  responsabilité  de  l'État  est  donc  très  nettement  établie  par  le 
premier  paragraphe  de  Tari.  13  et  elle  s'étend,  non  seulement  aux 
entreprises  que  l'État  dirige  seul  et  sans  intermédiaire,  mais  aussi 
aux  entreprises  qu'il  subventionne  et  dans  lesquelles,  par  con- 
séquent, son  intervention  n'est  que  secondaire.  Il  y  a,  dans  cette 
dernière  disposition  quelque  chose  d'évidemment  analogue  aux 
dispositions  de  l'art.  1"  qui  prévoient  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire de  ['industrie  concurremment  à  la  responsabilité  du  repré- 
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sentant  de  ce.  dernier  (Voir  suprà^  page  5)  :  les  ouvriers  d'un 
entrepreneur,  d'un  soumissionnaire  de  TÉtat  sont  donc,  en  cas 
d'accidentel  pour  les  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues,  non 
seulement  créanciers  de  leur  patron  immédiat,  par  lequel  ils  ont 
été  embauchés  et  sont  salariés,  mais  aussi,  éventuellement,  créan- 
ciers de  rÉtat. 

La  catégorie  spéciale  de  «  patrons  »  visée  par  Tart.  13  de  la  loi 
n'a  fait,  jusqu'à  présent  l'objet  que  d'un  seul  décret  royal,  celui  du 
26  mars  1902  W,  précisant  les  conditions  dans  lesquelles  la  loi  du 
30  janvier  1900  devra  être  appliquée  à  la  «  Branche  de  la  Guerre  ». 
Ed  raison  de  la  situation  toute  parliculière  dans  laquelle  se  trou- 
vent les  ouvriers  employés  par  l'administration  de  la  Guerre  et  de 
la  présence  simultanée  dans  les  ateliers  et  sur  les  chantiers, 
de  l'élément  civil  à  côté  de  l'élément  militaire,  il  était  nécessaire 
de  prévoir  et  de  réglementer  la  situation  de  chacun  en  cas 
d'accident  professionnel.  Dans  son  ensemble  et  comme  contexture 
générale,  le  décret  royal  du  26  mars  1902  rappelle  beaucoup  le 
Décret-Règlement  du  28  juillet  1900,  en  tenant  compte  que,  puis- 
qu'il s'agit  de  l'administration  de  la  Guerre,  les  autorités  chargées 
d'intervenir  pour  l'application  de  la  loi  (constatations,  règlements 
d'indemnités,  solutions  de  contestations  ou  de  difTérends)  ne  sont 
plus  les  autorités  civiles,  mais  bien  les  autorités  militaires.  Il  con- 
vient toutefois  d'ajouter  qu'en  cas  de  recours  à  la  voie  conlentieuse 
c'est  le  tribunal  civil  de  première  instance  qui  reste  compétent, 
comme  s'il  s'agissait  d'un  patron  ordinaire  (art.  33  du  décret  du  26 
mars  1902).  Ce  décret  est,  en  somme,  très  important  car  il  règle 
dans  ses  moindres  détails  l'application  de  la  loi  du  30  janvier  1900 
à  une  branche  spéciale  de  Tindustrie  pour  laquelle  l'assimilation 
avec  l'industrie  privée  était,  sur  certains  points,  assez  délicate;  il 
a  notamment,  dans  ses  art.  1,  2,  3  et  6  donné  la  solution  de 
questions  relatives  à  la  définition  du  «  patron  »  et  de  l'ouvrier,  à  la 
base  de  salaire,  qui,  en  pratique,  auraient  pu  susciter  des  contro- 
verses et  des  divergences  de  la  jurisprudence  d'un  effet  toujours 
regrettable. 

Bien  que  les  difficultés  à  redouter  ne  soient  pas  les  mêmes  en  ce 
qui  touche  les  députations  provinciales,  les  municipalités  et  géné- 
ralement, l'Administration,  visées  par  le  second  paragraphe  de 
^'a^t.  13,  il  serait  à  désirer  qu'un  décret  ou  qu'une  ordonnance 


(1)  Voir  page  637  (BuUeliD  1903). 
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analogue  au  décret  royal  du  26  mars  1902  vînt  également  pré- 
ciser les  conditions  d'application  de  la  loi  du  30  janvier  4900  à 
ces  <^  chefs  d'entreprise  »  d'une  essence  un  peu  particulière. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'il  importe  de  retenir,  c  est  qu'en  vertu 
de  Tari*  13,  l'État  comme  les  différents  corps  administratifs  sont 
assujettis  aux  obligations  de  la  loi  du  30  janvier  1900  et  qu'ils 
sont  par  suite  responsables,  dans  les  limites  de  ladite  loi  des  acci- 
dents survenus  à  l'occasion  du  travail  au  personnel  par  eux  em- 
ployé- 
Une  question  pourrait  être  posée  en  ce  qui  concerne  la  faculté 
de  s  assurer  laissée  par  l'art.  12  de  la  loi  aux  chefs  d'entreprises  : 
rÉlaL  et  TArlministration  peuvent-ils  user  de  cette  faculté  et  passer 
un  contrat  avec  telle  société  d'assurances  autorisée  pour  se  dé- 
charger des  responsabilités  légales?  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  un 
empêchement  pour  ces  chefs  d'entreprise  expressément  assujettis 
à  la  loi  à  profiler  d'une  mesure  de  prévoyance  éminemment  recom- 
mandable  et  nous  n'apercevons  pas  quel  argument  on  pourrait 
élever  contre  cette  théorie. 

Article  14.  —  Les  dispositions  de  cet  article  prévoient  comme 
juridiction  compétente  pour  connaître  des  litiges  nés  à  l'occasion  de 
l'application  de  la  loi  du  30  janvier  1900,  des  tribunaux  et  des  jurys 
d'un  ordre  particulier  dans  la  composition  desquels  les  intérêts  des 
ouvriers  et  les  intérêts  des  patrons  seront  à  la  fois  représentés  :  ces 
tribunaux  et  ces  jurys  constitueront  une  sorte  de  juridiction  spé- 
ciale du  travail  à  laquelle  il  appartiendra  de  solutionner  les  diffé- 
rents conflits  nés  à  l'occasion  du  travail;  cette  institution  est  évi- 
demment inspirée  du  même  principe  général  qui  a  incité  différents 
pays  européens  à  créer,  les  uns,  un  ministère  du  Travail,  les  autres 
un  coile  des  lois  ouvrières  où  sont  réunies  toutes  les  lois  régissant 
les  droits  des  ouvriers  et  tout  particulièrement  les  tribunaux  arbi- 
traux. 

Mais  avant  que  les  tribunaux  et  les  jurys  spéciaux  prévus  par 
l'art,  i4  de  la  loi  du  30  janvier  1900  fussent  complètement  orga- 
nisés et  fussent  à  même  de  fonctionner  d'une  manière  satisfaisante, 
il  était  nécessaire  de  désigner  une  juridiction  compétente  pour  ré- 
soudre les  conflits  auxquels  la  nouvelle  législation  donnerait  nais- 
sance :  aux  termes  du  même  art.  14,  cette  juridiction  est  le  tribunal 
de  première  instance;  mais  il  est  nettement  stipulé  que  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  ce  degré,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  «loi 
du  30  Janvier  1900  »  est  éminemment  transitoire  et  qu'elle  cessera 
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dès  que  les  tribunaux  ouvriers  et  les  jurys  spéciaux  seront  organisés 
d'une  façon  sufBsante.  Il  semble  donc  qu'en  raison  de  leur  mission 
essentiellement  temporaire,  il'eût  été  préférable  que  les  Iribananx  1 

de  première  instance  fussent  prévus,  par  un  décret  ou  une  ordon- 
nance et  non  pas  visés  dans  la  loi  elle-même,  L'artirJe  transitoire  ins* 
crit  à  la  fin  du  Décret-Règlement  vient,  en  effet,  reslreindre  encore 
en  fait  les  cas  d'intervention  des  tribunaux  de  première  instance, 
cet  article  autorise  les  patrons  etles  ouvriers  à  soumettre,  en  atten- 
dant la  constitution  des  tribunaux  et  jurys  spéciaux  prévus  par 
Tart.  44  de  la  loi,  leurs  différends  aux  commissions  créées  parla  loi  ^ 

du  43  mars  1900  relative  au  travail  des  femmes  et  des  enfants;  la  ( 

juridiction  formée  par  ces  commissions  comporte  deux  degrés  ;  le  à 

premier  degré  est  représenté  par  la  «  commission  locale  ^>  ;  le  second  ^ 

en  cas  d'appel,  par  la  cojDmission  provinciale.  Quant  à  la  compo-  | 

sition  et  au  mode  de  fonctionnement  de  ces  deux  catégories  de 
commissions,  ils  ont  été  réglementés  d'une  façon  très  précise  par  i 

une  ordonnance  royale  en  date  du  21  juin  1902  i^)  h  laquelle  il  cod-  | 

viendra  de  se  reporter  pour  le  détail  :  qu'il  nous  suffise  de  rappeler  ! 

ici  que  la  présidence  de  la  commission  locale  est  dévolue  concur- 
remment au  maire  et  au  curé  tandis  que  seul  le  gouverneur  civil 
a  la  présidence  de  la  commission  provinciale.  Dans  lune  comme 
dans  l'autre  de  ces  commissions  figurent  des  délégués  des  ouvriers  | 

etdes  patrons.  C'estensomme  la  consécration  du  principe  auquel  ifa 
élé  fait  plus  haut  allusion  :  le  travail  et  les  travailleurs  doivent  être  \ 

l'objet  d'une  législation  et  de  juridictions  distinctes  des  législations 
et  des  juridictions  de  droit  commun.  Il  est  inléressant  de  relever, 
dans  ce  sens,  la  tentative  faite  sous  forme  de  requête  au  ministère  à 

de  l'Intérieur,  par  certaines  sociétés  ouvrières  de  Valence  pour  que 
les  conflits  suscités  par  l'application  de  la  loi  soient  soumis  à  la  ' 

commission  des  réformes  sociales  aux  lieu  et  place  des  tribunaux 
mixtes  prévus  à  l'art.  44  de  la  loi.  Bien  que  cette  requête  ait  été  reje- 
tée par  l'ordonnance  royale  duS  novembre  1902  (^),  il  convenait  de 
la  signaler,  car  elle  constitue  un  nouveau  témoignage  du  souci 
général  de  réserver  aux  intérêts  ouvriers  des  juges  d'exception. 

Étant  donné  cette  tendance  marquée,  il  était  à  prévoir  que  les  dis- 
positions  relatives  à  la  compétence  temporaire  des  tribunaux  de 
première  instance  ne  seraient  pas  nombreuses  dans  les  ordonnan- 
ces et  décrets  postérieurs  à  la  loi  du  30  janvier  1900  :  trois  arti- 


{{)  Voir  page  641  (Bulletin  1903). 
(2)  Voir  page  644  (Balletin  1903). 
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des  seulement  du  Décret-Règlement  (en  sus  de  l'article  transitoire 
examiné  plus  haut)  font  allusion  aux  tribunaux  de  cet  ordre.  D'a- 
bord, l'art.  27  qui  ne  fait  que  confirmer  le  droit  pour  l'ouvrier  ou 
ses  représentants  de  'poursuivre  son  patron  devant  les  juges  de 
première  instance  pour  l'obtention  des  indemnités  légales  :  c'est  en 
somme  la  répétition  de  Fart.  14  de  la  loi.  L'art.  34  prévoit  une  in- 
stance, pour  les  faits  ne  se  rapportant  pas  directement  à  l'accom- 
plissement de  la  loi  et  constituant  des  difTérences  d'appréciation 
entre  les  parties  :  cette  disposition  a  évidemment  pour  but  d'évi- 
ter les  incidents  de  procédure  nés  de  questions  annexes  et  sus- 
ceplihlts  de  retarder  le  jugement  sur  le  fond;  elle  est  sans  nul  doute 
inspirée  par  le  désir  de  voiries  affaires  «  loi  du  30  janvier  1900  » 
solutionnées  très  rapidement.  Enfin  l'art.  35  du  Décret-Règlement 
accorde  à  l'ouvrier  l'assistance  judiciaire  de  plein  droit  et  sans 
aucune  condition  :  cette  disposition  n'est  d'ailleurs  pas  spéciale 
aux  tribîinaux  de  première  instance  et  elle  doit  évidemment,  dans  le 
sens  le  pins  large,  être  étendue  aux  juridictions  de  tous  ordres  appe- 
lées à  connaître  des  affaires  «  accidents  du  travail  ». 

Des  considérations  exposées  plus  haut,  il  résulte  que  la  procé- 
dure sommaire  devant  les  tribunaux  de  première  instance  prévue 
parTart.  M  de  la  loi  ne  sera  employée  en  pratique  que  d'une  façon 
exceptioiHielle  et  nécessairement  temporaire;  il  ne  nousa  pas  paru 
en  conséquence  utile  de  nous  étendre  sur  cette  forme  particulière 
de  procédure  et  nous  nous  bornerons,  sur  ce  point  au  résumé  que 
nous  publions  ci-dessous  en  note  (*). 


(1)  PR0CÉDUR8    VRRBALB. 

Première  iïittance.  —  Les  parties  comparaissent  assistées  de  leurs  avocats  respectifs 
(un  avocat  d'office  est  désigné  s'il  y  a  lieu  pour  assister  Touvrier).  Il  n*y  a  pas  d*avoaé. 
—  Devant  le  juge  assisté  de  son  greffier,  l'avocat  du  demandeur  expose  verbalement  sa 
demar^de  ;  le  défendeur  par  Torgane  de  son  avocat  réplique  :  la  discussion  doit  unique- 
ment porler  sur  Texposédes  faits  et  les  appréciations  juridiques  fondant  la  demande.  — 
Le  juge  ne  peut  admettre  les  exceptions  et  si  ces  moyens  de  défense  étaient  opposés,  il 
n'aurait  qu'kflé  déclarer  incompétent.  Les  parties  sont  autorisées  à  rapporter  des  preuves 
à  l'apptii  de  leurs  dires  et  le  juge  décide  de  la  pertinence  de  ces  preuves  :  les  témoins 
Hont  admis  cumme  mode  de  preuve  dans  la  forme  ordinaire.  —  L'expertise  est  égale- 
ment en  uaai'e  dans  la  procédure  dont  s'agit;  les  experts  médicaux  spécialement  —  an 
aotîibre  âç  1  ou  3  —  selon  l'accord  des  parties  :  le  ou  les  experts  ont  neuf  jours  pour 
prueùJer  k  i^ur  mission;  ce  délai  peut  être  renouvelé  une  fois;  au  jour  fixé  le  ou  les 
eiperti»  ^ont  «entendus  par  la  voie  du  plus  jeune  s'ils  sont  plusieurs.  Toutes  les  parties, 
le»  témoins  «t  les  experts  ayant  été  entendus,  le  dossier  est  remis  au  juge  qui  statue  et 
le  grelTe  publia  la  sentence  rendue.  Le  délai  d'appel  est  de  trente  jours  de  la  signification 
à  paris  e« 

AppeL  ^  lies  instances  sont  suivies  devant  cette  juridiction  conformément  aux  art. 
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Quant  aux  ordonnances  ou  décrets  royaux  qui  aux  termes  de 
Tart.  16  de  la  loi  doivent  arrêter  les  dispositions  relatives  aux  tri- 
bunaux ou  jurys  spéciaux  aux  affaires  «  Accidents  du  travail  »,  ils 
n'ont  pas  encore  été  promulgués  et  la  solution  des  litiges  nés  à 
l'occasion  de  Tapplicalion  de  la  loi  du  30  janvier  1900  appartient 
donc  au  système  judiciaire  provisoire  organisé  par  l'art.  14  siis- 
viséel  par  Tarticle  transitoire  du  Décret-Règlement. 

Article  15.  —  Aux  termes  de  cet  article,  les  actions  nées  de  la  loi 
du  30  janvier  1900  sont  prescrites  par  un  an  à  partir  de  la  dale  de 
l'accident.  Les  motifs  de  Tadoption  de  cette  courte  prescription  qui 
constitue  une  dérogation  évidente  au  droit  commun  se  trouvent 
dans  la  situation  particulière  qui  est  faite  tant  au  patron  qu'à  Tou- 
vrier  par  la  législation  nouvelle  :  cette  législation  a  en  effet  pour 
fondement  un  forfait  tacite  intervenu  entre  les  deux  parties,  em- 
ployeur et  salarié  :  l'industrie  supporte  la  charge  de  tous  les  acci- 
dents causés  par  le  travail,  sans  distinction  de  ceux  qui  selon  les 
règles  ordinaires  de  la  responsabilité  civile  ne  lui  imcomberaient 
pas;  mais,  en  revanche,  l'ouvrier  ou  ses  représentants  n'obtiennent 
pas  une  réparation  intégrale  du  préjudice  causé  par  l'accident  et 
subissent  certaines  restrictions  dans  l'exercice  de  leur  droit  :   la 


735  et  736  du  Code  de  procédure  civile  et  plus  spécialeoieDl  conformément  aux  art.  705 
et  714  de  la  loi  sur  les  cours  d*appel.  L'exposé  sommaire  des  faits  est  adressé  à  la  cour 
par  Tayoué  de  la  partie  interjetant  appel  et  la  cour  se  prononce  sur  la  recevabilité  du 
recours  :  en  cas  d'admission  un  juge  est  commis  pour  Texamen  de  TafTaire  et  après  un 
délai  maximum  de  six  jours  il  convoque  les  parties.  Les  avocats  respectifs  des  parties 
après  entente  avec  les  avoués  de  celles-ci  développent  leur  conclusion  et  la  cour  statue 
dans  les  cinq  jours.  Lorsque  Tarrôt  est  définitif,  le  dossier  est  rendu  au  juge  de  pre- 
mière instance  pour  Texécution  de  la  sentence  et  recouvrement  des  dépens. 

Cûisalion.  —  La  cassation  peut  être  admise  pour  violation  de  la  loi,  pour  vice  de 
forme  et  enfin  lorsque  la  sentence  rendue  résout  des  questions  restées  en  dehors  du 
litige.  —  D'après  Texamen  du  titre  XXi  livre  \\  du  Code  de  procédure  civile,  on  peut 
conclure  que  les  instances  relatives  aux  accidents  du  travail  ne  fourniront,  en  pratique, 
que  le  second  de  ces  trois  moyens  :  vice  de  forme  ;  il  ne  paraît  pas  admissible  que  la 
violation  de  la  loi  puisse  donner  ouverture  à  cassation  en  ce  qui  touche  les  accidents 
du  travail,  il  convient  cependant  d'observer  que  s'il  s'agissait  d'une  espèce  dont  l'intérêt 
pécuniaire  fût  supérieur  à  3.000  pesetas,  le  recours  deviendrait  admissible  selon  une 
jurisprudence  qui  tend  à  s'affermir.  Enfin,  il  importe  de  remarquer  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  12  décembre  1898,  le  recours  en  cassation  n'est  pas  admis  pour  infraction 
aux  ordonnances  et  décrets  royaux  :  cette  décision  présente  un  très  grand  intérêt  en 
raison  des  nombreux  décrets  et  ordonnances  que  l'application  de  la  loi  du  30  janvier  1900 
a  nécessités.  Quant  à  la  procédure  devant  la  Cour  de  cassation,  elle  se  déroule  en  Espa- 
gne, dans  des  formes  très  analogues  à  celles  usitées  pour  le  môme  degré  de  juridiction 
en  France  et  par  suite  elle  n'appelle  pas  d'obseryaliODs  particulières  ;  en  effet,  une  pre- 
mière chambre  examine  le  pourvoi  qui  lui  est  soumis  et  si  celui-ci  est  admis,  l'affaire  est 
portée  devant  une  seconde  chambre  qui  statue  au  fond. 
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prescription  annuelle  instituée  par  Tart.  15  constitue  Tune  de  ces 

restrictions. 

Cet  article  ne  dérogeant  au  droit  commun  que  relativement  à  la 
durée  de  la  prescription,  il  convient  d'admettre  pour  V acquisition 
de  celte  courte  prescription  les  mêmes  conditions  que  pour  une 
prescription  de  droit  commun  :  pour  apprécier  en  conséquence,  si 
tel  ou  tel  acte  est  ou  non  interruptif  de  prescription,  il  suffira  de  se 
reporter  aux  règles  du  droit  ordinaire,  en  ne  perdant  pas  de  vue, 
toutefois,  que,  la  loi  du  30  janvier  1900  étant  une  loi  conçue  émi- 
nemmeaLen  vue  des  intérêts  ouvriers,  les  cas  douteux  seront  plus 
probablement  solutionnés  par  les  tribunaux  en  faveur  de  la  victime 
de  Taccidenl. 

Il  ne  semble  donc  pas  nécessaire  d'examiner  successivement  les 
différents  moyens  qui  pourront  être  invoqués  par  les  intéressés 
soutenant  Tinterruption  de  la  prescription  et  Ton  ne  rencontrera 
pas  en  Espagne  les  difBcultés  et  les  divergences  de  jurisprudence 
qui  sont  nées  dans  d'autres  pays,  particulièrement  en  France,  pour 
l'interprétation  de  dispositions  légales  spéciales  à  la  prescription  et 
qui  ont  été  provoquées  par  le  souci  d'élaborer  pour  les  affaires 
a  AcciiJeats  du  travail  »  un  système  de  prescription  entièrement 
nouveau  n'ayant  plus  aucun  point  de  commun  avec  les  règles  jus- 
qu^alors  admises  en  la  matière. 

Article  10.  —  On  aperçoit  difRcilement  les  raisons  qui  ont  fait 
maintenir  cet  article  dans  le  texte  définitif  de  la  loi  du  30  janvier 
1900:  il  énonce,  en  effet,  une  proposition  qui 'semble  tout  au  moins 
Févidence  même  en  stipulant  que  les  dispositions  de  la  loi  du  30 
janvier  1900  s'appliquent  exclusivement  aux  faits  prévus  dans 
cette  loi  et  que  toutes  autres  réclamations  relèvent  du  droit  com- 
mun. 

On  peut  se  demander  s'il  ne  s'agit  pas  là  .de  l'oubli  d'une  correc- 
tion justifiée  par  la  longue  élaboration  de  la  loi  :  le  fait  s'est  déjà 
prodnit  pour  des  lois  analogues  dans  d'autres  pays  et  ce  précédent 
autorise  cette  explication. 

En  tout  cas,  les  termes  de  l'art.  16  sont  d'une  clarté  telle  qu'ils 
n'appellent  évidemment  aucun  commentaire.  Toutefois,  Userait  sans 
doute  opportun  de  déduire  des  termes  de  cet  article,  que  les  récla- 
mations d'indemnités  pour  des  faits  non  compris  dans  la  loi  du  30 
janvier  1900  vesidini seules  soumises  au  droit  commun,  il  en  résulte 
qu'un  ouvrier  ne  saurait  être  admis  à  réclamer  une  indemnité  pour 
un  fait  prévu  dans  la  loi  dans  des  conditions  et  sous  une  forme  autre 
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que  celles  prescrites  par  la  loi;  par  suite,  l'ouvrier  assujetti  à  la  loi 
ne  pourrait  faire  usage  des  moyens  de  droit  commun  ni  a  fortiori^ 
réclamer  successivement  ou  concurremment  le  bénéRce  de  la  loi  du 
30  janvier  1900  et  le  bénéfice  du  droit  commun.  Interprété  dans 
ce  sens,  Tart.  15  se  justifie  davantage,  mais  il  ne  consacre  encore 
que  l'évidence. 

Article  17.  —  Cet  article  réserve  exclusivementà  la  connaissance 
des  juges  criminels  la  connaissance  des  affaires  «  Accidents  du  tra- 
vail» nées  d'un  dol,  d'une  imprudence  ou  d'une  négligence  et  l'art. 
63  du  Décret-Règlement  précise  que  les  dispositions  de  l'art.  17  et  de 
l'art.  18  de  la  loi  s'appliquent  également  à  l'ouvrier  et  au  patron, 
c'est-à-'dire  que  les  juges  criminels  sont  seuls  compétents  du  mo- 
ment où  il  y  a  eu  dol,  imprudence  ou  négligence  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  si  c'est  l'ouvrier  ou  au  contraire  le  patron  qui 
s'est  rendu  coupable  de  ce  dol,  de  cette  imprudence  ou  de  cette 
négligence. 

Quant  à  la  façon  dont  la  juridiction  criminelle  est  saisie,  elle  est 
indiquée  par  l'art.  36  du  Décret-Règlement  qui  dispose  que,  dans 
les  cas  prévus  à  l'art.  17  de  la  loi,  «  on  aura  directement  recours 
«  au  juge  d'instruction  par  une  déclaration  écrite  ». 

Lorsque  l'existence  du  dol,  de  l'imprudence  ou  de  la  négligence 
est  dûment  établie,  c'est  au  juge  criminel  qu'il  appartient  évidem- 
ment de  statuer  à  la  fois  sur  la  sanction  que  le  dol,  l'imprudence 
ou  la  négligence  justifie  pour  le  prévenu  et  sur  l'indemnité  due  à 
la  victime  de  l'accident  en  application  de  la  loi  du  30  janvier  1900. 
En  effet,  d'après  Tart.  2,  seuls  les  accidents  dus  à  une  force  ma- 
jeure étrangère  au  travail  sont  exclus  du  bénéfice  de  la  loi  ;  mais, 
les  tribunaux  criminels  ont  la  faculté  soit  de  réduire  les  indemnités 
légales  si  l'accident  a  été  occasionné  par  une  faute  grave  de  l'ou- 
vrier, soit  [de  les  majorer  si,  au  contraire  l'accident  est  dû  à  une 
faute  du  patron  :  cette  faculté  résulte  nettement  d'une  part,  de 
l'art.  17  de  la  loi  qui  réserve  exclusivement  aux  juges  criminels 
la  connaissance  et  la  solution  des  affaires  «  Accidents  du  travail  » 
comportant  un  dol,  une  imprudence  ou  une  négligence  et  d'autre 
part,  des  art.  60,  61,  62,  63  déjà  cités  et  64  du  Décret-Règlement 
relatifs  aux  mesures  de  prévention  des  accidents  du  travail. 

Bien  que  le  législateur  espagnol  n'ait  nulle  part  prévu  le  cas  où 
l'accident  serait  rationnellement  provoqué  par  la  victime  —  cas 
dont  la  pratique  offre  naturellement  de  trop  fréquents  exemples, 
—  il  est  évidemment  permis  de  conclure  que  ce  cas  serait  assimilé 
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par  le  juge  au  dol  dans  ce  qu'il  a  de  plus  caractérisé;  mais  pour- 
rait-on conclure  que  dans  ce  cas  la  victime  n'aurait  droit  à  aucune 
inrlemnilé?  Le  silence  des  textes  ne  semble  pas  autoriser  celte  so- 
lution qui,  pour  être  légitime,  n'en  reste  pas  moins  rigoureuse  sur- 
tout si  on  la  rapproche  des  sentiments  essentiellement  favorables 
aux  ouvriers  qui  ont  présidé  au  vote  de  la  loi  nouvelle. 

Article  18^  — Les  dispositions  de  cet  article  constituent  le  corol- 
laire obligatoire  aux  dispositions  del'article  précédent.  L'art.  17  pré- 
voit bien  en  effet  la  solution  des  affaires  soumisesaux  juges  criminels 
lorsque  le  dol ,  l'imprudence  ou  la  négligence  ont  été  reconnus,  mais 
il  importait  de  réglementer  la  situation  des  affaires  qui,  portées 
devant  cette  juridiction,  aboutissaient  à  un  non-lieu  —  n'ayant  pas 
eu  à  statuer  sur  la  sanction  à  appliquer  au  dol,  à  l'imprudence  ou  à 
la  négligence  qui  a  été  reconnu  ne  pas  exister  —  les  juges  crimi- 
nels n'ont  pu  se  prononcer  sur  l'indemnité  légale  due  à  la  victime  : 
ils  se  sont  bornés  à  déclarer  que  la  juridiction  criminelle  avait  été 
saisie  â  tort  et  qu'elle  n'est  pas  compétente  en  l'espèce.  L'art.  18 
précise  et  dispose  qu'en  cas  de  non -lieu  ou  d'acquittement  par  les 
tribunaux  criminels,  l'affaire  rentre  dans  les  affaires  «  Acci- 
dents du  travail  »  ordinaires  et  l'intéressé  conserve  le  droit  de 
réclamer  dans  les  formes  prévues  parla  loi,  l'indemnité  légale  à 
laquelle  i\  peut  prétendre.  La  clarté  des  termes  de  cet  article  dis- 
pense de  commentaires  etelle  tarira  sans  nul  doute  la  source  de  bien 
des  conflits  qui,  en  son  absence  n'auraient  pas  manqué  de  se  pro- 
duire. 

Article  19.  — Le  législateur,  qui  par  la  loi  du  3  janvier  1900  s'est 
cnnslitué  le  tuteur  des  intérêts  des  ouvriers,  a  par  Tart.  19  as- 
suré lefTicacité  de  son  œuvre  et  empêché  aussi  bien  les  ouvriers 
que  les  patrons  de  se  dérober  à  l'application  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  la  réparation  des  accidents  de  travail.  Aux  termes  de 
l'art.  19  sont  déclarés  nuls  toute  renonciation  au  bénéfice  de  la  loi 
de  1900,  comme  tout  pacte  contraire  aux  dispositions  de  ladite  loi, 
c'e.st  en  somme  l'ouvrier  protégé  contre  lui-même  et  cette  stipula- 
lion  est  à  approuver  sans  réserve.  L'on  était  en  effet,  en  droit  de 
craindre  —  et  si  Tart.  49  n'avait  pas  existé,  les  exemples  n'eussent 
pas  îardé  à  iipparaîlre  nombreux  —  que  la  grande  différence  de 
situation  sociale,  qui  sépare  le  patron  de  l'ouvrier  et  met  celui-ci 
dans  un  élat  d'infériorité  indéniable  par  rapport  à  celui-là,  ne  donnât 
bientôt  naiï?sance  à  des  conventions  ou  à  des  pactes  d'un  caractère 
privé  qui  seraient  intervenus  entre  patrons  et  ouvriers  etdontle  but 
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aurait  été  de  diminuer  ou  même  de  supprimer  les  obligations  de  la 
loi  du  30  janvier  1900  au  profit  des  patrons  et  aux  dépens  des  ou- 
vriers. Poussés  par  la  nécessité  de  trouver  du  travail  pour  vivre» 
ces  derniers  auraient  dû  souscrire  aux  conditions  plus  ou  moins 
léonines  qui  leur  étaient  imposées  et  Tœuvre  du  législateur  de  1900 
se  serait  trouvée  absolument  vaine. 

Quant  à  la  sanction  à  adopter  pour  empêcher  la  conclusion  de 
ces  pactes  destinés  à  éluder  en  fait  les  charges  légales,  TEspagne  — 
à  l'exemple  d'autres  pays  —  s'est  arrêtée  à  la  solution  la  plus  radi- 
cale :  l'art.  19  déclare  ces  pactes  de  nul  effet  et  de  nulle  valeur, 
c'est  le  mal  tué  dans  l'œuf  et  un  système  d'amendes  plus  ou  moins 
élevées  eût  été  sans  nul  doute  moins  efficace,  tout  en  restant  d'une 
application  plus  compliquée. 

11  n'est  pas  possible  de  prévoir  toutes  les  combinaisons  que 
l'ingéniosité  des  intéressés  aurait  pu  créer  pour  écarter  ou  alléger 
le  joug  de  la  loi  du  30  janvier  1900;  mais  il  est  loisible  de  citer 
quelques  exemples  empruntés  à  un  notable  commentateur  espa- 
gnol, s'  Dynelos  : 

<(  En  cas  d'accident,  la  loi  ne  sera  pas  applicable  à  l'ouvrier  qui 
«  renonce  à  son  bénôflice  ». 

«  En  cas  d'accident,  les  indemnités  sont  fixées  par  la  loi  dans 
«  une  proportion  déterminée  ». 

«  Par  la  police  d'assurance,  les  indemnités  garanties  sont  infé- 
«  rieures  aux  indemnités  légales,  et  certaines  clauses  du  contrat 
«  sont  contraires  à  la  loi  ». 

«  L'ouvrier  s'engage  à  supporter  une  retenue  sur  son  salaire 
«  pour  être  indemnisé  en  cas  d'accident  j>. 

Au  surplus,  ce  ne  sont  là  que  des  exemples  et  les  termes  précis 
de  l'art.  19  permettent  de  faire  de  cette  disposition  légale  une 
application  des  plus  larges. 

Article  20.  —  Par  cet  article,  le  Goavernement,  pour  témoigner 
de  son  désir  d'une  prompte  mise  en  vigueur  de  la  loi  promulguée  le 
30  janvier  1900,  s'était  assigné  un  délai  maximum  de  six  mois  à 
partir  de  cette  date  pour  publier  les  règlements  nécessaires  à  l'ap- 
plication de  la  loi  dont  il  s'agit  :  cet  engagement  a  été  tenu,  puisque 
le  28  juillet  suivant  paraissait  un  décret  royal,  document  de  la  plus 
haute  importance  tant  par  son  étendue  que  parles  différents  points 
examinés  :  au  cours  de  cette  étude  de  la  loi  espagnole,  nous  avons 
eu  d'ailleurs  à  faire  très  souvent  allusion  à  ce  Décret-Règlement 
qui  constitue  comme  un  complément  immédiat  de  la  loi. 
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Puis,  successivement  ont  paru  d'autres  ordonnances  et  écrits 
royaux  que  nous  avons  eu  également  l'occasion  d'examiner:  les 
uns  étaient  dus  à  la  propre  initiative  du  Gouvernement,  d'autres 
étaient  provoqués  par  les  requêtes  des  intéressés  :  tous  concour- 
raienl  à  expliquer,  à  compléter,  à  préciser  la  loi  du  30  janvier 
1900^  car,  en  Espagne,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  ce  n'est  pas  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  d'éclaircir  tel  ou  tel  point  obscur  d'une 
loi  au  moyen  d'une  jurisprudence  plus  ou  moins  constante^ 
c'est  le  Gouvernement,  dont  émane  la  loi,  qui  se  réserve  le  soin 
d'achever  et  de  parfaire  l'œuvre  parlementaire  accomplie  sous  son 
initiative. 

Article  Si.  —  Le  dernier  article  de  la  loi  du  30  janvier  1900  est 
une  disposition  d'ordre  administratif  et  elle  a  pour  but  d'instruire 
tous  les  intéressés  des  droits  nouveaux  qui  leqr  sont  conférés  par 
ladite  loi  :  dans  ce  but  Taffichage  de  la  loi  et  de  sa  réglementation 
est  ordonnée  dans  tous  les  établissements,  ateliers  et  chantiers 
auxquels  elle  se  rapporte. 

De  cette  façon,  l'ouvrier  ne  peut  pas  plus  prétexter  l'ignorance  de 
ses  droits  que  le  patron  ne  peut  exciper  de  son  oubli  de  ses  obliga- 
tions; Vuu  et  l'autre  doivent,  en  effet,avoir  constamment  devantles 
yeux  sur  le  lieu  même  du  travail,  les  textes  qui  régissent  leurs  droits 
et  devoirs  respectifs  en  cas  d'accidents  et  l'axiome  :  «  Nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi»  trouve,  par  suite,  en  ce  qui  concerne  la  responsabi- 
lité des  accidents  du  travail,  une  application  logique  et  parfaite. 
La  mesure  prévue  par  l'art.  21  n'appelle  évidemment  aucun  com- 
mentaire: il  suffira  de  constater  qu'elle  se  trouve  inscrite  égale- 
ment dans  d'autres  législations  étrangères  analogues  à  la  législa- 
tion espagnole  et  que  certaines  de  ces  législations  ont  sanctionné 
leurs  prescriptions  par  la  prévision  d'une  amende  en  cas  de  contra- 
vention aux  dispositions  relatives  à  l'affichage:  cette  sanction  eût 
heureusement  complété  le  texte  de  l'art.  21  de  la  loi  du  30  janvier 
1900. 
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NOTE 

SUR  L'ASSURANCE  DES  OUVRIERS 


CX)NTBE 

(1) 


LES  ACCIDENTS  DU    TRAVAIL 

Par  M.   A.    STOFF 
ConaeUler  privé,  membre  du  Conseil  deê  Mines. 


Le  Conseil  de  l'Empire,  après  délibération,  ayant  approuvé  le 
projet  de  loi  sur  les  indemnités  à  accorder  par  les  patrons  des  éta- 
blissements industriels  aux  ouvriers  victimes  d'accidents  du  tra- 
vail, projet  qui  est  devenu  la  loi  du  2  juin  1903  (2),  n'a  considéré 
cette  loi,  cependant,  que  comme  une  mesure  temporaire  et  transi- 
toire. Le  Conseil  trouvait  que  Tintroduction  de  l'assurance  obliga- 
toire des  ouvriers  serait  assurément  de  beaucoup  préférable  au 
principe  de  la  responsabilité  personnelle  des  entrepreneurs.  C'est 
pourquoi  il  y  avait  dans  l'avis  du  Conseil,  sanctionné  par  S.  M. 
Impériale  le  2  juin  1903,  une  clause  (section  XVIII,  qui  n'a  pas 
été  publiée  avec  les  autres,  mais  qui  Test  maintenant),  ainsi  conçue  : 

«  Le  ministre  des  Finances  est  chargé  de  présenter  au  Conseil 
de  l'Empire,  dans  l'ordre  établi,  pendant  le  cours  de  cinq  années 
a  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  »  (c'est-à-dire  dès 
le  1"  janvier  1904),  «  un  projet  de  loi  sur  Tassurance  obligatoire 
des  ouvriers  et  des  employés  des  entreprises  industrielles  atteints 
d'incapacité  de  travail  ». 


(i)  M.  À.  Stoffa  bien  voulu  oous  adresser  celte  note  sur  les  lendaûces  de  la  légis- 
lation russe  relative  aux  accidents  du  travail 

Il  y  a  joint  quelques  observations  sur  la  traduction  de  la  loi  que  nous  avons  publiée. 
On  les  trouvera  plus  loin  (Note  de  la  rédaction). 

(2)  Voir  Bulletin  des  assurances  sociales^  1903,  p.  325. 
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Ensuite,  le  Comité  spécial  chargé  d'examiner  les  besoins  de  l'in- 
dustrie agricole^  en  délibérant  sur  la  question  de  l'assistance  aux 
ouvriers  devenus  incapables  de  travail,  a  trouvé  que  le  principe 
de  Tassurance  peut  être  regardé  comme  le  plus  approprié  aux  con- 
ditions économiques  de  l'agriculture  en  Russie  et  qu'il  serait  op- 
portun d'attirer  l'attention  particulière  des  ministres  des  Finances 
et  de  l'Agriculture  et  des  domaines,  lorsqu'ils  s'acquitteront  de  la 
mission  lionl  ils  ont  été  chargés  parle  Conseil  de  l'Empire,  sur  la 
nécessité  de  l'extension  de  l'assurance  aux  ouvriers  agricoles.  Cette 
disposition  du  Comité  a  été  approuvée  par  S.  M.  Impériale  le 
17  décembre  1903. 

Ainsi  !a  législation  russe  a  une  tendance  marquée  à  entrer  dans 
la  voie  de  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers. 
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LOI  DU  2  JUIN  1903 

SUR 


LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Observations  de  M.  A.  Stoff  sur  la  traduction  de  la  loi 
et  des  instructions  complémentaires  W. 

Nous  avons  reçu  de  M.  A.  Stoff  quelques  observations  de  détail  sur  les  tra- 
ductions que  nous  avons  publiées.  Les  auteurs  de  ces  traductions,  à  qui  nous  les 
avons  communiquées,  en  ont  reconnu  la  justesse,  lahaute  compétence  de  M.  Slolî 
lui  ay^nt  permis  de  mieux  indiquer  ce  qu*a  voulu  dire  le  législateur  russe. 

Nous  croyons  utile  de  reproduire  ci-dessous  ces  observations.  Nous  y  joignons 
un  erratum  de  quelques  erreurs  typographiques  qui  se  sont  glissées  dans  l'im- 
pression (Note  de  la  rédaction). 

i®  Observations  sur  la  traduction  de  la  loi. 

Page  54ij  art.  1357-1 .  —  Au  lieu  de  :  «  peuvent  se  terminer 
en  coDciliation  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  prévues  aux 
art...  »),  il  eût  été  préférable  de  dire  «  ne  peuvent  se  terminer  en 
conciliation  qu'aux  conditions  proposées  par  le  juge  (par  le  tri- 
bunal), comme  il  est  prévu  aux  art...  ». 

Page  542,  art.  47-1.  —  Même  modification. 

Page  542,  art.  1S90.  —  Cet  article  se  rapporte  seulement  aux 
provinces  bj^lliques. 

Page  553^  art.  29  (*).  —  On  pourrait  remplacer  le  passage 
«  mention  y  est  faite  que  les  prescriptions  relatives  aux  indemnités 
des  victimes  et  des  membres  de  leur  famille  ont  été  exécutées  » 

(1)  Voir  la  traduction  de  la  loi  dans  le  Bulletio  des  assuraaces  sociales,  1903,  p.  525, 
«t  celle  de  Tinstruction  dans  le  même  Bulletio,  1904,  p.  31. 

(2)  Pour  ces  arliclep,  la  Iraduclion  de  MM.  Salomon  et  Leblanc  rendait  r xacleraeni  le 
texte  russe,  un  peu  vague.        ''    ^* 

On  peut  considérer  la  traduction  plus  claire  qu*en  propose  M.  SloiT,  crmme  exacte, 
'  M.  Stoff  ayant  collaboré  à  la  préparation  de  la  loi. 

BULLETIN  ACCIDENTS.  —  1904.  7 
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par  la  phrase  j^ui vante  :  «  y  seront  enregistrées  les  sommes  payées 
comme  indem ailés  aux  victimes  et  aux  membres  de  leur  famille.  »v 

Page  560j  art.  49  (*).  —  «  Les  sommes  réalisées  dans  les  cas 
prévus  à  Tait-  48  pour  assurer  le  paiement  des  pensions  liquidées 
ou  à  liquider,  servent  à  former  le  capital  nécessaire,  suivant  l'esti- 
mation de  rinspecteur  des  fabriques  ou  de  l'ingénieur  d'arrondis- 
sement, pour  contracter  une  assurance  garantissant  une  rente 
égale  au  monta nt  des  pensions;  si  les  sommes  ainsi  réalisées  sont 
iasuffisaote?^,  elles  servent,  après  qu'il  a  été  pourvu  aux  créances 
privilégiées  ayant,  d'après  la  loi,  la  priorilé  sur  lesdites  pensions, 
à  former  uo  capital  consliluanl  un  fonds  spécial  de  garantie  des 
pensions,  h  II  fallait  dire  :  «  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  48,  le 
capital  néresfaire,  suivant  l'estimation  de...  (etc.)...  au  montant 
des  pen.^ions  .■^era  pris  sur  les  sommes  réalisées  par  la  liquidation  ; 
si  ces  sommes  sont  insufCsantes,  il  sera  pris  pour  la  destination 
indiquée,  re  qui  restera  après  Tacquittement  des  créances  ayant  la 
priorité  légale  sur  lesdites  pensions. 

Page  570,  loi  du  15  mai  1903j  art.  27.  —  «  La  pension  ne 
peut  pas  servir  à  payer  le  solde  des  amendes.  »  Le  sens  de  celte 
disposition  delà  loi  est  que  les  pensions  sont  insaisissables.  Le  mot 
russe  Szyskaniê  signifie  non  seulement  une  amende,  mais  toute 
somme  exigée  du  débiteur  par  un  arrêté  judiciaire  ou  adminis- 
tratif. 

2°  Observations  sur  la  traduction  de  l'instruction. 

Pafje  37^  art.  35.  —  Au  lieu  de  «  renonce  à  bénéficier  de  l'in- 
demnité dans  son  intégralité  »,  il  serait  mieux  de  dire  «  renonce  à 
bénéficier  d'une  partie  quelconque  de  Tindemnité  qui  lui  est  due 
d  après  la  loi  »,  quoique  la  première  traduction  soit  plus  littérale 
que  la  dernière. 

Page  40,  art.  $4.  —  Il  est  dit  :  «  le  délai  de  prescription  ».  Ni 
la  loi  de  J903,  ni  la  présente  instruction  ne  donnent  à  ce  délai  le 
nom  de  <i  prescription  »,  et  en  effet  c'est  un  délai  préclusif.  Il  se- 
rait mieux  d'omettre  toute  dénomination  de  ce  délai,  en  disant  sim- 
plement «  le  délai  fixé  à  l'art.  11  td. 

Page  49y  art.  41.  —  Au  lieu  de  «  les  droils  des  patrons  que 

(l)  Pour  c^B  Articles,  la  IraductioD  de  MM.  Salomoii  et  LeblaDC reDdait  exacUmeol  le 
teite  russe,  uQ  peu  vague. 

On  peut  coûBidérrr  la  traduclion  plus  claire  qu'en  propose  M.  Stoff,  comme  exacte, 
M.  Sttjiï  ayant  collabore  à  la  préparation  de  la  loi. 
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consaae  en  même  temps  la  présente  instruction  »  il  faudrait  mieux 
dire  «  les  droits  corrélatifs  des  patrons,  prévus  par  la  présente 
circulaire  ». 

Page  44^  %6.  —  Il  y  est  dit  :  «  qui  le  cote  ».  —  En  pratique,  le 
mot  russe  skrépa  qui  doit  être  Iraduit  ici,  signifie  simplement  tioe 
signature.  Il  faudrait  donc  mieux  dire  «  qui  le  paraphe  ». 

Page  54,  ô).  —  Les  mots  «  immobilité  des  articulations  »  n'élanl 
qu'une  simple  explication  du  mot  précédent  «  ankylose  »  doivent 
êlre  mis  entre  parenthèses  ou  supprimés. 

Page  54.  —  Ajouter  en  marge  «  à  communiquer  d'après  les  cer- 
tificats médicaux  ». 


ERRATA 

Page  533-  —  1'"  ligne  de  la  noie;  lire  :  1  r.  50  »  au  lieu  tie  r 
«  12  r.  50  ». 

Page  542.  —  18®  ligne,  lire  :  «  au  douzième  rang  ^>  on  lieu 
de  :  M  au  septième  rang  ». 

Page  548.  Art.  14.  —  2"  ligne,  lire  :  «  aux  art.  1  et  11  i^  au 
lieu  de  :  aux  art.  1  et  2  ». 

Page  558,  art.  44.  —  Avant-dernière  ligne,  lire  :  «  stipulée  à 
Fart.  46  »  au  lieu  de  :  «  à  fart.  45.  » 
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VARIÉTÉS 


FRANGE 

L'ASSURANCE 
DES    GENS   DE   MER 

CONTRE 

LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

PAR 

D.   DELÉARDE  Ch.    RENARD 

,     ^        ,  . ,     .    ,  „        .  Chef  du  contentieux  des  Caisses  syndicales 

Clur*U  îrt  branche-accidents  de  la  Foncière-  oes  Forges,  du  Industries  textUes, 

Transports.  et  des  Industries  suerières  de  France, 


1.  —  Nombreuses  sont  les  critiques,  les  controverses  et  les  pro- 
positions de  modifications  législatives  qui  préoccupent  vivement 
Tarmeraent  et  les  équipages,  le  monde  maritime  et  officiel  (*). 

Convient-il  de  modifier  la  législation  en  vigueur,  pourtant 
récente  (loi  du  21  avril  1898)? 

iNe  Faut-il  pas  au  conlraire,  et  dans  quelle  mesure,  appliquer  la 
loi  générale  du  9  avril  1898  sur  les  accidents,àla  marine  marchande, 
en  tout  ou  en  partie? 

N'est-il  pas  cependant  indispensable  de  respecter  les  principes 
de  notre  Code  de  commerce,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
bénéfice  des  art.  262  à  269  et  celui  de  Tabandon  du  navire 
(art.  216  du  même  Code)  (2)?  Telles  sont  les  données  du. problème. 


(I)  Une  proposition  de  loi  toute  récente  de  M.  Brisson  vient  d*étre  précisément  dé- 
f>osé(?  au^ Parlement.  Session  extraordinaire  de  1903,  Cb.  des  députés,  n»  1346,  anneze 
à  tadeuTiième  séance  du  4  décembre  1903. 

('2}  C^l  article  paraît  avoir  été  le  principal  obstacle  k  ce  qae  les  marins  fassent  en- 
globés dnDs  les  salariés  soumis  à  la  loi  générale  sur  les  accidents. 
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Les  difficultés  à  vaincre,  bien  que  multiples,  peuvent  se  résu- 
mer en  une  seule  :  —  l'industrie  maritime  est  toute  spéciale,  sou- 
mise à  des  conditions  économiques  et  juridiques  particulières  et 
très  différentes  de  celles  qui  régissent  la  production  terrestre  :  — 
quelque  désir  que  l'on  ait  d'unifier  les  situations,  il  faut  se  con- 
vaincre qu'étant  diamétralement  opposées,  elle  ne  peuvent  être 
identifiées. 

Mais  il  est  nécessaire  de  remonter  dans  le  passé  et  de  parcourir 
d'un  simple  coup  d'œil  les  progrès  de  l'idée  de  prévoyance  et  de 
réparation  des  accidents  dans  le  domaine  maritime. 

2.  —  Première  période  (jusqu'au  2i  avril  1898).  —  Le  régime 
de  l'inscription  maritime,  qui  remonte  à  Colbert,  est  à  300  ans  de 
distance  un  admirable  essai  de  l'organisation  de  la  prévoyance  par 
l'État  en  faveur  des  gens  de  mer. 

Les  marins  «  inscrits  »  c'est-à-dire  admis  sur  les  registres  de 
l'Administration  (inscription  maritime)  (*)  sous  condition  d'un  cer- 
tain nombre  de  mois  de  navigation,  dont  partie  sur  les  navires  de 
l'État;  sous  condition,  aussi,  de  rappel  à  l'activité  en  temps  de 
guerre,  jouissaient  de  certains  avantages  pécuniaires  dont  le  prin- 
cipal était  une  pension  de  retraite. 

La  Caisse  des  invalides  de  la  marine  alimentée,  notamment, 
pendant  de  longues  années,  par  une  part  sur  les  prises  maritimes, 
était  créée. 

Le  Code  de  commerce,  à  côté  des  avantages  de  l'inscription 
maritime  laissée  entière  vint,  en  remaniant  une  ancienne  ordon- 
nance due  à  Colbert,  et  en  consolidant  les  errements  antérieurs, 
favoriser  encore  la  situation  des  marins  (2);  il  leur  assure,  en  cas 
de  maladie  ou  d'accident  en  mer,  les  soins  et  le  rapatriement 
(art.  262  à  269  du  Code  de  commerce),  et  ce,  alors  môme  que  l'ac- 
cident ou  la  maladie,  n'est  pas  dû  à  la  responsabilité  de  l'arma- 
teur (sauf  l'exception  de  l'art.  264  du  Code  de  commerce). 

De  plus,  et  quand  une  faute  peut  être  invoquée  contre  l'arma- 
teur, le  marin,  même  non  inscrit,  peut  suivant  le  droit  commun 
réclamer  une  indemnité  spéciale  supplémentaire  réparant  le  pré- 
judice définitif  et  l'infirmité  qui  subsisterait. 

Toutefois,  l'obligation  patronale  est  limitée  par  la  faculté  de  faire, 

(i)  Oa  sait  qu'uo  décret  récent  a  remanié  le  commissariat  de  la  marine  et  créé  les  ad- 
ministrateurs de  rinscriplion  maritime  (9  octobre  1902). 

(2)  En  fait,  ces  avantages  des  art.  262  à  269  du  Code  de  commerce  sont  partagés  par 
les  non-inscrits. 
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le  cas  échéant,  l'abandon  du  navire  et  du  fret  (art.  216  du  Code 
de  commerce),  cet  abandon  étant  un  tempérament  nécessaire 
aux  risques  trop  lourds  qu'eût  entraînés,  sans  cela,  l'industrie 
mariiime* 

L'initiative  privée,  dépassant  même  les  vues  du  législateur,  ima- 
gina à  côlé  des  polices  de  responsabilité  civile,  couvrant  l'armateur 
de  ses  obligations  légales,  des  polices  spéciales,  individuelles  et 
coîleclives,  créant  soit  en  faveur  de  l'équipage,  soit  d'un  marin  ou 
de  sa  famille,  des  avantages  spéciaux  supplémentaires  distincts, 
par  exemple  :  une  indemnité  ou  rente  au  cas  d'inflrmité  perma- 
nente non  imputable  à  l'armateur  ou  de  décès  consécutif. 

Telle  est  la  situation  qui,  pendant  tout  le  xix'  siècle  et  jusqu'au 
21  avril  1898,  a  régi  l'industrie  maritime. 

3,  —  Deuxième  période.  Régime  actuel^  combitiahon  de  la  loi  du 
2/  avril  1898  et  du  Code  de  commerce,  —  Alors  que  la  loi  du 
9  avril  1898  instituait  le  système  du  risque  professionnel  et  de  la 
réparation  forfaitaire  des  accidents  du  travail  dans  l'industrie  ter- 
restre, on  eut  le  désir  de  faire  quelque  chose  en  faveur  delà  marine 
marchande,  et  on  imagina  la  loi  du  21  avril  1898  W. 

Cfîlte  loi,  adaptée  sur  le  système  de  l'inscription  maritime,  ne 
s'applique  pas  aux  non-inscrits,  que  la  jurisprudence  exclut  aussi 
d'ailleurs  du  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898(2). 

Elle  respecte  le  Code  de  commerce,  art.  262  à  269,  le  prio- 
cipe  de  la  responsabilité  au  cas  de  faute  intentionnelle  ou  lourde 
impiHabîe  à  l'armateur,  et  la  faculté  d  abandon. 

Ses  dispositions,  au  point  de  vue  accidents,  ne  sont  môme  par- 
fois que  subsidiaires  puisque  les  indemnités  consenties  ou  imposées 
parle  droit  commun  au  cas  de  faute  donnant  lieu  à  réparation  vien- 
nent en  déduction  des  sommes  à  payer  en  vertu  de  ses  dispositions 
{Voir  art.  H,  §  2,  loi  du  21  avril  1898). 

4-  —  La  loi  du  21  avril  1898  a  pour  objet,  grâce  à  une  cotisation 


(il  Tandis  que  la  loi  du  9  avril  1898  ne  s'applique  qu'au  terriloire  de  la  France  con- 
tinciiLate^  lu  loi  du  21  avril  1898  s'applique  aux  coloDies  où  est  organisée  rinscription 
ïtianiiraf^  Algérie,  Martinique,  Guadeloupe,  Réunion,  Guyane,  Iles  Sainl-Pierre  et  Mi- 
queloQ. 

Ë)k  est  en  vigueur  depuis  le  1*^  janvier  1899. 

{%\  Arrêt  de  principe  de  la  Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  2  février  1903,  Recueil  spécial 
dts  accidents  du  travail^  t.  3,  p.  369,  Compagnie  générale  transatlantique  c.  consorts 
AdtiiR.  On  trouvera  le  texte  de  l'arrôl  d'Aix  cassé  par  Tarrôt  précité,  avec  une  noie 
gitylûtîiit}^  détaillée  précisant  les  controverses  engagées  à  ce  sujet  dans  la  Hevue  tntcma- 
îionah  de  droit  maritime^  juillet-août,  p.  30  et  suiv. 
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réclamée  tantauxparLicipaalsiûscritsqa^aux  armateurs,  d'alimenter 
une  caisse  de  prévoyance  entre  les  marins  français,  si  bien  qu'en 
vue  du  cas  d'accident  elle  complète  les  obligations  légales  de  l'ar- 
mateur (ou  y  supplée). 

Elle  prévoit  pour  le  cas  d'inCrmité  déQnitive  «  de  naviguer  » 
la  «  demi-solde  d'inGrmilé  »  et,  pour  le  cas  d'infirmité  temporaire, 
des  indemnités  renouvelables  (art.  5,  loi  du  21  avril  1898). 

Au  cas  de  décès,  la  veuve  ou  les  enfants,  jusqu'à  ce  que  le  plus 
jeune  ait  atteint  seize  ans  —  voire  même  les  ascendants  le  cas 
échéant  —  reçoivent  un  secours  annuel  variable  selon  le  grade  du 
défunt  (capitaine  au  long  cours,  maître  au  cabotage,  patron  d'em- 
barcation, simple  inscrit),  toujours  modique  et  inférieur  sensible- 
ment à  la  moyenne  des  pensions  qui  sont  allouées,  au  cas  d'acci- 
dent, dans  l'industrie  terreslreW. 

La  loi  du  21  avril  1898  est  d'ailleurs  essentiellement  différente, 
non  seulement  dans  son  fonctionnement  mais  môme  dans  son  prin- 
cipe de  la  loi  du  9  avril  1898  :  elle  crée  en  effet  l'assurance  obli- 
gatoire par  l'État,  alimentée  même  par  le  salarié  et  non  unique- 
ment des  deniers  patronaux  (2)  (système  analogue  au  système 
allemand). 

Si  elle  ne  confond  pas  absolument  l'assurance  accidents,  maladie 
et  vieillesse,  elle  les  rapproche  dans  des  cadres  à  peu  près  sem- 
blables (analogie  de  fonctionnement  entre  la  Caisse  des  invalides 
et  la  Caisse  de  prévoyance) . 

Elle  a,  sur  son  aînée,  la  supériorité  d'éviter  le  déchet  considé- 
rable que  l'abus  des  procédures  et  l'indemnisation  deâ  innom- 
brables incapacités  partielles  permanentes  légères  provoquent 
dans  l'assurance  terrestre  :  son  mécanisme  est  meilleur,  en  ce 
sens  qu'il  prévient  les  contestations  plutôt  qu'il  ne  les  suscite  t'^); 

(1)  Voir  cependant  les  rebtricUons  prévues  aux  art.  10  et  lit  de  la  loi  du  21  avril 
1898. 

(2)  La  loi  du  i*'  avril  1902,  sur  la  marine  marchande,  a,  dans  son  art.  21,  décidé  que 
la  retenue  de  6  0/0  sur  les  primes  à  la  construction  et  à  la  navigation  seraient  attri- 
buées, pour  les  deux  tiers,  à  la  Caisse  de  prévovance,  pour  diminuer  la  retenue  imposée 
aux  marins  et  grossir  les  fonds  de  secours  à  distribuer  aux  victimes  de  naufrages. 

(3)  Elle  ne  satisfait  pas  la  fédération  nationale  des  syivdicats  maritimes,  voir  compte 
rendu  du  dixième  congrès  maritime  national  tenu  à  Martigujs  en  septembre  1903,  bro- 
chure publiée  chex  Wateau,  42,  rue  Monteiux  à  Marseille,  p.  9  et  suiv.,  46  et  suiv. 

Elle  est  critiquée  aussi  dans  le  deuxième  congrès  des  pêcheurs  français  tenu  k  Douar- 
nenez  en  août  1903  ^voir  comptes  rendus  dans  la  dépêche  de  Brest),  congrès  qui  demande, 
non  pas  rapplicalion  de  la  loi  du  9  avril  1898,  mais  l*amélioration  de  la  loi  actuelle  du 
81  avril  1898. 

Elle  est  enfla  critiquée  par  les  capitaines  au  long  cours  et  officiers  de  la  marine  mar- 
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elle  détermine  un  emploi  plus  judicieux  des  ressources  dont  on 
dispose;  cependant  (et  la  faute  en  est  surtout  au  peu  d'élasticité  du 
système,  qui  a  voulu  plier  nécessairement  à  un  même  régime  des 
situations  différentes),  elle  est  critiquée  par  tout  le  monde  W,  no- 
tamment par  les  adversaires  de  l'assurance  obligatoire  et  de  l'assu- 
rance d'Étal;  par  les  marins,  qui  se  plaignent  d'être  moins  bien 
traités  sur  certains  points  que  les  salariés  de  terre,  et  par  les 
armateurs  qui,  n'étant  pas  exonérés  des  charges  qui  dérivent,  en 
matière  d'accidents,  du  Code  de  commerce  et  du  droit  commun^ 
siibissent  un  double  assujettissement. 

5.  —  On  est  donc  unanime  à  vouloir  la  réformera. 

Diverses  propositions  ont  été  déposées  devant  le  parlement  (3), 
mais  toutes  témoignent  d'un  bon  vouloir  manifeste,  plutôt  que  d'une 
élude  approfondie  du  sujet  et  dans  leur  rédaction  actuelle  il  semble 
évident  qu'aucune  d'elles  ne  saurait  être  accueillie  sans  être  ren- 
voyée aux  commissions  et  retouchées  par  elles;  elles  se  ramènent, 

cbftDde  :  leur  associalioa  fédéralive  a,  en  1903,  élaboré  uq  programme  de  reveDdicalioos 
qui  propose  la  création  (voir  p.  7  et  12  de  la  brochure  publiée  chez  Achard,  rue  Che- 
valîer-Roza,  à  Marseille),  la  création  d*une  société  d'assurance  mutuelle  protégeant  lous 
les  marins  français  du  commerce,  qui  pourrait  présenter  de  Tanalogie  avec  les  sociétés 
ou  caisses  syndicales  créées  dans  la  métallurgie,  dans  Tindustrie  textile,  et  dans  Tin- 
duBirie  sucrière  (Voir  documents  du  musée  social,  slatuts-types  des  caisses  syndicales 
d'assurances  contre  les  accidents),  et  qui  rappellerait  à  certains  égards  «  The  Briliscb 
ibip-awners  mulual  protection  and  indemnily,  association  limited,  50  lisne  street  Lon- 

dOQ   n. 

(1)  Voir  à  ce  propos,  règlement  d'administration  publique  du  20  décembre  1898,  rendu 
en  exécution  de  Tari.  21  de  la  loi. 

L'idée  d'une  caisse  mutuelle  privée  d'assurance  entre  marins  avait  d'ailleurs  été  émise 
à  plusieurs  reprises  il  y  a  quelques  années,  notamment  par  le  comité  consultatif  des 
pécheurs  maritimes  et  on  disait  en  1898  que  l'État,  en  créant  sa  caisse  de  prévoyance 
ta  bornerait  à  faire  aux  inscrits  maritimes  l'apprentissage  de  la  prévoyance,  l'État  ne 
Uevaul  intervenir  qu'à  la  période  initiale  pour  proté^^er  les  débuts  de  la  mutualité. 

(2)  Sur  le  fonctionnement  de  la  Caisse  de  prévoyance,  voir  rapports  annuels  repro- 
duits au  Journal  officiel  :  pour  l'année  1901,  Journal  officiel  du  11  novembre  1902, 
p.  7340;  pour  1900,  Journal  officiel  du  24  août  1901,  p.  5467;  —  le  Journal  officiel 
publie  aussi,  annuellement,  un  rapport  adressé  au  ministre  de  la  Marine  sur  la  statisti- 
que des  naufrages  et  autres  accidents  de  mer  qui  sera  utilement  rapproché  de  celui  sur 
le  fonctionnement  de  la  Caisse  de  prévoyance  ;  le  dernier  paru  est  celui  qui  est  relatif 
à  Tannée  1902  et  qui  figure  au  Journal  officiel  du  18  décembre  1903  (p.  7557).  — 
Vuir  notamment  3<  partie,  p.  7565,  des  pertes  d'existence.  Ce  rapport  réunit  dans  un 
même  cadre  le  compte  rendu  du  fonctionnement  de  la  Caisse  de  prévoyance  et  la  statis- 
tique des  accidents. 

('J)  Voir  notamment  proposition  de  loi  n»  2447  présentée  le  18  juin  1901  par  M.  Car. 
itiiud  et  plusieurs  de  ses  collègues:  elle  contient  uo  article  unique  qui  serait  ainsi  conçu  : 
41  les  principes  de  la  loi  générale  sur  les  accidents  seront  appliqués  aui  marins  ou  na- 
vigateurs de  commerce  et  aux  pêcheurs  >>. 

Voir  aussi  proposition  Brisson  et  Le  Bail. 
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en  somme,  à  l'un  ou  J*autre  des  systèmes  que  nous  allons  citer. 

La  plus  intéressante  est  incontestablement  la  proposition  de 
M.  Brisson,  tendant  à  remanier  le  système  inauguré  par  la  loi  du 
2i  avril  1898;  il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  le  ministère  de  la 
Marine  (direction  de  la  marine  marchande)  et  le  ministre  du  Com- 
merce (direction  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales)  sui- 
vront de  très  près  la  question (*),  dès  qu'elle  se  posera  devant  les 
Chambres. 

Le  premier  a  ouvert  une  vaste  enquête  sur  les  griefs  invoqués 
contre  la  loi  du  21  avril  1898,  en  a  centralisé  les  résultats  (rapport 
de  M.  Durassier)  (*),  et  a  même  préparé  un  projet  de  remaniement 
de  cette  loi  du  21  avril  dont  il  propose  de  maintenir  le  principe 
(comparez  parmi  les  documents  du  ministère  de  la  Marine  rapport 
de  M.  Bernard (3)). 

Le  second  ne  pourra  se  désintéresser  d'un  problème  touchant 
à  la  matière  des  accidents,  alors  que  Ton  propose  éventuel- 
lement l'exteosion  facultative  ou  obligatoire  de  la  loi  du  9  avril 
1898  au  domaine  maritime,  avec  ses  conséquences  (contrôle  des 
sociétés  d'assurance,  création  d'un  fonds  de  garantie). 

6.  —  Mais  il  ne  sufût  pas  d'étudier  la  question  :  il  importe  de  la 
résoudre. 

L'idée  d'une  réforme  de  la  législation  actuelle  étant  acceptée  en 
principe,  dans  quel  sens  la  réalisera-t-on? 

Ce  serait  certes  une  utopie  que  de  songer  à  faire  table  rase  du 
passé  pour  créer  de  toutes  pièces  sur  le  modèle  de  la  loi  allemande!*) 
un  régime  nouveau  applicable  aux  gens  de  mer  et  qui  ne  se  rap- 
procherait ni  de  nos  principes  ordinaires  ni  des  règles  applicables 
sur  terre;  ce  serait  un  excès  d'instabilité  et  de  diversité  législatives. 

Et  les  idées  nouvelles  importées  de  l'étranger  soulèveraient  pro- 
bablement plus  de  controverses  qu'une  simple  retouche  apportée 
à  un  fonctionnement  déjà  entré  en  pratique. 


(1)  Un  décrel  du  18  mars  1902  insliluail  uDe  comrotsdoQ  composée  de  MM.  Ricard, 
président;  Barbey,  Leydel,  sénateur,  Pams,  Ouyesse,  Mirman,  députés  ;  Lyon-Caen, 
Paulet,  Mazerat,  Delatour,  membres. 

(2)  Rapport  eu  date  du  !•' juillet  1901,  présenté  au  nom  de  la  sous-commission  des 
geoj  de  mer,  du  conseil  supérieur  de  la  marine  marchande. 

(3)  Le  rapport  de  M.  Durassier,  directeur  de  la  marine  marchande,  adressé  au  minis- 
tre, date  des  premiers  jours  de  1902. 

(4)  Voir  loi  allemande  relative  aux  accidents  des  gens  de  mer,  avec  la  récente  modi- 
fication, dans  Touvrage  de  M.  Bellom  (les  lois  d'assurance  ouvrière  à  Tétranger)  ;  voir 
notamment  le  supplément,  livre  II. 
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T,  —  Ne  peut-on  donc  maintenir  en  principe  le  système  actuel 
de  la  loi  du  21  avril  1898  c'est-à-dire  Tassurance  d'Etat,  tout  en 
Tamendant?  —  on  se  bornerait  à  augmenter  le  taux  des  indemnités 
et  à  exonérer  en  tout  ou  partie  les  marins  de  leur  parlicipatioa 
pécuniaire  :  on  envisagerait  aussi  la  situation  à  faire  aux  non-ins- 
crils.  —  C'est  eu  ce  sens  qu'est  rédigé  le  projet  annexé  au  rapport 
de  M,  Durassit^P,  rapport  qui  le  documente  abondamment  W. 

Dedx  ré-iervi^s  nous  paraissent  cepen-lant  devoir  êire  faites. 

D'une  part,  le  projet  de  M.  Durassier  s'efforce  de  parer  à  tous  les 
iDConvénienls  révélés  par  la  vaste  enquête  qui  l'a  précédé  et  dont  il 
résume  les  données  ;  manifestement,  il  veut  donner  satisFaclion  la 
ptus  largi  à  t>us  les  desiderata  —  on  ne  peut  nier  qu'il  soit  très 
étudié. 

Mats,  ne  va-l-il  pas  trop  deTavanl,  en  imposant  à  la  marine  des 
chargi^s  au-dessus  de  ses  forces?  Qu'on  n'oublie  jamais  qu'il  s'agit 
moins  en  l'espèce  d'une  question  de  science  que  d'une  question  de 
mesure. 

D'autre  pnrt,  le  projet  n'adoucit  pas  l'antagonisme  des  lois,  lois 
applicables  sur  terre  (9 avril)  ou  en  mer  (21  avril);  il  ne  facilite  pas 
une  option  susceptible  peut-être  de  désarmer  les  partisans  de  sys- 
tèmes opposés  et  de  les  réconcilier;  il  ne  laisse  pas  place  à  Finilia- 
tive  individuelle  à  côté  de  l'action  de  l'État. 

La  proposition  de  MM.  Brisson,  Le  Bail  et  plusieurs  de  leurs 
collègues  qui  n'est  en  somme  que  la  reprise  devant  le  Parlement, 
avec  certaines  modiBcations(2),  du  projet  élaboré  au  ministère  de 
k  Marine,  appelle  les  mêmes  observations  —  c'est  par  son  orga- 
nisation financière  qu'il  nous  paraît  être  insuffisant  :  les  pensions 
alîouées  sont  si  sensiblement  majorées  qu'il  nous  semble  difficile 


(l)  Vuir  TexpOïâ  aï  complet  qui  précède  le  projet  de  modincatioDs  (rapport  précité 

{2]  Les  ptmfipales  moJincalioos  apportées  à  la  loi  du  21  avril  1898  seraient  :  —  ad- 
misfiioQ  dea  non-jnacrits  au  bénéfice  de  la  loi  —  exonéralioa  des  petits  patrons  pécheurs 
ou  piloter  iitonLunL  eux-mêmes  leur  embarcation  —  allocation  d'une  indemnité  teropo- 
rdire  pendant  le  cbûroage  et  de  pensions  dites  «  de  premier  ou  de  second  degré  o  au  cas 
el  Bi:!on  Tiinp orLance  d*inflrroités  permanentes,  —  ces  pensions  seraient  en  tout  cas 
îudépeodiïnkâ  âm  pensions  militaires.  —  Enfin  et  par  rétroactivité  les  pensions  anciennes 
8urai>fnL  majorêt^a  aux  taux  des  nouvelles. 

LeR  auteurs  de  la  proposition  prétendent  que  ce  système  ne  serait  pas  plus  onéreux 
qti^  ue  TeOtélé  l'^itension  à  la  marine  marchande  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Ce  qui  pardi  a  priori  certain,  c*esl  que  les  marins  continuant  à  bénéficier  des  art.  262 
à  2ti9  du  Codé  de  commerce,  seraient  dans  une  situation  bien  autrement  avantageuse  que 
celle  des  ouvrlerii  ordinaires. 
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d'en  assurer  le  service  grâce  aux  cotisations  diminuées  des  parli- 
cipants,  aux  taxes  majorées  des  armateurs  et  même  à  Taide  de  la 
subvention  provenant  d'une  retenue  de  0  fr.  50  0/0  qui  serait  dé- 
sormais opérée  sur  les  marchés  passés  par  l'administration  de  la 
Marine. 

N'est-il  pas  à  craindre  qu'elle  soit  trop  ambitieuse  dans  ses  vue^> 
sans  présenter  par  contre  assez  de  souplesse  dans  son  fonctionne- 
ment? 

8.  —  C'est  le  même  et  double  reproche  que  nous  adressons  au 
système  diamétralement  opposé,  qui,  supprimant  la  Caisse  de  pré- 
voyance, appliquerait  uniformément  aux  marins  la  loi  du  9  avril 
i898. 

Ce  système  paraît  cependant  en  faveur,  à  l'heure  présente,  dans 
certains  milieux  maritimes  et  parlementaires;  il  tendrait  à  écarter 
la  loi  spéciale  du  21  avril  1898  et  à  appliquer  tant  aux  marins 
inscrits  qu'aux  non  inscrits  la  loi  générale  sur  les  accidents  du 
travail,  sauf  les  modifications  de  procédure  nécessaires. 

L'assurance  serait  libre,  sauf  instilulion  d'un  fonds  de  garantie 
comme  dans  la  loi  du  9  avril  1898. 

On  a  essayé,  notamment  M.  Léonce  Vieljeux  (dans  une  brochure 
intitulée  :  Une  loi  à  refaire^  La  Rochelle,  imprimerie  Masson, 
1901),  de  préparer  le  texte,  nécessairement  un  peu  modifié  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  adapté  à  la  marine  (inscrits  et  non-inscrits). 

M.  Vieljeux  admet  (en  les  aggravant  encore),  les  rentes  pré- 
vues par  la  loi  du  9  avril  1898,  pour  la  mort,  l'infirmité  perma- 
nente absolue  et  l'infirmité  permanente  partielle;  il  va  jusqii*à 
tolérer  la  mise  en  œuvre  parallèle  contre  l'armateur  de  la  responsa- 
bilité du  risque  professionnel  et  de  la  responsabilité  du  droit  com- 
mun; tolérance  qui  heurterait  et  le  droit  et  l'équité,  et  qui  serait 
en  opposition  avec  l'idée  du  régime  forfaitaire  qui  a  constitué  les 
bases  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Pour  l'établissement  du  salaire  de  base,  il  décide  qu'on  se  gui- 
dera sur  les  gages  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage,  que  l'on  majorera 
d'une  somme  de  500  francs,  représentant  les  allocations  en  nature 
reçues  par  les  marins  entretenus  aux  frais  du  navire. 

Enfin  l'auteur  prévoit  un  fonds  de  garantie  analogue  à  celui  de 
la  loi  du  9  avril  1898. 

9.  —  Mais  celte  conception  est  également  trop  absolue. 
Financièrement,  d'abord,  elle  menacerait  d'être  une  cause  de 
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ruine  pour  l'industrie  maritime.  Juridiquement,  peut-on  faire  bon 
marché  du  Code  de  commerce  et  du  droit  d'abandon? 

Ne  conviendrait-il  pas,  dans  ces  conditions,  d^user  de  modéra- 
lion  et  de  recourir  à  un  régime  mixte? 

Plusieurs  ont  été  indiqués,  plutôt  que  précisés;  l'un  d'eux,  dit 
«  d'oplion  »,  peut  paraître  séduisant,  il  n'astreint  à  la  loi  du  21 
avril  1898  que  les  armateurs  qui  ne  se  dérobent  pas  par  une  adhé- 
sion volontaire  à  la  loi  du  9  avril;  de  cette  façon,  il  ne  serait 
pas  louché  aux  art.  216,  262  à  259  du  Code  de  commerce,  dont 
l'armateur  ne  perdrait  la  protection,  en  ce  qui  concerne  les  acci- 
dents, que  par  un  acquiescement  voulu  et  toujours  révocable,  pour 
Tavenir,  à  la  loi  du  9  avril  1898  W. 

En  somme,  rien  ne  nous  paraît  devoir  faire  nécessairement  écar- 
ter une  telle  conception  qui  s'accommode  assez  des  tendances  ac- 
tuelles (projet  Mirman  admettant  l'assujettissement  facultatif  à  la 
loi  sur  los  accidents). 

Le  régime  de  la  loi  du  9  avril  1898  deviendrait  ainsi  une  sorte  de 
nigime  de  faveur  que  le  grand  armement  pourrait  bienveillamment 
adopter  en  faveur  de  son  personnel,  mais  que,  à  raison  des  charges 
qu'il  entraîne^  on  n'imposerait  pas  au  petit  armement;  par  contre, 
les  personnes  bénéficiant  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ne  pouvant  se 
prévaloir,  d'après  un  principe  général,  à  raison  des  accidents  dont 
elles  sont  victimes  dans  leur  travail,  d'aucune  disposition  autre  que 
celles  de  cette  loi,  l'armateur  qui  y  affilierait  ses  ouvriers  devrait 
échapper  à  la  responsabilité  du  droit  commun  et  il  n'aurait  non  plus 
â  faire  de  versement  à  la  Caisse  de  prévoyance;  cette  caisse  ne 
garantirait  plus  les  accidents  ainsi  régis  exceptionnellement  par 
la  loi  du  9  avril  (^). 

La  loi  do  21  avril  1898  resterait  donc  en  principe  la  base  de  la 
législalion  applicahle  normalement  aux  gens  de  mer,  inscrits  ou  non 


(I)  Le  droit  d'abandon  n'appartiendrait  pas  à  la  Compagnie  qui  assurerait  Tarma- 
teur  darys  les  lËrmes  de  la  loi  de  i898;  ce  serait,  en  efTet,  trop  exposer  le  fonds  de  ga- 
rêDlïe. 

{2)  Les  dangf^ra  de  la  concurrence  étrangère  ne  nous  permettent  pas  d*ôtre  trop  gé- 
néreux el  de  préïevar  sur  les  sacrifices  que  consent  notre  budget  (primes  à  la  navigation) 
des  lîbéraliiés  raîi«s  à  ceux  qui  nous  concurrencient  :  d'ailleurs  l'étranger  blessé  ne  serait 
pas  3«ns  recours  puisqu'il  aurait  la  ressource  des  voies  de  recours  du  droit  commun  (res- 
poneabilité  au  cas  de  Taule)  ou  que,  si  l'armateur  soumettait  son  personnel  au  risque  pro- 
essioutielf  c&i  étranger  bénéficierait,  sauf  toutefois  la  restriction  de  l'art.  3,  in  fiMt 
ût  11  loi  du  9  ifril  lfcï9g. 


I 
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inscrits,  employés  sur  les  navires  de  nationalité  française,  pourvu 
qu'ils  soient  Français. 

Rien  n'empêcherait  d'ailleurs  qu'il  soit  retouché  à  l'organisation 
de  la  Caisse  de  prévoyance,  afin  arriver  à  donner  dans  la  mesure 
du  possible  satisfaction  aux  vœux  présentés. 

10.  —  Quel  serait,  dans  ce  système,  le  Tonctionnement  de  la 
Caisse  de  prévoyance? 

Au  point  de  vue  des  cotisa lion3,  d'abord  (puisque  c'est  l'un  des 
points  de  vue  le  plus  souvent  envisagés)  il  ne  serait  plus  prélevé 
que  des  sommes  minimes  sur  le  salaire  des  marins  inscrits  ou  des 
non-inscrits  :  il  ne  serait  pas  davantage  réclamé  de  participation  des 
petits  patrons  montant  eux-mêmes  leur  embarcation  avec  un  nombre 
d'hommes  restreint. 

La  Caisse  serait  alimentée  par  deux  sources  principales  :  1*  les  co- 
tisations des  armateurs,  lesquelles  pour  faire  face  aux  charges  nou- 
velles ne  pourraient  cependant  être  majorées  que  dans  une  faible 
mesure  à  raison  du  peu  d'élasticité  des  ressources  de  l'armement; 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  cependant  que  ces  cotisations  ne  suffi- 
raient  pas  à  parer  à  toutes  les  charges  alors  même  que  certains  ar- 
mateurs, optant  pour  la  loi  du  9  avril  et  y  faisant  face  de  leurs  pro- 
pres deniers,  dégrèveraient  d'autant  la  Caisse  de  prévoyance. 

2®  Les  primes  à  la  marine  marchande  sur  lesquelles  seraient 
prélevées  les  sommes  nécassaires  pour  alimenter  cette  caisse,  qui 
grâce  à  cette  subvention  budgétaire,  pourrait  continuer  à  fonc- 
tionner comme  maintenant  pour  le  cas  de  maladie. 

11.  —  On  voit  ainsi  quel  serait  le  rôle  de  cette  caisse  de  pré- 
voyance modifiée. 

Elle  supporterait  dans  tous  les  cas  les  conséquences  des  purs 
cas  fortuits  (act  of  goocl),  pour  tous  les  Français  embarqués  sur  des 
navires  français,  inscrits  ou  non  inscrits(*). 

De  plus,  et  pour  tout  le  personnel  que  les  armateurs  n'auraient 

pas  volontairement  soumis  au  risque  professionnel,  elle  donnerait, 

à  côté  du  Code  de  commerce,  auquel  elle  ne  toucherait  pas,  et  de 

la  responsabilité  de  droit  commun,  qui  ne  peut  être  invoquée  que 

-s'il  y  a  faute,  un  complément  de  réparation  forfaitaire. 

Son  rôle,  en  un  mot,  serait  très  analogue  à  celui  d'aujourd'hui, 
sauf  qu'elle  ne  régirait  plus  les  armateurs  qui  auraient  préféré  se 


-     (1)  Les  cbargps  provenant  de  ce  chef  seraient  uniquement  supportées  par  la  contri- 
bation  prélevée  sur  les  primes  ^  la  marine  marchande. 
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sourat-ttre  et  se  soumettre  uniquement  au  régime  du  risque  pro- 
fession oeL 

Quant  aux  majorations  à  apporter  aux  pensions,  elles  ne  pour- 
raient être  fort  élevées.  Le  cas  de  décès  et  celui  d'incapacité 
absolue  sont  les  plus  intéressants,  puisque  les  décès  sont  des  mal- 
heurs relativement  fréquents  en  mer;  pour  le  premier  cas^  peut- 
être  pourrait-on  augmenter  les  pensions  d'un  tiers,  et  on  pourrait 
assimiler  au  décès  le  cas  d'incapacité  absolue  (perte  de  2  membres, 
2  jambes,  2  bras,  2  yeux,  1  bras  et  i  jambe);  cette  assimilation 
serait  peu  onéreuse,  car  la  véritable  incapacité  absolue  est  rare(^). 

Quant  aux  incapacités  partielles,  il  est  beaucoup  moins  intéres- 
sant de  les  améliorer  :  la  loi  de  1898  a  montré  que  la  grande  ma- 
jorité des  incapacités  partielles  (lésions  des  doigts,  pertes  de 
phalanges,  raideurs,  etc..)  ne  déprécient  pas  réellement  et  efiTecti- 
vemenl  Thomme  et  cependant,  dans  la  loi  sur  les  accidents  du 
9  avri!  1898,  ce  sont  ces  cas  qui  absorbent,  surtout  quand  les  pro- 
cès doublent  les  frais,  le  plus  clair  des  ressources  patronales  qui 
pourraient  être  mieux  utilisées. 

Enfin,  pour  l'incapacité  temporaire,  la  Caisse  de  prévoyance  ne 
prendrait  pas  de  dispositions  nouvelles  :  le  droit  commun  du  Code 
de  commerce  ne  suffit-il  d'ailleurs  pas? 

12.  —  Tel  serait,  dans  ses  grandes  lignes,  le  régime  de  la  Caisse 
de  prévoyance,  qui  respecterait,  comme  maintenant  et  le  droit  de 
délaissement,  et  le  Code  de  commerce  et  la  responsabilité  de  droit 
commun» 

Mais  !e  régime  de  la  loi  du  21  avril  1898  ne  serait,  ainsi  que 
nous  Tavons  dit,  que  subsidiaire,  l'armateurC^)  ayant  la  faculté 
de  se  dérober  et  aux  charges  (3)  de  la  loi  du  21  avril  1898  mo- 


(i)  AuH9i  et  en  passant,  faut-il  remarquer  combico  est  exagérée  la  critique  que  Ton 
tàli  soureoL  quand  OQ  compare  les  situations  faites  aux  traraillears  de  la  mer  et  aux 
travailleufi  de  la  terre;  on  dit  que  IMnégalilé  est  extrême,  mais  qu*OD  le  remarque  en 
cumpiirant  lea  cas  dMocapacité  absolue  on  compare  des  situations  très  exceptionnelles; 
éits  lâfl  autres  cas,  il  n'en  est  pas  de  même. 

{2)  C'est  k  Tarmateur  que  nous  donnons  le  choix  ;  il  est  impossible,  en  effet,  dans  uoe 
grande  compagnie  maritime  d'admettre  que  chaque  marin  choisira  entre  les  deux  sys- 
lèmes  i  d'ail  ieurs,  et  comme  on  le  verra  plus  loin,  le  marin  ayant  incontestablement 
ATSDtage  à  être  couvert  par  la  loi  du  9  avril  1898  on  ne  comprendrait  guère  qu'il  se 
ptttgoe  dy  régime  de  la  loi  du  9  avril  :  pratiquement,  les  grandes  sociétés  maritimes 
D*opteroi>t  pour  ce  système  plutôt  onéreux  que  si  elles  savent  d'avance  qu'il  satisfera  e 
persoQQel 

(3)  Seraient  exemptés  des  cotisations  à  verser  à  la  Caisse  de  prévoyance  les  armateurs 
^ui  opteraient  pour  le  régime  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
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difiée  et  à  la  responsabilité  de  droit  commun  en  optant  pour  le 
régime  du  risque  professionnel  et  en  s'y  plaçant  volontairement 
par  la  signature  d'une  police  collective  passée  dans  les  formes 
légales  avec  une  com*pagnie  autorisée  du  Gouvernement  (*). 

13.  —  Nous  devons  observer  dès  à  présent  que  dans  son  fonc- 
tionnement vis-à-vis  des  gens  de  mer  (inscrits  et  non  inscrits),  la  loi 
du  9  avril  1898  devrait  êlre  nécessairement  modifiée,  moins  dars 
son  principe  que  dans  les  détails  de  son  mécanisme  (procédure). 
Il  faudrait  d'abord  exclure  (2),  les  sinistres  dus  à  la  colère  de 
l'océan  (3),  à  l'acte  de  Dieu  (act  of  good)  selon  le  terme  anglais 
consacré. 

C'est  un  point  sur  lequel,  dans  le  monde  de  l'armement,  il  y  a 
quasi  unanimité  :  ce  serait,  en  effet,  rendre  par  l'excès  de  ses 
charges,  inapplicable  à  la  marine  marchande  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  que  de  ne  pas  exclure  ces  cas  de  force  majeure  absolu- 
ment exceptionnels  et  écrasants  qui,  à  notre  avis,  doivent  rester 
toujours  à  la  charge  de  la  Caisse  de  prévoyance  et  être  couver! s 
par  un  fonds  spécial  alimenté  de  ressources  ne  provenant  pas  des 
cotisations  des  intéressés  ou  de  leurs  patrons  (prélèvements  sur 
les  primes  à  la  marine  marchande). 

Au  surplus,  la  loi  de  1898  ne  pourrait  être  appliquée  aux  marins 
qu'avec  d'autres  modifications  de  détail  :  tout  d'abord,  il  y  aurait 
des  mesures  à  prendre  en  ce  qui  concerne  le  cas  d'hospitalisation  à 
l'étranger,  si,  pour  des  soins  immédiats,  il  fallait  y  procéder. 

Au  point  de  vue  de  la  procédure  la  déclaration  d'accident  à  la 
mairie  serait  remplacée  par  une  mention  de  rédaction  sur  le  livre 
de  bord  :  du  jour  où  la  permanence  de  l'incapacité  se  révélerait, 
l'enquête  devrait  être  faite  parles  soins  du  capitaine;  elle  serait 
inscrite  et,  signée  sur  le  même  livre;  à  l'arrivée  au  port  d'attache, 
dépôt  d'une  copie  certifiée  de  cette  enquête  serait  fait  au  greffe  du 

(1)  Pour  qae  le  chef  d'iodaslrie  se  soumette  à  la  loi  da  9  avril  il  oe  safflrait  pas  qii*il 
indique,  dans  ooe  forme  quelconque,  sa  ToIoDlé  à  cet  égard,  il  o*échapperait  aux  charges 
du  droit  commun  qu'à  la  date  de  prise  d*effet  d*ua  contrat  régulier  passé  a?eo  une  so- 
ciété d'assurances  aulorisée  fonctionnant  sons  le  contrôle  ministériel. 

(2)  En  ce  sens  :  loi  anglaise. 

(3)  Reste,  il  est  vrai,  une  question  délicate,  une  question  de  preuve  —  dans  les  cas  de 
doute,  présumera-t-on  racte  de  Diea  ou  l'accident  du  travail?  —  Nous  serions  d'avis  de 
ne  pas  déroger  aux  régies  ordinaires  de  preuve  du  droit  commun  et  d'admettre  que  ce 
sera  toujours  au  demandeur  à  établir,  sauf  au  tribunal  à  tenir  compte  des  présomptions 
graves,  le  bien  fondé  de  sa  demande.  Nous  sommes  couYaincus  que  pratiquement  ce 
sera  en  respectant  les  régies  ordinaires  de  droit,  que  nous  arriverons  à  la  solution  la 
meilleure. 
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tribtiDal  cîvîl,  el  duplicata  pourrait  être  réclamé  par  la  victime. 

La  juridiction  du  port  d'attache  serait  compétente  au  cas  de 
Hliga,  mais  à  raison  de  l'urgence  que  présente  la  solution  des  affai- 
res des  marins  exposés  à  un  prompt  réembarquement,  le  président 
du  tribunal  pourrait,  en  conciliation,  commettre  expert  par  ordon- 
nance et  mi}me,  au  cas  de  désaccord,  statuer  au  provisoire  sur 
simple  explication  des  parties  présentes  ou  défaut  donné  contre 
abseats  ;  il  fixerait  ainsi  le  salaire  de  base,  attribuerait  des  rentes  ; 
le  délai  d'opposition  serait  des  plus  courts. 

Sous  réserves  des  facilités  ainsi  données,  il  serait  possible,  sans 
injusiice,  de  maintenir  les  délais  ordinaires  et  assez  courts,  d'appel, 
sans  les  majorer  de  délais  de  distance  au  cas  de  navigation. 

Le  salaire  annuel  s'établirait  d'après  les  chiffres  portés  au  rôle 
d'équipage;  les  rentes  ne  seraient,  bien  entendu,  payables  qu'en 
France  ou  aux  colonies  avec  faculté  pour  le  chef  d'entreprise  de 
faire  effectuer  le  service  de  ces  rentes  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites  sous  condition  de  versement  d'un  capital  une  fois  payé. 

L'assureur  n'aurait  pas  le  droit  de  délaissement  :  il  importe,  en 
effet,  que  le  marin  soit  sûr  de  bénéficier  des  avantages  légaux. 

Tel  serait  le  jeu  de  la  loi  du  9  avril  1898  vis-à-vis  des  marins. 

14.  —  Au  milieu  de  toutes  ces  propositions  dont  il  serait  désira- 
ble de  dégager  une  formule  satisfaisante  permettant  d'aboutir,  au 
mieux  des  vœux  de  tous  à  une  solution  acceptable,  les  commissions 
parlementaires  et  extraparlementaires  auront  à  faire  un  choix  que 
la  complexité  du  sujet  et  la  diversité  des  connaissances  qu'il  exige 
rendent  malaisé. 

Il  importe  de  ne  pas  se  laisser  hypnotiser  par  le  mirage  de  la  loi 
du  9  avril  i898;  il  sera  prudent,  en  tout  cas,  et  alors  même  qu'on 
ne  songerait  qu'à  un  remaniement  de  la  loi  du  21  avril  1898,  de 
n  augmenter  les  charges  de  la  marine  qu'avec  la  plus  grande  cir- 
conspection :  il  faudra  se  garder,  avant  tout,  d'exciler  les  arma- 
teurs à  recourir  aux  pavillons  étrangers  pour  échapper  à  un  nou- 
veau et  trop  lourd  impôt;  c'est  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue 
que  le  problème  nous  paraît  présenter  surtout  l'aspect  d'une  grave 
queslion  nationale. 


lU 


ALLEMAGNE 

L'ASSURANCE 
DES   GENS   DE   MER 

CONTRE 

LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


RÉGIMEJSPÉCIAL  CRÉÉ  PAR  LA  LOI  DE  1900  POUR  LES  PETITS  MARINS 

ET  PÊCHEURS 


Analyse  par  M.  Edouard  Fuster  (1). 


On  sait  que  la  loi  de  i887  sur  i*assurance  des  gens  de  mer  a  été, 
comme  les  autres  lois  allemandes  sur  les  accidents  du  travail, 
modifiée  par  une  loi  du  30  juin  1900.  En  ce  qui  concerne  les  gens 
de  mer,  le  législateur  de  1900  a  institué  un  régime  tout  nouveau 
pour  les  petits  marins  et  pêcheurs.  La  situation  de  ces  personnes 
au  regard  de  la  législation  française  donne  une  actualité  assez 
pressante  à  l'analyse  ci-après. 

L^art.  1*'  de  la  loi  de  (900  sur  les  gens  de  mer  énumère  de  la 
façon  suivante  les  bénéficiaires  des  dispositions  générales  de  la  loi  : 

«  Les  personnes  qui  sont  occupées  : 

«  !•  Sur  des  ^navires  maritimes  allemands  comme  capitaines  —  pourvu  que 
ces  capitaines  reçoivent  un  salaire  ou  un  traitement  —  comme  membres  de 
l'équipage,  mécaniciens,  signaleurs,  ou  personnes  appartenant  &  l'équipage  à 
un  autre  titre  (gens  de  mer); 

«  2*  Sur  des  navires  maritimes  allemands  en  station  dans  les  ports  allemands 
sans  faire  partie  de  Téquipage ,  dans  la  mesure  où  elles  ne  sont  pas  assurées 
contre  les  accidents  en  vertu  ^d'autres  lois  ; 

w  3®  Dans  des  établissements  allemands  de  docks  flottants  et  entreprises  ana- 

(i)  D*aprè8  les  commentaires  de  la  nouvelle  loi  (1900)  et  notamment  d'après  le  recueil 
<le  Graeff. 
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logues,  ainsi  que  dans  des  établissements  allemands  destinés  au  service  du 
pilotage,  au  sauvetage  des  personnes  ou  des  marchandises  en  cas  de  nau- 
frage, à  h  surveillance,  à  iVclairage  ou  à  l'entretien  des  eaux  qu'utilise  la 
navigation  maritime, 

«  Sont  assurées,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  contre  les 
suites  des  accidents  survenant  dans  le  travail,  y  compris  ceux  q^i  résultent, 
pi^iidutU  Ui  Iriivail,  iTévénements  dus  aux  éléments. 

If  La  présent*^  lui  ne  s'applique  pas  au  personnel  des  entreprises  de  naviga- 
tion marilîme  et  autres  tombant  sous  le  coup  de  l'application  du  §  1,  qui  font 
pnrlîp  inlégranle  d'une  autre  entreprise  assujettie  à  l'assurance  contre  les 
accidents.  Sonl  de  plus  exclues  des  dispositions  des  art.  3  et  suivants  de  la 
présente  loi  les  personnes  désignées  dans  l'art,  l®*"  de  la  loi  sur  Tassistance  en 
cas  d'accidents  des  employés  et  des  militaires  du  15  mars  1886,  les  employés 
oroupL^s  moyennant  un  traitement  fixe  et  un  droit  à  pension  dans  les  exploi- 
tations d'un  état  confédéré  ou  d'une  association  communale  ainsi  que  les  autres 
employés  d'un  ^Hat  confédéré  ou  d'une  association  communale  admis  au  bé- 
néfifcde  rnssistance  prévue  à  l'art.  12  de  la  même  loi. 

fl  L'Office  impérial  décide,  en  cas  de  doute,  après  avoir  entendu  le  comité 
dJrecleur  de  In  nor[>oration  (art.  41),  si  une  entreprise  est  au  sens  de  la  pré- 
sent*^ loi,  assujetti!^  â  l'obligation  de  l'assurance  d. 

D'après  Texposé  des  motifs,  le  législateur  «  a  supprimé  (§  2  de 
Part.  1)  la  disposition  qui  excluait  l'équipage  des  barques  de  pêche 
et  autres  bateaux  de  mer  qui  ont  moins  de  50  mètres  cubes  et  qui 
ne  sont  pas  des  dépendances  d'un  navire  plus  important,  ou  bien 
ne  sont  pas  mus  par  des  machines.  II  a  paru  nécessaire  d  assurer 
ce  personnel,  car  les  dangers  de  ces  bateaux  sans  grande  résis- 
tance et  qui  évoluent  très  près  des  côtes,  sont  au  moins  aussi 
grands  que  ceux  des  navires  de  haute  mer.  Comme  la  corporation 
maritime  est  assez  bien  organisée  pour  permettre  Taffiliation  de 
cette  «  petite  industrie  »,  les  objections  faites  contre  l'extension 
des  lois  d'assurance  à  la  petite  industrie  en  général  sont  sans  effet 
ici.  Il  ne  s'agit  pas,  sans  doute,  de  faire  de  ces  nombreux  petits 
exploitants  des  membres  de  la  corporation,  ce  qui  entraînerait  des 
difficultï^s,  mais  de  les  assurer  par  l'intermédiaire  d'une  institution 
d'assurance  unie  à  la  corporation,  comme  sont  unies  aux  corpora- 
tions de  la  construction  les  institutions  d'assurance  qui  assurent  les 
travaux  faits  en  régie  ». 

Voici  rèconornie  du  régime  nouveau  institué  pour  l'assurance 
des  petits  marins  et  pêcheurs  : 

Tout  le  chapitre  IX  de  la  loi  traite  de  l'assurance  des  petites  en- 
treprises de  navigation  maritime  et  de  pêche  maritime  ou  cô- 
tière. 
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An,  i5'2'164. 

«  L'assurance,  dit  Texposé  des  motifs  de  l'art.  152,  est  tout  d'abord 
éteodae  à  tous  les  navires  maritimes  jusque-là  exclus,  puis  aux  ba- 
teaux jusque-là  exclus,  qui  servent  à  la  pêche  en  haute  mer,  ainsi  que 
dans  les  golfes,  baies  et  anses  de  la  mer,  enfin,  sous  certaines  con- 
ditions, aux  bateaux  servant  à  la  pêche  dans  des  eaux  reliées  à  la  mer 
et  parcourues  par  des  navires  maritimes  (ce  qui  vise  surtout  les  em- 
bouchures des  grands  fleuves).  Cette  dernière  extension  es{  réali- 
sée parce  que  très  souvent  la  pêche  dans  ces  estuaires  est  entre- 
prise, non  pas  d'après  les  procédés  de  la  pêche  dans  les  eaux 
intérieures,  mais  bien  avec  les  procédés  habituels  de  la  pêche  ma- 
rilime  et  par  des  hommes  qui  sans  cette  extension  restaient  sous- 
traits aux  avantages  de  la  législation;  d'assurance.  La  fixation  de 
la  limite  topographique  en  deçà  de  laquelle  la  pêche  dans  les  diffé- 
rents fleuves  est  considérée  comme  pêche  maritime  est  une  question 
d'espèce  qui  sera  tranchée  dans  chaque  cas.  Il  est  bon  de  confier 
cette  délimitation  au  Conseil  fédéral,  où  les  différents  États  inté- 
ressés s'entendront  sur  les  principes  à  adopter  ». 

Mais  «  ces  entreprises  seront  soumises  à  un  régime  spécial,  tant 
dans  l'intérêt  de  la  corporation  maritime  (à  laquelle  on  ne  pouvait 
imposer  l'adhésion  d'un  si  grand  nombre  de  petites  exploitations) 
que  dans  celui  des  entrepreneurs  eux-mêmes  qui  ne  peuvent,  ni 
financièrement,  ni  administrativement,  satisfaire  à  de  trop  grandes 
exigences  ». 

Les  grandes  entreprises  déjà  assujetties  par  les  décisions  du 
Conseil  fédéral  de  1893  (A.  N.,  p.  207)  et  1896  (A.  N.,  p.  216), 
{navires  à  vapeur  servant  à  la  pêche  en  haute  mer  et  à  la  grande 
pêche  du  hareng)^  se  trouvent  du  reste  dans  une  situation  assez 
satisfaisante  pour  pouvoir  rester  affiliées  à  la  corporation. 

Dans  un  mémoire  annexé  au  projet  de  loi  le  Gouvernement  a 
évalué  à  10.717  le  nombre  des  marins-pêcheurs  tombant  sous  l'ap- 
plication des  art.  132  et  suivants. 

L'art.  153  organise  V assurance  obligatoire  des  entreprenei^rs 
eux-mêmes  de  ces  pêcheries  et  autres  entreprises,  s'ils  font  partie 
de  l'équipage  et  n'emploient,  d'ordinaire,  pas  plus  de  deux  travail- 
leurs salariés.  Ainsi  donc,  ce  n'est  plus,  comme  dans  les  autres  lois 
allemandes  sur  les  accidents,  la  corporation  qui  se  voit  accorder  le 
droit  d'imposer  par  ses  statuts  l'assurance  aux  patrons  :  c'est  la  loi 
qui  proclame  cette  obligation,  en  tenant  pomptedes  circonstances. 
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c'esl-â-dîre  du  fait  que  ces  patrons  font  d'habitude  avec  un  seul 
mousse  le  service  de  leur  bateau  de  pêche,  et  qu'ils  ont  aussi  peu 
de  ressources  qu'un  travailleur  salarié  ordinaire. 

A  la  différence,  d'ailleurs,  des  grands  patrons  auxquels  l'art.  5 
delà  même  loi  permet  de  s'assurer  volontairement,  c'est  l'établisse- 
ment annexe  d'assurance  et  non  la  corporation  qui  joue  le  rôle  d'as- 
sureur des  patrons. 

Toujours  pour  tenir  compte  des  faits  réels,  le  législateur  consi- 
dère ici  comme  rémunération  annuelle  du  travail  une  somme 
moyenne,  à  savoir  le  produit  par  300  du  salaire  quotidien  usité 
dans  la  localité  où  est  le  siège  de  l'entreprise,  pour  les  journaliers 
ordinaires.  En  effet,  les  bases  admises,  en  ce  qui  concerne  les  au- 
tres catégories  de  personnes  assurées,  pour  le  calcul  de  l'indem- 
nité, ont  paru,  en  ce  qui  concerne  ces  catégories  d'assurés  nou- 
veaux, trop  compliquées  ou  absolument  inapplicables.  L'adoption 
d'un  salaire  de  base  moyen  simplifiera  notablement  la  gestion  de 
Tassurance  (art.  154). 

L'art*  155  règle  les  conditions  du  secours  pendant  les  treize 
semaines  consécutives  de  l'accident.  Ainsi  que  cela  se  passe  dans 
l'assurance  agricole  (arU  27)  et  l'assurance  des  ouvriers  du  bâti- 
ment (art,  10),  c'est  à  la  commune  dans  laquelle  se  trouve  le  siège 
de  rexploitaiioQ  qu'incombe  le  soin  d'accorder  les  secours  néces- 
sairesj  à  savoir  le  traitement  médical  gratuit,  les  médicaments, 
ainsi  que  les  lunelles,  bandages  et  autres  appareils  nécessaires.  Les 
pêcheurs  et  les  petits  marins  ont  trop  peu  de  ressources,  en  efifet, 
pour  qu'il  Fût  possible  d'imposer  une  charge  si  lourde  à  l'entrepre- 
neur- Du  reste,  l'intervention  de  la  commune  n'est  prévue  elle- 
même  qu'à  litre  subsidiaire,  pour  le  cas  où  le  blessé  n'a  pas  droit, 
en  vertu  de  la  loi  sur  Tassurance-maladie  ou  de  dispositions  ou 
contrats  analogues,  à  des  secours  au  moins  égaux. 

Si  le  blessé  se  trouve  à  l'étranger  (cas  assez  fréquent  à  la  suite 
d'accidents  survenus  en  mer),  il  est  difficile  de  faire  supporter  à  la 
commune  la  charge  des  premiers  secours.  Mais  s'il  s'agit  de  per- 
sonnes habitant,  en  Allenriagne,  en  dehors  des  limites  de  la  com- 
mune du  siège  de  l'exploitation,  la  commune  du  domicile  doit  se 
charger,  sur  la  demande  et  aux  frais  de  la  première,  des  secours 
au  blessé.  Le  remboursement  est  efl'ectué,  conformément  à  ce  qui 
se  passe  dans  l'assurance  de  Tindustrie  (art.  25),  c'est-à-dire  qu'il 
s'opère  d'après  un  tarif  général,  à  moins  que  la  preuve  ne  soit  faite 
de  dépenses  plus  élevées. 
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Les  corporations  ont,  en  général,  le  droit  de  prendre  à  leur 
charge  ces  premiers  secours,  afin  d'assurer  un  traitement  plus 
rationnel  el  intensif;  elles  ont  aussi  le  droit,  à  l'expiration  des  treize 
semaines»  de  confier  le  blessé,  jusqu'à  la  fin  du  traitement  néces- 
saire, à  la  commune  qui  a  fourni  les  premiers  secours,  sauf  à  rem- 
bourser à  ladite  commune  ses  frais  supplémentaires.  Or,  Fart. 
135  donne  les  mêmes  droits  à  rétablissement  annexe  d'assurance. 

L  art.  136  qui  règle  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  contesta^ 
iions  au  sujet  des  droits  à  indemnité  ou  à  remboursement  résul- 
tant de  Tobligation  de  secours  imposée  aux  communes,  ne  fait 
que  reproduire  les  dispositions  contenues  dans  les  art.  31  de  la 
loi  sur  les  accidents  agricoles  et  11  de  la  loi  sur  les  accidents  des 
entreprises  de  construction. 

En  cas  de  mort,  dit  Tart.  137,  il  est  accordé  un  secours  funé- 
raire égal  à  vingt  fois  le  salaire  local  moyen  visé  à  l'art.  134  et  à 
30  marcs  au  moins,  mais  cela  seulement  si  l'enterrement  a  lieu  à 
terre.  C'est  en  somme  la  reproduction  de  la  disposition  correspon- 
dante des  autres  lois  sur  les  accidents,  avec  le  correctif  que  rend 
nécessaire  l'usage  de  l'immersion  des  marins  morts  en  mer  des 
suites  d'un  accidenl.  Il  en  est  de  même,  du  reste,  des  autres  ma- 
rins visés  par  le  reste  de  la  loi  (art.  21).  • 

Les  art.  138-160  parlent  de  lassureur,  c'est-à-dire  de  Y  établis- 
sèment  d'assurance  annexé  à  la  corporation.  Cet  établissement  a 
été  constitué  comme  le  sont  les  établissements  annexés  aux  corpo- 
rations de  la  construction,  pour  les  travaux  faits  en  régie  (art.  18 
et  71  de  la  loi  sur  l'assurance  des  travaux  de  construction).  Les 
seules  différences  sont  celles-ci  :  l'art.  160  simplifie  l'application  de 
la  loi,  en  laissant  de  côlé  certaines  obligations  prévues  par  le 
reste  de  la  loi  (obligation  d'avoir  un  fondé  de  pouvoirs  pour  chaque 
navire,  art.  33;  obligation  d'évaluer  pour  chaque  navire  le  nombre 
moyen  des  marins  composant  l'équipage,  art.  49;  obligation  de 
tenir  un  cadastre,  art.  59;  obligation  de  tenir  des  listes  spéciales 
de  tous  les  accidents  survenus  à  bord,  art.  63);  d'autre  part, 
l'art.  139,  §  3  met  les  frais  d'administration  de  l'établissement 
à  la  charge  de  la  corporation.  Cette  dernière  disposition  est  jus- 
tifiée par  le  fait  que,  d'après  l'art.  162,  §  2,  il  ne  peut  se  produire 
de  ces  non-paiements  de  contributions  (inévitables  dans  tout  autre 
groupement  de  petits  entrepreneurs),  et  par  cet  autre  fait  que  les 
frais  d'administration  sont  infimes,  la  gestion  étant  fort  simple  et 
se  trouvant  surtout  assurée  dans  la  plupart  des  cas  par  les  auto- 
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rites,  La  corporation  n'a  pas  les  ennuis  et  les  frais  qui  résulteraient 
pour  bIIc  de  TafRliation  de  nombreux  petits  entrepreneurs,  ennuis 
et  frais  que  supportent  toutes  les  autres  corporations  placées  dans 
une  ailuation  analogue  :  il  a  donc  paru  équitable  de  simplifler  la 
comptabilité  en  faisant  une  masse  des  frais  d'administration  occa- 
sionnés par  les  deux  organes  de  Tassurance  des  gens  de  mer. 

En  somme,  la  corporation  reste  bien  l'assureur;  son  comité 
directeiip  et  l'assemblée  de  ses  membres  sont  les  administrateurs 
de  l'établissement  (sauf  dispositions  contraires  des  statuts);  les 
renies  et  dépenses  de  l'établissement  sont  calculées  à  part  et  les 
fonds  disponibles  conservés  à  part;  l'actif  destiné  à  couvrir  les  frais 
de  rassurance  organisée  par  les  art.  152-164  ne  peut  être  affecté 
aux  autres  dépenses  de  la  corporation;  la  corporation  doit  avancer 
sur  son  fonds  de  réserve,  s'il  y  a  lieu,  les  fonds  nécessaires  à 
rétablissement;  rétablissement  ne  peut  accepter  d'assurances 
autres  que  celles  prévues  aux  art.  152  et  153;  les  frais  dadmi- 
Distralion  de  l'établissement  sont  supportés  par  la  corporation; 
diversefi  obligations  imposées  aux  patrons  par  le  reste  de  la  loi 
sur  Tassurance  des  gens  de  mer  sont  abandonnées  en  ce  qui  con- 
cerne les  petits  patrons  visés  ici  ;  des  statuts  annexes,  spéciaux  à 
rétablissement,  doivent  être  élaborés  par  l'assemblée  de  la  corpo- 
ration. 

L'art.  162  est  particulièrement  intéressant.  Il  règle  le  régime 
financier,  la  constitution  des  ressources  de  cette  assurance  spé- 
ciale. Eo  voici  le  texte  : 

«  Les  ressources  nécessaires  pour -payer  les  indemnités  sont 
constituées  au  moyen  de  contributions,  fixées  à  l'avance  au  moins 
tous  les  cinq  ans  par  l'Office  impérial,  et  calculées  de  telle  sorte 
qu'elles  couvrent,  outre  les  autres  prestations  à  fournir  par  l'éta- 
blisseraenl,  la  valeur  en  capital  des  rentes  qui  sont  accordées  par 
félablissemenL 

tf  Les  contributions  sont,  conformément  à  des  règlements  de 
détail  émanant  de  l'autorité  centrale  de  l'Etat  intéressé,  payées 
par  les  associations  communales  qui  comprennent  des  circon- 
scriptions maritimes  ;  elles  sont  réparties  entre  elles  d'après  le 
nombre  des  personnes  occupées,  dans  leurs  circonscriptions,  par 
des  entreprises  visées  à  Tari.  52.  Le  Conseil  fédéral  a  la  faculté 
d*ordonner  que  la  répartition  sera  effectuée  en  tenant  compte  de  la 
durée  de  l'occupation  et  de  la  différence  des  salaires  quotidiens 
moyens  de  la  localité.  » 
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L'iolroductioQ  et  Tapplication,  par  cet  article,  du  système  de  la 
constitution  du  capital  représentatif  des  rentes,  rappelle  les  pro- 
cédés en  usage  dans  l'assurance  des  travaux  de  construction.  Des 
contributions  conslanïment  croissantes  (conséquence  inévitable  du 
système  de  la  répartition)  peuvent  d'autant  moins  être  imposées 
aux  petites  entreprises  visées  ici  que  la  facilité  avec  laquelle  Teu- 
treprise  peut  être  créée  puis  abandonnée  rend  vraisemblables  de 
très  fréquentes  variations  du  personnel  des  patrons. 

Le  §  2  de  cet  article,  complété  par  Tart.  163,  consacre  une 
très  importante  innovation.  Il  s'agit  du  recouvrement  des  contrù 
butions.  La  petite  navigation  et  les  petites  pêcheries  maritimes 
sont,  la  plupart  du  temps,  entreprises  par  des  patrons  si  miséra- 
bles, et  elles  leur  procurent  des  gains  si  infimes,  qu'il  serait  très 
nuisible  de  leur  imposer  entièrement  la  charge  des  contributions, 
—  surtout  si  Ton  considère  que,  le  risque  étant  très  élevé,  les  con- 
tributions payables  par  entreprise  seraient  considérables.  C'est 
pourquoi  le  législateur  a  mis  le  paiement  des  contributions  à  la 
^charge  des  associations  communales,  c'est-à-dire  des  groupements 
administratifs  (cantons,  arrondissements,  etc.),  dans  la  circon- 
scription desquelles  ces  petites  entreprises  ont  leur  siège.  Ces  grou- 
pements ont  un  puissant  intérêt  à  l'organisation  de  l'assurance 
contre  les  accidents  pour  tous  les  petits  marins  et  pêcheurs  qui 
constituent  une  partie  importante  et  généralement  nécessiteuse  de 
leur  population;  ces  marins  et  pêcheurs,  s'il  n'existe  pas  d'assu- 
rance, tombent,  en  cas  d'accident  du  travail,  presque  entièrement 
àla  charge  de  l'assistance  publique,  pour  laquelle  ils  constituent 
une  très  lourde  charge;  ils  viennent  donc  compromettre  encore 
davantage  le  budget  des  communes,  déjà  si  chargées  et  si  pauvres, 
des  régions  maritimes.  Il  était  donc  tout  indiqué  de  faire  colla- 
borer, pour  une  part  importante,  ces  groupements  de  communes 
aux  charges  de  l'assurance  contre  les  accidents.  Celte  intervention 
obligatoire  des  associations  communales  n'est  pas  sans  précédent, 
même  dans  l'assurance  contre  les  accidents  :  en  effet,  d'après  les 
art.  23-Ô  et  32  de  la  loi  sur  l'assurance  des  travaux  de  construction 
lorsqu'il  s'agit  de  petits  travaux  effectués  en  régie,  les  contribu- 
tions sont  payées  par  les  communes  au  prorata  de  leur  popula- 
tion. 

La  répartition  des  charges  s'effectuera  au  prorata  du  nombre 
des  personnes  exerçant  des  travaux  prévus  à  l'art.  132.  Cette  base 
de  répartition  est  inexacte  en  ce  sens  que,  parmi  ces  personnes 
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il  s'en  trouve  qui  sont  marins  ou  pêcheurs  pendant  toute  ou  presque 
toute  Tannée,  tandis  que  d'autres  le  sont  seulement  pendant 
quelque  temps.  De  plus  différentes  catégories  (et  surtout  les  pê- 
cheurs) se  répartissent  inégalement  entre  les  diverses  circonscrip- 
tions côtières  :  sur  les  côtes  de  la  mer  du  Nord,  l'occupation  con- 
stante est  la  règle;  sur  les  côtes  de  la  Baltique,  c'est  au  contraire 
roccupalion  temporaire.  Il  pourrait  en  résulter,  si  l'on  répartissait 
les  charges  uniquement  d  après  lenombredes  personnes  employées, 
cîie  charge  excessive  pour  les  associations  communales  de  la  Bal- 
tique, puisque  celles-ci  comptent  un  nombre  relativement  considé- 
rable de  pêcheurs,  avec  une  durée  totale  de  l'emploi  assuré  relati- 
vement peu  importante,  tandis  que,  pour  les  pêcheurs  de  la  mer 
du  Nord,  la  longue  durée  du  risque  est  la  règle  pour  chacun  des 
assurés.  Autre  cause  d'inégalité  :  le  montant  des  salaires  locaux 
moyens  pris  pour  base  des  indemnités,  et  cela  de  nouveau  au  dé- 
triment de  la  Baltique.  Dans  cette  région,  on  n  aurait  à  payer  que 
des  indemnités  relativement  faibles,  tandis  que  les  associations 
communales  devraient,  à  cause  du  nombre  considérable  des  pê- 
cheursj  contribuer  au  paiement  des  indemnités,  relativement  éle- 
vées, payables  dans  la  région  de  la  mer  du  Nord.  Dans  ces  condi- 
tions, il  convient,^  sinon  de  régler  dès  le  début,  des  barèmes 
dégressiTs  de  contributions,  du  moins  de  rendre  possible  l'établis- 
sement de  réquilibre.  La  loi  laisse  donc  au  Conseil  fédéral  le 
droit  de  régler  autrement  le  mode  de  répartition  des  charges. 
Quant  aux  détails  de  la  procédure  de  recouvrement,  ils  seront  fixés 
par  voie  de  règlements,  émanant  de  chacun  des  États  intéressés. 

Nous  pouvons  mentionner  encore  le  fait  que  d'après  le  mémoire 
malhcmatique  annexé  au  projet  de  loi,  la  contribution  moyenne 
par  assuré  doit  être  de  dix  marcs  environ. 

L'article  précédent  traitait  de  la  répartition  des  charges  entre 
les  associations  communales.  L'art.  163  s'occupe  de  la  répartition 
des  contributions  au  sein  de  chacune  de  ces  associations,  La 
règle  est  que  la  moitié  en  doit  rester  définitivement  à  la  charge  de 
ladite  association,  mais  que  l'autre  moitié  doit  être  fournie  par  les 
patrons  visés  à  Tart.  152,  par  l'intermédiaire  des  associations  com- 
munaîes  d'ordre  inférieur  ou  enfin  des  communes;  en  sorte  que 
les  associations  ou  communes  ont  la  responsabilité  du  recouvre- 
ttient  de  cette  portion  des  contributions,  et  en  transmettent  le  pro- 
duit à  Tassociation  communale  d'ordre  supérieur.  Toutefois,  il 
peut  être  admis  que  les  cercles  ou  communes  prennent  eux-mêmes 
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à  leur  charge  cette  part  des  contributions,  aux  lieu  et  place  des 
patrons.  En  tout  cas  c'est  aux  cercles  et  communes  qu'incombé  le 
paiemenl'des  contributions  irrécouvrables.  La  commune  garde  donc 
la  faculté  de  n^astreindre  que  les  patrons  relativement  aisés  au 
paiement  d'une  contribution  et  de  libérer  de  cette  charge  les  petits 
patrons  nécessiteux,  aBn  de  s'épargner  des  retards  et  ennuis  et  des 
frais  de  recouvrement  et  des  poursuites  peut-être  sans  résultat. 
Dans  les  communes  où  la  majorité  des  habitants  vivent,  dans  des 
conditions  de  vie  à  peu  près  uniformes,  de  la  pêche  (villages  de 
pêcheurs),  on  préférera  souvent,  pour  simplifier,  payer  sur  les 
fonds  de  la  commune,  constitués  eux-mêmes  par  les  mêmes  petits 
patrons,  les  portions  de  contributions  qui  incombent  aux  patrons  de 
l'art.  J52. 

Si  la  commune  décide  de  payer  elle-même  les  contributions,  la 
délibération  prise  doit  indiquer  le  mode  de  répartition  entre  les  ha- 
bitants, à  moins  qu'on  ne  préfère  s'en  tenir  au  procédé  des  centimes 
additionnels.  Les  autorités  de  surveillance  doivent  être  appelées  à 
approuver  cette  délibération  afin  que  tous  les  intérêts  en  présence 
soient  bien  sauvegardés. 

Si  les  patrons  sont  appelés  à  payer  les  contributions,  ils  sont 
tenus  de  déclarer  tous  changements  dans  la  personne  du  patron. 
Les  contestations  peuvent  en  général  être  réglées  par  l'autorité  de 
surveillance.  Il  n'est  bon  de  faire  intervenir  l'Office  impérial  que 
lorsqu'on  conteste  l'obligation  elle-même  de  fournir  des  contribu- 
tions en  vue  de  l'assurance.  En  effet,  il  ne  s'agit  d'ordinaire  que 
de  la  question  suivante  :  le  plaignant  fait-il  ou  non  partie  des 
patrons  visés  à  l'art.  132? 

Le  dernier  article  (164)  contient  des  dispositions  relatives  aux 
déclarations  d'accidents  et  aux  enquêtes)  ces  dispositions  diffè- 
rent naturellement  quelque  peu  de  celles  contenues  dans  la  partie 
principale  de  la  loi.  Ici  «  la  déclaration  d'accident,  prévue  par 
Karl.  66,  doit  être  effectuée  par  écrit  ou  verbalement  à  l'autorité 
locale  de  police  dans  la  circonscription  de  laquelle  l'accident  est 
survenu  ou  dans  laquelle  s'effectue  le  premier  séjour  après  Tacci- 
dent.  L'enquête  (art.  68)  est  faite  par  l'autorité  de  police  à  laquelle 
est  faite  la  déclaration.  Sur  la  demande  des  intéressés  l'autorité 
administrative  supérieure  peut  confier  l'enquête  à  une  autre  auto- 
rité de  police  ». 
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RÉSULTATS  SOMMAIRES 

Dl 

L'ASSURANCE -ACCIDENTS 

En  1902. 

Analyse  par  E.  FUSTER. 


Nou3  avoDsTan  àermev  [Bulletin  1903,  p.  llSet  s.)  reproduit, 
d'aprèsles  Amtliche  Nachrichten  allemandes,  une  série  de  tableaux, 
*  relatifs  surtout  aux  corporations  industrielles  et  indiquant  : 

l"'  tableau  :  le  nombre  (chiffres  absolus  et  proportion  par  1000 
assurés)  des  accidents  indemnisés,  morts,  incapacités  permanentes 
totales,  incapacités  permanentes  partielles,  incapacités  temporaires 
(de  plus  de  13  semaines)  :  de  1886  à  1901. 

2"  tableau  :  la  proportion  du  nombre  de  ces  accidents  inçlemnisés 
par  rapport  au  nombre  d'ouvriers-types  (unités  représentant  300 
journées  de  travail  effectif)  :  de  1897  à  1901. 

3'  tableau  :  les  dépenses  totales,  par  assuré,  par  1000  marcs  de 
salaires,  par  exploitation,  par  accident  déclaré;  les  indemnités. 
payées  pendant  l'année,  au  total  et  par  accident  indemnisé,  les 
frais  courants  d'administration,  au  total  et  par  assuré,  par  1000 
marcs  de  salaires,  par  exploitation,  par  accident  déclaré  :  de  1886 
à  1901. 

Nous  mettons  ces  tableaux  à  jour,  en  indiquant  seulement  les 
chiffres  de  11)01  et  de  1902  pour  le  T'et  le  3"  tableau,  et  en  re- 
produisant le  2"  qui  présente  plus  d'intérêt  pour  les  nations  autres 
que  rAllemagne. 


I 
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4^  tableau. 


AcddenU  iDdamaiséa.  êic 

TOUTES  LES 

CORPORATIONS  (CtC). 

CORPORATIONS 

INDUSTRIKLLB8  aiUUCt(e(C).|| 

lOOf 

1002 

1001 

1002 

116.0S9 
8.359 
1.416 
51.310 
51  974 
6,15 
0,44 
0,08 
2,88 
«,75 

119.901 
7.842 
1.396 
55.264 
55.399 
6,28 
0.41 
0.U7 
2,90 
2.90 

55.525 

4.979 

595 

26.158 

2a. 793 

8.07 

0,72 

0.09 

.S.80 

3,46 

57.244 

4.572 

605 

26.680 

25.387 

8,06 

0.64 

0,09 

3,76 

3,38 

Dont  :  morts 

—  iucafiacilè  pennaoente  totale 

—  —            —       partielle 

—  —     passagère 

Soit  par  1 .000  aasaréT':  total ....  • 

—  laorta 

—  —            —        partielle.. 

—  —       nassasrère 

^  Fréquence  des  accidents  {indemnisés  pour  la  /«  fois)  proportionnellement 
au  nombre  des  ouvriers-types  (300  jours  de  travail  eCfectif)  de  ^industrie. 


a)  CM  fret  généraux, 
i .  Assuraoce  indoslrielle  dana  ion 
enaemble 

2.  CorporaiioDf 

3.  Étâi'lUaeroeDts  d'assurance  an- 

nexes     

4.  Autorités  eiécutives 

b)  Groupe*  de  corporationt. 

I.  Minés 

U.  Carrières 

111.  Verrerie,  poterie,  briqoet- 

terie 

rv.  Fer  et  acier 

V.  liétaax,iDécaniqQefln».ins- 

Imments  de  musiqoe . . . 

VI.  Chimie 

VU.  Eaoetgu 

VIll .  Industrie  textile 

IX.  l'apier,  imprimerie  i 

X.  Cuir, vêtement 

XI.  Bois    

XII.  Alimentation,     boucherie, 

tabac 

XIU.  Meunerie,  sucrerie,  distil- 
lation, brasserie  et  mai- 
terie 

XIV.  Bàument  :  y  compris  les 

établissements    d'assu- 
rance annexes. 

—    Bâtiment  :  sans  ces  éta- 
blissements   

XV.  Chemins  de  fer  privés.... 

XVI.  Expéditions  et  entrepôts, 

charrois 

XVII.  Navigation  intérieure  .... 
XVIII.  Navigation  maritime  .... 
'.)Grou/fe*  itatUorité*  executives. 

I.  Marine  et  armée 

II.  Travaux  publies 

ni.  Chemins  de  fer  d'Etat,  postes 

et  télégraphes 


NOMBRE  D'ACCIDENTS 
Par  1.000  ouvriers-types. 


1807 


8  08 
8  07 

17  89 

6  79 

l<e  09 
U  94 

5  12 
8  92 

467 

7  76 

6  14 

3  25 

4  08 
3  07 

Il  77 

3  19 


10  51 


11  59 

11  10 
5  42 

14  15 
11  35 
895 


5  85 
623 

699 


8  18 

8  22 


13  82 
6  82 


12  77 

M  38 

5  13* 
9  76 

4  85 

7  09 

5  39 

3  13 

4  30 
3  57 

12  07 

2  84 


10  20 


Il  17 

10  93 

5  23 

14  48 
10  70 
8  01 

6  18 
6  35 

6  99 


1800 

1000 

8  47 
8  51 

8  54 

8  58 

14  14 
7  13 

14  61 
7  11 

12  10 
12  40 

12  19 
12  44 

5  68 
10  05 

640 
10  07 

4  79 
7  79 

5  20 

3  34 

4  36 
336 

13    » 

5    » 
8  39 
5  42 

3  45 

4  61 
3  62 

12  93 

323 

3  40 

U  12 

10  97 

11  39 

11  22 

11  16 
6  56 

10  95 
583 

497 
11  73 
902 

14  54 

11  74 

8    » 

6  62 
6  55 

663 
6  35 

7  26 

729 

9  16' 
9  25 

15  31 
7  24| 

13  06 

14  78 

6  28 
11  39 

5  86 
9  04 

6  10, 

3  21 

4  91 
4  14 

13  35 


U  98 

11  71 
7  07 

16  60 
13  84 
7  30 


6  04 
6  91 


7  39 


9  13 
9  IV 


15  59 
7  41 


13  53 
15  33 

6  42 
10  47 

5  75 

7  85 
594 

3  01 

4  69 

3  60 
12  35 

4  66 


11  56 


12  91 

12  68 
7  59 

15  97 

12  97 

7  67 

7  14 
662 

7  52 


1002 


un 


6.823.202 
6  226.584 

80  373 
516  245 


601.132 
149.274 

318  023 
1.026.615 

313.812 
160.841 
52.020 
791.090 
287.812 
245.8li8 
310.460 

320.553 


285  609 


1 .016.048 

935  675 
78.631 

243.245 

48.558 
57.:h30 


62.321 
57.244 

1.258 
3.824 


13.114. 


11.861 
597 


3.885' 
630, 
440* 


53.248 
82.287|   545 

875.055;  2.826 
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3*  tableau, 

TOUTES  ^CORPORATIONS 

LES  CORPORATIONS  industrielles 

SEULES 

lOOi                         490i  1901                   1002 

liaru.                     Marcs.  Mares.                Marcs. 

fiépcmestotaleit.. 123.2787560  68      I36.918!Ô88  43  S8. 726. 669  01      98.529.505  52 

—  par  assure. 6  53                      7  17  12  89                   13  8» 

--      pir  I.OIK)  marcs  de 

talairei »    »                       »    »  16  03                    17  55 

—  p.ir  ôipyuiion »    »                       »    »  83  48                  170  2i 

—  piricdiIcBt déclaré..                  260  38                   281  03  277  64                 301  71 
IsdeniniLéj  paj.'e^ ilia«  l'aunée.      97.144.880  51      105.9i7.370  55  67.318.568  90      73.094.912  77 

ÇAT  ifdijeQl  iodem- 

nlié 150  47                    150  81  20139                  202  4& 

FnUcoiirantfidiidmlQistralioD.        9.335.133  77        10.293. 13G  40  6.832.152  09        7.442.866  72 

—  iwaittiré., 0  49                       0  54  0  99                      105 

—  jiar  1.000  Kircs  de  sa- 

laïiË.-,,,. 9    »                       »    9  123                     130 

-^    pir  explollatiao. »    >                       9    »  .                 14  13                    12  86 

—  far  airddcQL  déclaré.....                    19  72                     21  19  21  38                   22  79 


Observations  relatives  au  nombre  des  accidents.  — On  sera  frappé 
du  fait  que  la  statistique  des  accidents  par  1.000  ouvriers-types 
deTintluslrie  {tableau^)  accuse  enfin  une  légère  baisse.  Dans  les 
mines,  les  carrières,  la  verrerie-poterie,  le  bâtiment,  les  chemins 
de  fer  d'État  et  les  postes  et  télégraphes,  ralimentation  et  les  in- 
dubtries  annexes  de  l'agriculture,  la  proportion  a  continué  à  aug- 
menter, mais  touteTindustrie  métallurgique,  les  industries  chimiques 
et  textiles,  l^eauet  le  gaz,  le  vêtement,  le  bois,  la  navigation  inté- 
rieure, les  travaux  publics  ont  réduit  leur  risque. 

Si  Ton  considère  non  plus  les  ouvriers-types,  mais  les  assurés 
réels  [tableau  1)  on  constate  aussi  un  arrêt  dans  la  marche  ascen- 
dante du  nombre  d'accidents  survenus  pari. 000  assurésindustriels. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  l'agriculture. 
Tandis  qu'en  1895,  par  exemple,  la  statistique  accusait  3,04  acci- 
dents indemnisés  pourl. 000  assurés  agricoles  (contre  plus  du  double, 
6,24  dans  l'industrie),  la  proportion  en  1902  a  été  de  5,^8  pour 
l'agriculture  et  8,08  pour  l'industrie.  Les  accidents  agricoles  ten- 
dent donc  à  charger  de  plus  en  plus  la  statistique  générale,  et  cela 
explique  que,  malgré  le  léger  recul  du  nombre  des  accidents  de 
rinduslrie,  le  tableau  général  marque  une  nouvelle  hausse  de 
1901  a  1902  :  de  6,15  à  6,28  pour  1.000  assurés. 

Cet  accroissement  plus  que  proportionnel  des  accidents  agri- 
coles inspire  de  vives  préoccupations  ;  le  Reichstag  s'en  est  entre- 
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tenu;  on  se  plaint  de  Tabsence  ou  de  Tinsuffisance  d'ordonnances 
sur  la  prévention  des  accidents. 

La  n)ême  statistique  générale  nous  révèle  que  de  moins  en 
moins  volontiers  les  corporations —  ce  qui  se  comprend  — mais 
aussi  les  tribunaux  arbitraux,  même  sous  leur  nouveau  régime, 
attribuent  un  caractère  à  la  fois  permanent  et  total  aux  incapa- 
cités. Le  nombre  des  morts,  après  avoir  subi  une  hausse  pendant 
les  années  de  grande  prospérité  industrielle  où  Ton  embauchait  des 
ouvriers  nouveaux  et  inexpérimentés,  est  de  nouveau  en  baisse;  on 
peut  dire,  d'une  manière  générale,  qu'il  oscille  autour  de  0,40 
par  1.000  assurés.  Au  contraire,  le  nombre  des  diverses  formes 
d'incapacités  oscille,  car  il  ne  s'agit  plus  là  d'un  fait  patent,  mais 
bien  d'un  état  soumis  à  l'appréciation  de  juges  ;  le  nombre  des  in- 
capacités indemnisées  augmente,  certes,  mais,  à  part  un  très  petit 
nombre  d'infirmités  totales  évidentes  et  irréductibles,  on  admet 
de  plus  en  plus  que  les  incapacités  à  indemniser  ne  sont  que 
partielles  si  elles  sont  permanentes,  ou  bien  même  qu'elles  ne  sont 
que  passagères.  La  courbe  des  incapacités  passagères  (de  plus  de 
13  semaines,  bien  entendu),  monte,  en  effet,  bien  plus  rapidement 
que  celle  des  incapacités  permanentes  partielles. 

En  un  mot,  le  nombre  des  accidents  très  graves  n'augmente  pas  : 
ce  qui  augmente,  c'est  le  nombre  des  lésions  relativement  légères, 
qui,  soit  ne  se  produisaient  pas  autrefois,  soit  n'étaient  pas  retenues 
par  les  corporations  et  tribunaux. 

Mais  ces  observations  s'appliquent  plus  particulièrement  à  l'a- 
griculture. Tandis  que  la  proportion  des  incapacités  permanentes 
partielles  reste  à  peu  près  stationnaire  dans  l'industrie,  elle  aug- 
mente considérablement  dans  l'agriculture,  et  le  nombre  des  pas- 
sagères de  plus  de  13  semaines  s'accroît  plus  rapidement  dans 
l'agriculture  que  dans  Tindustrie.  La  proportion  des  accidents  mor- 
tels et  très  graves  reste  faible  :  ces  accidents  agricoles  dont  le 
Parlement  déplore  l'incessant  accroissement  sont  donc  des  acci- 
dents relativement  peu  graves  :  lesouvriers  sont-ils  donc  moins  pru- 
dents ou  s'empressent-ils  davantage  défaire  valoir  leurs  droits,  ou 
les  corporations  et  tribunaux  se  montrent-ils  plus  indulgents?  Les 
éléments  d'appréciation  nous  manquent  actuellement.  Il  est  pro- 
bable que  ces  trois  causes  concourent  au  résultat. 
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AUTRICHE 


ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


NOUVEAU  TARIF  DE  PRIMES 

ET 

GQAR6BS  EFFECTIVES  DES  DIVERSES  INDUSTRIES 

Analyse  par  B.  FUSTER. 


Aax  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
la  répartition  des  industries  entre  les  classes  de  risques  doit  être 
revisée  tous  les  cinq  ans.  La  prochaine  revision,  dont  l'entrée  en 
vigueur  est  fixée  au  !•'  janvier  1905,  est  en  préparation.  A  cet 
effets  le  ministère  a  élaboré  et  publié  une  statistique  détaillée  des 
accidents  survenus  pendant  les  années  1897  à  1901. 

A  l'aide  des  données  de  cette  statistique,  il  a  établi  une  liste  des 
charges  effectives^  rapportées  au  salaire,  que  les  principales  indus- 
tries ont  ?ubies pendant  ces  cinq  dernières  années  (valeur  en  capital 
des  pensions  liquidées  à  la  suite  d'un  accident,  y  compris  les  in- 
demnités une  fois  payées,  —  telles  que  les  secours  funéraires  — , 
et  les  rentes  temporaires).  Le  tableau  ci-après  indique  ainsi  la  prime 
nette  oue,  exigible  derindusiriol.  Mais,  en  outre,  il  esttenu compte 
dû  supplément  de  sécurité  (13  0/0  de  la  prime  nette)  jugé  né- 
cessaire par  le  Comité  consultatif  des  assurances  et  d'un  supplé- 
ment  pour  frais  de  gestion  (0,07  0/0  du  salaire)  ;  on  obtient  ainsi 
la  prime  brûle  indiquée  dans  la  colonne  suivante. 

D'autre  part,  le  ministère  a  publié  —  et  nous  reproduisons  ici 
—  un  nouveau  tarif-type  ou  tarif  normal  des  primes. 

Ces  documents  étaient  accompagnés  de  commentaires  sur  les- 
quels nous  aurons  sans  doute  l'occasion  de  revenir. 


CBAB6BS  IFFBCT1VB8  DBS  DIVBBSB8   1NDU8TBIB8.  127 

Tableau  I 
Tarif  normal  de  primes 

Établi  sur  la  base  d'une  prime  maximum  de  7  k.  10  par  100  k.  (couronnes). 


1^^ 

1 

PRIME 

^*™ 

g 

PRIME 

"Z 

PRIME 

ifl        • 

ptHooV 

de  salaires 

entrant 

&Q 

payable 

u 

s 

payable 

u% 

H 

H 

par  100  k. 

de  salaires 

entrant 

u    x 

i'I 

par  100  k. 

de  salaires 

entrant 

i 

en  compte. 

i 

en  compte. 

" 

en  compte. 

A 

1 

0k07 

1 

35 

2k49 

59 

4kl9 

2 

0  14 

Vil    i       3*î 

350 

60 

426 

3 

0  21 

\      37 

2  63 

64 

4  33 

62 

4  40 
4  47 

i        3 

0  21 

1       ^* 

2  20 

68 

B            4 

0  28 

32 

2  27         i 

64 

4  54 

(        5 

036 

33 

234         ! 

65 

4  62 

34 
35 

2  41 
2  49 

66 
67 

469 
4  76 

■1  1 

0  28 

0  36 

36 

2  56        i; 

68 

483 

0  48 

37 

2  63 

69 

490 

0  50 

38 

2  70           1            1      70 

4  97 

0  57 

Vin    (    39 

2  77                      /      71 

2  84         li           (      72 

504 

050~  ' 
0  57 

4U 

5  41 

7 

41 

2  91               XI 

78 

6  18 

t 

42 

2  98 

74 

5  25 

n         9 

0  64 

43 

3  05           1 

75 

5  33 

10 

0  71 
0  78 

44 

3  12 

i 

76 

540 

11 

45 
46 

820 
327 

77 
78 

5  47 
554 

i  î? 

f      14 

0  71 

0  78 

0  85 

092 
i  00 

1      47 

3  34 

79 
80 
81 
82 

5  61 
568 
5  75 
5  82 

39 
40 

2  77 
2  84 

44 
42 

2  91 
2  98 

83 
84 

589 
5  94 

1       13 

0  92 

1      U 

4  00 

43 

3  05 

85 

6  04 

15 

1  07 

^* 

3  42 

86 

6  44 

IV          i6 

1   14 

45 

320 

1      87 

6  18 

n 

1  21 

46 

j      47 

3  27 

18 

1  28 

3  34 

1 

19 

1  35 

IX    <    48 
49 
50 

8  41 

348 
355 

i 

1      7i 
74 
75 

5  18 
.525 
5  35 

/      ^« 

1  14 

/      ^'^ 

4  21 

54 

3  62 

76 
77 

78 

5  40 

18 

1  28 

52 

369 

, 

5  47 

lu 

1  35 

53 

3  76 

5  54 

V          20 

1  42 

54 

3  83 

79 

5  61 

1      21 

1  49 

55 

3  91 

80 
81 
82 

5  68 

22 

1  56 

56 

398 

5  75 

23 
24 

1  63 
1  70 

57 

4  05 

582 

ifi 

3  44 
348 
3  55 
3  62 
369 
•  3  76 
383 

xn 

83 
84 
85 
86 

87 
88 
89 
90 
94 
92 
93 
94 
95 
96 
97 
93 
99 

400 

5  89 
596 

6  04 
6  11 

6  i8 
6  i5 
6  32 
6  39 
646 
6  53 
6  60 
667 
6  75 
6  82 
6  89 

6  96 

7  03 
7  10 

20 
21 
22 

23 

24 

VI     .     26 

1  42 
1  49 
4  56 
1  63 
4  70 
i  78 

49 
50 
51 
52 
53 
54 

26 
27 
28 
29 
'      30 

4  85 
4  92 
4  99 
2  06 

2  13 

,1 

55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 

3  91 
398 
405 

4  42 
4  19 

.  426 
483 

•  4  40 
4  47 
454 
4  62 

25 
26 
27 
28 

VTI           *» 
^'    \      30 

4  78 
4  85 
4  92 
4  99 
206 

2  43 

66 

469 

1 

8i 

2  20 

67 

4  76 

32 

227 

68 

4  83 

83 

2  34 

69 

4^ 

^      34 

2  41 

70 

4  97 
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Tableau  II 
Charge  subie  par  les  principales  industries  1897-1901 . 


CATÉGORIES  D'ENTREPRISES 
claisées  d*aprèt  la  nomeoclfttore  officielle 


SALAIRE 


CHARGE  RECTIFIÉE 

\  (e)  BROIK 


1.000  K. 


l,18xe-H).07 

Totalen  %  % 
E.          doMlatre    dn  salaire 

1.  Charrues  à  vapeur  ....  580,5  68.946  11,88  13, i9 

î.  Batteuses  à  vapeur  ....  11. 4:28,4  890.728  7,79  8,87 

3.  Autres  batteuses 25.309,3  693.381  2,74  3,17 

3  bis.  Batteuses  à  mauège  et 

hacheuses  à  fourrages  .  1.769,7  125.982  7,12  8,12 

5.  Hacheuses  à  fourrages  .  .  9.431,2  1.298.895  13,77  15,63 

7.  Semeuses 879,1  2.581  0,29  0,40 

9.  Moulins  mécaniques  .  .  .  41.382,0  1.027.662  2,48  2,87 

10.  Autres  moulins 14.249,5  421.262  2,96  3,41 

14.  Chemins  de  fer  à  vapeur.  3.529,3  140.037  3,97  4,56 

16.  Tramways  électriques  .  .  9.878,7  127.942  1,30  1,54 

17.  Tamways  à  traction  ani- 

male   25.280,2  310.319  1,23  1,i6 

20.  Entreprises  de  postes.  .  .  9.149,3  145.273  1,59  1.87 
^1.  Entreprises  de  pompes  fu- 
nèbres    3.548,5  45.301  1,28  1,52 

22.  Entreprises  de  location  de 

voitures 24.949,6  424.327  1,70  1,99 

23.  Entreprises  d'omnibus  .  .  8.061,4  179.221  2,22  2,58 

24.  Lourds  charrois 21.402,2  1.677.318  7,84  .  8,93 

25.  Légers  charrois 3.379,2  85.482  2,53  2,93 

26.  Transport  de  fardeaux  sans 

bêles  de  trait 4.425,0  42.629  0,96  t,16 

27.  Entreprises  d'expédition  .  15.356,7  553.681  3,61  4,15 

28.  Navigation  à  vapeur  .  .  .  11.321,6  449.122  3,97  4;56 
31.  Flottage 2.981,6  84.051  2,82  3,Î6 

35.  Chargement  et  décharge- 

ment de  navires.  .  .  .  4.077,5  345.967  8,48  9,6ÎJ 

36.  Entrepôt  avec  moteurs.  .  4.550,7  75.128  1,65  1,91 

37.  Entrepôt  sans  moteurs.  .  2.300,6  41.700      1,81  2,li 

38.  DépôU  de  bois  en  gros.   .  9.715,4  242.081  2,49  2,8$ 
38  bis.  Dépôts  de  bois  et  lourds  ! 

charrois 3.136,5  100.782  3,21  3,76 

39.  Dépôts   de   charbons    en  ; 

gros 4.578,0  81.785  1,79  2,0  J 


GHAB6BS  BFFBCTIVBS   DES   DIVERSES  INDUSTRIES .  129 

CHARGE  RBCrriFIÉB 

CATÉGORIES  D'ENTREPRISES  SALAIRE  nbttb  (e>  brdtb 

d'après  1a  nomenclature  officielle  l,18Xe+0»07 

—  en  1.000  K.  Total  en  J^T  $ 

E.  du  salaire    du  salaire 


39  his.  Dépôts  de  charboQS  et 

leurs  charrois 3.293,1          64.180      1,95 

40.  Fours  à  coke 2.655,7          48.957       1,84 

41 .  Usines  de  puddiage  et  d'af- 

finage  *    9.385,2        223.169       2,38 

43.  Aciéries  Bessemer,   Tho- 

mas-Martin     7.263,8       262.965      3,62 

43  bis.  Aciériesavecnoarteaux- 

pilons  et  presses .  .  .  .  7.916,4        316.218       3,99 

44.  Exploitation  d'huile  miné- 

rale    13.946,6        287.877       2,06 

45.  Exploitation  d'ozokerite  .  332,2         19.357       5,81 

46.  Marteaux-pilons  et  presses  2.988,4         41.940      1,40 

47.  Hauts-fourneaux 10.980,1        528.941       4,82 

48.  Petits  trains  et  tréfilerie  .  14.782,9        390.029      2,64 

49.  Gros  trains 15.820,0        499.618      3,16 

50.  Tôlerie  fine 10.156,9       122.881       1,21 

51.  Grosse  tôlerie 8.577,0        237.110      2,76 

52.  Cuivre  et  laiton 6.3^6,4        165.770      2,62 

54.  Carrières  de  marne  à  ci- 

ment    2.525,0 

55.  Carrières  de  granité,   de 

marbre  et  de  grès.  .  .  26.149,4    1.017.354       3,89        4,47 

56.  Carrières  d'ardoises  .  .  •  184,4         28.099     15,24       17,29 

57.  Carrières  de  pierres.  •  .  .  6.901,7        726.878     10,53       11,97 

58.  Cassage  de  pierres  à  la 

machine 608,7          30.340       4,98        5,70 

59.  Cassage   de  pierres  à  la 

main 527,9          33.740       6,39         7,29 

60.  Autres  carrières  de  pierres  28.038,9    2.091.551       7,46        8,50 
60  bis.  Carrières  de  pierres  à 

chaux,  avec  fours  .  .  .  3.176,7 
60  ter.  Carrières  de  pierres  à 

chaux,  sans  fours  .  .  .  4.483,5        189.283       4,22        4,84 

61.  Abalage  et  travail  de  blocs  2.005,2         97,343      4,85        5,55 

62.  Exploitations     de    sable, 

graviers  et  cailloux  .  .  3.836,3        300.364      7,83        8,92 

63.  Autres  exploitations  .  .  .  3.808,3        158.043      4,15        4,76 

BULLBTUf  ACaOENTS.  —   1904.  9 


2,27 
2,15 

2,76 

4,16 

4,58 

2,40 
6,64 
1,65 
5,52 
3,05 
3,64 
1,44 
3,19 
3,03 


52.430       2,08         2,42 


94.785       2,98         3,44 


130  AUTIUCHB.    —   ASSURANCE  GONTaS   LES   ACCIDENTS   .* 

OHARGB  REOTIFléE 
CATÉGORIES  D»ENTRBPRISES  SALAIRE  nettb  (e)  beutb 

classées  d'après  la  nomenclatore  officielle  l,13Xe-f-0,07 


66 

67 

70 
75 


Fabr.  du  ciment 

Fabr.  des  objets  en  ciment 
Fabr.  des  pierres  tombales 
Cui&son  de  la  chaux  avec 

fours.    : 2.2^1,1 

73.  Cuisson  de  la  chaux  avec 

autres  installations.  .  .       2.130,9 
TL  Fabr.  de  meules  à  moudre 

et  à  aiguiser 966,1 

7St.  Taille  des  pierres 10.228,9 

80.  Fabr.  des  objets  en  cha- 

moLle 5.743,8 

86.  Fabr.  de  la  porcelaine  .  .     40.567,3 
91,  Fabr.  des  objets  en  argile, 

mécanique 13.794,1 

94.  Briqueteries  avec  machines     43.065,1 

95.  Briqueteries  sans  machines    68.136,6 

96.  Fabr.  du  verre  (à  Texclu-  ^ 

gjoo  du  verre  à  vitres).     48.932,4 
96  ^?f5.  Fabr.  des  vitres  ....       9.870,9 

98,  Fabn  et  travail  des  perles, 

eic 2.083,8 

99.  Taille  du  verre 573,8 

ÎOO.  Polissage  du  verre  .  .  .  .       9.450,0 

101.  Glaces  et  miroirs 3.716,2 

lOS.  Verre  à  vitres 11.847,0 

105 .  Objets  en  argent,  avec  mo- 
teurs        5.140,3 

109.  Toiles  métalliques  ....       3.994,6 

110.  Fils  et  câbles  métalliques.       5.404,5 

111.  Clous  d'épingles 4.326,6 

112.  Trêfilerie 6.043,2 

113.  Objets  en  tôle,  avec  mo- 

teurs        6.527,6 

115.  Tournage  du  fer 1.214,9 

116,  Objets  coulés  en  fer  et  acier    31.439,1 
lis.  Autres  gros  objets  en  fer 

et  acier 6.939,1 


en  1.000  E. 

ToUlen 
K.          1 

X 
In  aalalre 

X 
da  talalra 

12.063,7 
3.452,1 
3.823,4 

196.157 
18.116 
45.619 

1,63 
0,52 
1,19 

1,91 
0,66 
1,41 

52.262      2,35         2,73 


49.597 

2,33 

2,70 

18.464 

1,91 

2,23 

229.327 

2,24 

2,60 

50.891 

0,89 

1,08 

85.953 

0,21 

0,31 

115.686 

0,84 

1,02 

.065.102 

2,47 

2,86 

828.921 

1,22 

1,45 

370.699 

0,76 

0,93 

0.430 

70,71 

0,87 

9.165 

0,44 

0,57 

11.875 

2,07 

2,41 

34.619 

0,37 

0,49 

27.995 

0,75 

0,92 

198.350 

1.67 

1,96 

29.866 

0,58 

0,73 

73.229 

1,83 

2,14 

123.126 

2,28 

2,65 

24.200 

0,56 

0,70 

94.357 

1,56 

1,8S 

108.530 

1,66 

1,95 

12.429 

1,02 

1,22 

654.566 

2,08 

2,42 

86.127       1,24         1,47 


CHAB6BS    BFFEGTIVBS   DBS   DIVBBSES   INDUSTBIBS.  tM 

CHARGE  RECTIFIÉB 
CATÉGORIES  D'ENTREPRISES  SALAIRE  nctte  (e)  brute 


danëes  diaprés  1a  nomenclature  officielle 


en  1.000  E. 


Total  en  %  % 

K.  du  aalalre    du  salaire 


J19.  Menus    objets   en  fer    et 

acier 3.792,8 

120.  Polissage   du   fer    et   de 

Paeier 936,7 

121.  Polissage  avec  pierres  de 

grande  dimension  ...  345,6 

122.  Ustensiles  émaillés  ....  22.807,2 

126.  Taillanderie 40.200,2 

127.  Coflfres-forts  et  meubles  en 

fer,  avec  moteurs  .  .  .  6.763,1 

129.  Chaînes 1.633,0 

130.  Coutellerie  avec  moteurs.  4.112,9 
133.  Clouterie  avec  moteurs.  .  1.720,6 
135.  Serrurerie  avec  moteurs.  18.613,0 
135  his.  Serrurerie  avec  cons- 
truction et  montage.  .  2.119,9 

137.  Vis  et  rivets 12.028,7 

138.  Faux 10.634,6 

143.  Objets  en  bronze 6.173,0 

144.  Objets  en  alfénide 1.681,7 

147.  Travail  du  cuivre 2.939,6 

148.  Tôles  métalliques.  ...  :  1.713,8 
150.  Tournage  des  métaux.  .  .  883,9 
152.  Frappe    et    compression, 

avec  moteur 5.633,7 

154.  Fabr.  des  objets  coulés  en 

métal  avec  moteur.  .  .  5.076,9 
156.  Boutons  métalliques,  avec 

moteur 4.664,5 

158.  Menus  objets  en  métal.  .  5.878,2 

161.  Objets  métalliques  en  gé- 

néral   28.786,7 

162.  Enveloppes  de  cartouches.  3.380,4 
162  bis.  Enveloppes  et  fabr.  des 

pétards 2.222,9 

166.  Armatures  pourpompes,etc.  5.907,6 
168.  Fabr.  et  pose  de  conduites 

avec  moteurs 6.753,9 


48,563  1,28 

19.126  2,04 

25.055  7,25 

256.321  1,12 

300.340  2,94 

101.789  1,51 

18.921  1,16 

73.110  1,78 

13.888  0,81 

287.857  1,55 


77.559 

125.304 

148.259 

33.907 

15.934 

53.046 

24.123 

9.291 


3,66 
1,04 
1,39 
0,55 
0,95 
1,80 

1,05 


114.182  2,03 

106.415  2,10 

45.257  0,97 

62.598  1,06 

206.823  0,72 

42.129  1,25 

34.991  1,57 

69.313  1,17 


l.o2 

2,38 

8,:?6 
1,33 

3,39 

1J8 
1,38 
2,08 

0,98 
1,82 

4,2t 
1,25 

1,65 
0,69 
1,14 
2,10 
1,66 
1,26 

2,36 

2,44 

1J7 

1,27 

0,88 
1,48 

1,84 
1,39 


108.648       1,61         1,89 


i^  AUTEilCHB.    —   ASSURANGB  CONTRE   LES  ACCIDENTS    : 

CHARGE  RECTIFIÉE 

CATÉGORIES  DTNTREPRISE8  SALAIRE  nbttb  (e)  bbutb 

<ilftn^  tl'apr^  la.  uomenclature  offlolelle  14^X64  0,07 

—  en  1.000  K.  Total  en  ^  % 

E.  du  salaire    du  salaire 

169.  Fûbr.  et  pose  de  conduites, 

sans  moteurs.  .....       i.723,8  13.509      0J8        0,95 

170,  Chaudronnerie 5,776,5        285.278      4,94         5,65 

173.  Machines  agricole  ....  30.369,6  628.051  2,07  2,41 

174.  Locomotives 32.198,0  848.700  2,64  3,05 

175.  Machines  en  général  .  .  .  74.462,7  1.592.920  2,14  2.49 
M^bîs.  M  achï  Des  avec  chaudron- 
nerie   50.774,0  1.299.075  2,56  2,9a 

M^ler.  Macbinesavecchaudron- 
oerie,  fouderie,  fabrique 
d'armes  à  feu,  etc.  .  .     15.237,8        341.736      2,24        2,60 

176.  Grosse    serrurerie,     avec 

molenrs 21.756,3        512.960       2,36         2,74 

178.  Construction  de  moulins, 
avec  emploi  de  machines 
abois 4.465,2        154.209       3,45         3,97 

180.  Fabr,  de  machines  à  cou- 
dre           4.797,8  36.917       0,77         0,94 

183.  Fabr,  des  pompes  et  appa- 
reils à  incendie 2.640,8  27.859       1,05         1,26 

183.  Fabr.  des  métiers  à  tisser, 

et  accessoires 2.512,2  31.860  1,27  1,51 

184.  Fabr.  des  outils 7.149,7  97.131  1,36  1,61 

185.  Fabr.  de  bicyclettes  .  .  .  9.550,3  63.415  0.66  0,82 

186.  Chantiers  de  constructions 

navales 40.499,5     1.140.786       2,82         3,26 

188.  Fabr.   des  voitures,  avec 

moteurs 9.283,6        157.580      1,70        1,99 

IflO,  Fabr.  des  wagons 24.268,6        550.171       2,27        2,64 

191,  Fabr.  des  carabines  et  fu- 
sils, avec  moteurs  .  .  .  773,7  11.150       1,44        1,70 

191  bi&^  Fabr.    d'armes   à    feu 

avec  fabr.  de  bicyclettes.     27.017,5        325.805       1,21         1,44 

195.  Matériel  de  guerre  ....       2.090,7  60.656      2,90        3,35 

197.  ÏDslruments  et  appareils, 

avec  moteurs 4.779,8  44.387       0,93         1,12 

i98.  Instruments  et  appareils, 

gans  moteurs 846,6  80      0,01        0,08 


^^ 


GHAROBS   EFFBGTIVB8  DBS   D1TBRSB8   INDUSTRIES.  |33 

CHARGE  RECTIFIER 
SALAIRE  NSTTK  (e)  nwïrrR 


CATÉGORIES  D'ENTREPRISES 
d'après  la  nomenclatare  offloielle 


—  en  1.000  K. 

201.  Éclairage     électrique     et 

transport  de  force  .  .  .    33.286,0 

203.  Fabr.  et  pose  de  télégra- 
phes, etc.,  avec  moteurs.      5.561,7 

505.  Lampes  et  lanterDCs.  .  .  .    11.779,5 

206.  Mécanic.  travaillant   avec 

des  moteurs 3.189,0 

212.  Pianos     et    harmoniums, 

avec  moteurs 3.391,3 

^\À.  Instruments  de  musique  en 

général,  avec  moteurs.      2.993,6 

220.  Emplois  divers  de  la  va- 
peur       2.396,0 

223.  Fabr.  de  produits  chimi- 
ques   •  •  •  •     34.981,6 

223  bis,  Fabr.  de  produits  chi- 
miques avec  fabr.  de 
dextrine,  etc.,etd'alcool      2.430,5 

227.  Crayons 2.092.7 

230.  Couleurs,  avec  moteurs.  .      2.772,6 

233.  Vernis  et  laque 2.134,7 

243.  Produits  de  la  distillation 

des  résines 910,0 

244.  Dérivés  du  goudron.  .  .  .  3.364,8 

252.  Poudre  noire 3.863,4 

256.  Allumettes 4.411,0 

256  bis.  Allumettes  et  travail  du 

bois 3.276,2 

259.  Colle,  avec  moteurs.  .  .  .  1.533,8 
261.  Engrais    artificiels,    avec 

moteurs 3.971,2 

264.  Fonte  des  graisses  ....  3.059,7 

266.  Bougies,  avec  moteurs  .  .  1.211,1 
266  bis.  Bougies,  avec  moteurs 

et  fabr.  de  savons  .  .  .  1.781,2 
266  ter.  Bougies  avec  moteurs 

et  fabr.  de  glycérine  et 

stéarine i. 512,8 


1,13     fl-f-0,QT 
Total  en  ^  jT 

E.  du  salaire    4 lu  mUttô 


564.485   1.70    1,99 


55.489  1.00 

110.195  0.94 

25.362  0,80 

49.157  1,45 

31.083  1,04 

21.227  0,89 

508.012  1,45 


50.111  2,06 

14.924  0,71 

48.877  1,76 

27.651  1,30 

52.641  5,78 

62.834  1,87 

46.170  1,20 

29.693  0,67 


36.159 
41.248 


1,10 

2,69 


113.383  2,86 
60.937  1,99 
20.231       1,67 


IJ3 

0,97 

1,08 
1,71 


2,40 

n,87 

2,06 
1,54 

6,60 
2,18 
1,43 
ÙM 

1,3t 

3,30 
2,îî2 


41.798      2,35        2,75 


32.669      2,16        2,61 


134  AUTRICHE.    —   ASSURANCB  CONTRE  LES   ACCIDENTS   .* 

CHARGE  RECTIFIÉE 
CATÉGORIES  D'ENTREPRISES  SALAIRE  nicttk  (e)  brutï 


d'apr&t  U  nomenclature  officielle 


en  1.000  K. 


266  quaîer.  Bougies  avec  mo- 
teurs et  fabr.  d'huile  mi- 
nérale, etc 2.235,3 

268.  Gaz  d'éclairage 23.096,4 

269.  Rafûneries  de  pétrole.  .   .       8.655,4 

270.  Savons,  avec  moteurs.  .  .  2.990,7 
272.  Glycérioe  et  stéarine   .  .  .       1.633,6 

277.  Huile  d'oUve 3.103,8 

2S6.  Conduite  des  installations 

d*éclairage  et  de  force 
électrique  .......     16.179,5 

îfiS.  Soie  à  coudre 504,9 

289.  Rubans  de  soie,  avec  mo- 
teurs          4.762,7 

291*  Soieries  et  velours,  avec 

moteurs 29.432,7 

294,  Filature  de  la  soie  ....  3.679,5 
^97,  Couvertures  de  laine  .  .  .  3.817,3 
298.  Laine  artificielle 1.935,2 

301.  Filature  de  la  laine  .  .  .  .     27.809,7 

302.  Articles  en  laine 50.216,7 

303.  Tissage  de  la  laine,  avec 

moteurs 11.241,3 

504.  Tissage  de  la  laine,   sans 

moteurs 1.731,2 

306.  TapisetétofTes  d'ameuble- 
ment, avec  moteurs  .  .     11.103,0 

308.  Drap  . 30.252,1 

312,  Lin  et  étoupe 32.303,2 

31 2  ^i^.  Lin  et  étoupe,  avec  tra- 
vail du  jute 2.993,7 

313.  Chanvre  et  cordages,  avec 

moteurs 6.759,3 

315.  Filature    du   jute  et  tis- 

sage       10.503,7 

316.  Tissage  du  jute 2.932,7 

317»  Tissage  du  lin,  avec  mo- 
teurs        5.662,0 


l,13Xe+0,07 
Total  en  Jir  % 

E.  dn  salaire    du  salaire 


56.209 

2,51 

2,91 

313.389 

1,36 

1,61 

131.725 

1,.';2 

1,79 

50.353 

1.68 

1,97 

25.567 

1,56 

1,83 

106.097 

3.42 

3,93 

206.268 

1,28 

1,52 

4.653 

0,92 

1,11 

5.084       0,11         0,19 


53.278 
13.477 
36.699 
22.301 
251.810 
297.418 

0,18 
0,37 
0,96 
1,15 
0,91 
0,59 

0,27 
0.49 
1,16 
1,37 
1,10 
0.74 

36.595 

0,33 

0,44 

1.458 

0,08 

0,16 

43.524  ' 
253.856 
21Ô.484 

0,39 
0,84 
0,65 

0,51 
1,02 
0,80 

22.306 

0,75 

0,92 

110.940 

1,64 

li92 

168.850 
32.863 

1.61 
1,12 

1,89 
1,34 

20.005      0,35        0,47 


r 


GHABGBS  HFFBGTITES   DIS  DlViaSBS  IMDU8TR1IS.  135 

CHARGE  REOTIFléE 
CATÉGORIES  D'ENTREPRISES  SALAIRE  Ncrra  (e) 


daaées  d'après  1»  nomendatiira  offldeUe 


en  I.OOO  K. 


319.  Tissage  des  rubans,  avec 

moteurs «  .       6.^90,1 

322.  Filature  du  coton 95.701,3 

322  bis.  Filature  du  coton,  avec 

tissage 5.086,4 

323.  Tissage  du  coton,  avec  mo- 

teurs   135.443,4 

325.  Articles  en  coton  et  mi- 
laine 11.072,0 

329.  Retordage  sans  filature.  .      5.729,8 

330.  Apprêt,  avec  moteurs.  .  .    17.834,1 
330  bis.  Apprêt,  avec  teinture.      6.054,2 
333.  Blanchiment,    avec    mo- 
teurs (sans  fil  de  lin).  .      2.419,6 

335.  Teinture,  avec  moteurs.  .     23.103,^ 

337.  Impression,  avec  moteurs.    21.861,0 

343.  Passementeries,  avec  mo- 
teurs       7.318,0 

345.  Dentelles  et  tulles,  avec 

moteurs 7.132,2 

352.  Tapisseries^  avec  moteurs.     13.352,2 

356.  Fabr.  de  la  cellulose  .  .  .    13.682,9 

357.  Pâte  de  bois  et  carton  .  .    14.710,3 

358.  Fabr.  du  papier 47.687,5 

358  bis,  Fabr.  du  papier,  avec 

pâte  de  bois 6.187,4 

361.  Reliure,  avec  moteurs  .  •       5.384,6 
367.  Cartonnages,    avec    mo- 
teurs        8.062,2 

369.  Fabr.  du  papier  à  ciga- 
rettes.       4.369,4 

378.  Fabr.  du  cuir,  avec  instal- 

lation mécanique.  •  .  .     33.542,4 

379.  Fabr.    du    cuir.     Autres 

exploitations 5.488,7 

380.  Teinture  du  cuir,  avec  mo- 

teurs       4.616,3 

382.  Pilons  et  moulins  à  tan.  .         932,9 


Total  en 
E. 


Max«-f-o,07 
X  % 

du  salaire    dn  salaire 


5.796 
1.126.505 

31.788 

434.513 

83.688 

24,903 

127.919 

52.546 

34.612 
194.495 
151.140 


0,09 
1,18 

0,62 

0,32 

0,76 
0,43 

0,72 
0,87 

1,43 
0,84 
0,69 


0,17 
1,40 

0,77 

0,43 

0,93 
0,56 
0,88 
1,05 

1,68 
1,01 
0,85 


13.085   0,18    0,27 


22.756 

0,32 

0,43 

i6.135 

0,35 

0,46 

300.482 

2,20 

2,56 

275.339 

1,87 

2,18 

804.824 

1,69 

1,98 

114.600 

1,85 

2,14 

19.905 

0,37 

0,49 

62.092 

0,77 

0,94 

37.391 

0,86 

1.04 

462.443 

1,38 

1.63 

83.044 

1,51 

1,78 

28.640 

0,62 

0,77 

43.808 

4,70 

5,38 
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CHARGE  RECTIFléB 

ÛATÉQORIBS  D'ENTREPRISES  SALAIRE  nbttb  (e)  bbutb 

cU4§èw  d'aprèB  ta  nomenclature  officielle  M8Xe+0,07 

—  en  1J)00  K.  Total  en  %  ^ 

E.  du  salaire    du  salaire 

3S9.  Objets  en  caoutchouc,  avec 

moteurs 12.325,2        149.840       1,30         1,57 

391 ,  Tissus  en  caoutchouc,  avec 

moteurs . 4.032,9  9.046       0.22         0,32 

393.  Cassage  du  bois  de  chauf- 

fage    520,7  31.281       6,01         6,86 

394.  Scies    de    loog    à    force 

hydraulique,  sans  scies 

circulaires.  ......       4.872,1        165.1284      3,39         3,90 

Sd5.  Scies  de  long  à  force 
hydraulique,  avec  scies 
circulaires 13.545,6     1.048.424      7,74         8,82 

396.  Scies  de  long  à  force  autre 

que  la  force  hydrauli- 
que      28.348,5     1.112.798      3,93        4,51 

397.  AbaLage  et  transport  du 

bois 9.111,5     1.156.245     12,69       14,41 

399,  Scies  circulaires  et  à  ruban.  988,0         92.066      9,32       10,60 

400.  Tournage,   avec  moteurs, 

avec  scies  circulaires.  .      2.301,6         69.500       3,02        3,48 

éOk.  Fabricalion  des  tonneaux, 

avec     moteurs.  ....       2.135,4  59.790      2,80        3,23 

408.  Fabr.  des  menus  objets  de 

bois,  avec  moteurs.  .  .       1.984,8      .  .51.602      2,60        3,01 

410,  FabricatioD  des  objets  dé- 
coupés eu  bois 7.019,0        3.95.894      5,64        6,44 

414.  Injection  du  bois 1.600,4  40.799       2,55        2,95 

41  5p  Fabricatioa    des    caisses, 

avec  moteurs 1.200,7       .  61.792       5,15         5,89 

418.  Fabr.  des  meubles  en  bois 

courbé  à  droit  fil.  ..  .     20.567,9      .221.217       1,08         1,29 

419.  Travaux  d'installation  de 

ïïiaisons 10.651,4  .     104.513  0,98  1,19 

421.  Fabr.   des   cadres  et  ba- 
guettes dorées.  ....  3.577,0  .  .    34.601  0,97  1,17 
42.5.  Menuiserie,  avec  moteurs.  21.062,8  1.065.288  5,06  5,79 
♦26,  Menuiserie,  sans  moteurs.  3.573,Q  8.016  0,22  0,32 
423,  Cbarronnage  mécanique  •  794,1  40.371  5,08  5.81 


r 
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C7HAR6E  RBOriFIÉB 
CATÉGORIES  D'ENTREPRISES  SALAIRE  nbtts  (e)  bbdtb 

(Taiurès  la  nomaiioIatQre  offldeUe 


—  en  1.000  E. 

429.  Fabr.  des  bois  d'allumet- 
tes, avec  moteurs  .  .  .  863.6 

437.  Fabr.  des  boutons  eu  corne 
et  en  nacre,  avec  mo- 
teurs.   9.715,3 

441 .  Fabr.  du  pain  et  du  bis- 

cuit    4.964,9 

442.  Fabrication  du  chocolat.  7.090,1 
446.  Charcuterie,  avec  moteurs.  15.043,6 
452.  Fabr.  des  dériv^  du  café, 

avec  moteurs 8.203,7 

454.  Triage  du  café 1.972,8 

455.  Fabr.  du  beurre  et  fro- 

mage 3.909,4 

457.  Fabr.  du  sucre  brut.  .  .  76.952,8 
457  bis.  Fabr.   du   sucre  brut 

avec  raffineries 25.172,9 

459.  Fabrication  de  ramidon,  .  1.862,7 

460.  Fabr.  des  pâtes,  avec  mo- 

leurs 1.392,5 

463.  Raffinage  du  sucre.  .  .  .  25.592,4 

464.  Distillation    de   Teau-de- 

vie    (entreprises    agri- 
coles)    8.319,3 

465.  Distillation  de  Teau-de-vie 

(autres  entreprises) .  .  2.484,3 

466.  Brasserie  et  malterie.  .  .  137.197,0 

467.  Récoite  de  la  glace.  .  .  .  1.431,2 

470.  Service  des  caves 3.726,5 

474.  Malterie 10.973.7 

477.  Fabr.  de  l'eau  de  Seltz.  .  3.012,9 

478.  Fabrication  des  spiritueux.  7.753,2 

481.  Châteaux  d'eau 1.978,7 

482.  Fabrication  du  tabac.  .  •  89.487,8 
486.  Fabr.  des  chapeaux,  avec 

moteurs 27.303,8 

494.  Fabr.  des  souliers,   avec 

moteurs 11.127,2 


Total  < 
K. 


1,18X6+0,07 
du  salAire    du  nUdre 


23.127   2,68    3,10 


74.175   0,76    0,93 


73.752 

1,49 

1,75 

40.549 

0,57 

0,71 

442.170 

2,94 

3,39 

58.055 

0.71 

0,87 

10,729 

0,54 

0,68 

36.645 

0,94 

1.13 

1 .025.887 

1,33 

1,57 

409.073 

1,63 

1,91 

36.503 

1,96 

2,28 

51.887 

3,73 

4,28 

399.048 

1,56 

1,83 

117.965   1,42    1,67 


42.429 

1,71 

2,00 

2.971.550 

2,17 

2,52 

61.128 

4,27 

4,90 

61.760 

1,66 

1,95 

123.078 

1.12 

1,34 

108.408 

3,60 

4.14 

114.203 

1,47 

1,73 

30,710 

1,55 

1,82 

78.396 

0,09 

0.17 

117.689 

0,43 

0,55 

33.654 

0,30 

0,41 
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CHARGE  REOTIFIÉB 
CATÉ&OIilES  D'ENTREPRISES  SALAIRE  nvite  (e)  bbutb 


dasséetB  d'Aiircii  la  nomenclature  offidelle 


^95 

498 
500 

mb 

507 

508 

510 
511 

5112 

513 
515, 
5i5 

516. 

517, 
518. 

518 
519, 
520. 
52L 
522. 
52â. 


534 
524 

524, 

525, 
5t6 


.  Fabrication    des   souliers 

sans  moteurs 

.  Fabrication  de  la  lingerie 

avec  moteurs 

.  Établissements  de  bains.  . 
,  Blanchissage  ;.,.... 
.  Bateaux  dragueurs.  .  .  . 
.  En  Lrû  prise  de  forage  (tra- 
vail mécanique) 

.  Construction  des  ponts.  . 
.  ConsLruction  des  canaux. 
.  Creusements   d'étangs  et 

terrassements 

,  Travatix  de  démolition.  . 
.  Gonstr*  de  chemins  de  fer. 
to.  Construction  de  che- 
min de  fer  avec  tunnels. 
.  Fabrication  et  montage  de 
constructions  en  fer.  . 

Travaux  de  ports 

Cons  truc  lion  des  ouvrages 
au-dessus  du  sol.  .  .  . 
but.  hkm  dans  les  villes.  . 
Construction  des  routes.   . 
Construction  des  tunnels. 
Régularisation  des  fleuves. 
Régularisât,  des  rivières. 
Régularisation  des  petits 
cours  d'eaux  et  ruis- 
seaux   

a)  Autres  travaux  hydrauli- 

ques (d'après  521).  .  . 

b)  Autres  travaux  hydrau- 
liques (d'après  522)  .  . 

c)  Autres  travaux  hydrau- 
liques (d'après  523)  .  . 

Puisatiers 

Couvreurs 


l,lSXe-*-O.OT 
1.000  E.  Total  en  j;  ^ 

K.  dn  aalalre    du  aalalra 


8.230,3  26.017       0,32         0,43 


13.265,4 

41.894 

0,32 

0,43 

4.6i9,7 

29.126 

0,63 

0,78 

5.860,4 

99.849 

1,70 

1,99 

1.167,1 

17.380 

1.49 

1,75 

t.167,9 

21.088 

1,81 

2,12 

3.733,5 

227.491 

6,09 

6,95 

10.811,3 

255.632 

2,36 

2,75 

16.441,1 

639.148 

3,88 

4,45 

991,8 

117.827 

11,88 

13,49 

53.715,7 

1.857,213 

3,46 

3,98 

5.353,8 


96.512       1,80         2,10 


12.755,4 

493.215 

3,87 

4,44 

1.608,6 

101.355 

6,30 

7,19 

323.343,59  9.168.787 

2,84 

3,28 

153.874,0 

4.663.176 

3,03 

3,49 

12.160,5 

390.584 

3,21 

3,70 

2.368,4 

77.573 

3,28 

3,78 

5.327,3 

227.944 

4,28 

4,91 

15.469,8 

351.812 

2,27 

2,64 

12.078,2 

258.377 

2,14 

2,49 

1.650,5 

87.658 

5,31 

6,07 

1.992,7 

36.436 

1,83 

2,14 

6.527,7 

172.011 

2,64 

3,05 

1.626,5 

190.614 

11,72 

13,31 

6.028,4 

486.371 

8,07 

9,19 
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CHARGE  RBCTIFILK 
CATÉGORIES  D'ENTREPRISES  SALAIRE  nkite  (e)  bik^^tb 

classées  d'après  la  nomenclature  offlclelle 


527.  Maçons 

527  bis,  MaçoDS a vecles stucka- 
teurs  et  les  charpentiers. 

529.  Poseurs  de  stuc 

530.  Charpentiers 

531.  Charpentiers  (comprenant 

l'assurance  des  travaux 
d'atelier) 

532.  Peintres 

534.  Vitriers 

535.  Serruriers 

537.  Ferblantiers 

539.  Menuisiers 

54!.  Poseurs   de  distributions 

de  gaz,  d'eau  et  de  calo- 
rifères   

542.  Fumistes 

543.  Install.  des  échafaudages. 

544.  Paveurs,     poseurs    d'as- 

phalte      11.868,7 

546.  Poseurs  de  télégraphes,  de 

téléphones  et  de  para- 
tonnerres       9.775,7 

547.  Décorateurs 6.714,8 

547  ^w.  Décorateurs  et  peintres.      2.608,3 

549.  Travaux  d'égouts 2.796,9 

550.  Entreprise  de  ramonage  .      6.422,9 

551.  Entreprise  de  nettoyage  de 

fenêtres,  toits,  etc.  .  .  774,9 

552.  Entreprise   de   nettoyage 

des  rues 2.356,7 

553.  Impression    et    lithogra- 

phie, avec  moteurs.  .  .  122.683,6 

554.  Impression    et   lithogra- 

phie, sans  moteurs.  .  .      4.519,6 

556.  Fabr.  des  cartes  à  jouer.  928,8 

557.  Entreprises    théâtrales.  .     18.837,0 


en  1.000  K. 

Total  en 
K. 

1,13 
ÛVL  salaire 

du  nlnlre 

58.183,6 

1.907.306 

3,28 

3.78 

693,6 

4.431,8 

16.864,9 

23.374 

134.480 

1.180.045 

3,37 
3,03 
7,00 

3.88 
3,4» 
7,98 

8.210,9 
4.451,7 
1.008,4 
3.534,8 
2.582,5 
3.773,9 

377.098 
191.583 
37.400 
94.071 
217.478 
156.650 

4,59 
4.30 
3.71 
2,66 
8,42 
4,15 

3.2« 
4.93 
4,26 
3,08 
n,58 
4,76 

9.844,2 

1.331,1 

363,7 

235.188 
12.300 
30.141 

2,39 
0,92 
8,29 

2.77 
l.ll 
9,4» 

255.317       2,15         ^J,50 


196.139 

2,01 

2,34 

118.340 

1,76 

•2M 

31.649 

1,21 

1.44 

97,199 

3,48 

4.00 

74.516 

1,16 

1,38 

36.650 

4,73 

S,  il 

17.847 

1,76 

0,93 

462.383 

0,38 

0,50 

5.902 

0,13 

0.-21 

12.605 

1,36 

1,61 

40,126 

0,21 

0,31 
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Étude  médico-légale  sur  les  Traumatismes  de  Tœil  et  de  ses  annexes, 
par  S*  Baudry,  professeur  de  clinique  opthalmologique  à  TUniver- 
siié  de  Lille,  3»  édition. 

Le  professeur  S.  Baudry  vient  de  publier  la  3**  édition,  considé- 
rablement augmentée,  de  son  ouvrage,  Étude  médico-légale  sur 
les  Traumatismes  de  Pœil  et  de  ses  annexes. 

Tous  les  oculistes  connaissent  la  compétence  spéciale  du  profes- 
seur de  rUoivepsité  de  Lille  en  la  matière.  Exerçant  dans  un  mi- 
lieu industriel,  il  a  pu  recueillir  des  observations  nombreuses  des 
différentes  blessures  de  l'appareil  delà  vision,  et  a  été  fréquemment 
appelé  à  se  prononcer  dans  les  actions  en  dommages-intérêts  con- 
sécutives à  ces  traumatismes. 

Parvenu,  en  quelques  années,  à  la  3"  édition,  traduit  successi- 
vement en  italien  et  en  anglais,  le  livre  du  professeur  S.  Baudry 
doit  son  succès  à  la  clarté  d'exposition  et  à  la  grande  probité  scien- 
tifique  qui  distinguent  l'auteur. 

Celte  nouvelle  édition  se  distingue  surtout  des  précédentes  par 
Fimportance  qu'a  donnée  l'auteur  aux  chapitres  qui  constituent  la 
Iroisiéme  partie  de  l'ouvrage  et  dans  lesquels  le  professeur  S.  Bau- 
dry s'est  surtout  étendu  sur  les  affections  oculaires  provoquées, 
entretenues  ou  simulées^  sur  Y hystéro- traumatisme  oculaire^  et 
enfin  sur  les  blessures  de  l'œil  devant  les  lois  d'assurances  sur  les 
accidents  du  travail.  C'est  cette  partie  du  livre  que  nous  signalons 
spécialement  à  nos  lecteurs. 

Commentaire  de  la  loi  allemande  sur  Tassurance  contre  Finvali- 
dite  (13  juillet  1899),  par  MM.  Isenbart  et  Spielhaoen,  2*  édition. 
Cari  Heymann  (Berlin),  éditeur;  prix  :  20  marcs. 

Parmi  Jes  innombrables  commentaires  delà  loi  allemande  sur  les 
retraites  ouvrières,  il  en  est  deux  qui  présentent  un  intérêt  consi- 
dérable et  qui  sont  indispensables  aux  spécialistes.  Le  premier,  qui 
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a  paru  en  1900-1901,  est  dû  à  la  collaboration  de  deux  des  plus 
libéraux  directeurs  de  caisses  régionales,  M.  Gebhard^  le  vénéré 
directeurde  la  Caisse  des  villes  hanséatiques,  Tancien  député  connu 
pour  son  active  collaboration  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi 
primitive,  l'inspirateur  de  la  nouvelle  politique  sanitaire  des 
caisses,  etc.,  et  M.  Dûttmanny  directeur  de  la  modeste  Caisse  d*01- 
denburg,  l'un  des  hommes  toutefois  qui  ont  pris  le  plus  vivement  à 
cœur,  avec  M.  Gebhard,  la  défense  de  l'autonomie  des  Caisses  ré- 
gionales. Rédigé  avec  une  patience  et  une  science  remarquables,  il 
est  d'autant  plus  intéressant  à  connaître  qu'il  ne  ménage  pas,  sur 
certains  points,  les  critiques  au  régime  actuel  ou  aux  interpréta^ 
tiens  administratives  de  la  loi  de  1899. 

Le  second  commentaire  est  également  un  énorme  volume  de 
plus  d'un  millier  de  pages.  Les  auteurs  ont  un  tout  autre  caractère  ;  ils 
ne  sont  pas  non  plus,  à  proprement  parler  des  théoriciens^  mais  il  s 
ne  sont  pas  toutefois  des  directeurs  de  Caisses.  Leur  opinion,  d'une 
manière  générale,  est  celle  de  l'Office  impérial  des  assurances  et  du 
ministère  de  l'Intérieur  :  M.  Isenbart^  en  effet,  est  président  de  l'un 
des  Sénats  ou  Chambres  de  l'Office  impérial,  et  M.  Spielhagen  est 
conseiller-rapporteur  an  ministère  de  ^Intérieur. 

Après  une  substantielle  introduction,  qui  traite  de  l'histoire 
de  la  loi,  les  auteurs  citent,  commentent  et  complètent  cette 
loi,  article  par  article.  Des  dispositions  typographiques  ingé- 
nieuses permettent  de  reconnaître,  d'un  coup  d'oeil,  les  modifica- 
tions apportées  au  texte  de  1889.  Chaque  article  est  suivi  d'un  ex- 
posé rapide  de  ses  origines  et  des  travaux  préparatoires  qui  l'ex- 
pliquent. La  jurisprudence  est  naturellement  mise  à  profit.  En 
outre  —  et  cela  n'est  pas  le  moins  important  des  avantages  ofi'erts 
par  cet  ouvrage  —  les  textes  réglementaires  sont  incorporés  au 
commentaire  de  la  loi  même  ;  la  longue  énumération  des  catégories 
de  personnes  visées  parla  loi,  l'exemption  de  certains  travaux,  les 
règlements  relatifs  à  la  procédure  des  tribunaux  arbitraux  ou  de 
rOffice  impérial,  les  dispositions  de  détail  concernant  les  timbres 
ou  les  cartes-quittances,  les  textes  qui  règlent  le  calcul  du  capital 
représentatif,  etc.,  etc.,  ont  trouvé  leur  place  à  la  suite  des  articles 
correspondants  de  la  loi  au  lieu  d'être  rejetés  aux  annexes. 

Sous  cette  forme  modeste,  ce  commentaire  contient  ainsi  et  les 
textes  et  la  doctrine  et  les  détails  d'appHcation.  Toutes  les  ques* 
lions  importantes  y  ont  été  traitées,  toutes  les  objections  faites  au 
régime  actuel  y  ont  été  indiquées  et  accompagnées  des  répon- 
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ses  que  pouvaient  y  faire  deux  représentants  du  Gouvernement. 
Uû  tel  ouvrage  est  appelé  à  rendre  des  services  comparables  à 
ceux  que  depuis  longtemps  a  pu  rendre  le  Manuel  de  l'assurance 
accident^  publié  par  d'autres  membres  de  l'Office  impérial. 

Ouvrages  relatifs  à  rassurance  ouvrière  allemande  et  destinés  à 
TExpositlon  de  Saint-Louis  (publiés  à  l'OfGce  impérial  des  assu- 

raûcea). 

L^Office  impérial  des  assurances  ne  néglige  pas  une  occasion  de 
faire  connaître  et  admirer  la  puissante  organisation  dont  il  est  en 
quelque  sorte  le  régulateur.  On  se  souvient  qu'il  a  publié,  pour 
rExposition  universelle  de  1900,  un  remarquable  ouvrage  de  ses 
collaborateurs  Lass  et  Zâcher.  Cette  année-ci,  à  l'occasion  de  l'Ex- 
position de  Saint-Louis,  il  â  préparé  des  brochures  moins  étendues, 
moins  complètes  peut-être  mais  mieux  appropriées  aussi  au  but 
spécial  que  l'on  poursuit  :  vulgariser  la  connaissance  de  Tassu- 
rance  ouvrière  allemande.  Cinq  brochures  d'une  trentaine  de  pages, 
qui  porteront  le  titre  commun  de  V assurance  ouvrière  allemande 
en  tant  qtt  institution  sociale,  traiteront  successivement  :  de  Tori- 
gine  et  l'importance  sociale  de  celte  assurance,  de  sa  statistique, 
de  la  prévention  des  accidents  et  de  l'hygiène  du  travail,  de  l'as- 
surance ouvrière  dans  ses  rapports  avec  la  vie  économique  alle- 
mande. La  première  estdéjà  parue;  elle  estdueàM.  Lass  et  constitue 
un  très  intéressant  résumé  des  intentions,  de  l'organisation  et  des 
résultats  des  trois  assurances  allemandes.  D'autre  part,  M.  Zacher, 
avec  la  compétence  et  la  clarté  que  lui  connaissent  tous  nos  collè- 
gues, a  élaboré  une  nouvelle  édition  de  son  Guide  pour  l'assurance 
ouvrière  de  tEmpire  allemand^  publiée  comme  les  précédentes  en 
trois  langues. 

D'ailleurs,  l'Office  impérial  ne  se  borne  pas  à  distribuer  ces  pla- 
quettes. Il  a  organisé  toute  une  exposition,  avec  le  concours  de 
plusieurs  corporations  (marine,  mines),  de  plusieurs  caisses 
régionales  (Hanovre;  villes  hanséatiques,  Thuringe,  Brandebourg), 
de  la  caisse  de  maladie  de  Leipzig,  et  d'institutions  (sanatoria,  sta- 
tions de  secours  aux  blessés,  etc.)  en  relations  avec  l'assurance. 
Le  catalogue  contient  460  numéros  (publications  graphiques, 
modèles  ou  gravures).  Cette  exposition  fait  grand  honneur  à 
l'Office  et  à  ses  principaux  collaborateurs,  MM.  Zacher,  Bielefeldt, 
Hartmann,  Lass,  Klein,  Pietsch,  etc. 
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SÉANCE  DU  28  MARS  1904. 


Statistique  internationale  des  accidents.  —  Création 
d'une  section  française. 

Le  Comité  permanent,  dans  sa  séance  du  28  mars  s'est  entretenu 
notamment  de  l'élaboration  d'un  cadre  de  statistique  internatio- 
Dale  des  accidents  du  travail.  On  se  souvient  que  le  Bulletin  du 
Comité  a  déjà  publié  (*)  une  série  de  documents  propres  à  faciliter 
ce  travail  (notes  de  MM.  Zacher,  Magaldi,  Kôgler).  L'étude  ainsi 
engagée  sera  poursuivie  et  le  Congrès  de  1905  se  verra  vraisem- 
blablement soumettre  un  rapport  sur  la  question.  Les  conclusions 
adoptées  par  le  Congrès  seraient  en  ce  cas  soumises  peu  de  mois 
après  au  Congrès  de  l'Institut  international  de  statistique,  qui  doit 
se  réunir  à  Londres  en  1905. 

D'autre  part,  le  Conseil  supérieur  de  statistique  français  aborde 
l'examen  du  cadre  de  la  staXisiiqne  française  des  accidents  du  tra- 
vail et  a  décidé  de  demander,  pour  cette  étude,  le  concours  du 
comité  permanent. 

Un  certain  nombre  d'adhérents  français  à  nos  Congrès  ayant 
manifesté  le  désir  de  voir  constituer  une  section  française  des  adhé- 
rents au  Congrès  international  des  accidents  du  travail  et  des  assu- 
rances sociales,  cette  section  a  été  constituée  :  M.  Cheysson,  mem- 
bre de  l'Institut,  en  a  été  nommé  président  et  M.  Edouard  Fuster, 
secrétaire  général.  Le  Comité  directeur  de  la  section  a  été  tout  natu- 
rellement composé  des  membres  français  du  Comité  permanent 
international,  auquel  pourront  être  ajoutés  s'il  y  a  lieu,  par  cooptation, 
quelques  personnalités  jusqu'ici  étrangères  au  Comité  international. 

Le  Comité  directeur  de  la  section  française  ainsi  constituée  s'est 
réuni  peu  de  jours  (18  avril)  après  et  a  nommé  une  sous-commis- 
sion chargée  de  la  préparation  d'un  cadre  de  statistique  française. 
D'autres  questions,  relatives  à  l'extension  de  la  loi  française  sur 
les  accidents,  seront  étudiées  parallèlement  par  d'autres  sous- 
commissions. 

(l)  1903,  p.  43  et  671,  documents  publiés  par  M.  Fuster. 


144  AVIS. 


AVIS 


Congrès  médical  intemational  des  accidents  du  travaU.  —  Ce 

congrès,  dont  M.  G.  FrancoUe,  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail 
et  M.  le  baron  M.  van  der  Bruggen,  ministre  de  TAgriculture,  sont 
présidents  d*honneur,  se  tiendra  à  l'Exposition  universelle  de 
Liège  en  juin  1905. 

Le  but  de  ce  Congrès  est  de  soumettre  à  discussion  des  ques- 
tions, exclusivement  médicales,  relatives  à  : 

1"*  L'étude  des  lésions  traumatiques  et  des  affections  post-trau- 
inatiques.  —  But  scientifique; 

2*  L'organisation  des  premiers  secours  aux  blessés  et  spéciale- 
ment aux  victimes  d'accidents  du  travail  dans  les  grandes  villes  et 
dans  les  centres  industriels.  — But  humanitaire; 

3"  L'uniformisation  et  la  centralisation  de  la  statistique  médicale 
en  matière  d'accidents  du  travail.  —  L'expertise  médicale  en  ma- 
tière d'accidents.  —  But  technique. 

Pour  de  plus  amples  renseignements,  prière  de  s'adresser  à  M.  le 
D'  PoËLS,  Secrétaire  général,  2,  rue  Marie-Thérèse,  Bruxelles. 


BAR-LR    DUC.    —    IMPRIMERIE     CONTA  NT-L  A  G  U  F.  M  R  K. 


Suite  de  la  liste  des  Memores  du  Comité, 

France. —  MM.  Cheysson,  Membre  de  rinstilul,  Inspecteur  général  des  Punis  et  Chaussées. 

De  CoBRe,  Présida  de  l'Assoc.  pour  prévenir  les  accidenlsde  fabrique,  à  Rouen. 

Fernaiid  Daguin,  Secrétaire  général  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

Delatour,  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

F.  Duiardm-Beaumeti,  Membre  du  Comité  central  des  Houillères  de  France. 

Dumont,   Président  dé  TAssociation  des  Industriels  de  France  contre  les  acci- 
dents du  travail. 

Arthur  Fontaine,  Directeur  du  travail  au  Ministère  du  commerce. 

Edouard^  Fttster,  attaché  au  Musée  social  et  au  Comité  central  des  houillères. 

Albert  Gigot,  Directeur  de  la  Caisse  syndicale  d^Assurances  des  Forges. 

Griolet,  Vice-Présid^  du  Cona.  d'admin.  de  la  0«  des  Chemins  de  fer  du  Nord. 

uuic^sse,  Député,  ancien  ministre,  Président  de  Tlnstitui  des  Actuaires. 
*  Jouanny,  Vice-Présid^  et  Délégué  du  Comité  central  des  Chambres  syndicales. 

Octave  Keller,  Inspecteur  général  des  Mines  en  retraite. 

Léturgeon,  ancien  Président  de  la  Chambre  syndicale  de  Maçonnerie. 

Liébauty  Président  honoraire  de  la  Chambre  syndicale  des  Mécaniciens»  etc. 

Lyon-Caen ,  Membre  de  l'Institut,  Professeur  à  TÉcole  de  Droit. 

Marestaiûg,  Directeur  de  la  Société  d'assurances  La  Préservatrice, 

Léon  Marie,  Secrétaire  général  de  Tlnstitut  des  Actuaires. 

Mayen,  Directeur  de  la  D*  d'assurances  £a/V^royanc«. 

Olry,  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 

6.  Paulet,  Professeur  àTÉcole  des  sciences  politiques,  Directeur  de  TasauraBoe 
et  de  U  prévoyance  sociales  an  Ministère  du  Commerce. 

6.  Picot,  Secrétaire  perpétuel  de  l'insliuit. 

Pinget,  Secrétaire  du  Comité  des  Forges. 

Eeymojid  (Francisque),  Sénateur,  ancien  Présida  de  la  S^  des  Ingénr»  civils. 

Eugène  Rostand,  Membre  de  l'Institut,  Président  de  la  Caisse  d'Épargne  el  de 
Prévoyance  des  Bouches-du-Rhône. 

E.  Vermot,  Secrétaire  général  du  Syndicat  des  C'**  d'a3surances-accidents. 

F.  Veyssier,  Délégué  de  l'Union  des  Chambres  syndicales  ouvrières  de  France. 
Hollande.— -M.  Mnlder,  Docteur  en  drçit,  Avocat-Avoué  près  la  Haute-Cour  de  Justice. 

M.  Snyder  van  Wisaenkerke,  Directeur  au  Ministère  de  la  Justice. 
M.  A.  van  Lmben  Sels,  membre  de  la  2«  Chimbre  des  États  généraux. 
Hongrie.  —  M.  Joseph  Korôsi,  D'  dû  Bureau  de  Statistique  de. la  ville  de  Budapest. 
Italie.     —  M.  Ërnesto  de  Angoli,  Sénateur,  Président  de  l'Ass.  pour  prévenir  les  accidents. 
M.  Luigi  Bodio,  Sénateur,  Président  du  Conseil  snpériear  de  Statistique. 
M.  B.  Chimirri,  Député,  ancien  Ministre. 
M.  le  D'  V.  Magaldi,  Directeur  au  Ministère  du  Commerce. 
M.  N.  PeUati,  Inspecteur  général  des  Mines. 
Luxembourg  (Orand-Duché  du).  --  M.  Brasseur,  Député,  Bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocats. 

M.  le  Dr  Neomann,  Conseiller  d'Étal. 
Norwège. — M.O.  Schjoell,  Directeur  de  TOftlce  royal  des  Assurances. 
RépabtiquelM.  François  Latzina,  Directeur  du  Bureau  de  la  Statistique  de  la  République 
Argentine.  )  Argentine,  membre  de  l'Institut  international  de  Statistique. 

Hussie.— MM.  de  Keppen,  Ingénieur  des  Mines. 
,  Arthur  Raffalovich,  Ageni  du  Ministère  des  Finances  de  Russie  è  Paris. 

Comte  Louis  Skarzynski,  Employé  pour  Missions  extraordinaires  du  Ministère 
des  Finances  de  Russie,  Secrétaire  général  de  la  Commission  des  Assurances 
ouvrières  à  Saint-Pétersbourg. 
Saède.  —    M.  le  Professeur  Lindstedt. 

M.  J.  May,  Chef  de  l'Office  royal  des  Assurances. 

M.  le  D' Elis  Sidenbladh,  Directeur  du  Bureau  central  de  Statistique,  membre 
de  rindlitut  international  de  Statistique. 
Soisie.  — MM.  le  D' Guillaume,  Directeur  du  Bureau  fédéral  de  Statistique, 
le  Dr  Kununer,  Directeur  du  Bureau  fédéral  des  Assurances. 
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CONDITIONS    DE    SOUSCRIPTION. 

On  obtieni  le  titre  de  Membratdhérent  du  Gongrès  des  Accidents  et  des  Assurances 
sociales  par  le  versement  d'une  cotisalion  annuelle  de  10  francs,  en  échange  de  latîuelîe 
seront  enroyés  le  Bulletin  et  les  antres  publications  du  Comité  permanent; 

On  obtient  le  titre  de  Membre  donateur  par  le  versement,  en'  sus  de  sa  cotisatioBf 
d'un  don  annuel  d*au  moins  cinquante  francs. 

Les  adhésions  et  versements  doivent  êti^e  adressés  à 

M.  GRUNER,  Secrétaire^  général  et  Trésorier  du  Comité  permanent, 

20,  Rue  Louis-le-Grand,  PARIS,  2<». 

Prix  d'un  iiuinéi*o  :  8  francs- 
Lé  Hultetîn  paraît  tous  les  trimestrei  et  plus  souvent  8*{l  y  a  lieu. 


WAR-LE-bUC,   —     IMPRIMBRIC    GORTANT-LAODERRB. 
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COMITE   PERMANENT 

DU  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  ACCIDENTS  DD  TRAVAIL 

ET    DES   ASSURANCES   SOCIALES. 


BUREAU: 

Président  : 
M.  Litider,  Inspôcleor  général  dos  Mines  en  ^el^ai^^^ 

Vice-Présidents  ; 

M.  Darcy,  Présidenl  du  Comité  eenlra)  des  Houillères. 
M.  Ricard,  ancien  ministre. 

Secrétaire  Général  : 

M.  E.   Qraner,    Ingénieur  civil  des  Mines,  Secrétaire  du  Coroilé  central  «les  iiouillèréfs, 
Membre  de  Tlnstilul  International  de  Statistique, 

Secrétaire  Général  Adjoint  : 
M.     M.  Bellom,  Ingénieur  au  Corps  des  Mines. 

PRÉSIDENTS  D'HONNEUR  :    . 

Âlleoiagne.—  M.  le  D^  Bodiker,  ancien  PréKident  de  t'OfAce  impérial  des  Assurances. 
Belgique.   —M.  Beernaert,  Ministre  d'État,  Prcsideni  de  la  Cbambre  des  Représeotanls. 
Espagne.     —M.  Segismundo  Moret,  ancien  Ministre  des  Finances. 
JllalS'Unis.  —  M.  GarroH  D.  Wright,  Ohef  du  Département  du  Travail,  à  Washington. 
France,       —M.  Engel-Gros,  ancien  Présida  de  rAssocialion  de  Mulhouse  pour  prévenir l«s 
accidente.  • 

Italie.         —M.  L.  Lnizatti,  Député,  Professeur  à  l'Université  de  Padoue,  Ministre  do  Tré 
sor,  m  mhri*  nssocié  de  rini^iitul  de  France. 

MEMBRES  < 

Allemagne.  —  MM.  A.  DoUfut,  Président  de  la  Société  tndustflelie  de  Mulhouse. 

Krabler  (geheiroer  liergrath),  Président  de  la  Corporation  minière, 
le  Dr  TOn  Mayr,  ancien  Sous-Secrétaire  d'État. 

D'  Zacher,   Conseiller   intime    de   Gouvernement,  Président  de  Sénat  i 
roriice  impérial  des  Assurances. 
Angleterre.  — MM.  Alfred  Edward  Bateman,  Principal  du  Département  cummercinl  au  Board 
of  Trade,  Secrétaire  honoraire  de'  la  Société'  royale  de  Statistique  de 
Londrc?. 
Geoffroy  Drage,  ancien  Secrétaire  de  la  Commission  du  travail. 
Autriche.     —  MM.  le  D**  Kaàn,  Chef  du  Service  des  assurances  au  Ministère  de  riotérieùr, 
à  Vienne. 
Kœgler,  Directeur  deTÊlabl.  d'Assurances  de  la  Basse-Autriche,  à  Vienne. 
Belgique.    —  MM.  Ch.  Dejaoe,  Professeur  à  rUoiversiié  de  Liège,  Présidenl  de  la  Société 
belge  d'ÉconomiQ  sociale. 
Ch.  Lagasse,  Ingénieur  en  chef,  Directeur  des  Houles  et  Bâtiments  civils 

de  Belgique.  .       r 

0.  Lépreux,  Directeur  général  de  la  Caisse  générale  d'Épargne  el  de  Kelraite. 
Morisseauz,  Directeur  général  de  l'Office  du  travail  (en  congé). 
ÉUl8-Unis.  ~  M.   le   D^  E.-R.-L.  Gould,  Stalistical    Expert   du  Département  dû   Travail. 
Membre  de  l'Institut  International  de  Statistique,  Professeur  à  l'Uoiver- 
silé  de  John  Hopkin.<ï,  k  Baltimore. 
France.       —  aMM.  AguiUon,  Inspecteur  général  des  Mines. 

ArqnembOQrg,  Directeur  de  l'Association  des  Indu^^lriel'i  du  Nord  de  la 

France,  pour  prévenir  les  accidents. 
Aynard,  Dépulé,  ancien  Présida  delà  Société  d'Econ.polit.etsocialedeLyoa. 

{Voir  la  iuite  page  3  de  la  coyvertvre). 
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HOLLANDE 

LOI  DU  8  DÉCEMBRE  1902 

CONCERNANT 

L'EXÉCUTION  DE  L'ART.  75  DE  LA  LOI  DO  2  JANVIER  1901 '•' 


Titre  I*'.  —  De   la  juridiction   compétente  en  matière  de 

DIFFÉRENDS    RÉSULTANT    DE    l'APPLICATION    DE   LA    LOI    DE    1901 
SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

CHAPITRE  PREMIER 
Dispositions  préliminaires. 

Article  prebuer.  -^  Les  décisions  de  la  Direction  de  la  Banque 
royale  d'assurances,  susceptibles  d'appel,  aux  termes  des  dispositions 

(l)  Voir  :  BuUelin  det  atsurançet  sociales^  1900,  pages  301  et  502. 
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de  Ja  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail,  sont  de  la  compétence 
exclusive,  en  première  instance,  des  tribunaux  d'appel,  et  en  dernière 
instance,  an  tribunal  central  d'appel. 

Art*  2.  —  Il  existe  un  tribunal  d'appel  dans  chaque  province  ou 
partie  de  province  désignée  par  un  règlement  d'administration  générale. 
Le  siège  en  sera  également  indiqué  dans  ce  règlement  d'administration 
générale* 

Art,  3*  —  Le  siège  du  tribunal  d*appel  central  est  fixé  à  Utrecht. 


CHAPITRE  II 
Des  tribunaux  d appel. 

Art.  4.  —  Les  tribunaux  d'appel  se  composent  d'un  président,  d'un 
ou  plusieurs  présidents  suppléants,  de  membres-patrons  et  de  membres- 
ouvriers,  de  membres-patrons  suppléants  et  de  membres-ouvriers  sup- 
pléanta.  Ils  soDt  assistés  d'un  greffier  et  d'un  ou  plusieurs  greffiers 
suppléants,  ainsi  que,  dans  la  mesure  nécessaire,  de  commis  et  d'em- 
ployés suballernes. 

Art.  5.  —  Le  président  et  les  présidents  suppléants  sont  nommés  à 
vie  par  la  Reine  et  relevés  de  leurs  fonctions  à  leur  demande. 

Le  greffier  el  les  greffiers  suppléants  sont  nommés  par  la  Reine.  Ils 
sont  suspendus  et  révoqués  par  Elle. 

Les  commis  et  employés  subalternes  sont  nommés,  suspendus  et 
révoqués  par  le  ministre  de  la  Justice. 

Art.  6,  —  Les  traitements  du  président  et  du  greffier  sont  fixés  par 
la  Reine. 

Une  indemnité  pourra  être  attribuée  par  la  Reine  aux  présidents 
suppléants  el  aux  greffiers  suppléants  pour  îè  travail  qu'ils  fourniront. 

Art.  7.  -^  Le  président  et  les  présidents  suppléants,  le  greffier  et  les 
greffiers  suppléants  doivent  être  Néerlandais,  du  sexe  masculin  et  domi- 
ciliés dans  le  Royaume  et  avoir  atteint  l'âge  de  25  ans  révolus. 

Ils  doiveot,  en  outre,  être  possesseurs  du  diplôme  de  docteur  en 
sciences  politiques  ou  de  docteur  en  droit,  délivré  par  une  des  Univer- 
âité3  de  rËLat  ou  par  l'Université  communale  d'Amsterdam,  ou  bien 
être  en  possession  d'un  autre  diplôme  assimilé  par  la  loi  à  ceux  qui 
viennent  d'ètra  mentionnés. 

Art,  s,  —  Le  président,  le  greffier,  les  présidents  suppléants  et  les 
greffiers  suppléants  doivent  avoir  leur  domicile  habituel  dans  Ja  com- 
mune où  le  tribunal  d'appel  a  son  siège. 

Art.  1>*  —  La  nomination  aux  fonctions  de  membre-patron  ou  de 
membre-ouvrier  du  tribunal  d'appel  ou  de  membre-patron  suppléant 
Qu  de  membre-ouvrier  suppléant  se  fait  par  les  États  provinciaux  au 
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moyen  de  rinscription  à  titre  de  membre  ou  de  membre  suppléant  sur 
les  listes  des  membres  du  tribunal  d'appel. 

Si  un  membre  ou  un  membre  suppléant  est  révoqué  par  le  tribunal 
central  d'appel,  ou  s'il  vient  à  décéder,  son  nom  est  biffé  des  listes. 

Art.  10.  —  Peut  être  nommé  aux  fonctions  de  membre-patron  ou 
de  membre-ouvrier,  de  membre-patron  suppléant  ou  de  membre-ouvrier 
suppléant  du  tribunal  d'appel,  tout  habitant  du  Royaume,  du  sexe  mas- 
culin, possédant  la  qualité  de  Néerlandais,  qui  : 

i*  A  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  avant  le  commencement  de 
l'année  civile  en  cours; 

2o  Pendant  la  dernière  année  civile,  ou  la  période  qui  y  est 
assimilée  par  disposition  de  règlement  d'administration  générale, 
en  ce  qui  concerne  les  industries  désignées  à  l'art.  7,  UI  dé 
la  loi  de  1901  sur  les  accidenU  du  travail,  a  été  d'une  façon 
constante  patron  ou  ouvrier  au  sens  de  l'art.  2  de  la  même  loi, 
et,  en  ce  qui  concerne  la  dernière  qualité,  dans  deux  entreprises 
au  maximum  ; 

3*»  Est  domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel. 

Cette  éligibilité  ne  peut,  sous  réserve  de  dispositions  de  J'art.  15 
et  de  l'art.  21,  être  établie  que  par  la  carte  visée  conformément  à 
Part.  14. 

Art.  11.  -  En  ce  qui  concerne  les  entreprises  qui  ne  sont  pas 
exercées  par  des  personnes  physiques,  les  directeurs  d'entreprises  ou 
d'exploitations  seront,  pour  l'application  de  l'art.  10,  considérés  comme 
patrons. 

Les  chefs  des  départements  d'administration  générale,  les  commis- 
saires de  la  Reine  dans  les  provinces,  les  bourgmestres  et  les  présidents 
des  associations  hydrauliques,  des  tourbières  et  des  polders,  ainsi  que 
toutes  autres  personnes  revêtues  de  pouvoirs  d'admftjistration  dans 
des  entreprises  exploitées  par  des  établissements  publics,  ne  seront 
poyr  l'application  de  l'art.  10,  considérés  ni  comme  patrons,  ni  comme 
ouvriers. 

Art.  12.  —  Les  États  provinciaux  dressent  deux  listes  de  membres 
et  de  membres  suppléants  (dénommées  listes  de  membres)  pour  le  tri- 
bunal d'appel  fixé  dans  le  ressort  de  leur  province. 

Ces  listes  renfermeront  en  nombre  égal,  l'une  les  noms  des  patrons 
et  raulre  les  noms  des  ouvriers.  L'ordre  dans  lequel  sont  placés  les 
membres  et  les  membres  suppléants  indique  pour  chaque  membre  celui 
qui  est  considéré  comme  son  suppléant. 

Chaque  liste  de  membres  contient  les  nom,  prénoms  et  domicile  de 
vingt-quatre  membres  et  d'un  même  nombre  de  suppléants.  Ce  nombre 
peut,  lors  de  chaque  rédaction  des  listes,  être  augmenté  ou  diminué  par 
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le  minislre  de  la  Justice,  pourvu  que  ce  soit  daus  la  même  proportion 
dans  les  deux  listes. 

Art.  13.  —  Les  patrons  et  ouvriers,  éligibles,  eu  vertu  de  l'art.  10, 
aux  fonctions  de  membres  ou  de  membres  suppléants  du  tribunal 
d'appel  peuvent  donner  pouvoir  à  des  patrons  et  ouvriers,  égale- 
ment éligibles^  de  s'entendre  pour  faire  des  propositions  de  nomina- 
tions. 

Ces  mandataires  feront  auk  États  provinciaux  des  propositions  de  no- 
minations. 

Les  patrons  ne  peuvent  déléguer  et  proposer  que  des  patrons;  les 
ouvriers  ne  peuvent  déléguer  et  proposer  que  des  ouvriers. 

Les  patronnes  et  les  ouvrières  peuvent  aussi,  si  elles  sont  habitantes 
du  Royaume  et  si  elles  ont  la  qualité  de  Néerlandaises,  déléguer  et  être 
déléguées,  si  elles  réunissent  les  conditions  exigées  par  l'art.  10^  sous 
1^  2"  et  3'. 

Art.  1  i.  —  Le  patron  ou  l'ouvrier,  qui  établit,  devant  le  bourgmestre 
de  son  domicile,  qu'il  réunit  les  conditions  exigées  pour  conférer  la 
délégation  dont  il  est  question  à  l'art.  13,  recevra,  huit  jours  après 
qu'il  en  aura  fait  la  demande  par  écrit,  une  carte  nominative  qui  recon- 
naîtra sans  recours  son  droit  de  déléguer  et  d'être  délégué  et  si  le  re- 
quéraoL  est  du  sexe  masculin,  son  droit  d'éligibilité. 

Si  le  bourgmestre  estime  que  le  requérant  ne  réunit  pas  les  condi- 
tions exigées  pour  l'exercice  du  droit  dont  il  est  question  à  l'art.  13,  il 
refusera  la  carte  demandée. 

El  en  donnera  connaissance  au  requérant,  en  y  joignant  les  motifs, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  demande. 

Le  requérant,  auquel  une  carte  est  refusée,  peut  se  pourvoir  par  écrit 
devant  l'administration  communale,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  celui 
où  le  refus  est  porté  à  sa  connaissance. 

L'administration  communale  décide,  dans  la  huitaine,  du  bien-fondé 
de  la  requête  introduite  et  fait  connaître  d'urgence  sa  décision  au  re- 
quérant. 

Si  la  décision  du  bourgmestre  est  annulée,  celui-ci  fera  parvenir 
d'urgence  au  requérant  la  carte  demandée,  par  laquelle  son  droit  de 
déléguer  et  d'être  délégué,  et  si  le  requérant  est  du  sexe  masculin,  son 
droit  d'éligibilité  sont  reconnus  sans  recours. 

Art,  13.  —  Les  cartes  dont  il  est  question  à  l'article  précédent  ne 
peuvent  être  délivrées  que  si  la  demande  en  est  faite  dans  le  délai  fixé 
par  le  règlement  d'administration  générale  mentionné  à  l'art.  16. 

Les  personnes  proposées  aux  États  provinciaux  pour  être  nommées 
aux  fonctions  de  membres  ou  de  membres  suppléants  d'un  tribunal 
d*appel,  ont  le  droit  de  réclamer  leur  carte,  même  après  l'expiration  de 
ce  délai,  pourvu  qu'elles  fassent  leur  demande  dans  les  dix  jours  qui 
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suivent  la  date  de  la  proposition.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
soDt  applicables  à  cette  requête. 

Art.  16.  —  Un  règlement  d*administration  générale  U)  déterminera 
la  manière  et  la  mesure  d'après  lesquelles  seront  Oxés  : 

a)  Le  nombre  des  patrons  et  celui  des  ouvriers  qui  peuvent  dé- 
signer ensemble  une  personne  chargée  de  collaborer  à  la  présen- 
tation d*un  candidat; 

b)  Le  nombre  des  délégués  qui  peuvent  ensemble  proposer  un 
candidat  aux  fonctions  de  membre  et  un  candidat  à  celles  de 
membre  suppléant. 

Cette  disposition  s'appliquera  de  manière  que  le  nombre  de  personnes 
qai  peuvent  être  proposées  puisse  dépasser  de  moitié  le  nombre  des 
membres  ou  membres  suppléants  à  nommer. 

Le  même  règlement  d'administration  générale  réglera  toutes  les  autres 
questions  relatives  à  la  nomination  des  membres  et  des  membres  sup- 
pléants des  tribunaux  d*appel  qui  doivent  être  réglementées. 

Art.  17.  —  S'il  est  proposé  un  nombre  de  candidats  supérieur  à 
cfîluides  places  à  conférer,  les  États  provinciaux  choisiront  parmi  eux; 
si  le  nombre  des  candidats  est  inférieur  ou  si  des  candidats  proposés 
sont  écartés,  les  États  provinciaux  compléteront  le  nombre. 

Art.  18.  —  Les  États  provinciaux  ne  peuvent  écarter  des  personnes 
proposées  que  pour  des  raisons  spéciales  et  par  une  décision  motivée. 

Ils  feront  parvenir  immédiatement  une  copie  de  cette  décision  au  tri- 
bunal d'appel. 

Cette  copie  sera  mise,  pendant  huit  jours,  à  la  disposition  des  mem- 
bres et  du  candidat  non  élu,  au  greffe  du  tribunal  d'appel. 

Art.  19.  —  Les  listes  des  membres  sont  valables  pour  le  terme  de 
trois  années  civiles. 

Si  la  Reine  fait  usage  du  droit  qui  lui  est  reconnu  dans  l'art.  U3, 
alinéa  3,  de  la  présente  loi,  les  listes  des  membres  dressées  pour  la 
première  fois  resteront  valables  jusqu'au  1**  janvier  1904. 

La  démission  des  membres  et  des  membres  suppléants  peut  être,  à 
leur  demande,  acceptée  parles  États  provinciaux. 

Art.  20.  —  S'il  y  a  lieu  de  compléter  les  listes,  dans  l'intervalle,  par 
suite  de  la  disparition  d'un  membre  et  de  son  suppléant,  il  y  sera  pro- 
cédé par  les  États  provinciaux. 

Art.  2t.  —  La  disposition  de  Tart.  10,  alinéa  2,  n'est  pas  appli- 
cable aux  nominations  à  faire  par  les  États  provinciaux  en  dehors  des 
présentations. 

Art.  22.  —  Il  sera  soumis  aux  États  provinciaux,  dans  les  deux 

(1)  Ce  règlement  t  été  prit  pir  uo  arrêté  royal  du  8  décembre  1902. 
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années  qui  suivront  rentrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  un  projet  de 
loi  en  vue  de  régler,  d'une  manière  plus  précise,  Tobjet  'prévu  aux 
art.  9  à  21  inclus. 

Art.  23.  —  Le  président  du  tribunal  d'appel  dresse,  sous  réserve 
de  Tapprobation  du  ministre  de  la  Justice,  pour  la  durée  des  listes  des 
membres,  un  tableaude  roulement  déterminant  la  durée  pendant  laquelle 
chaque  membre  ou  chaque  membre  suppléant  aura  à  remplir  ses  fonc- 
tions. Le  président  peut,  sous  réserve  de  la  même  approbation,  et,  eo 
cas  d'urgence,  sans  cette  approbc^tion,  porter  des  modifications  à  ce  ta- 
bleau. 

Les  suppléants  remplissent,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
momentaQé  des  membres,  les  fonctions  de  ces  membres,  conformément 
à  la  désignation  du  présidenL  En  cas  de  sortie  par  suite  de  démission 
ou  de  décès  d'un  membre,  celui  qui  doit  être  considéré  comme  sup- 
pléant de  celui-ci  aux  termes  de  l'art.  12,  prend  sa  place  en  qualité  de 
membre. 

Art.  3i.  —  Avant  de  demander  l'approbation  du  ministre  de  la  Jus- 
lice  au  tableau  de  roulement,  dans  les  cas  où  elle  est  exigée,  le  prési- 
dent EoumeUrason  projet  aux  membres  et  aux  membres  suppléants.  Il 
y  joindra  la  demande  de  lui  faire  parvenir  leurs  observations  dans  la 
hui laine  qui  en  suivra  la  réception. 

Le  présideat  fera  parvenir  ces  observations  au  ministre  en  même 
temps  que  son  projet. 

Art.  25.  —  Les  personnes  qui  sont  patrons  aux  termes  de  la  loi  de 
1901  sur  les  accidents,  l'administration  de  la  Banque  royale  d'assu- 
rances, les  chambres  de  travail  établies  dans  la  province  et  les  inspec- 
teurs du  travail  auxquels  incombe,  en  |tout  ou  en  partie,  l'inspection 
de  la  province,  fourniront  aux  États  provinciaux,  aux  bourgmestres  et 
aux  adnainistrations  communales,  à  leur  (demande,  conformément  aux 
règles  qui  seront  Oxées  par  un  règlement  d'administration  générale,  et 
pour  autant  qu'ils  sont  en  état  de  le  faire,  lesj  renseignements  et  infor- 
mations qui  leur  sont  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  publics,  seront  considérés 
comme  patrons,  pour  l'application  de  la  présente  loi,  ceux  qui  sont 
désignés  par  l'art.  33  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  pour  faire  la 
déclaration  exigée  par  l'art.  32  de  la  même  loi. 

Art.  3^,  —  Le  tribunal  d'appel  se  compose  de  cinq  membres  pour 
délibérer  et  décider. 

Outre  le  président,  le  tribunal  se  composera  de  deux  patrons  et  de 
deux  ouvriers. 

Art.  27.  —  Len  mêmes  membres  du  tribunal  d'appel  délibéreront  et 
décideront  dans  un  même  litige. 
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Si,  après  que  Texamen  à  Taudience  a  commencé,  le  tribunal  n*esL 
plus  en  nombre,  soit  d*une  manière  dénnitive,  soit  momentanômeiil 
mais  qu'il  ne  soit  pas  désirable  de  différer  TafFaire,  il  sera  complété»  et 
TafTaire  fera  Tobjet  d'uu  nouvel  examen  à  l'audience. 

Art.  28.  —  Le  président  prendra,  dans  toutes  les  affaires,  l'avis  per- 
sonnel des  membres,  en  commençant  par  le  plus  jeune. 

Il  donnera  son  propre  avis  en  dernier  lieu. 

Tous  les  membres  sont  tenus  de  prendre  part  au  vote. 

Les  membres  absents  ne  peuvent  pas  faire  connaître  leur  avis  par  un 
membre  présent  ni  le  donner  par  écrit. 

Art.  29.  —  Toutes  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Si  plus  de  deux  avis  sont  exprimés,  il  est  décidé  de  la  manière  la 
plus  conforme  à  l'opinion  de  la  majorité. 

Art.  30.  — ^^11  est  défendu  aux  membres  et  aux  membres  suppléants 
des  tribunaux  d'appel  : 

1.  De  faire  connaître  ce  qu'ils  viennent  à  apprendre,  dans  une 
mesure  plus  étendue  que  ne  le  réclame  l'exercice  de  leurs  fonc- 
lions; 

2.  De  faire  connaître  les  avis  exprimés  en  chambre  du  conseil 
sur  les  litiges  pendants  ; 

3.  De  conférer,  dans  des  entretiens  ou  conversations,  avec  les 
parties  ou  leurs  conseils  au  sujet  d'un  litige  pendant  ou  destiné, 
à  ce  qu'ils  savent  ou  présument,  à  le  devenir,  ou  d'accepter  de 
ces  personnes  des  renseignements  particuliers,  des  mémoires  ou 
des  écrits. 

Les  défenses  mentionnées  sous  i  et  2  s'appliquent  également  aux 
grefGers  et  aux  greffiers  suppléants. 

Art.  31.  —  Il  est  défendu  aux  présidents,  greffiers,  présidents  sup- 
pléants  et  greffiers  suppléants,  d'exploiter  à  titre  de  patrons,  directe- 
ment ou  indirectement,  un  établissement  soumis  à  l'assurance  en  vertu 
de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail,  ou  d'y  être  employés  à 
titre  d'ouvriers. 

£n  ce  qui  concerne  les  industries  qui  ne  sont  pas  exercées  par  des 
personnes  physiques,  sont  considérées  comme  patrons,  pour  l'applica- 
tion de  l'alinéa  1^'  du  présent  article,  les  personnes  qui,  dans  les  établis- 
sements publics,  sont  revêtues  du  pouvoir  d'administration  dans  les 
entreprises  exploitées  par  ces  personnes  morales,  ainsi  que  ceux  qui, 
en  vertu  de  l'art.  33  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  de  travail, 
doivent  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  32  de  la  même, loi,  et, 
en  outre,  les  directeurs  d'entreprises  et  d'exploitations. 

Art.  32.  —  Les  membres  et  membres  suppléants  du  tribunal  d'appel 
ne  peuvent  pas  être  en  même  temps  : 
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1.  Membres  du  conseil  de  surveillance  de  la  Banque  royale 
d*assurances  ou  fonctionnaires  au  service  de  cetélablissement; 

2.  Membres  d*une  des  commissions  visées  à  Tart.  86  de  la 
loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail; 

3.  Administrateurs  ou  commissaires  d'une  des  sociétés  anony- 
fHês  ou  associations  revêtues  de  la  personnification  civile  dont 
il  est  question  à  l'art.  52  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du 
travail* 

Art.  3a.  —  Les  membres  des  tribunaux  d*appel  ainsi  que  leurs  sup- 
pléants peuvent  être  révoqués  par  le  tribunal  central  d'appel  pardécisioD 

molivée    ; 

\  ^  S*\h  ont  été  condamnés  par  jugement  passé  en  force  de  chose 
Jugée  à  une  peine  d'emprisonnement  du  chef  de  délit; 

2°  Pour  cause  d'inconduite  ou  d'immoralité  ou  de  négligence 
fréquenle  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

3"  Pour  avoir  agi  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  30. 

Les  présideots  et  présidents  suppléants  des  tribunaux  d'appel  peu- 
ventï  en  outre,  être  révoqués  de  la  même  manière  par  le  tribunal  cen- 
tral d'appel  pour  cause  de  contravention  à  la  disposition  de  Tart.  3t, 

Art.  34.  —  Les  membres  des  tribunaux  d'appel  et  leurs  suppléant» 
s<)nt  révoqués  par  le  tribunal  central  d'appel  par  décision  motivée  : 

i**  Les  membres-patrons  et  leurs  suppléants  s'ils  deviennent 
ouvriers,  les  membres-ouvriers  ou  leurs  suppléants  s'ils  devien- 
nent patrons,  au  sens  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  tra- 
vail; 

^^  Pour  cause  d'incapacité  résultant  de  vieillesse,  de  maladie 
prolongée  ou  d'affaiblissement  intellectuel  ; 

a""  Les  présidents  et  présidents  suppléants,  s'ils  contreviennent 
aux  devoirs  que  leur  impose  l'art.  8,  les  autres  membres  et 
membres  suppléants,  s'ils  transfèrent  leur  domicile  hors  du  res- 
sort du  tribunal  d'appel; 

4°  En  cas  d'acceptation  d'une  fonction  ou  d'une  situation  incon- 
ciliable avec  la  qualité  de  membre  d'un  tribunal  d'appel. 

A  HT.  35.  -^  Avant  de  révoquer  un  membre  ou  un  membre  suppléant 
d'un  Iribociiil  d'appel,  le  tribunal  central  d'appel  le  mettra  en  mesure  de 
s'expliquer. 

Art.  36.  —  Les  membres  des  tribunaux  d'appel  et  leurs  suppléants 
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soDt  suspendus  dans  l'exercice  de  leurs  fouctions  par  le  tribunal  central 
d*appel,  en  vertu  d'une  décision  aiotivée,  dans  les  cas  où  : 

1*"  lis  ont  perdu,  en  vertu  d'une  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée,  la  libre  disposition  ou  la  gestion  de  leurs  biens  ; 
2^  S'ils  sont  placés  sous  curatelle; 
3"*  S'ils  sont  détenus  préventivement; 
4^  S'ils  sont  colloques  dans  une  maison  de  santé. 

Le  tribunal  central  d'appel  met,  de  la  même  manière,  fin  à  la 
suspension,  dès  que  des  motifs  qui  y  ont  donné  lieu  viennent  à 
disparaître. 

Art.  37.  —  Le  tribunal  central  d'appel  ne  prononce  la  révocation,  la 
suspension  ou  la  cessation  de  la  suspension  d'un  membre  ou  d'un 
membre  suppléant  d'un  tribunal  d'appel,  que  sur  la  requête  du  prési- 
dent du  tribunal  central  d  appel. 

Art.  38.  —  Le  tribunal  central  d'appel  informe  immédiatement  les 
États  provinciaux  et  le  tribunal  d'appel  intéressé  des  révocations,  sus- 
pensions et  cessations  de  suspensions. 

Art.  39.  —  Les  membres-patrons  et  les  membres-ouvriers  des 
tribunaux  d'appel  ainsi  que  leurs  suppléants  ont  droit  à  une  indemnité 
pour  le  temps  qu'ils  consacrent  à  l'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions, ainsi  que,  s'ils  demeurent  hors  de  la  commune  où  le  tribunal 
d'appel  se  réunit,  au  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage  pour  as- 
sister aux  réunions  du  tribunal;  ces  deux  indemnités  seront  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique. 

Ce  règlement  d'administration  «publique  donnera  également  droit, 
dans  des  cas  déterminés,  à  une  indemnité  pour  frais  de  séjour. 

Les  indemnités  et  remboursements  peuvent  être  fixés  d'une  manière 
différente  par  les  différents  tribunaux  d'appel.  La  manière  de  les  fixer, 
dans  chaque  cas  particulier,  et  de  les  liquider  sera  également  déter- 
minée par  un  règlement  d'administration  générale. 

Art.  40.  —  Le  patron  qui  est  informé,  de  la  manière  qui  sera  in- 
diquée par  un  règlement  d'administration  générale  U),  qu'une  per- 
sonne qui  se  trouve  à  son  service  doit  assister,  en  qualité  de  mem- 
bre ou  de  membre  suppléant  du  tribunal  d'appel  à  une  audience  ou  a  une 
réunion  en  chambre  du  conseil,  est  tenu  de  lui  permettre  de  s'y  ren- 
dre conformément  aux  règles  qui  seront  fixées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration générale. 

S'il  s'agit  d'établissements  qui  ne  sont  pas  exploités  par  des  personnes 
physiques,  la  communication  dont  il  est  question  à  l'alinéa  précédent 
sera  adressée,  s'il  s'agit  d'un  établissement  public,  au  chef  de  Tétablis- 

(1)  Ce  règlemeDt  a  été  pris  par  Tarrété  royal  du  12  novembre  1902. 
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sèment,  et,  dans  les  autres  cas,  au  directeur  ou  à  Tua  des  directeurs  de 
l'établissemeut  dans  lequel  le  membre  est  employé.  Le  chef  ou  le 
directeur  est  considéré  comme  patron  en  ce  qui  concerne  l'application 
deTalinéa  !•'. 

Art.  41. — Il  sera  pris,  par  règlement  d'administration  générale, 
dea  pre&cripLioDs  relatives  aux  tribunaux  d'appel,  concernant  : 

V  Les  degrés  de  parenté  et  d'alliance  qui  s'opposent  à  ce  que 
certains  membres  siègent  ensemble  dans  une  affaire,  ainsi  que 
ceux  existant  entre  les  membres  et  le  greffier  qui  ont  le  même 
effet  ; 

^^  L(?3  avertissements  à  donner  aux  membres  et  aux  membres 
suppléants  du  chef  d'actes  contraires  à  l'honneur  ou  à  la  dignité 
de  leurs  rooctions; 

3"  La  remise  de  rapports  et  d'avis; 

4"  La  manière  de  prêter  serment. 

CHAPITRE  III 
Du  tribunal  central  d'appel. 

Art.  42.  —  Le  tribunal  central  d'appel  se  compose  d'un  président, 
d'un  ou  plusieurs  vice-présidents  et  de  huit  membres  au  moins.  Il  est 
assisté  d'un  grcrûor,  ainsi  que,  en  cas  de  besoin,  d'un  ou  plusieurs  gref- 
fiers adjoints,  de  commis  et  d'employés  subalternes. 

Art.  43,  —  Le  président,  les  vice-présidents  et  les  membres  sont 
nommés  à  vie  par  îa  Reine  et  relevés  de  leurs  fonctions  à  leur  propre 
demande. 

Le  greffier  et  les  greffiers  adjoints  sont  nommés,  suspendus  et  révo- 
qués parla  Reine. 

Les  commis  et  employés  subalternes  sont  nommés,  suspendus  et  ré- 
voqués par  le  ministre  de  la  Justice. 

Art.  44.  —  Le  président,  les  vice-présidents,  les  membres,  le  gref- 
fier et  les  greffiers  adjoints  doivent  être  Néerlandais,  habitants  du 
royaume^  du  sexe  masculin  et  avoir  atteint  l'âge  de  trente-cinq  ans  ré- 
volus pour  le  président,  de  trente  ans  révolus  pour  les  vice-présidents,  les 
autres  membres  et  le  greffier,  et  de  vingt-cinq  ans  révolus  pour  les  gref- 
fiers adjoints. 

Us  doivent  être,  en  outre,  en  possession  d'un  diplôme  constatant 
qu'ils  oat  obtenu  le  grade  de  docteur  en  sciences  politiques  ou  en  droit, 
dans  des  Universités  de  l'État  ou  à  l'Université  communale  d'Amster- 
dam, ou  bien  être  possesseurs  d'un  autre  diplôme  assimilé  par  la  loi  à 
ceus  qui  viennent  d'être  mentionnés. 

Art.  45,  —  Les  membres,  le  greffier  et  les  greffiers  adjoints  ne  peu- 


LOI  DU  8  DiCBMBRB    1902.  155 

vent  être  en  même  temps  avocats,  avoués  ou  notaires,  ni  exploiter  di- 
rectement ou  indirectement,  à  titre  de  patrons,  un  établissement  soumis 
à  l'obligation  d'assurance  en  vertu  de  la  loi  de  1902  sur  les  accidents  du 
travail,  ni  être  employés,  à  titre  d'ouvriers,  dans  un  établissement  de 
cette  nature. 

n  leur  est  défendu  d'être  administrateurs  ou  commissaires  d'une  des 
sociétés  anonymes  ou  associations  possédant  la  personnification  civile, 
visées  à  l'art.  52  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail. 

Il  leur  est  aussi  défendu  d'occuper  une  position  publique  à  laquelle  est 
attaché  un  traitement  fixe. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  qui  ne  sont  pas  exploités  par 
des  personnes  physiques,  seront  considérés  comme  patrons,  pour  l'ap- 
plication de  l'alinéa  1®'  du  présent  article,  tous  les  êtres  revêtus  de  la 
personnification  civile,  ceux  qui  possèdent  les  pouvoirs  d'administrateur 
dans  les  établissements  exploités  par  ces  personnes  morales,  ainsi  que 
ceux  qui,  aux  termes  de  l'art.  33  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents 
du  travail,  doivent  faire  la  déclaration  mentionnée  à  l'art.  32  de  la 
même  loi,  et,  en  outre,  les  directeurs  d'entreprises  et  d'exploitations. 

Art.  46.  —  Les  dispositions  des  art.  10, 15,  16,  al.  1",  24  et  28  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  sont 
applicables  aux  membres  du  tribunal  central  d'appel. 

Les  dispositions  des  art.  15,  16,  al.  l"  et  28  de  la  même  loi  sont  ap- 
plicables aux  greffiers  et  aux  greffiers  adjoints  ;  la  disposition  de  Tart.  1 0 
s'applique  aussi  aux  greffiers. 

Les  membres  du  tribunal  central  d'appel  ne  pourront  *être  désignés 
comme  rapporteurs  dans  les  causes  où  l'un  de  leurs  parents  ou  alliés 
jusqu'au  troisième  degré  exclusivement  occupe  ou  a  occupé  comme  avo- 
cat, conseil,  représentant  ou  fondé  de  pouvoirs.  ^ 

Art.  47.  —  Le  tribunal  central  d'appel  exerce  vis-à-vis  de  ses  mem- 
bres, conformément  aux  dispositions  des  arl.  11,  12  et  13  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  et  Tadministration  de  la  justice,  et  vis- 
à-vis  du  greffier  et  des  greffiers  adjoints,  conformément  à  l'art.  13 
de  cette  loi,  les  droits  reconnus  par  ces  articles  au  Conseil  supé- 
rieur, sous  cette  réserve  que  les  droits  et  les  obligations  attribués  par 
ces  articles  aux  membres  du  parquet  incomberont  au  président  ou,  si 
l'action  est  dirigée  contre  lui-même,  à  l'un  des  vice -présidents  spéciale- 
ment commis  à  cet  effet  par  la  Reine. 

Art.  48.  —  La  compétence  définie  à  l'ai.  1"  de  l'art.  14  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  appar- 
tient, dans  les  cas  qui  y  sont  prévus,  conformément  au  disposit4f  de  cet 
article,  au  président  du  tribunal  central  d'appel. 

Art.  49.  —  Le  tribunal  central  d'appel  se  compose  de  cinq  membres, 
y  compris  le  président,  pour  délibérer  et  décider. 
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Le  présideiil  est  remplacé,  en  cas  d*abseDce,  d'empêchemeat  ou  d'in- 
disposition^ par  un  vice-président,  et  si  plusieurs  vice-présidents  sont 
présents,  par  le  plus  âgé  de  ceux-ci. 

Ea  cas  d'absence,  d'empêchement  ou  d'indisposition  des  vice-prési- 
dents, le  président  est  remplacé  par  le  membre  le  plus  ancien  qui  est 
dispouible* 

Art.  50,  —  Les  mêmes  membres  siègent  au  tribunal  central  dans 
rinstruction  et  la  décision  d'un  même  litige. 

Si,  après  le  commencement  de  Tinstruction  à  l'audience,  la  chambre 
n'est  plus  en  nombre,  soit  définitivement,  soit  momentanément,  mais 
qu'il  ne  goîl  pas  opportun  de  différer  l'affaire^  elle  sera  complétée  et  le 
litige  sera  instruit  à  nouveau. 

Les  disposilioDs  des  art.  22,  26  et  27  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire et  Tadmiaistration  de  la  justice  sont  applicables  au  tribunal  central 
d'appeL 

Art.  51.  —  Le^  membres  du  tribunal  central  d'appel,  ainsi  que  le 
greffier  et  les  greffiers  adjoints,  prêteront,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
le  serment  ou  la  promesse  définis  dans  les  quatre  derniers  alinéas  de 
r&rt.  î*^  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  et  l'administration  de 
la  Juâljce,  avec  cette  modiQcation  que  le  mot  procès  sera  remplacé  par 
litige^  et  les  mots  fonctionnaires  de  V ordre  judiciaire  par  le  mot  fonc- 
tionmires.  Le  président  prêtera  ce  serment  entre  les  mains  de  la  Reine  ; 
les  autres  membres,  le  greFlier  et  les  greffiers  adjoints  entre  celles  du 
président. 


Titre  IL  —  De  la  manière  de  ppocéder  en  matière  de  LrriGEs 

RÉSULTANT  DE  l'aPPLICATION  DE  LA  LOI    DE  1901    SUR    LES  ACCI- 
DENTS DU  TRAVAIL. 

CHAPITRE    PRËxMIER 
Dispositions  générales. 

Art.  5'2.  —  Dans  les  litiges  résultant  de  l'appel  interjeté  contre  une 
décision  de  Ja  direction  de  la  Banque  royale  d'assurances,  les  parties 
seront  constituées  par  la  direction  de  la  Banque  royale  d'assurances  et 
par  ceux  qui  oQt  interjeté  appel. 

Si  rappel  est  interjeté  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  79, 
aK  2  et  3,  ou  de  Tart.  80  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail, 
la  personne  dont  les  droits  sont  influencés  par  la  décision  de  la  Banque 
royale  d'assurances  sera  de  droit  partie  au  procès. 


I 


J 
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Si  plusieurs  personnes  iDlerjetteot  appel  dans  le  délai  fixé  auprès  du  I 

même  tribunal  d'appel  contre  la  même  décision  de  la  direction  de  la  1 

Banque  royale  d'assurances,  il  sera  procédé  comme  s*il  n'avait  été  in-  1 

terjeté  qu'un  seul  appel  et  il  n'interviendra  qu'une  seule  instance.  | 

'  Art.  53.  —  Le  jugement  des  tribunaux  d'appel  et  du  tribunal  cen- 
tral d'appel  porte  sur  les  objets  soumis  à  leur  appréciation  par  les 
conclusions  des  parties. 

Ce  jugement  peut  modifier  la  décision  de  la  direction  de  la  Banque 
royale  d'assurances,  même  au  préjudice  de  celui  qui  s'est  pourvu  en 
appel  contre  elle,  I 

ART.   54.   —  Les  personnes  physiques  incapables  d'agir  en  justice;  ^ 

ainsi  que  les  personnes  morales  sont  représentées  par  ceux  qui  sont 
leurs  mandataires  selon  le  droit  civil. 

A  l'exclusion  des  dispositions  des  art.  163,  165  et  179  du  Code 
civil,  les  femmes  mariées  exercent  elles-mêmes  leurs  droits. 

Les  sociétés  d'assurance  mutuelle  ou  de  garantie  sont  représentées 
de  la  manière  prévue  par  leurs  statuts,  en  ce  qui  concerne  leur  repré- 
sentation en  justice,  ou,  à  défaut  d'une  disposition  de  ce  genre,   par  I 
leurs  administrateurs. 

Les  établissements  publics  sont  représentés  par  les  personnes  dési- 
gnées à  l'art.  33  de  la  loi  de  1901    sur  les  accidents  du  travail  pour  il 
faire  la  déclaration  exigée  par  l'art.  3!2  de  la  même  loi. 

Les  commissions  prévues  à  l'art.  86  de  la  loi  de  1901  sur  les  acci- 
dents du  travail  sont  représentées  par  leur  président. 

Art.  55.  —  Il  peut  être  désigné,  aux. parties  qui  ne  peuvent  agir  i 

elles-mêmes  en  justice  et  qui  n'ont  pas  de  représentant  légal,  un  man- 
dataire provisoire  qui  les  représentera  jusqu'à  ce  que  leur  représentant 
légal  soit  constitué.  Il  pourra  en  être  de  même  quand  le  représentant 
légal  est  inconnu  ou  qu'il  est  trop  éloigné  du  siège  du  tribunal. 

Le  mandataire  provisoire  est  nommé,  sur  requête  ou  office,  par 
le  tribunal  qui  est  compétent  pour  connaître  du  litige  pendant  ou  immi- 
nent, j 

Art.  56.  —  Les  personnes  intéressées  dans  la  solution  d'un  litige  ] 

peuvent  prendre,  au  greffe,  copies  des  pièces  qui  y  sont  déposées  ou  en 
recevoir  copie  conformément  au  tarif  des  droits  de  greffe  en  matière  j 

répressive.  Le  montant  de  ces  droits  sera  versé  dans  les  caisses  de  J 

l'État. 

Art.  57.  —  Les  témoins,  experts  et  parties  qui,  par  application  de  la 
présente  loi,  sont  appelés  d'office  ou  chargés  d'un  rapport,  reçoivent  I 

une  indemnité  à  charge  de  l'État  conformément  au  tarif  qui  sera  dressé  | 

par  un  règlement  d'administration  générale. 

Les  témoins  et  experts,  qui  sont  appelés  au  procès  par  les  parties,  I 

soit  à  Taudience,  soit  à  l'enquête  préparatoire,  ou  qui  sont  chargés  d'un  j 
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rapport  concernaDt  le  litige  pendant,  recevront  des  parties  une  indem- 
nité conforme  au  tarif  précité.  Les  conventions  qui  y  dérogent  ne  seront 
pas  valables. 

Art.  58.  —  Le  président  du  tribunal,  qui  connaît  ou  a  connu  an  M- 
tige,  allouera  les  indemnités  dues  en  vertu  de  Tart.  57,  conformément 
aux  règles  qui  seront  établies  par  un  règlement  d'administration  géné- 
rale. 

L'allocation  est  exécutoire  sur  minute,  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  59.  —  A  la  requête  d'une  des  parties,  le  président  peut  faire 
comparaître  à  l'audience  des  témoins  ou  des  experts  ou  les  charger 
d'un  devoir.  ^ 

L*appel  est  ouvert  contre  la  décision  par  laquelle  le  président  refuse 
de  le  faire,  devant  le  tribunal  oùraflaire  est  pendante,  durant  un  délai 
de  trois  jours  à  compter  de  la  date  de  la  notification  du  refus. 

Art.  60.  —  Le  tribunal  ordonnera  dans  son  jugement  que  la  partie 
qui  obtient  gain  de  cause  en  tout  ou  en  partie  soit  remboursée  en  tout 
ou  en  partie,  par  la  caisse  de  TÉtat,  des  frais  qu'elle  a  encourus  pour 
l'assignation  et  le  paiement  des  indemnités  aux  témoins  ou  aux  experts 
ou  pour  la  production  d'un  rapport  écrit  d'experts. 

Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  frais  faits  sans  utilité. 

Le  montant  dés  frais  à  rembourser  est  fixé  dans  le  jugement.  Le  pré- 
sident remettra,  à  cet  effet,  un  mandat  d'exécution  aussitôt  que  le  ju- 
gement sera  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  61.  —  Ceux  qui,  au  cours  d'un  litige,^ont  appelés  en  vertu  de  la 
compétence  reconnue  par  la  présente  loi  ou  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  tribunal  d'appel  ou  du  tribunal  central  d'appel,  à  comparaître  en 
qualité  de  témoins  ou  d'experts,  sont  tenus  de  se  conformer  à  ces  cita- 
tions, de  prêter,  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  serment  ou 
promesse,  et  de  déposer  ou  fournir  leurs  services  comme  experts  sous 
réserve,  en  ce  qui  concerne  les  deux  dernières  obligations,  des  motifs 
de  dispenses  valables,  conformément  à  l'art.  163  du  Code  de  procé- 
dure pénale. 

Peuvent  se  dispenser  de  prêter  serment  ou  promesse,  ceux  qui  sont 
parents  ou  alliés  d'une  des  parties  en  ligne  directe  ou  en  ligne  collaté- 
rale jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement,  ainsi  que  l'époux  d'une 
des  parties. 

Art.  62.  —  La  non-comparution  à  l'audience,  ou  le  désistement  de 
l'appel  fait  après  que  l'instruction  à  l'audience  a  comioiéncé,  est  sans 
influence  sur  le  cours  du  litige. 

L'appel  tombe  pour  celui  qui  fait  savoir  par  écrit  signé  au  tribunal, 
avant  le  commencement  de  l'instruction  à  l'audience,  qu'il  se  désiste  de 
son  appel. 
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La  disposition  de  Tari.  81,  relative  à  )a  signature  de  la  plainte, 
sera  observée  à  ce  sujet.  L'inobservation  de  cette  disposition  enlèvera 
toute  validité  à  cette  déclaration. 

Le  litige  n'est  pas  suspendu  par  la  mort  ou  le  changement  d'état  d'une 
des  parties. 

Art.  63.  —  Si,  par  suite  de  désistement,  l'appel  dirigé  contre  une 
décision  delà  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurances,  concernant  une 
indemnité,  vient  à  tomber,  alors  que  ceux  dont  les  droits  sont  affectés 
par  cette  décision  n'avaient  pas  interjeté  appel  ou  ne  s'étaient  pas  pour- 
vus devant  le  tribunal  central  d'appel,  le  président  en  informera  ceux- 
ci.  Pendant  les  trente  jours  qui  suivent  la  notification  de  cette  informa- 
tion, celui  à  qui  elle  est  adressée  aura  le  droit  d'interjeter  appel  ou  de 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  central  d'appel. 

Art.  64.  —  Les  parties  procèdent  en  personne  ou  par  fondé  de 
pouvoirs. 

Elles  peuvent  se  faire  assister  au  litige  par  un  conseil  et,  sauf  dans 
le  cas  prévu  au  dernier  alinéa  de  l'art.  65,  se  faire  accompagner  par 
celui-ci  quand  elles  comparaissent  au  procès. 

Les  personnes  établies  dans  le  Royaume  peuvent  seules  agir  en  qua- 
lité de  mandataires  ou  de  conseils. 

Elles  doivent,  si  elles  en  sont  requises,  établir  leur  qualité  par  la  pro- 
duction d'une  procuration  écrite. 

Les  avocats  et  avoués,  agissant  en  qualité  de  conseils,  sont  dispensés 
de  cette  production. 

Les  tribunaux  d'appel  et  le  tribunal  central  d'appel  ont  la  faculté  de 
ne  pas  admettre^  comme  mandataires  ou  conseils,  les  personnes  qui, 
sans  être  avocats  ou  avoués,  font  profession  de  prêter  l'assistance  juri- 
dique. 

Art.  65.  — Le  tribunal  central  d'appel  peut  ordonner  qu'une  partie  soit 
appelée  à  comparaître  en  personne  à  une  audience  déterminée.  Si  celte 
ordonnance  s'applique  à  une  personne  physique  incapable  d'agir  en 
justice,  elle  déterminera  si  la  personne  incapable  comparaîtra  en  per- 
sonne ou  par  son  représentant,  ouJbien  s'ils  devront  se  présenter  tous 
deux. 

La  convocation  se  fait  par  le  greffier. 

Les  personnes  appelées  peuvent  aussi  être  entendues  ensemble. 

Il  peut  être  défendu  aux  mandataires,  conseils  ou  autres  personnes 
dont  la  présence  à  l'interrogatoire  semble  devoir  être  évitée  d'assister  à 
celui-ci. 

Art.  66.  —  Avant  le  commencement  de  l'instruction  d'une  cause  à 
l'audience,  les  membres  du  tribunal  qui  siègent  dans  l'affaire  pourront 
à  la  requête  de  chacune  des  parties,  être  récusés  : 
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i.  S'ils  ontuD  iotérêt  personoel  direct  dans  le  différeod; 

2.  S'ils  sont  parents  ou  alliés  d*uDe  des  parties  en  cause  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusivemeut; 

3,  Si,  à  leur  requête  ou  avec  leur  coopération,  une  poursuite 
du  chef  de  délit  a  eu  lieu,  daDsTannée  qui  précède  la  récusatioD 
cûDlre  uQedes  parties  ou  le  coDJoiut  ou  les  parents  ou  alliés  eu 
ligne  directe  de  celle-ci; 

4,  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  sur  TafTaire; 

5.  Si,  depuis  que  le  litige  est  pendant,  ils  ont  reçu  des  cadeaux 
d'une  personne  intéressée  dans  le  difTérend,  ou  si  des  cadeaux 
leur  oDt  été  promis  et  qu'ils  en  aient  accepté  la  promesse; 

6.  Si  eux,  leurs  femmes,  leurs  parents  ou  alliés  en  ligne  directe 
oui  un  différend  sur  une  question  du  même  genre  que  celle  qui 
fait  Tobjet  du  litige  entre  les  parties; 

7,  Si  un  procès  civil  est  pendant  entre  eux,  leurs  femmes^  leurs 
parenls  ou  alliés  en  ligne  directe  et  une  des  parties; 

8,  S'ils  sont  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  curateurs  ou  subrogés 
curateurs,  héritiers  présumés  ou  donataires  d*une  des  parties,  ou 
si  une  des  parties  est  leur  héritier  présumé; 

9.  S'ils  sont  à  la  tête  d'une  institution,  société  ou  administra- 
tion qui  est  partie  à  la  cause; 

10.  S*il  existe  une  inimitié  prononcée  entre  eux  et  une  des  par- 
ties ; 

1 1 ,  S'il  s'est  produit  entre  eux  et  une  des  parties  des  injures  ou 
menaces  depuis  l'intentement  de  faction  ou  dans  les  six  mois  qui 
précédent  l'examen  du  litige. 

Les  membres  du  tribunal  peuvent  se  désister  dans  les  mêmes  cas. 

Art.  fî7.  —  Il  est  statué  en  premier  ressort  et  dans  le  plus  bref  délai 
sur  une  récusation  ou  un  désistement  après  audition,  mais  en  dehors 
de  la  présence  et  sans  la  collaboration  de  l'intéressé  : 

a)  S'il  s'agit  du  président  du  tribunal  d'appel,  par  les  autres 
membrtîs  et  un  président  suppléant; 
t)  Dans  les  autres  cas  par  les  autres  membres. 

ElQ^as  de  parité  de  voix^  la  récusation  ou  le  désistement  sont  consi- 
dérés eomme  rejetés. 

L'examen  de  l'affaire  sera  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  la 
récusaiion  ou  le  désistement  demandés,  et  s'ils  sont  admis,  jusqu'à  ce 
que  le  membre  qui  en  est  l'objet  soit  remplacé. 

Art.  68,  —  Les  audiences  sont  publiques. 

H  peut  être  dérogé  à  cette  règle,  dans  l'intérêt  de  la  morale  ou  de 
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l'ordre  public  ou  si  uue  des  parties  établit  qu*il  est  oécessairede  le  faire 
«n  vue  de  sauvegarder  des  intérêts  industriels. 

Aussitôt  qu*uDe  requête  de  la  nature  indiquée  à  l'alinéa  2  est  faite 
à  Taudience,  le  public  sera  expulsé  et  les  portes  seront  fermées,  jusqu'à 
ce  que  le  requérant  ait  exposé  sa  demande  oralement  et  que  les  autres 
parties  présentes  aient  pu  faire  connaître  leur  opinion.  Il  sera  prononcé 
immédiatement  sur  la  requête. 

Art.  69.  —  Le  président  a  la  police  de  Taudience,  et  le  membre  com- 
missaire du  tribunal  central  d'appel  ainsi  que  le  fonctionnaire  chargé 
de  l'enquête  préparatoire  l'exercent  sur  les  lieux  où  ils  remplissent  leurs 
fonctions.  Ils  ont  le  droit  de  faire  appel  à  cet  effet  aux  autorités  de  po- 
lice ou  de  gendarmerie. 

Si,  au  cours  d'une  audience  ou  de  l'exécution  d'un  devoir  d'instruc- 
tion, l'ordre  ou  la  tranquillité  sont  troublés  et  que  des  signes  d'ap- 
probation ou  de  désapprobation  soient  manifestés,  le  coupable  pourra 
être  expulsé  et  si  c'est  nécessaire,  détenu  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pris 
fin. 

Art.  70.  —  Tous  les  incidents  de  procédure  qui  se  produisent  à 
l'audience  sont  décidés  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  où  l'incident  se 
produit. 

Art.  71.  —  Tous  les  jugements  pris  au  cours  de  l'instruction  à  l'au- 
dience ou  après  la  clôture  de  celle-ci  sont  prononcés  par  le  président  en 
audience  publique. 

Art.  72.  —  Les  jugements  prononcés  ne  peuvent  plus  être  mo- 
difiés. 

Les  jugements  sont  datés  et  contiennent  : 

lo  Les  noms  et  domiciles  des  parties,  de  leurs  représentants 
légaux  et  de  leurs  mandataires; 

2"^  Les  motifs  delà  décision,  tant  en  fait  qu*en  droit; 

3<>  Un  dispositif  formel; 

4<*  Les  noms  de  ceux  qui  ont  siégé  dans  l'aiTaire  comme  prési- 
dent etjuge. 

Art.  73.  —  Tous  les  documents  du  procès,  à  l'exception  des  signifi- 
cations qu'il  est  prescrit  de  faire  par  exploit  d'huissier,  ainsi  que  toutes 
les  pièces  faites  en  vertu  d'une  disposition  d'un  règlement  d'administra- 
tion générale,  pris  en  vertu  d'une  prescription  de  la  présente  loi» 
sont  affranchis  du  droit  de  timbre  et  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
cnenL 

Art.  74.  —  Tous  les  avis  et  convocations  faits  d'office  au  cours  d'une 
procédure  se  font  par  écrit.  L'envoi  de  pièces  d'office  se  fait  par  lettre 
officielle  recommandée. 

Les  avis  que  les  parties  doivent  communiquer  aux  tribunaux  doivent 
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se  faire  par  écrit.  L'envoi  de  pièces  par  les  parties  aux  tribunaux» 
aui  présidents  de  ceux-ci  ou  au  membre  commissaire  chargé  de  l'en- 
quête préparatoire  se  fait  par  lettre  recommandée,  affranchie  de 
porL 

L'envoi  d'une  des  manières  indiquées  ci-dessus  peut  être  remplacé 
par  la  remisé,  contre  reçu  daté,  entre  les  mains  du  greffier  s*il  s'agit 
d'une  pièce  destinée  à  un  tribunal,  ou  entre  celles  du  destinataire 
ou  d'une  des  personnes  qui  habitent  avec  lui,  dans  tous  les  autres 
cas. 

ËQ  cas  de  doute,  si  une  pièce  expédiée  par  la  poste  a  été  remise  à 
temps,  le  jour  de  l'expédition  sera  considéré  comme  celui  oi!i  la  pièce  a 
été  reçue» 

A  la  demande  du  président  du  tribunal,  l'administration  des  postes 
donnera  des  renseignements  écrits  au  sujet  de  la  date  dont  il  est  ques- 
tion à  l'alinéa  précédent. 

Art,  75.  —  Si  le  dernier  jour  d'un  délai  prescrit  au  titre  II  de  la 
présenle  lai  tombe  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  chrétienne  reconnue, 
ce  délai  sera  prolongé  jusques  et  y  compris  le  premier  jour  ouvrable  qui 
suit. 

Art.  76.  —  Un  règlement  d'administration  générale  déterminera,  s'il 
est  nécessaire,  tant  pour  les  tribunaux  d'appel  que  pour  le  tribunal 
centrai  d'appel,  les  absences  et  les  vacances,  le  roulement  et  l'ordre  du 
service  intérieur,  les  attributions  des  greffiers  et  des  grefGers  adjoints, 
le  service  des  commis  et  du  personnel  subalterne. 


CHAPITRE    II 
De  la  manière  de  procéder  devant  les  tribunaux  d'appel. 

Abt.  77.  —  Est  compétent  pour  connaître  de  l'appel  interjeté  contre 
une  décision  de  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurances  : 

a)  Si  l'appel  est  interjeté  conformément  aux  dispositions  des 
art,  79  et  80  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail,  le 
tribunal  d'appel  dans  le  ressort  duquel  l'accident,  en  suite  duquel 
la  demande  en  indemnité  est  faite,  s'est  produit,  ou  dans  le  cas 
prévu  à  l'art.  9  ^  de  la  même  loi,  le  tribunal  d'appel  d^s  le 
ressort  duquel  la  victime  a  son  domicile  ou  avait  son  domicile  au 
moment  de  son  décès; 

b)  Si  l'appel  est  interjeté  en  vertu  de  la  disposition  de  Tari.  .77 
de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail,  le  tribunal  d'appel 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  bureau  des  postes,  où,  con- 
formément aux  dispositions  des  alinéas  \^^  et  2  de  l'art.  32  et  de 
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l'art.  33  de  cette  loi,  la  déclaration  de  rétablissement  intéressé, 
8*il  est  soumis  à  l'assurance  obligatoire,  doit  avoir  lieu; 

c)  Si  l'appel  est  interjeté  en  vertu  de  la  disposition  de  Tart.  109 
de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail,  le  tribunal  d*appel 
dans  le  ressort  duquel  le  requérant  a  son  domicile. 

Art.  78.  —  Si  aucun  autre  tribunal  d'appel  n'est  compétent,  l'affaire 
sera  soumise  au  tribunal  d'appel  d'Utrecht. 

Art.  79.  —  Le  litige  est  introduit  devant  le  tribunal  d'appel  par  ren- 
voi d'une  requête  au  greffe  du  tribunal  d'appel  compétent,  dans  le  délai 
stipulé  par  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail. 

Si  rappel  est  interjeté  en  vertu  de  la  disposition  de  l'art.  109  de  la 
loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail,  la  requête  doit  être  envoyée 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  celui  où  la  décision  de  la  Direction  de 
la  Banque  royale  d'assurances  a  été  signiGée. 

Art.  80.  —  Il  sera  joint  à  la  requête  une  copie  de  la  signification 
ainsi  que  la  décision  attaquée. 

En  cas  où  est  interjeté  l'appel  visé  à  l'art.  79,  alinéas  2  et  3,  et  à 
Tart.  80  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail,  il  devra  être  joint 
deux  copies  à  la  requête. 

Si  l'envoi  a  lieu  par  lettre  recommandée,  le  greffier  en  accusera  ré- 
ception à  Texpéditeur. 

Le  greffier  mentionnera  immédiatement  le  jour  de  la  réception  sur  la 
requête  et  sur  les  copies  y  annexées. 

11  collalionnera  la  requête  et  les  copies  remises  et  signera  celles-ci, 
après  correction,  le  cas  échéant,  pour  copie  conforme. 

Art.  81.  —  La  requête  doit  être  signée. 

[La  requête  peut  être  signée,  au  nom  de  l'expéditeur,  par  le  bourg- 
mestre de  son  domicile  ou  par  un  fonctionnaire  communal  à  ce  délégué 
par  le  bourgmestre]. 

Art.  82.  —  La  requête  mentionnera  : 

1«  Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  interjette  appel  et  du  man- 
dataire de  celui-ci; 
2"*  La  date  de  la  décision  attaquée  ; 
3^  Les  motifs  sur  lesquels  l'appel  est  basé; 
i^  Une  demande  déterminée. 

Art.  83.  —  Les  parties  en  litige  peuvent  faire  élection  de  domicile 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

Les  personnes  habitant  en  dehors  du  royaume  qui  interjettent  appel 
sont  tenues  de  faire  élection  de  domicile  dans  le  royaume  dans  leur  re- 
quête. 

•Art.  84.  —  Le  président  du  tribunal  d'appel  appellera  l'attention  de 
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celui  qui  envoie  une  requête  non  conforme  aux  art.  80,  alin.  !•'  et  2, 
81,  82  et  83,  alin.  2,  sur  les  lacunes  qu'elle  présente  en  l'invitant  à  les 
combler  dans  un  délai  déterminé. 

Le  président  agira  de  même  vis-à-vis  de  celui  qui  a  envoyé  la  requête 
à  un  tribunal  d*appel  incompétent.  Dans  ce  cas,  il  informera  le  président 
du  tribunal  d'appel  compétent  du  délai  qu'il  a  accordé  pour  réparer  les 
lacunes. 

Art.  85.  —  Celui  qui  ne  redresse  pas  dans  le  délai  déterminé  par  le 
président,  en  vertu  de  l'article  précédent,  la  négligence  ou  l'erreur  qu'il 
a  commise,  peut  être  déclaré  non  recevable  dans  son  appel. 

Art.  86.  —  Si  l'appel  n'est  pas  recevable  en  vertu  de  l'art.  85  pour 
Cause  de  tardiveté,  ou  en  vertu  de  l'art.  78  de  la  loi  de  1901  sur  les 
accidenls  du  travail,  ou  si  l'appel  est  évidemment  mal  fondé,  le  tribu- 
nal d'appel  peut,  sans  autre  examen,  déclarer  l'appel  non  recevable  ou 
non  fondé  par  ordonnance  motivée  prononcée  à  l'audience  publique. 

Le  président  fera  parvenir  une  copie  de  cette  ordonnance  à  l'auteur 
de  la  requête,  en  lui  indiquant  le  moyen  de  droit  qu'il  peut  invoquer 
contre  cette  décision. 

Art.  87.  —  L'auteur  de  la  requête  peut  faire  opposition  à  Tordon- 
nance  dont  il  est  question  à  l'article  précédent  devant  le  tribunal  d'ap- 
pel dans  les  quatorze  jours  qui  suivent  la  date  du  récépissé  de  l'envoi 
de  la  copie. 

Cette  opposition  met  l'ordonnance  à  néant,  sauf  dans  les  cas  où  elle 
est  déclarée  nulle. 

L'oppositioi  doit  se  faire  par  écrit. 

La  disposition  de  l'art.  81  relative  à  la  signature  de  la  requête  devra 
aussi  être  observée.  La  non-observation  de  cette  condition  entache  Top- 
position  de  nullité. 

Avant  de  prononcer  la  nullité  d'une  opposition,  le  tribunal  d'appel 
permettra  à  l'auteur  de  l'opposition  de  réparer  cette  négligence  dans  un 
délai  qu'il  déterminera. 

Il  n'est  pas  permis  de  se  pourvoir  devant  une  juridiction  supérieure 
contre  l'annulation  d'une  opposition. 

Si  l'opposition  se  fait  par  lettre  recommandée,  le  greffier  en  accusera 
réception  à  l'expéditeur. 

Le  greffier  mentionnera  immédiatement  la  date  de  la  réception  sur  la 
requête  d'opposition. 

Art.  88.  —  Si  l'appel  interjeté  ne  se  termine  pas  par  une  ordonnance 
ou  si  une  ordonnance  tombe  par  suite  d'opposition,  le  président  enverra, 
aussitôt  que  possible,  une  copie  de  chaque  requête  aux  autres  parties. 

Art.  89.  —  S*il  n'est  pas  envoyé  un  nombre  suffisant  de  copies  d'une 
requête  pour  satisfaire  à  la  disposition  de  l'art.  88,  les  copies  man- 
quantes seront  faites  sans  frais  par  le  greffe. 
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Art.  90.  —  Dans  les  quatorze  jours  qui  suivent  l'envoi  d'une  des 
copies  dont  il  est  question  à  Tart.  88  à  la  Direction  de  la  Banque 
royale  d'assurances,  toutes  les  pièces  déposées  auprès  de  cette  Direction, 
dont  il  a  été  fait  usage  pour  prendre  la  décision  attaquée,  seront  envoyées 
par  cette  Direction,  soit  en  original, soit  en  copie  certifiée  conforme,  au 
greffe  du  tribunal  d'appel  intéressé. 

Art.  91.  — Les  parties  peuvent,  en  réponse  à  chacune  des  requêtes  qui 
leur  sont  envoyées,  faire  parvenir,  dans  les  quatorze  jours  à  compter  de 
la  date  du  récépissé  d'envoi, un  mémoire  en  réponse  au  tribunal  d'appel. 

Le  président  peut  proroger  le  délai  à  la  demande  d'une  des  parties. 

Une  ou  plusieurs  copies  seront  jointes  au  mémoire. 

Le  greffier  collationnera  le  mémoire  et  les  copies  et  sigpera  celles-ci, 
après  correction  le  cas  échéant,  pour  copie  conforme. 

Si  l'envoi  se  fait  par  pli  recommèfndé,  le  greffier  en  accusera  récep- 
tion à  l'expéditeur.  * 

Le  président  fera  parvenir^  aussitôt  que  possible,  copie  du  mémoire 
aux  autres  parties. 

Si  le  nombre  des  copies  envoyées  n'est  pas  suffisant,  le  greffe  four- 
nira sans  frais  celles  qui  manquent. 

Art.  92.  —  Le  président  fixera  la  date  de  l'audience  à  laquelle  l'ap- 
pel sera  examiné  et  le  greffier  en  informera  les  parties. 

Cette  date  sera  fixée  de  manière  que  l'audience  n'ait  pas  lieu  avant 
l'expiration  du  délai  d'appel  ni  avant  le  dépôt  des  mémoires  en  réponse 
ou  les  délais  fixés  pour  le  dépôt  de  ceux-ci. 

Art.  93.  —  Si  le  président  estime  que  les  faits  ne  sont  pas  suffisam- 
ment élucidés  dans  les  documents  échangés  entre  parties,  ou  que  la 
question  de  fait,  dont  la  connaissance  est  nécessaire  pour  rendre  juge- 
ment, n*est  pas  exposée  dans  les  pièces,  il  peut,  avant  de  fixer  la  date  de 
l'audience,  ordonner,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  95,  une 
enquête  préparatoire.  H  peut  toujours,  dans  ce  cas,  faire  usage  de  la 
compétence  que  lui  attribue  l'art.  9i. 

Art.  94.  —  La  direction  de  la  Banque  royale  d'assurances  est  tenue 
de  fournir  aux  présidents  des  tribunaux  d'appel,  à  la  demande  de  ceux- 
ci,  des  renseignements  par  écrit  sur  des  objets  déterminés,  pour  autant 
que  les  données  nécessaires  à  cet  effet  puissent  être  fournies  par  son 
administration. 

Ceux  qui.soDt  patrons  aux  termes  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents 
du  travail  sont  tenus  de  fournir  aux  présidents  des  tribunaux  d'ap- 
pel, à  la  demande  de  ceux-ci,  et  dans  le  délai  qu'ils  fixeront,  des 
renseignements  par  écrit  au  sujet  des  accidents  survenus  dans  ceux  de 
leurs  établissements  qui  sont  soumis  à  l'assurance,  ainsi  que  des  faits  et 
circonstances  relatifs  à  l'observation  de  cette  loi.  L'envoi  de  ces  rensei- 
gnements se  fera  en  franchise  de  port. 
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La  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurances  et  ceux  qui  sont  pa- 
trons, aux  termes  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail,  sont 
tenus  de  permettre  aux  présidents  des  tribunaux  d*appel,  à  la  demande 
de  ceux*ci,  de  prendre  connaissance  de  leurs  livres  et  papiers,  pour 
autant  que  ceux-ci  soient  relatifs  aux  salaires. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  publics,  seront  considérés 
comme  patrons,  pour  l'application  de  la  présente  loi,  ceux  qui  sont  dési- 
gnés par  lart.  33  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail  pour  faire 
la  déclaration  exigée  par  Tart.  32. 

Art,  lt5.  —  Le  président  peut  charger  de  Tenquête,  sur  des  points 
déterminés  par  lui,  Tinspecteur  du  travail  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  leDdroit  où  Tenquéte  doit  avoir  lieu,  ou,  dans  les  communes 
qui  possèdent  un  commissaire  de  police  d*État  ou  de  commune,  à  celui- 
ci,  et  dans  les  autres  communes,  au  bourgmestre. 

Si  le  président  y  consent,  Tinspecteurdu  travail  peut  charger  deTen- 
quêie  un  des  inspecteurs  adjoints  placés  sous  ses  ordres. 

Art.  9it.  —  Celui  qui  est  chargé  d'une  enquête  préparatoire  a,  pour 
Tacco  m  plissement  de  sa  mission,  le  droit  : 

a)  De  faire  comparaître,  à  Tendroil  qu'il  indique  dans  la  cita- 
tion, les'  personnes  que  le  président  lui  désignera  comme 
témoins  ou  experts  ou  d'autres  dont  l'audition  lui  semble  utile; 

b)  S'il  y  est  spécialement  autorisé  par  le  président  : 

rDe  charger  ses  experts  de  déposer  un  rapport  écrit  dans  le 
délai  qu'il  déterminera  ; 

20  De  faire  comparaître  la  personne  victime  d'un  accident  à 
['endroit  qu'il  indiquera  dans  la  convocation,  en  vue  de  se  sou- 
mettre à  un  examen  corporel. 

Le  blessé  qui  ne  comparaît  pas  ou  qui  refuse  de  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui  sont  posées  au  cours  de  l'examen  par  ou  au  nom  du  fonc- 
Uonnalre  précité,  concernant  son  état  corporel,  ou  de  se  laisser  exami- 
ner par  des  hommes  de  l'art  perd,  sauf  dans  les  cas  où  il  peut  invoquer 
eo  faveur  de  son  refus  ou  de  son  abstention  un  motif  légitime,  ses  droits 
à  toute  indemnité  en  vertu  de  la  loi  de  1901  sur  les  accidents  du  travail 
en  ce  qui  concerne  l'accident  dont  il  a  été  victime,  à  partir  du  jour  où 
il  aurait  dû  comparaître,  répondre  aux  questions  posées  ou  se  laisser 
examiner. 

Art.  97.  —  Le  président  peut,  en  chargeant  un  fonctionnaire  d'une 
enquête,  donner  à  celui-ci  une  autorisation  écrite  de  pénétrer  dans  tous 
les  endroits  où  s'effectue  un  travail  quelconque  ou  bien  où  l'accident 
qui  a  donné  naissance  au  litige  s'est  produit,  à  l'exception  des  ateliers 
et  fabriques  de  l'État  et  des  établissements  dont  il  est  question  à 
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i*ari.  24  de  la  loi  sar  les  établissements  dangereux,  insalubres  et  incom- 
oiodes. 

Ce  fonctionnaire  peut  se  faire  accompagner  par  les  témoins  et  experts 
qu'il  estime  absolument  nécessaires  à  l*enquéte  ou  qui  lui  ont  été  dési- 
gnés par  le  président. 

Le  droit  de  pénétrer  dans  les  ateliers  et  fabriques  de  l'État,  ainsi  que 
dans  les  établissements  prévus  à  Tart.  24  de  la  loi  sur  les  établissements 
dangereux,  insalubres  et  incommodes,  accompagné  des  personnes  pré- 
citées, ne  peut  être  conféré  par  le  président  qu'aux  inspecteurs  du  tra- 
vail. 

Dans  les  endroits  qui  servent  en  môme  temps  d'habitation  ou  qui 
sont  accessibles  par  une  habitation,  les  fonctionnaires  chargés  d'une 
enquête  par  le  président  ne  pénétreront,  accompagnés  des  personnes 
précitées,  contre  la  volonté  de  l'occupant,  qu'en  exhibant  une  autorisa- 
tion spéciale  et  écrite  du  président,  et  en  présence  du  juge  de  paix,  du 
bourgmestre,  d'un  conseiller  communal  ou  d'un  commissaire  de  police. 
Celui  qui  a  eu  mandat  de  pénétrer  dans  la  maison  dressera  procès-verbal 
du  fait  et  en  communiquera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  une  copie  à 
l'occupant. 

Art.  98.  —  Les  résultats  d'une  enquête  préparatoire  sont  consignés 
dans  un  procès-verbal  par  celui  qui  l'a  dirigée. 

Quand  l'enquête  préparatoire  est  terminée,  celui  qui  l'a  dirigée  ren- 
voie au  président  les  pièces  du  procès  qu'on  lui  a  communiquées.  Il  y 
joint  les  procès-verbaux  qu'il  a  dressés. 

Art.  99.  —  Un  règlement  d'administration  générale  déterminera  en 
ilétail  les  points  au  sujet  desquels  les  présidents  des  tribunaux  d'appel 
peuvent  charger  un  inspecteur  du  travail  d'une  enquête  préparatoire. 

Art.  100.  —  Le  fonctionnaire,  chargé  d'une  enquête  préparatoire, 
informera  les  parties,  aussitôt  que  possible,  de  l'heure  et  de  l'endroit 
où  l'audition  des  témoins  ou  des  experts  aura  lieu. 

Les  parties  peuvent  assister  à  l'enquête  locale  et  à  l'audition  des  té- 
moins ou  des  experts  et  demander  que  les  personnes  qu'elles  amènent 
comme  témoins  ou  experts  soient  entendues.  Celui  qui  dirige  une 
enquête  locale  peut  décider  que  cette  audition  aura  lieu  entièrement  ou 
partiellement  en  dehors  de  la  présence  d'une  partie. 

Art.  101.  —  Avant  l'examen  du  litige  à  l'audience,  toutes  les  pièces 
qui  s'y  rapportent  seront,  soit  en  original,  soit  en  copie  certifiée  con- 
forme par  le  greffier  : 

a)  Envoyées  pour  examen  aux  membres  appelés  à  siéger  dans 
l'afTaire,  pendant  un  laps  de  temps  à  déterminer  par  le  président, 
mais  qui  ne  pourra  être  inférieur  à'deux  jours  pour  chaque  mem- 
bre; 
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b)  Déposées  pendant  dix  jours  au  moins  au  greffe,  à  Tinspec- 
lion  gratuite  des  intéressés. 

Le  délai  de  deux  jours,  fixé  sous  a,  peut,  en  cas  de  besoin,  être  abrégé  j 

par  le  président,  quand  celui-ci  désigne,  en  cas  d'absence  ou  d*empé-  I 

chement  momentané  de  certains  membres,  des  suppléants  pour  remplir 
leurs  fonctions. 

Le  dépôt  au  greffe  sera  porté  à  temps  à  la  connaissance  des  parties. 

Art.  lOS.  —  Les  parties  peuvent  amener  des  témoins  et  des  exporta 
à  l'audience  ou  les  citer  à  y  comparaître  par  exploit  d'huissier. 

Les  noms  des  témoins  et  experts  cités  ou  devant  être  amenés  à  Tau-  ■ 

dience  doivent  être  communiqués,  par  les  parties,  au  président,  au  ■ 

moins  trois  jours  avant  l'audience.  > 

Les  huissiers  ont  droit  à  une  rémunération  conforme  aux  dispositions 
du  tarif  des  frais  judiciaires,  en  matière  répressive,  pour  les  devoirs 
qu'ils  accomplissent  en  suite  de  l'alinéa  premier. 

Le  président  a  le  droit  de  faire  citer  d*ofDce,  par  le  greffier,  des  té- 
moins et  des  experts. 

Les  noms  des  témoins  et  des  experts  sont  communiqués,  dans  le  plus 
bref  délai,  aux  parties,  par  le  greffier. 

Art.  103.  —  L'audience  est  ouverte, dirigée  et  jevée  parle  président» 
U  appelle  les  affaires  à  traiter,  et  veille  à  ce  qu'elles  arrivent  régulière- 
ment aune  solution. 

Le  président  commence  l'enquête  en  demandant  aux  parties,  à  leur» 
fondés  de  pouvoirs  ou  à  leurs  conseils,  leurs  noms,  prénoms  et  domi- 
cile. 

U  fait  ensuite  donner  lecture,  par  le  greffier,  du  dispositif  de  la  déci- 
sion attaquée,  ainsi  que  des  requêtes  et  mémoires  en  réponse. 

L'enquête  se  poursuivra  sans  interruption,  sauf  dans  les  cas  où  la  loi 
l'autorise. 

Art.  104.  —  Il  est  défendu  aux  témoins  et  aux  experts  de  se  servir 
d'un  écrit,  à  moins  d'y  être  autorisés  par  le  président. 

Ils  déclareront  leurs  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  avant 
d'être  entendus,  et  prêteront,  avant  de  faire  leurs  dépositions,  entre  les 
mains  du  président,  le  serment  ou  la  promesse  :  les  témoins,  de  dire  la 
vérité,  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  ;  les  experts,  de  faire  leur 
rapport  selon  leur  conscience. 

Le  tribunal  d'appel  peut  décider  que  certaines  personnes  seront  enten* 
dues  sans  faire  de  serment  ou  de  promesse. 

Le  tribunal  d'appel  peut  décider  d'office  ou  à  la  requête  d'une  des 
parties  que  la  déposition  d'un  témoin  ou  d'un  expert  sera  portée  inté- 
gralement au  procès-verbal  de  l'audience.  Il  sera  immédiatement  donné 
suite  à  cette  décision  ;  il  sera  donné  ensuite  lecture  de  la  déposition  du 


LOI  on  8  DÉGBMBai  1902.  169 

témoin  ou  de  l'expert  qui  la  signera,  ainsi  que  le  président  et  le  greffier. 
Si  la  signature  n'a  pas  lieu,  le  motif  en  sera  indiqué  au  procès-verbal. 
Les  témoins  et  experts  peuvent  être  interrogés  par  le  président  et 
les  membres  ainsi  que,  par  Tintermédiaire  du  président,  par  les  parties. 
Les  questions  rejetées  par  le  tribunal  d'appel,  à  la  demande  d'une 
partie  ou  d'office  comme  irrelevantes  ou  pour  d'autres  motifs,  ne  seront 
pas  posées. 

Le  président  détermine  Tordre  dans  lequel  les  témoins  et  les  experts 
seront  entendus  et  prend  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  liberté 
de  leurs  dépositions. 

Les  témoins  et  les  experts  ne  peuvent  s'éloigner  que  lorsqu'ils  y  au- 
ront été  autorisés  par  le  président. 

Art.  105.  —  Les  parties  peuvent  se  poser  mutuellement  des  questions 
par  l'intermédiaire  du  président.  Elles  peuvent  être  interrogées  par  le 
président  et  par  les  autres  membres  du  tribunal  d'appel. 

Les  questions  rejetées  par  le  tribunal  d'appel,  soit  à  la  requête  d'une 
partie,  soit  d'office  comme  irrelevantes  ou  pour  d'autres  motifs,  ne  se- 
ront pas  posées. 

Art.  106.  —  Le  président  accordera  à  chaque  partie,  sur  demande, 
la  parole  pour  l'exercice  des  droits  qui  lui  sont  reconnus. 

Avant  que  les  débats  soient  clos,  chaque  partie  aura  le  droit  de  prendre 
la  parole. 

Le  président  déclarera  ensuite  à  quelle  date  le  jugement  sera  prononcé. 
Art.  107.  —  Le  tribunal  d'appel  peut  ordonner  que  l'enquête  sera 
close  ou  qu'il  ne  sera  pas  entendu  d'autres  témoins  ou  d'experts  quand 
il  estime  que  l'afFaire  est  suffisamment  élucidée  ou  que  les  témoins  ou 
experts  entendus  ont  suffisamment  établi  les  faits  ou  que  les  points  de 
fait  nécessaires  pour  prendre  une  décision  sont  réunis. 

Art.  108.  —  Le  tribunal  d'appel  peut,  d'office  ou  à  la  requête  d'une 
des  parties,  suspendre  l'enquête  jusqu'à  l'époque  déterminée  par  l'or- 
donnance de  prorogation. 

Art.  109.  —  Si,  au  cours  d'un  litige,  il  est  constaté  que  le  président 
du  tribunal  d'appel  a  omis  d'appliquer  l'art.  84,  le  tribunal  réparera 
cette  omission.  Le  litige  sera  remis,  si  c'est  nécessaire,  dans  l'état  où  il 
se  trouvait  au  moment  où  l'art.  84  aurait  dû  être  appliqué.  Les  art.  84, 
85,  86  et  87  sont  applicables  dans  ce  cas. 

Art.  110.  —  Le  tribunal  d'appel  délibère  et  décide  en  Chambre  du 
Conseil  et  fonde  son  jugement  exclusivement  sur  ce  qui  a  été  dit  à  l'au- 
dience ainsi  que  sur  les  pièces  à  l'égard  desquelles  les  dispositions  de 
l'art.  101  ont  été  observées. 

La  Chambre  du  Conseil  se  réunit  immédiatement  à  la  fin  de  l'audience 
où  l'enquête  a  eu  lieu,  ou  de  celle  où  les  débats  ont  eu  lieu,  à  moins  que 
le  tribunal  d'appel  ne  détermine  un  autre  moment. 
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SI  le  prononcé  du  jugement  est  remis  à  une  date  ultérieure,  le  gref- 
fier informera  les  parties  de  celle-ci. 

Le  prononcé  ne  pourra  en  aucun  cas  avoir  lieu  plus  de  trois  semaines 
après  la  clôture  de  Tenquôte. 

Art,  111.  —  S*il  est  constaté,  en  Chambre  du  Conseil,  que  Tenquête 
n'a  pas  été  complète,  le  tribunal  d^appel  peut  décider,  par  ordonnance 
motivée,  que  l'enquête  sera  reprise  à  Taudience  qui  y  sera  indiquée. 

L'ordonnance  désignera  les  témoins  ou  experts  dont  Taudition  est  ju- 
gée nécessaire  ainsi  que  les  questions  qui  devront  être  traitées  à  l'au- 
dience par  le  tribunal. 

Les  témoins  et  experts  dont  Taudition  est  ordonnée  seront  convoqués 
parte  greffier  et  il  sera  procédé  conformément  à  i*art.  101  à  Tégard 
des  questions  désignées  dans  Tordonnance. 

La  date  de  Taudieoce  sera  communiquée  aux  parties  par  le  greffier 

Abt,  112.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  111,  alin.  l",  le  tribu- 
nal peut  aussi,  par  ordonnance  motivée,  ordonner  une  enquête  prépa- 
ratoire, en  en  désignant  l'objet  et  en  en  remettant  les  pièces  entre  les 
maiûs  d'un  des  fonctionnaires  désignés  à  l'art.  95  ou  par  le  prési- 
dent. 

L'enquête  préparatoire  se  fera  conformément  aux  dispositions  du 
présent  cEiapitre. 

Le  président  veillera  à  ce  qu*il  soit  donné  suite  aux  ordonnances 
précitées  du  tribunal. 

Art.  f  13.  —  Quand  l'enquête  préparatoire  sera  terminée,  le  prési- 
dent déterminera,  en  observant  l'art.  101,  la  date  de  la  réouverture 
des  débals. 

Le  greffier  portera  cette  date  à  la  connaissance  des  parties. 

Art.  l  U.  —  Le  jugement  est  signé  par  leprésidentet  le  greffier.  En 
cas  d'empêchement  de  l'un  d'eux,  le  motif  en  sera  indiqué  dans  le 
jugemeai. 

ApT,  115.  —  Les  parties  peuvent  obtenir  des  copies  du  jugement  à 
[ours  frais  suivant  le  tarif  des  frais  judiciaires  en  matière  répressive.  Le 
montaiit  des  frais  sera  versé  dans  les  caisses  de  l'État. 

Si  appel  est  interjeté  auprès  du  tribunal  central  d'appel,  la  partie, 
qui  établit  suffisamment  son  indigence  devant  le  président  du  tribunal 
d  appel,  recevra,  sur  l'ordre  de  celui-ci,  une  copie  gratuite  de  la  déci- 
sion attaquée. 

Aet.  1 16.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  prononcé  du  juge- 
ment le  greffier  fera  parvenir  un  extrait  des  faits  aux  parties. 

Dêa  que  le  jugement  du  tribunal  d'appel  est  passé  en  force  de  chose 
jugée,  te  greffier  en  enverra  une  copie  à  la  Direction  de  la  Banque 
royale  d'assurances,  et  il  restituera  aux  intéressés  les  pièces  du  procès, 
qui  ont  été  déposées  entre  ses  mains. 
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Art.  117.  —  Le  président  est  assisté  daos  Texercice  de  ses  fooctions 
par  le  grefOer  qui  Taçcompagoe  lors  de  l'examen  de  livres  ou  d'écrits. 

Le  greffier  dressera  procès-verbal,  signé  par  lui  et  par  le  président, 
des  débats  à  Taudience  et  des  résultats  d'un  examen  de  livres  ou  d'écrits 
entrepris  par  le  président. 

Les  déclarations  et  les  réclamations  des  parties  sont,  à  leur  demande, 
mentionnées  au  procès- verbal. 

Art.  118.  —  Le  président  et  le  greffier,  qui  doivent  se  rendre  dans 
une  localité  autre  que  celle  où  siège  le  tribunal  d'appel,  pour  procéder 
à  l'examen  de  livres  ou  d'écrits,  ont  droit  à  être  indemnisés  conformé- 
ment au  tarif  qui  sera  arrêté  par  règlement  d'administration  générale. 


CHAPITRE  III 
De  la  manière  de  procéder  devant  le  tribunal  central  d^appeL 

Art.  119.  —  Dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'envoi  de  l'extrait  par 
le  greffier  du  tribunal  d'appel  aux  parties,  celles-ci  ont  le  droit  d'inter- 
jeter appel  auprès  du  tribunal  central  d'appel,  en  faisant  parvenir  au 
■greffe  de  celui-ci  un  acte  d'appel. 

Art.  120.  —  La  procédure  devant  le  tribunal  central  d'appel  est  sou- 
mise aux  dispositions  des  art.  80  à  89  et  91  à  118,  sous  réserve  des 
modifications  suivantes  : 

10  11  doit  être  remis  autant  de  copies  de  l'acte  d'appel  qu'il  y 
a, abstraction  faite  du  requérant,  de  parties  en  cause; 

2o  L'acte  d'appel  doit,  sous  réserve  de  ce  qui  est  prescrit  à 
l'art.  82,  mentionner  aussi  le  tribunal  d'appel  qui  a  prononcé 
dans  le  litige; 

3**  Dans  le  cas  prévu  à  l'art.  88,  le  tribunal  central  d'appel 
informera  en  outre,  dans  le  plus  bref  délai,  le  tribunal  d'appel 
qui  a  statué  dans  le  litige  de  l'appel  interjeté.  Le  greffier  de  ce 
dernier  fera  parvenir,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  réception 
de  cette  communication,  les  pièces  du  procès  accompagnées 
d'une  copie  du  jugement  attaqué  au  greffe  du  tribunal  central 
d'appel  ; 

4°  Le  président  peut,  s'il  le  juge  utile,  en  fixant  la  date  des 
débats,  désigner  un  membre  pour  remplir  les  fonctions  de  rap- 
'porteur;  celui-ci  fera  ensuite  rapport  après  que  le  greffier  aura 
donné  lecture  du  dispositif  mentionné  à  l'art.  103. 

Art.  121.  —  Outre  les  personnes  désignées  dans  les  art.  95  et  112, 
le  président  du  tribunal  central  d'appel  peut,  dans  le  cas  de  l'art.  93, 
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et  dans  les  autres  cas  le  tribunal  central  d*appel,  confier  aussi  Tenquête 
préparatoire  à  un  membre-commissaire  de  ce  tribunal. 

Pour  Texécution  de  cette  mission,  le  membre-commissaire  a  le  droit 
de  procéder  à  une  enquête  sur  les  lieux,  au  cours  de  laquelle  il  a  le 
droit  de  pénétrer,  accompagné  du  greffier  et  des  témoins  et  experts  qu*il 
juge  nécessaires,  dans  tous  les  endroits  où  se  fait  un  travail  quelconque 
ou  bien  où  Taccident  qui  a  donné  naissance  au  litige  s*est  produit. 

Dans  les  endroits  qui  servent  en  même  temps  d'habitation  ou  qui  ne 
sont  accessibles  que  par  une  habitation,  il  ne  pénétrera,  accompagné  des 
personnes  précitées,  contre  la  volonté  de  Toccupant,  que  s'il  est  muni 
d'une  autorisation  écrite  du  président.  Cette  autorisation  sera  produite 
à  Toccapant,  à  la  demande  de  celui-ci. 

Le  greffier  dressera  procès-verbal  de  cette  visite  et  en  fera  parvenir 
une  copie  à  l'occupant  dans  les  quarante- huit  heures. 

Art.  1^!2.  —  Le  membre-commissaire,  chargé  d'une  enquête  prépara- 
toire, a  le  droit  de  faire  citer  des  personnes  à  comparaître  comme  té- 
moins ou  experts  à  l'endroit  désigné  dans  la  citation,  et  de  donner  à  des 
experts  Jû  mission  de  faire  un  rapport  écrit  dans  le  délai  qu'il  fixera. 

Ces  témoins  et  experts  sont  convoqués  par  le  greffier.  Dans  les  cas 
ou  des  experts  reçoivent  une  mission  de  la  nature  indiquée  ci-dessus,  il. 
en  sera  dressé  procès-verbal  par  le  greffier. 

AnT.  133.  —  Les  dispositions  des  art.  94,  96,  sub  b,  2*,  98  et 
100,  sont  également  applicables  aux  enquêtes  préparatoires  ordonnées 
par  un  membre-commissaire,  sous  les  réserves  suivantes  : 

1*"  Le  membre-commissaire  exercera  les  droits  reconnus  dans 
les  articles  précités,  de  son  propre  chef,  même  lorsque  ces 
articles  prévoient  l'autorisation  du  président 

2^  Les  informations  et  citations  prévues  dans  ces  articles  seront 
faites  par  le  greffier  qui  assiste  le  membre-commissaire. 

Art,  t24.  — Le  membre-commissaire,  qui  a  procédé  à  une  enquête  pré- 
paratoire dans  une  affaire,  ne  prendra  pas  part  à  l'instruction  du  litige  à 
l'audience. 

Art.  ti5.  —  Le  tribunal  central  d'appel  confirme  le  jugement  du  tri- 
bunal d'appel,  soit  en  adoptant,  soit  en  modifiant  les  motifs,  ou  fait,  en 
mettant  entièrement  ou  partiellement  le  jugement  à  néant,  ce  que  le  tri- 
bunal d'appel  aurait  dû  faire. 

Art,  l^t>.  —  Quand  le  tribunal  d'appel  a  déclaré  la  non-recevabilité 
de  l'appel  pour  l'un  des  motifs  énumérés  dans  les  art.  85  et  86  et  que 
le  tribunal  central  d'appel  annule  ce  jugement  en  déclarant  la  recevabi- 
lité de  l'appel,  l'affaire  est  renvoyée  au  tribunal  d'appel  pour  être  re- 
prise dans  l*étatoù  elle  se  trouvait  au  commencement  des  débats. 

Le  greffier  du  tribunal  central  d'appel  enverra  les  pièces  du  procès,  en 


r 


LOI  DU   8  DÉGBMBBB   1902.  173 


y  joignanl  une  copie  de  la  décision,  dans  le  plus  bref  délai,  au  grefiedu 
tribunal  d'appel. 

Le  président  du  tribunal  d*appel  détermine  la  date  des  débats. 

Le  greffier  informe  les  parties  de  cette  date. 


CHAPITRE  IV 
De  tannulation  des  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  127.  —  L'annulation  des  jugements  des  tribunaux  d*appel  qui 
ne  sont  plus  susceptibles  de  recours  ou  de  ceux  du  tribunal  central  d'ap- 
pel peut  être  demandée  par  la  partie  succombante  pour  le  tout  ou  une 
partie,  par  le  motif  que  la  décision  s'appuie  sur  des  pièces  fausses  ou 
falsifiées  ou  sur  des  déclarations  fausses  ou  falsifiées  de  témoins  ou 
d'experts. 

Art.  128.  —  La  requête  en  annulation  n'est  recevable  que  dans  le 
cas  où  la  fausseté  ou  la  falsification  des  pièces  ou  la  fausseté  ou  la  falsi- 
fication des  déclarations  des  témoins  ou  des  experts  ont  été  constatées 
par  décision  du  juge  civil  ou  répressif,  passée  en  force  de  chose  jugée, 
et  elle  doit  être  produite  dans  les  soixante  jours  qui  suivent  celui  où  ce 
jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  129.  —  La  demande  en  annulation  est  portée  devant  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  par  une  requête  exposant  les  motifs  sur 
le«squels  elle  se  base. 

La  disposition  de  l'art.  81  concernant  la  signature  de  la  requête  est 
applicable  dans  ce  cas.  La  non-observation  de  celle-ci  entraîne  la  nul- 
lité de  la  requête. 

La  requête  doit,  sous  peine  de  nullité,  être  accompagnée  d'une  copie 
authentique  du  jugement  du  juge  civil  ou  répressif  dont  il  est  question 
à  l'article  précédenL 

Art.  130.  —  Les  parties  aux  procès  en  annulation  sont  celles  qui  ont 
présenté  la  requête  et  celles  qui  ont  été  parties  avec  elles  dans  le  litige 
qui  a  abouti  à  la  décision  attaquée. 

Le  président  du  tribunal  qui  a  reçu  la  requête  envoie  aussitôt  que  pos- 
sible une  copie  de  celle-ci  aux  autres  parties.  Celles-ci  peuvent  prendre 
connaissance  au  greffe  de  la  copie  mentionnée  au  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle précédent.  L'art.  50  est,  en  outre,  applicable  à  cette  copie. 

La  date  de  l'examen  de  la  requête  à  l'audience  est  fixée  par  le  prési- 
dent et  portée  par  le  greffier  à  la  connaissance  des  parties. 

Lors  des  débats  à  l'audience,  les  parties,  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou 
conseils  peuvent  présenter  des  observations  orales  au  sujet  de  l'annula- 
tion. 

Art.  131 .  —  Le  tribunal  prononce  dans  les  quatorze  jours  qui  suivent 


[Art.  i33à  \^9]. 
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) es  débats  à  Taudience.  S'il  annule  le  jugement  attaqué^  une  nouvelle 
enquête  aura  lieu  devant  ce  tribunal  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi. 

Art.  I3::î.  —  L'exécution  du  jugement  attaqué  est  suspendue  par  l'an- 
DulalioUf  pour  autant  qu'elle  n*a  pas  encore  eu  lieu.  Le  jugement  à  in- 
tervenir réglera  les  suites  que  comporte  Taffaire. 


Titre  III.  —  Dispositions  pénalbs  bt  finales. 

CHAPITRE  PREMIER 
Dispositions  pénales. 

CHAPITRE  II 
Dispositions  finales. 

Art,  1 40.  ^  Les  frais  incombant  à  TÉtat,  par  suite  de  Texécution  delà 
présente  loi,  seront  inscrits  au  chapitre  du  budget  concernant  le  Minis- 
tère de  la  Justice. 

Art*  141.  ^ —  Chaque  province  ou  commune  supportera  les  frais  des 
mesures  qui  incombent  à  son  administration  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  loi  ou  des  règlements  d'administration  générale  pris  pour 
son  exécution. 

Art,  143.  —  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  Loi  (Tap- 
peL 

Art.  143,  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  la  date  qui  sera 
fixée  uUérteurement  par  la  Reine  W. 

Jusqu'au  moment  où  le  roulement  dont  il  est  question  à  Fart.  23  aura 
été  approuvé  par  le  ministre  de  la  Justice,  le  président  du  tribunal  d'ap- 
pel désignera  chaque  fois  les  membres-patrons  et  les  membres-ouvriers 
qui  devront  juger  comme  membres  du  tribunal. 

En  ce  qui  concerne  la  première  rédaction  des  listes  de  membres  qui 
suivra  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  la  Reine  pourra  suspendre 
Tapplicalion  des  art.  10,  alin.  2,  13,  14,  17  et  18. 

(1)  Un  arrâté  rojal  du  8  décembre  1902  fixe  rentrée  en  vigueur  de  la  loi  au  14  dé- 
CQmbr&  suivant. 
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SUR 

LA  REPARATION  DES  SUITES  DOMMAGEABLES 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Article  pr  emirr.  —  Le  titre  abrégé  de  la  préseote  loi  est  The  Wor- 
kers  Compensation  for  accidents  Act,  1900;  elle  entrera:  en  vigueur  et 
sera  considérée  comme  commençant  à  la  date  à  flxer  par  le  gouverneur, 
par  ordonnance  prise  en  Conseil  et  publiée,  saufla  section  19  ci-dessous, 
qui  entrera  en  vigueur  dès  Tadoption  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  1.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  ne  s*y 
oppose  : 

Dépendants  (ayant  droit)  désigne  les  membres  de  la  famille  de  Tou- 
vrier,  spécifiés  à  la  première  annexe  ci-jointe,  pour  autant  qu'au  moment 
du  décès  ils  dépendissent  totalement  ou  partiellement  du  gain  de  la  vic- 
time; 

Employer  (employeur)  comprend  toutes  personnes,  firmes,  compa- 
gnies et  corporations  employant  des  ouvriers,  ainsi  que  les  représen- 
tants légaux  d'un  employeur  décédé; 

Indwttnal  arbitration  act  (loi  sur  la  conciliation  industrielle)  dési- 
gne :  The  industrial  conciliation  and  arbitration  act,  1900; 

Worker  (ouvrier)  signifie  toute  personne  de  quelque  âge  ou  de  quel- 
que sexe  que  ce  soit  qui,  en  suite  d'un  contrat  fait  avec  un  employeur, 
soit  avant,  soit  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  oralement 
ou  par  écrit,  expressément  ou  tacitement,  est  engagée  dans  une  entre- 
prise à  laquelle  la  présente  loi  s'applique,  pour  un  travail  manuel  ou 
autrement,  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  de  travail,  d'apprentissage  ou  d'une 
autre  espèce  d'engagement,  que  le  travail  s'effectue  sur  terre  ou  sur  un 
navire  ou  autre  vaisseau  (de  quelque  espèce  que  ce  soit  et  sans  considé- 
ration du  mode  de  propulsion)  dans  toutes  les  eaux  navigables  ou  autres 
de  la  Nouvelle-Zélande,  ou  relevant  de  sa  juridiction. 
2.  Toute  référence,  dans  la  présente  loi,  à  un  ouvrier  qui  a  été  blessé 
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s'appliquera,  eD  cas  de  décès,  à  ses  représeotants  légaux  ou  à  tonte 
autre  personne  à  laquelle  l'indemnité  est  payable. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  o/ficiers  du  service 
naval  ou  militaire  de  la  Couronne,  lorsque  des  secours  définis  leur  sont 
assurés  d'une  autre  manière;  mais,  dans  tous  autres  cas,  la  loi  s'appli- 
quera aux  ouvriers  occupés,  en  Nouvelle-Zélande,  à  tout  service  rele- 
vant de  la  Couronne  et  auxquels  ladite  loi  serait  applicable  si  l'employeur 
était  une  personne  privée. 

Toutefois,  toutes  sommes  payables  en  vertu  de  la  présente  loi,  par 
ou  pour  le  compte  de  la  Couronne,  le  seront  sur  les  crédits  budgétaires 
votés  par  le  Parlement. 

Art.  4.  —  La  présente  loi  s'appliquera  uniquement  au  travail  qui 
s'exécute  pour  l'employeur,  sur,  dans  ou  près  de  : 

1°  tous  travaux  industriels,  commerciaux  ou  manufacturiers,  exécu- 
tés par  ou  pour  le  compte  de  l'employeur,  comme  partie  de  son  indus- 
trie ou  de  ses  affaires; 

2"  Tous  travaux  de  mine,  de  carrière,  du  génie  oivil,  de  construction 
ou  autres  travaux  dangereux  exécutés  par  ou  pour  le  compte  de  l'em- 
ployeur, comme  partie  de  son  industrie  ou  de  ses  affaires  ou  non; 

3"  Tous  travaux  exécutés  par  ou  pour  le  compte  de  la  Couronne  ou  de 
t'aulorité  locale,  agissant  comme  employeur,  dans  le  cas  où  ces  travaux 
tomberaient  sous  l'application  de  la  présente  loi  s*il  s'agissait  d'un  em- 
ployeur privé. 

Art.  5.  —  L'employeur  ne  répondra,  en  vertu  de  la  présente  loi,  nt 
du  dommage  qui  ne  rend  pas  l'ouvrier  incapable,  pendant  une  période 
de  deux  semaines  au  moins,  de  gagner  plein  salaire  au  travail  auquel  il 
élail  employé,  ni  du  dommage  qui  est  prouvé  être  directement  attri- 
buable  à  une  violation  grave  et  volontaire,  par  l'ouvrier,  des  obligations 
qui  lui  incombent  (to  the  serions  and  wilful  misconduct  of  tbe  worker). 
Art.  6.  —  Si  dans  une  entreprise  à  laquelle  s'applique  la  présente 
loi,  un  dommage  personnel,  par  suite  d'un  accident  survenant  par  le 
fait  et  dans  le  cours  du  travail  est  causé  à  un  ouvrier,  son  employeur 
sera,  sous  réserve  des  dispositions  ci-après,  tenu  de  payer  une  indem- 
nité, conformément  à  la  deuxième  annexe  de  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  Dans  tous  les  cas  oii  le  dommage  est  causé  par  la  négli- 
gence, la  faute  ou  l'acle  volontaire  de  l'employeur  ou  de  quelque  per- 
sonne de  l'acte  ou  de  la  faute  de  laquelle  l'employeur  est  responsable» 
les  dispositions  suivantes  seront  appliquées  : 

]  "  La  présente  loi  n'affectera  en  rien  la  responsabilité  civile  de  l'em- 
ployeur indépendamment  de  ladite  loi. 

^0  L'ouvrier  peut,  à  son  choix,  ou  bien  réclamer  une  indemnité  en 
vertu  de  la  présente  loi,  ou  recourir  à  la  procédure  qui  lui  est  ouverte 
indépendamment  de  cette  loi. 
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Néanmoins,  l'employeur  ne  sera  pas  tenu  de  payer  une  indemnité  à 
la  fois  indépendamment  et  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  il  ne  sera  tenu 
de  payer  une  indemnité  indépendamment  de  cette  loi  que  dans  les  cas 
où  la  responsabilité  existe  indépendamment  de  ladite  loi. 

Art.  8.  —  Si,  dans  une  procédure  en  vertu  de  la  présente  loi,  une 
question  s^élève  relativement  à  TobHgation  de  payer  une  indemnité  con- 
formément à  ladite  loi,  ou  quant  au  montant  ou  à  la  durée  de  i'indem- 
Dite,  ou  quant  au  point  de  savoir  si  Tentreprise  tombe  sous  Tapplication 
de  la  présente  loi,  ladite  question,  si  elle  n'est  pas  aplanie  de  commun 
accord  sera,  sous  réserve  des  dispositions  de  la  seconde  annexe  de  la 
présente  loi,  tranchée,  comme  un  conflit  industriel,  par  la  cour  d'arbi- 
trage, d'après  la  loi  sur  l'arbitrage  industriel. 

Il  est  bien  entendu  que  l'ouvrier  ou  ses  ayants  cause  doivent  pou- 
voir être  parties  au  procès  et  que  chaque  partie  doit  pouvoir  comparaî- 
tre soit  personnellement,  soit  par  un  avocat  ou  un  avoué  de  la  Cour 
suprême,  soit  par  un  mandataire  dûment  désigné  par  écrit. 

Art.  9.  ~  Si,  dans  le  délai  ci-après  déterminé  par  la  présente  loi 
pour  l'accomplissement  de  la  procédure  en  vertu  de  ladite  loi,  une  action 
est  intentée  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  indépendamment  delà  pré- 
sente loi,  du  chef  d'un  dommage  causé  par  un  accident,  et  s'il  est  éta- 
bli dans  semblable  action  que  le  dommage  est  de  ceux  dont  l'employeur 
n'est  pas  responsable  dans  les  conditions  de  l'action,  mais  dont  il  au- 
rait eu  à  réparer  les  suites  en  vertu  de  la  présente  loi,  l'action  sera  re- 
poussée. 

Toutefois,  la  cour  devant  laquelle  l'action  est  portée  procédera  si  le 
demandeur  le  réclame,  à  la  fixation  de  cette  réparation,  et  aura  la  fa- 
culté d'en  déduire  les  frais  qui,  à  son  avis,  ont  été  occasionnés  par  le 
fait  que  le  demandeur  a  intenté  l'action  dont  il  s'agit  au  lieu  de  procé- 
der conformément  à  la  présente  loi. 

Art.  10.  —  En  fixant  la  réparation  conformément  à  l'article  précé- 
dent, la  cour  délivrera  un  certificat  relatif  à  l'indemnité  qu'elle  a  al- 
louée ainsi  qu'à  la  déduction  pour  frctis;  ce  certificat  aura  la  force  et 
l'effet  d'un  jugement  rendu  en  vertu  de  la  loi  sur  la  conciliation  indus- 
trielle. 

Art.  11.  —  La  présente  loi  ne  porte  aucun  préjudice  aux  poursuites 
aux  fins  de  condamnation  à  une  amende  en  vertu  de  quelque  loi  que  ce 
soit,  ni  à  l'application  de  semblable  amende  ;  mais  si  pareille  amende  a 
été  totalement  affectée  au  profit  de  la  personne  lésée,  le  montant  en 
sera  pris  en  considération  dans  l'estimation  de  l'indemnité  due  en  vertu 
de  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  La  procédure  en  recouvrement  de  l'indemnité  du  chef  de 
dommage,  en  vertu  de  la  présente  loi,  ne  sera  recevable  qu'aux  condi- 
tions ci-après. 
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1"  Notification  de  Taccident  devra  avoir  été  faîte  aussitôt  que  pos- 
sible après  qu  il  est  arrivé  et  avant  que  l'ouvrier  ait  volontairement 
quitté  TeDlrtîprise  où  il  a  été  lésé; 

i^  La  demande  d'indemnité  relative  à  Taccident  doit  avoir  été  intro- 
duite daus  les  trois  mois  de  la  survenante  de  Taccident,  ou,  en  cas  de 
décès,  dans  les  six  mois  delà  date  du  décès. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  première  partie  du 
présent  article,  l'ouvrier  ne  sera  jamais  censé  avoir  volontairement 
quitté  l'entreprise  dans  tous  les  cas  où  il  se  trouve,  à  raison  de  Tacci- 
dent,  dans  l'impossibilité  de  continuer  son  travail. 

En  oulre^  Tabsence  de  notification,  ainsi  que  Texistence  d'un  vice  ou 
d'une  imperfection  dans  la  notifîcation  ne  constitueront  aucune  On  de 
Don-rëcevoir  à  Taction,  s'il  est  établi  dans  la  procédure  relative  à  la 
demaDde  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  la  défense  de  l'em- 
ployeur, DU  que  ces  irrégularités  ont  été  occasionnées  par  une  erreur 
ou  toute  autre  cause  raisonnable. 

AsT,  13*  —  Les  dispositions  ci-après  s'appliqueront  à  la  notification  : 

V  La  notification  peut  être  signée  par  l'ouvrier  blessé  ou  par  l'un  de 
fies  ayantâ  cause,  ou  par  quelque  autre  personne,  au  nom  de  l'ouvrier 
ou  de  aea  ayants  cause  *, 

2**  La  notification  donnera  le  nom  et  l'adresse  de  la  victime,  et  relatera» 
en  langage  ordinaire',  la  cause  et  la  nature  du  dommage,  ainsi  que  la 
date  et  le  lieu  auxquels  il  a  été  encouru  ;  elle  sera  faite  à  l'employeur,  et  « 
s'il  y  a  plusieurs  employeurs,  à  l'un  d'entre  eux; 

3""  La  notification  peut  se  faire  par  remise  à  la  résidence  ou  au  siège 
d'alTalres  de  la  personne  à  qui  elle  doit  être  faite; 

i"*  La  notification  peut  aussi  se  faire  par  lettre  enregistrée  à  la  poste 
el  adressée  à  la  personne  à  laquelle  elle  doit  être  faite,  ou  au  dernier  lieu 
connu  de  sa  résidence  ou  de  son  siège  d'affaires  ; 

5*"  La  notification,  si  elle  est  faite  par  la  poste,  sera  censée  l'avoir  été 
au  moment  où  la  lettre  qui  la  renferme  aurait  dû  être  délivrée  d'après 
le  cours  ordinaire  de  la  poste;  la. preuve  de  la  signification  résultera,  ù 
suffisance,  de  la  preuve  que  la  notification  a  été  dûment  adressée  et  en- 
registrée. 

6'  Lorsque  1  employeur  est  une  collectivité  de  personnes,  incorporée 
ou  non,  la  Qotification  peut  aussi  être  faite  par  remise  ou  par  envoi  par 
lettre  enregistrée  à  la  poste  et  adressée  au  bureau  de  l'employeur,  ou, 
s'il  y  a  plus  d'un  bureau,  à  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  de  la  collecti- 
vité; 

7*^  Si  Templ  oyeur  est  la  Couronne,  ou  un  fonctionnaire  de  départe- 
ment agissant  pour  la  Couronne,  la  notification  sera  faite  au  procureur 
général  (solicilor  gênerai)  à  Wellington. 

Art.  14.  —  Dans  tous  les  cas  où,  sur  requête  ea  due  forme,  présentée 
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aa  bureau  de  conciliation  institué  en  vertu  de  la  loi  sur  l'arbitrage  in- 
dustriel, ledit  bureau,  après  s'être  enquis  des  intentions  de  l'employeur 
et  des  ouvriers,  certifie  qu'un  système  de  réparation,  de  secours  ou 
d'assurance  au  profit  des  ouvriers,  comprenant  ou  non  d'autres  em- 
ployeurs et  leurs  ouvriers,  n'est  pas  dans  son  ensemble,  moins  favora- 
ble aux  ouvriers  considérés  en  masse  ainsi  qu'à  leurs  ayants  cause  que 
les  dispositions  de  la  présente,  il  sera  fait  application  des  dispositions 
ci-après  : 

!•  L'employeur  peut,  jusqu'à  révocation  du  certificat,  convenir  avec 
chacun  de  ses  ouvriers  que  les  dispositions  du  système  seront  substi- 
tuées à  celles  de  la  présente  loi,  auquel  cas  l'employeur  sera,  à  l'égard 
des  ouvriers  avec  lesquels  il  a  ainsi  contracté,  tenu  conformément  audit 
système  au  lieu  de  l'être  en  vertu  de  la  présente  loi  comme  il  est  dit 
plus  haut:  la  présente  loi  sera  applicable  nonobstant  toute  convention 
contraire  intervenue  après  son  entrée  en  vigueur; 

2»  Le  bureau  peut  délivrer  pareil  certificat  pour  un  terme  dont  la  du- 
rée doit  y  être  indiquée  et  qui  ne  dépasse  pas  cinq  ans; 

B"»  Le  certificat  ne  sera  pas  délivré  pour  tout  système  impliquant  l'obli- 
galion,  pour  l'ouvrier,  d'adhérer  au  système  à  titre  de  condition  de  son 
engagement. 

4''  Si,  pendant  la  durée  de  validité  du  certificat,  plainte  est  faite  au 
bureau,  par  l'employeur  ou  ses  ouvriers,  ou  en  leur  nom,  ou  par  une 
majorité  d'entre  eux,  à  raison  de  ce  que  le  système  n'est  plus  dans  son 
ensemble  aussi  favorable  à  la  masse  des  ouvriers  et  à  leurs  ayants 
cause  que  les  dispositions  de  la  présente  loi,  ou  que  les  dispositioqs 
du  système  sont  violées,  ou  de  ce  que  le  système  n'est  pas  équitable- 
ment  administré,  ou  qu'il  existe  des  motifs  suffisants  de  révoquer  le 
certificat,  le  bureau  examinera  la  plainte,  et,  s'il  la  juge  fondée,  révo- 
quera le  certificat,  à  moins  que  la  cause  de  la  plainte  ne  soit  venue  à 
cesser; 

5'  Lorsqu'un  certificat  est  révoqué  ou  arrive  à  son  terme,  les  fonds 
ou  réserves  constitués  pour  le  fonctionnement  du  système  seront  distri- 
bués d'après  les  arrangements  qui  peuvent  intervenir  entre  l'employeur 
et  les  ouvriers,  ou  en  cas  de  contestation  suivant  qu'il  pourra  être  dé- 
terminé par  le  bureau  ; 

6*  Toute  décision  du  bureau,  rendue  en  vertu  de  la  présente  section, 
sera,  de  la  manière  et  dans  les  termes  prescrits,  sujette  à  revision  par 
la  cour  d'arbitrage,  dont  la  décision  sera  définitive. 

?•  Aux  fins  de  Texécution   du  présent  article,   l'employeur  et  les 
ouvriers  seront  tenus  de  répondre  à  toutes  enquêtes  et  de  fournir  tous 
comptes  relatifs  au  système,  suivant  information  ou  réquisition  du  bu- 
reau ou  de  la  oour. 
Art.  15,  —  Dans  tous  les  cas  où  une  personne  (ci-après  dénommée 
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t(  eDlrepreoeiir  priocipal)  »>  coDiracle  avec  une  autre  personne  (ci-après 
dénommée  a  sous-traitant)  »  pour  Inexécution  d'un  travail  par  ou  sous  les 
I   ^  ordres  du  sous- traitant,  et  que  celui-ci  emploie  des  ouvriers  à  cet  effet, 

il  sera  Tait  application  des  dispositions  suivantes  : 

1^  L'entrepreneur  principal  et  le  sous-traitant  seront  censés,  Tuo  et 
iautre^  être  les  employeurs  deTouvrier,  et  seront  conjointement  et  soii- 
dairemeDt  tenus  depayer  à  Touvrier  toute  indemnité  que  le  sous-traitant 
serait  tenu  de  payer  en  vertu  de  la  présente  loi,  s'il  était  le  seul  em- 
ployeur. 

2°  L'entrepreneur  principal  aura  le  droit  de  se  faire  tenir  indemne,  par 
le  sous-traitant,  delà  responsabilité  qu'il  encourt  en  vertu  de  la  présente 
section* 

*è^  L'entrepreneur  principal  ne  sera  tenu,  conformément  au  présent 
article^  que  dans  les  cas  où  l'ouvrage  à  exécuter  en  vertu  du  contrat  et 
auquel  Touvrierest  employé  : 

a)  5e  rapporte  directement  à  une  terre,  construction,  vaisseau  ou 
toute  autre  propriété  de  Teotrepreneur  principal  ;  ou  bien  : 

b)  Est  directement  une  partie  ou  une  opération  de  l'industrie  ou  pro- 
fession de  Tentrepreneur  principal. 

ToutefoLs,  ïa  responsabilité  de  celui-ci  sera  présumée  jusqu'à  preuve 
contraire, 

4'  En  cas  de  sous-entreprise,  l'expression  «  entrepreneur  principal  » 
comprendra  non  seulement  l'entrepreneur  principal  originaire,  mais 
aussi  toid  sous-traitant  qui  se  constitue  lui-même  entrepreneur  principal 
par  rapport  a  un  sous-traitant,  en  contractantavec  ce  dernier  pour  Texé- 
cutîoQ  par  lui  de  tout  ou  partie  de  l'ouvrage;  et  l'expression  «  sous- 
traitant  »  comprendra  non  seulement  le  sous-traitant  originaire,  mais 
aussi  tous  les  autres. 

ToutefoiSf  le  droit  de  recours  de  chaque  entrepreneur  principal  exis- 
tera contre  chaque  sous-traitant  intermédiaire  entre  lui  et  le  sous-traitant 
par  lequel  était  employé  l'ouvrier  au  moment  de  l'accident. 

Art,  iG.  —  Lorsque  le  dommage  pour  lequel  une  indemnité  est  payable 
en  vertu  de  la  présente  loi  a  été  occasionné  dans  des  circonstances  créant, 
I  à  charge  d'un  tiers  autre  que  l'employeur,  l'obligation  légale  de  payer 

f  des  dommages  et  intérêts  de  ce  chef,  indépendamment  de  la  présente 

loi,  rouvrier  peut,  à  son  choix,  procéder  contre  ce  tiers  à  l'effet  d'ob- 
tenir des  dommages-intérêts  indépendamment  de  la  présente  loi,  ou 
contre  son  employeur,  aux  fins  d'indemnités  conformément  à  ladite  loi, 
mais  Don  contre  l'un  et  l'autre  à  la  fois;  si  une  indemnité  est  payée  en 
vertu  de  la  présente  loi,  Temployeur  qui  la  paie  aura  son  recours  contre 
le  tiers  dont  il  s'agit. 

Aht.  17*  —  Lorsqu'un  employeur,  indépendamment  ou  en  vertu  de 
la  présente  loi,  se  trouve  tenu  de  payer  une  indemnité  ou  des  dom- 
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mages-ÎDlérêls  du  chef  d'un  accident,  et  qu'il  a,  vis-à-vis  d'assureurs, 
droite  une  somme  en  rapport  avec  le  montant  dû  à  l'ouvrier  à  raison 
de  cette  responsabilité,  en  pareil  cas,  si  Temployeur  est  déclaré  en  fail- 
lite ou  conclut  un  concordat,  ou  arrangement  avec  ses  créanciers,  ou  si, 
l'employeur  étant  une  société,  celle-ci  vient  à  se  dissoudre,  Touvrior 
aura,  par  TefTet  de  la  présente  loi,  un  privilège  sur  la  somme  susdite 
pour  le  montant  qui  lui  est  dû. 

Art.  18.  —  En  vue  de  garantir  à  l'ouvrier  le  plein  bénéfice  de  son 
droit  à  indemnité,  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  à  des  dommages-in- 
térêts ou  indemnités  indépendamment  de  ladite  loi,  les  dispositions  sui- 
vantes seront  applicables  dans  tous  les  cas  oii  l'accident,  à  raison  duquel 
estproduite  la  demande,  est  arrivé  au  coui*sde  son  travail  dans  ou  prea 
d*une  mine,  fabrique,  construction  ou  vaisseau  : 

1*  A  partir  du  moment  où  l'accident  s'est  produit,  le  montant  de  l'in- 
demniié  ou  des  dommages  auxquels  l'ouvrier  peut  avoir  droit,  en  vertu 
ou  indépendamment  de  la  présente  loi,  et  nonobstant  rindétermînation 
ou  l'incertitude  de  ce  montant,  privilégié,  en  sa  faveur,  sur  les  droits 
immobiliers  ou  les  intérêts  que  son  employeur  possède  dans  : 

a)  Lesdites  mine,  fabrique,  construction  ou  ledit  vaisseau,  ainsi  que 
dans  le  matériel,  les  machines,  ustensiles  et  accessoires  relatifs  à  ces 
établissements  ; 

b)  Le  terrain  sur  lequel  la  mine,  fabrique  ou  construction  est  située 
ou  dont  ces  établissements  font  partie. 

2«  Le  rang  de  ces  privilèges  entre  eux  sera  déterminé  d'après  la  prio- 
rité du  temps  où  ils  ont  pris  naissance  (c'est-à-dire  du  moment  de  Tac- 
cident);  mais  ceux  qui  ont  pris  naissance  le  même  Jour  seront  censés 
partir  du  moment  où  le  premier  d'entre  ceux-ci  a  pris  cours,  et  vien- 
dront tous  également  au  même  rang. 

3®  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  précédent,  ces  privi- 
lèges auront  la  priorité  sur  tous  privilèges  ou  hypothèques  existants  ou 
subséquents,  de  quelque  origine  que  ce  soit,  autres  quelles  privilèges 
ou  hypothèques  existants  légalement  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi. 

4*  Le  gouverneur  peut,  périodiquement,  par  des  règlements  pris  en 
vertu  de  la  présente  loi,  prescrire  le  mode  suivant  lequel  ces  privilèges 
pourront  être  réalisés. 

Art.  19.  —  Tout  contrat  existant  à  l'époque  du  vote  de  la  présente 
loi  et  par  lequel  un  ouvrier  renonce  à  tous  droits  à  une  indemnité,  à 
charge  de  son  employeur,  du  fait  d'un  dommage  occasionné  par  le  tait 
et  dans  le  cours  de  son  travail,  sera  résolu  par  l'effet  du  vote  de  la- 
dite loi. 

Art.  20.  — Le  gouverneur  peut  périodiquement  faire  tels  règlemenls 
qu'il  juge  nécessaires  en  vue  de  prescrire  le  mode  suivant  lequel  les 
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réclûiuaLioDs  et  coDtestatioos  résultant  de  la  présente  loi  seront  tran- 
chées en  verlu  de  la  loi  sur  la  conciliation  industrielle,  ainsi  qu'à  toute 
autre  fin  qui  paraît  nécessaire  pour  donner  plein  eiïet  aux  dispositions 
et  au  but  de  cette  loi. 

Aht.  51.  — Toute  police  d'assurance  cojitre  les  accidents  délivrée 
après  ia  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  ne  contiendra  que  des  dis- 
posîLîoDs  qui  puissent  être  approuvées  par  le  gouverneur  en  son  conseil. 

Art.  "^i,  —  Sont  abrogées  les  sections  52  et  53  de  «  The  Coal  Mines 
Act»,  1S91  (loi  sur  lestnines  de  houille)  et  les  sections  216  et  217  de 
i%  The  Mining  Act  »,  1898  (loi  sftr  les  mines). 

ANNEXES 

Première  annexe. 

Membres  de  la  famille  de  Vouvrler, 
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Petit-fils 

Père 

Beau-père 

Sœur 

Petite-fille 

Mère 

Belle-mère. 

Deuxième  annexe. 

Échelle  et  conditions  de  Vindemnité, 

Echelle. 

1^  Le  mon  Lan  L  de  Tindemnité,  en  vertu  de  la  présente  loi,  sera  calculé  et 
établi  comme  suit,  à  savoir  : 

1»  Lorsque  le  décès  résulte  de  Taccident  : 

a)  Si  rouvrier  laisse  des  ayants  droit  (dépendants)  dépendant  totalement  de 
3011  salaire  au  moment  du  décès,  Tindemnité  sera  une  somme  égale  au  salaire 
qu'il  a  gagné  dans  Tenlreprise  du  même  employeur,  pendant  les  Irois  années 
précédant  Taccident  et  au  moins  la  somme  de  200  livres,  mais  sans  qu'en  aucun 
cits  l'indemnité  puisse  dépasser  400  livres. 

Toulerpis^  Je  montant  de  tout  paiement  hebdomadaire  fait  en  vertu  de  lapré- 
s^nttî  loi  sera  riéduit  de  ladite  somme,  et  si  la  période  d'occupation  de  l'ouvrier 
a  été  inrs^rieure  aux  trois  ans  susdits,  le  montant  du  salaire,  pendant  ces  trois 
ans  sera  censé  égal  à  256  fois  le  salaire  hebdomadaire  moyen  qu'il  gagnait  pen- 
dant lii  période  de  son  occupation  actuelle. 

h)  ^t  rouvnerne  laisse  aucun  ayant  droit  de  cette  sorte  mais  laisse  des  ayants 
droit  partiellement  dépendants  de  son  salaire  à  l'époque  du  décès,  l'indemnité 
consistera  dans  une  somme  déterminée  de  commun  accord  et  ne  dépassant  en 
aacun  cas  la  somme  payable  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent,  ou,  à  dé- 
faut d'accord  la  somme  qui  sera,  en  vertu  de  la  présente  loi  jugée  raisonnable 
et  proportion  née  à  la  perte  ou  au  dommage  soufferts  par  lesdits  ayants  droit. 

c)  iSi  l'ouvi'ier  ne  laisse  aucun  ayant  droit,  l'indemnité  sera  une  somme  équi- 
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valente  au  coût  raisonnable  des  soins  médicaux  et  des  funérailles  et  n'excédant 
pas  30  livres. 

2^  Lorsqu'une  incapacité  totale  ou  partielle  de  travail  résulte  pour  l'ouvrier  de 
l'accident. 

d)  L'indemnité  consistera  en  une  somme  payable  hebdomadairement  pendant 
la  durée  de  l'incapacité,  après  la  seconde  semaine  et  qui  n'excédera  pas  50  0/0 
de  son  salaire  moyen  pendant  les  douze  mois  précédents,  s'il  a  été  employé  pen- 
dant un  tel  espace  de  temps,  sinon  pendant  toute  période  moins  longue  pendant 
laquelle  il  a  été  au  service  du  même  employeur;  chaque  paiement  hebdomadaire 
ne  peut  dépasser  2  livres,  et  la  responsabilité  totale  de  l'employeur  à  ce  sujet 
ne  peut  aller  au-delà  de  300  livres. 

e)  Dans  la  ûxationdu  montant  de  l'allocation  hebdomadaire,  il  sera  tenu  compte 
de  la  différence  entre  le  montant  du  salaire  moyen  de  l'ouvrier  avant  l'accident 
et  le  chiffre  moyen  du  salaire  qu'il  est  capable  de  gagner  après  l'accident,  ainsi 
que  de  tous  paiements  (autres  que  des  salaires)  qu'il  peut  recevoir  de  l'em- 
ployeur, à  raison  de  l'accident,  pendant  la  période  d'incapacité. 

Conditions. 

2®  En  cas  de  mort  de  l'ouvrier,  le  paiement  sera  fait  aux  représentants  légaux 
de  sa  personne,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  à  ses  ayants  droit  ou  à  leur  profit,  et, 
s'il  ne  laisse  pas  d'ayants  droit,  à  la  personne  à  laquelle  les  frais  sont  dus  ;  dans 
le  cas  où  le  paiement  est  fait  aux  repréeentants  légaux  personnels,  ceux-ci  paie- 
ront la  somme  aux  ayants  droit  ou  à  leur  profit,  ou  à  toute  autre  personne  dû- 
ment qualifiée  en  vertu  de  la  présente  loi. 

3*  Toute  question  quant  au  point  de  savoir  qui  est  ayant  droit  ou  quel  doit 
être  le  montant  payable  à  chaque  ayant  droit  sera,  &  défaut  d*acçord,  aplanie 
comme  un  conflit  industriel,  en  vertu  de  la  loi  sur  la  conciliation  industrielle. 

4°  La  somme  allouée  à  un  ayant  droit  à  titre  d'indemnité  peut  être  placée  ou 
autrement  appliquée  au  profit  de  l'ayant  droit,  suivant  accord  ou  à  défaut  d'ac- 
cord, comme  il  sera  déterminé  par  la  cour  d'arbitrage. 

5**  Lorsqu'un  ouvrier  a  notifié  un  accident  ou  a  droit  à  des  paiements  hebdo- 
madaires en  vertu  de  la  présente  loi,  il  devra,  s'il  en  est  requis  par. l'employeur 
ou  par  une  tierce  personne  contre  laquelle  l'employeur  a  son  recours  en  vertu 
de  la  présente  loi,  se  soumettre,  de  temps  en  temps,  à  la  visite  d'un  médecin 
dûment  qualifié,  désigné  et  payé  par  l'employeur  ou  par  le  tiers  dont  il  s'agit. 

Toutefois,  si  l'ouvrier  s'oppose  à  cet  examen  médical,  ou  s'il  n'est  pas  satisfait 
du  certificat  délivré  par  le  médecin  et  relatif  à  son  état  de  santé,  lorsque  ce  cer- 
tificat lui  est  communiqué,  il  peut  se  soumettre  lui-même  à  la  visite  de  l'un  des 
médecins  nommés  par  le  gouverneur  aux  fins  de  la  présente  loi  ;  le  certificat  dé- 
livré par  ce  médecin  et  relatif  à  l'état  de  santé  de  l'ouvrier  au  moment  de  la 
visite  sera  remis  à  l'employeur  et  à  l'employé,  et  constituera  la  constatation  dé- 
finitive de  cet  état  de  santé. 

6''  Si  l'ouvrier  refuse  de  se  soumettre  lui-même  à  pareille  visite,  ou  y  fait  ob- 
stacle de  quelque  façon  que  ce  soit,  les  droits  qu'il  tient  de  la  présente  loi  à 
raison  de  l'accideut  auquel  cette  visite  est  relative  seront  suspendus  jusqu'à  ce 
que  la  visite  ait  lieu  et  seront  absolument  éteints  si  l'ouvrier  ne  se  soumet  pas 
à  la  visite  dans  le  délai  d'un  mois  après  qu'il  en  est  requis. 
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T  L'allocalion  hebdomadaire  peut  être  revisée  a  la  requête,  soit  de  Tem- 
ployeur^  poit  <Je  l'ouvrier,  et,  en  cas  de  revision,  prendre  fin,  être  diminuée  ou 
augmentée  dans  les  limites  du  maximum  ci-dessus  prévu. 

S<*  Lorsque  l'allocation  hebdomadaire  a  6lé  payée  pendant  six  mois  au  moins,  la 
dette  y  relative  peut,  à  la  requête  faite  par  Temployeur  ou  en  son  nom,  être  ra- 
chetée par  le  paiement  d'une  somme  globale  à  convenir  entre  parties  ou,  à  défaut 
d'aceord,  à  d<Merminer  par  la  cour  d'arbitrage  ;  il  peut  être  ordonné  que  cette 
somme  soit  placée  ou  autrement  employée,  comme  il  est  mentionné  ci-dessus. 

9°  Aucune  somme  payée  ou  payable  à  raison  des  indemnités  dues  en  vertu 
de  la  prt^&ente  loi  ne  pourra  être  cédée,  engagée,  saisie  ou  arrêtée,  ni  passer  à 
aucune  autre  personne  par  Teffet  de  la  loi,  ni  être  susceptible  d'opposition. 
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modifiant  la  loi  du  18  octobre  1900  sur  la  réparation 
des  accidents  du  travail. 

AitT.  t.  —  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  sera  :  Loi  (le  1902  modi- 
fiant la  loi  mr  la  réparation  des  accidents  du  travail;  elle  fera  partie  de 
la  loi  de  1900  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail  (appelée  ci-après 
Loi  principale),  et  sera  interprétée  comme  faisant  corps  avec  celte  der- 
nière. 

Art,  2.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  !•'  avril  1903. 

Aht.  3,  —  1®  La  réparation  à  laquelle  un  ouvrier  a  droit  en  vertu  de 
la  loi  principale,  à  raison  d'une  incapacité  de  travail  totale  ou  partielle, 
coasistera  en  une  allocation  hebdomadaire  n'excédant  pas  50  0/0  de 
ma  saTfiire  hebdomadaire  moyen,  calculé  pour  la  période  au  cours  de 
laquelle  il  a  été  occupé  pendant  les  douze  derniers  mois,  s'il  a  été  au 
service  du  même  employeur  pendant  pareil  laps  de  temps;  dans  le  cas 
coDlrair6f  pour  la  période  moindre  au  cours  de  laquelle  il  a  été  au  ser- 
vice du  même  employeur. 

â<^  Ces  allocations  seront  payées  aussi  longtemps  que  durera  Tincapa- 
cité  de  travail,  mais  elles  ne  pourront  excéder  2  livres  par  semaine,  et 
la  responsabilité  totale  de  l'employeur  à  raison  de  cette  réparation  ne 
pourra  excéder  300  livres. 

3"  Le  présent  paragraphe  sera  substitué  au  paragraphe  {d)  de  l'art.  1"' 
de  la  deuxième  annexe  de  la  loi  principale,  lequel  paragraphe  est  en  con^ 
séquence  abrogé. 

Art,  i.  —  L'article  5  de  la  loi  principale,  concernant  la  responsa- 
bilité de  Temployeur,  est  modifié  par  la  suppression  des  mots  deux 
semaines t  qui  sont  remplacés  par  les  mots  une  semaine. 
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Art.  5.  —  1^  A  partir  delà  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  la  bi 
principale  sera  applicable  aux  ouvriers  agricoles. 

2«  Lorsqu*uD  employeur  passe  contrat  avec  un  sous-traitant  en  vue 
de  l'exécution  par  ce  sous-traitant  ou  sous  la  direction  de  celui-ci  d'un 
travail  agricole,  Tarticle  15  de  la  loi  principale  sera  applicable  aux 
ouvriers  occupés  à  ce  travail. 

3»  Lorsqu'un  ouvrier  agricole  est  occupé  par  le  môme  employeur  par- 
tiellement ou  occasionnellement  à  un  autre  travail,  la  présente  loi  sera 
également  applicable  à  Toccupation  de  Touvrier  dans  cet  autre  travail. 

4*  En  vue  de  l'application  de  la  présente  section,  le  terme  agriculture 
comprendra  l'horticulture,  la  sylviculture  et  le  travail  de  la  terre  dans 
un  but  quelconque  d'économie  rurale,  y  compris  la  garde  et  l'élevage 
des  bestiaux. 


l 
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FRANGE-ITALIE 

CONVENTION  FRANCO-ITALIENNE 

du  15  avril  1004 

SUR  LA  LÉGISLATION  OUVRIÈRE 


Le  tb  avril  190i,  MM.  Camille  Barrère  et  Arthur  Fontaine,  représen- 
taots  du  Gouvernement  français,  et  MM.  Tittoni,  Luzzatti,  L.  Rava  et 
Ë.  SLelluti  Scala,  représentants  du  Gouvernement  italien,  ont  signé  la 
convenlion  suivante. 

CONVENTION 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  roi 
d'Italie  désirant,  par  des  accords  internationaux,  assurer  à  la  per- 
sonne du  travailleur  des  garanties  de  réciprocité  analogues  à  celles 
que  les  Iraités  de  commerce  ont  prévues  pour  les  produits  du  tra- 
vail ei  particulièrement  :  l""  faciliter  à  leurs  nationaux  travaillant 
à  Télrangcr  la  jouissance  de  leurs  épargnes  et  leur  ménager  le  bé- 
néfice des  assurances  sociales;  2**  garantir  aux  travailleurs  le 
maintien  des  mesures  de  protection  déjà  édictées  en  leur  faveur 
et  concourir  au  progrès  de  la  législation  ouvrière,  ont  résolu  de 
conclure  à  cet  effet  une  convention  et  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires : 

Le  Président  de  la  République  française  :  S.  Ex.  M.  Camille  Bar- 
rère^ ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie; 
M.  Arthur  Fontaine,  directeur  du  travail  au  ministère  du  Commerce 
de  France; 

Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  :  S.  Ex.  M.  Tommaso  Tittoni,  son  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  ;  S.  Ex.  M.  Luigi  Luzzatti,  son  ministre 
du  Trésor;  S.  Ex.  M.  Luigi  Rava,  son  ministre  de  l'Agriculture, 
de  rindustrie  et  du  Commerce;  S.  Ex.  M.  le  comte  Enrico  Stelluti 
Scala,  son  ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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Article  premier. 

Des  négocialions  seront  engagées  à  Paris  après  la  raliflcalion  de 
la  présente  convention,  pour  la  conclusion  d'arrangements  fondés 
sur  les  principes  énoncés  ci-après  et  destinés  à  régler  le  détail  de 
leur  application  —  exception  faite  pour  l'arrangement  relatif  à  la 
caisse  nationale  d'épargne  de  France  et  à  la  caisse  d'épargne  pos- 
tale d'Italie,  prévu  sous  le  paragraphe  A  ci-dessous,  qui  sera  annexé 
à  la  convention. 

a)  Les  fonds  versés  à  titre  d'épargne,  soit  à  la  Caisse  nationale 
d'épargne  de  France,  soit  à  la  Caisse  d'épargne  postale  d'Italie, 
pourront,  sur  la  demande  des  intéressés,  être  transférés  sans  frais 
de  l'une  des  Caisses  à  l'autre,  chacune  de  ces  Caisses  appliquant 
aux  dépôts  ainsi  transférés  les  règles  générales  qu'elle  applique 
aux  dépôts  effectués  chez  elle  par  les  nationaux. 

Un  régime  de  transfert,  sur  des  bases  analogues,  pourra  être 
institué  entre  diverses  Caisses  d'épargne  privées  de  France  et 
d'Italie,  ayant  leur  siège  dans  de  grandes  agglomérations  indus- 
trielles ou  dans  des  villes  frontières.  Sans  comporter  la  gratuité 
absolue  des  transferts,  ce  régime  stipulera  le  concours  des  admi- 
nistrations postales,  soit  gratuit,  soit  à  tarif  réduit. 

b)  Les  deux  gouvernements  faciliteront,  par  l'entremise  tant  des 
administrations  postales  que  des  Caisses  nationales,  le  versement 
des  cotisations  des  Italiens  résidant  en  France  à  la  Caisse  nationale 
de  prévoyance  d'Italie  et  des  Français  résidant  en  Italie  à  là  Caisse 
nationale  des  retraites  de  France.  Ils  faciliteront,  de  même,  le  paie- 
ment en  France  des  pensions  acquises,  soit  par  des  Italiens,  soit  par 
des  Français,  à  la  Caisse  nationale  italienne  et  réciproquement. 

c)  L'admission  des  ouvriers  et  employés  de  nationalité  italienne 
à  la  constitution  de  retraites  de  vieillesse  et  peut-être  d'invalidité, 
dans  le  régime  général  des  retraites  ouvrières  actuellement  éla- 
boré parle  Parlement  français,  ainsi  que  la  participation  des  ouvriers 
et  employés  de  nationalité  française  au  régime  des  retraites  ou- 
vrières en  Italie,  seront  réglées  aussitôt  après  le  vole  de  disposi- 
tions législatives  dans  les  pays  contractants. 

La  part  de  pension  correspondant  aux  versements  de  l'ouvrier 
ou  employé,  ou  aux  retenues  faites  sur  son  salaire  lui  sera  acquise 
intégralement. 

En  ce  qui  concerne  la  part  de  pension  correspondant  aux  contri- 
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butions  patronales,  il  sera  statué  par  Tarrangement,  dans  des  con- 
ditions de  réciprocité. 

La  part  de  pension  à  provenir  éventuellement  de  subventions 
budgétaires  sera  laissée  à  l'appréciation  de  chaque  État  et  payée 
sur  les  ressources  à  ses  nationaux  ayant  acquis  une  retraite  dans 
lautrè  paya. 

Les  deux  lilals  contractants  faciliteront  par  l'entremise  tant  des 
administrations  postales  que  de  leurs  Caisses  de  retraite,  le  paie- 
ment en  Italie  des  pensions  acquises  en  France  et  réciproquenaent. 

Les  deux  gouvernements  étudieront,  pour  les  ouvriers  et  em- 
ployés ayant  travaillé  successivement  dans  les  deux  pays  pendant 
des  périodes  minima  à  déterminer,  sans  remplir  dans  aucuQ  des 
deux  lea  conditions  requises  pour  les  retraites  ouvrières,  un  régime 
spécial  d'acquisition  de  retraite. 

d)  Les  ouvriers  et  employés  de  nationalité  italienne,  victimes  en 
France  d'accidents  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  ainsi  que 
leurs  représentants  résidant  en  France,  auront  droit  aux  mêmes  in- 
demnités que  les  Français  et  réciproquement. 

Les  Italiens  bénéficiaires  de  rentes  cessant  de  résider  en  France, 
ainsi  que  les  représentants  de  la  victime  qui  ne  résideraient  pas 
en  France  au  moment  de  l'accident,  auront  droit  à  des  indemnités 
à  déterminer.  Les  capitaux  constitutifs  de  ces  indemnités,  évalués 
d*aprés  un  tarif  annexé  à  Tarr^ingement,  pourront  être  versés  à  la 
Caisse  nationale  italienne  de  prévoyance,  à  charge  par  elle  d'assurer 
le  service  des  rentes.  La  Caisse  nationale  italienne  d'assurance 
contre  les  accidents  du  travail  acceptera  également,  suivant  tarif 
conventionnel,  pour  le  risque  d'indemnité  aux  représentants  ne  ré- 
sidant pas  en  France  des  ouvriers  italiens  victimes  d'accidents,  les 
réassurances  des  assureurs  français  désireux  de  se  décharger  éven- 
lueMemenl  de  toutes  recherches  et  démarches  à  cet  égard.  Des 
avantages  équivalents  seront  réservés,  par  réciprocité,  pour  les 
Français  victimes  d'accidents  du  travail  en  Italie. 

e)  L'admission  des  ouvriers  et  employés  italiens,  en  France,  à 
des  institutions  d'assurances  ou  de  secours  contre  le  chômage  sub- 
ventionnées par  les  pouvoirs  publics,  l'admission  des  ouvriers  et 
employés  français,  en  Italie,  aux  institutions  de  même  nature^  se- 
ront réglées,  le  cas  échéant,  après  le  vote  dans  les  deux  pays  de 
dispositions  légales  relatives  à  ces  institutions. 

f)  Les  arrangements  prévus  au  présent  article  seront  conclus 
pour  une  durée  de  cinq  années.  Les  deux  parties  contractantes  de- 
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vrontse  prévenir  mutuellement  uneannéeèTavanee,  si  leur  inten- 
tion est  d'y  mettre  fin  à  Texpiration  de  ce  terme.  A  défaut  d'un  tel 
avis,  Tarrangement  sera  prorogé  d'année  en  année,  pour  un  délai 
d'un  an,  par  tacite  reconduction. 


I 


Art.  2. 

a)  Les  deux  gouvernements  détermineront,  pour  éviter  les  er-  1 
reurs  ou  les  fausses  déclarations,  la  nature  des  pièces  à  présenter  I 
aux  consulats  italiens  par  les  jeunes  Italiens  embauchées  en  France,  I 
ainsi  que  la  forme  des  certificats  à  fournir  aux  mairies  par  lesdits 

consulats  avant  la  délivrance  aux  enfants  des  livrets  prescrits  par  1 

la  législation  sur  le  travail  des  enfants.  Les  inspecteurs  du  travail  1 

se  feront  représenter  les  certificats  à  chaque  visite;  ils  retireront 
les  livrets  indûment  détenus. 

b)  Le  Gouvernement  français  organisera  des  comités  de  patro- 
nage comprenant,  autant  que  possible,  des  Italiens,  parmi  leurs 
membres,  pour  les  régions  industrielles  où  seront  employés  en 
^rand  nombre  déjeunes  Italiens  logés  eu  dehors  de  leurs  familles 
par  des  intermédiaires.  1 

c)  Les  mêmes  mesures  seront  prises  pour  la  protection  des  jeunes  I 
ouvriers  français  en  Italie. 

Art.  3.  I 

Au  cas  où  l'initiative  serait  prise  par  Tun  des  deux  États  con-  I 

tractants  ou  par  un  des  États  avec  qui  ils  entretiennent  des  rela-  I 

tions  diplomatiques,  de  convoquer  divers   gouvernements   à  une 
conférence  internationale  dans  lebutd'unifierj  pardes  conventions,  '* 

certaines  dispositions  des  lois  protectrices  des  travailleurs,  l'adhé- 
sion de  l'un  des  deux  gouvernements  au  |)rojet  de  conférence,  en-  | 
traînerait,  de  la  part  de  l'autre  gouvernement^  une  réponse  favo-                              | 
rable  en  principe. 

Art.  4. 

Au  moment  de  signer  cet  accord,  le  Gouvernement  italien  prend 
l'engagement  de  compléter  Torganisation  dans  tout  le  royaume  et 
particulièrement  dans  les  régions  où  le  travail  industriel  est  déve- 
loppé, d'un  service  d'inspection  fonctionnarit  sous  Taulorité  de 
l'État  et  offrant,  pour  l'application  des  lois,  des  garanties  analogues 
à  celles  que  présente  le  service  de  l'inspection  du  travail  en  France, 

Les  inspecteurs  feront  observer  les  lois  en  vigueur  sur  le  travail 
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des  femmes  et  des  enfants,  et  notamment  des  prescriptions  qui 
concernent  :  IM'interdiction  du  travail  de  nuit;  2'  l'âge  d'admis- 
sion au  travail  dans  les  ateliers  industriels;  3*  la  durée  du  travail 
journalier;  4*  l'obligation  du  repos  hebdomadaire. 

Le  Gouvernement  italien  s'engage  à  publier  un  rapport  annuel 
d  état  lié  sur  Tapplif^ation  des  lois  et  règlements  relatifs  au  travail 
des  femmes  eL  des  enfants. 

Le  Gouvernement  frangais  prend  le  même  engagement. 

Le  Gouverrfement  italien  déclare  en  outre  qu  il  a  l'intention  de 
mettre  à  Têtu  île  et  de  réaliser  graduel  lemenl  la  réduction  progres- 
sive de  la  durée  du  travail  journalier  des  femmes  dans  l'industrie. 

Art.  5. 

Chacune  des  deux  parties  contrats  tan  te  s  se  réserve  la  faculté  de 
dénoncer  à  toute  époque  la  présente  convention  et  les  arrangements 
prévus  à  Tart,  1  ■%  en  Faisant  connaître  son  intention  un  an  d'avance, 
s'il  y  a  lien  de  reconnaître  que  la  législation  relative  au  travail  des 
femmes  et  des  enfants  n'a  pas  été  respectée  par  l'autre  partie,  sur 
les  points  énoncés  spécialement  à  Tant.  4,  alinéa  2,  faute  d'une  ins- 
pection suffisante,  ou  par  suite  de  tolérances  contraires  à  l'esprit 
de  la  loi,  ou  que  le  législateur  aura  diminué  sur  les  mêmes  points 
la  protection  édictée  en  faveur  des  travailleurs. 

Art.  6, 

La  présente  convention  sera  ratifiiie  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Rome  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  con- 
veolion  et  y  ont  apposé  leurs  cachets* 


Arrangements  sur  les  Caisses  d'épargne. 

L'arrangement  relatif  aux  Caisses  d'épargne  des  deux  pays  dont 
il  est  fait  mention  dans  la  convention  qui  précède  est  ainsi  conçu  : 

LtT  tînaveroeracnt  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
Ue  '  dltâlie,  désirant  assurer  des  facilités  nouvelles 

nationale  d'épargne  de  France  et  à  la 
td^Ualiu,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 
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ARTICLE   PREMIER. 


Les  fonds  versés  à  titre  d'épargne,  soit  à  la  Caisse  nationale 
d'épargne  de  France,  soit  à  la  Caisse  d'épargne  postale  d'Italie 
pourront,  sur  la  demande  des  intéressés  et  jusqu'à  concurrence 
d'un  maximum  de  1.500  francs,  être  transférés  sans  frais  de  l'une 
des  Caisses,  dans  l'autre,  et  réciproquement. 

Les  demandes  de  transferts  internationaux  seront  reçues,  en 
France  et  en  Italie  dans  tous  les  bureaux  de  poste  chargés,  dans 
ces  pays,  du  service  de  la  Caisse  d'épargne. 

Les  fonds  transférés  seront,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
taux  et  le  calcul  des  intérêts,  les  conditions  de  remboursement, 
d'achat  et  de  revente  de  rentes  ou  d'acquisition  de  carnets  de  rentes 
viagères,  soumis  aux  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements  régissant 
le  service  de  l'administration  dans  la  Caisse  de  laquelle  ces  fonds 
auront  été  transférés. 

Art.  2. 

Les  titulaires  de  livrets  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  de  France 
ou  de  la  Caisse  d'épargne  nationale  d'Italie  pourront  obtenir,  sans 
frais,  le  remboursement,  dans  Tun  de  ces  pays,  des  sommes  dépo- 
sées par  eux  à  la  Caisse  d'épargne  de  l'autre  pays. 

Les  demandes  de  remboursements  internationaux,  rédigées  sur 
des  formules  spéciales  mises  à  la  disposition  du  public,  seront  dé- 
posées par  les  intéressés  entre  les  mains  du  chef  de  bureau  ou  du 
receveur  des  postes  de  leur  résidence,  qui  les  fera  parvenir,  en 
franchise  de  port,  à  la  Caisse  nationale  détentrice  des  fonds. 

Les  remboursements  seront  effectués  en  vertu  d'ordres  de  paie- 
ments qui  ne  pourront  excéder  1.500  francs  chacun. 

Les  ordres  de  remboursements  seront  payables  seulement  dans 
les  établissements  de  poste  ou  autres  chargés  du  service  de  la  Caisse 
d'épargne.  Ils  seront  adressés,  directement  et  en  franchise  de  port, 
par  la  Caisse  d'épargne  qui  les  aura  délivrés,  aux  bureaux  dési- 
gnés pour  le  paiement. 

Art.  3. 

Chaque  administration  se  réserve  le  droit  de  rejeter  les  demandes 
de  transferts  ou  de  remboursements  internationaux  qui  ne  rempli- 
raient pas  les  conditions  exigées  par  des  règlements  intérieurs. 
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Art.  4. 

Les  sommes  transférées  d'une  Caisse  dans  Tautre  porteront  in- 
térêls  à  charge  de  l'administralion  primilivemeat  détentrice  des 
fonds  jusqu'à  la  fin  du  mois  pendant  lequel  cette  demande  s^est  pro- 
duite, et  à  charge  de  Tadministration,  qui  accepte  le  transfert  du 
premier  jour  du  mois  suivant. 

Art.  5. 

Il  sera  établi,  à  la  tin  de  chaque  mois,  par  la  Caisse  nationale 
d'épargne  de  France  et  la  Caisse  d'épargne  postale  d'Italie,  un  dé- 
compte des  sommes  qu'elles  se  doivent  respectivement  du  chef  des 
opérations  faites  pour  le  service  de  la  Caisse  d'épargne  et,  après 
vérification  contradictoire  de  ces  décomptes,  la  Caisse  reconnue 
débilrice  se  libérera  dans  le  plus  bref  délai  possible,  envers  l'autre 
Caisse  au  moyen  de  traites  ou  chèques  sur  Rome  ou  sur  Paris. 

Art.  6. 

La  Caisse  d'épargne  de  chacun  des  pays  contractants  pourra 
correspondre  directement  et  en  franchise,  par  la  voie  postale,  avec 
la  caisse  de  l'autre  pays. 

Art.  7. 

Les  bureaux  de  poste  des  deux  pays  se  prêteront  réciproque- 
ment concours  pour  le  retrait  des  livrets  à  régler  ou  à  vériQer. 

L'échange  des  livrets  entre  la  Caisse  d'épargne  de  chaque  pays 
ei  les  bureaux  de  poste  ou  agences  de  l'autre  pays  aura  lieu  en 
franchise- 

Art.  8. 

La  Caisse  nationale  d'épargne  de  France  et  la  Caisse  d'épargne 
postale  d'Hatie  arrêteront  d'un  commun  accord,  après  entente  avec 
les  adminislralions  des  postes  des  deux  pays,  les  mesures  de  dé- 
tail el  d'ordre  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrangement, 
y  compris  celles  relatives  au  change. 

Art.  9. 

Chaque  partie  contractante  se  réserve  la  faculté,  dans  le  cas  de 
force  majeure  ou  de  circonstances  graves,  de  suspendre  en  tout  ou 
en  partie,  les  effets  de  la  présente  convention. 
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r 

I  Avis  devra  en  être  donné  à  Fadministralion  correspondante  par 

I  la  voie  diplomatique. 

I  L'avis  fixera  la  date  à  partir  de  laquelle  le  service  international 

I  cessera  de  fonctionner.  *         .  jv 

Le  présent  arrangement  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  Caisses  d'épargne  des  deux  pays  contractants  conviendront 
dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particu- 
lières à  chacun  des  deux  États. 

Sauf  le  cas  prévu  à  l'art.  5  de  la  convention,  en  date  de  ce  même 
jour,  il  demeurera  obligatoire  pendant  une  durée  de  cinq  années. 
Les  deux  parties  contractantes  devront  se  prévenir  mutuellement, 
une  année  d'avance,  si  leur  intention  est  d'y  mettre  fin  à  l'expira- 
tion de  ce  terme. 

A  défaut  d'un  tel  avis,  il  sera  prorogé  d'année  en  année  pour  un 
délai  d'un  an  par  tacite  reconduction. 

lorsque  l'une  des  deux  parties  contractantes  aura  annoncé  à 
l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  l'arrangement  con- 
tinuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière  pendant  les  douze 
derniers  mois  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes 
entre  les  Caisses  d'épargne  des  deux  pays  après  l'expiration  dudit 

^^°^®-  Protocole. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  en  date 
de  ce  jour,  les  plénipotentiaires  soussignés  se  référant  à  l'art.  5  de 
cette  convention  ont  d'un  commun  accord  déclaré  ce  qui  suit  : 

La  loi  française  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  visée 
par  l'art.  5  de  la  convention  est  celle  du  2  novembre  1892,  modi- 
fiée par  l'art.  1®'  de  la  loi  du  30  mars  1900. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  éventuellement,  les  modifications  à 
ladite  loi  déjà  votées  par  le  Sénat  français  à  la  date  du  24  mars 
1904,  dans  la  mesure  où  elles  prendraient  force  légale  par  le  vote 
des  deux  Chambres  se  substitueraient  aux  dispositions  actuellement 
en  vigueur  pour  l'appréciation  prévue  à  l'art.  5  de  ladite  convention. 

La  loi  italienne  sur  le  travail  des  enfants  etdes  femmes  visée  par 
l'art.  5  de  la  convention  est  celle  du  29  juin  1902.11  sera  tenu  compte 
pour  les  appréciations  prévues  audit  art.  S,  en  France,  des  avis  de  la 
commission  supérieure  du  travail  dans  l'industrie,  établie  par  la  loi 
du  2  novembre  1902,  et  du  Conseil  supérieur  du  travail  ;  en  Italie,  de 
l'avis  du  Conseil  supérieur  du  travail,  organisé  par  la  loi  du  29  juin 
1902.  — 

ftULLETIN  ASSURAMCBS  SOCIALES.  «  1904.  |3 


194  PKANCB.    —    AOUIDINTS   OD  TRAVAIL. 


FRANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


ÉTAT  DES  TRAVAUX  LÉGISLATIFS 
RBLATIFS  AUX 

ACCIDENTS    DU    TRAVAIL 

par  E.  Gauvillb. 


1«  Propositions  adoptées  par  la  Chambre  des  députés 
et  soumises  à  l'examen  du  Sénat. 

Au  cours  de  la  septième  législature  (1898-1902),  un  certain  nombre 
de  propositions  avaient  été  déposées  à  la  Chambre  des  députés  dans 
le  but  de  modifier  ou  d'étendre  la  loi  du  9  avril  1898(*). 

La  Chambre  des  députés  avait  adopté  les  4  février,  3  juin  et  5  dé- 
cembre 1901  certaines  de  ces  propositions P).  La  commission  du 
Sénat  j  appelée  à  les  examiner,  les  divisa  en  deux  catégories  et  pro- 
posa au  Sénat  Tadoplion  des  «  simples  modifications  de  forme  », 
réservant  pour  un  examen  plus  approfondi  «  les  modifications  qui, 
tant  directement  au  regard  des  chefs  d'entreprise  et  des  ouvriers 
que  par  répercussion  sur  les  contrats  d'assurance  stipulés  en  exé- 
cution de  cette  loi,  touchent  au  fond,  et  dans  leur  consistance  même, 
aux  droits  et  obligations  qui  en  résultent  ». 

Le  Sénat,  se  conformant  au  désir  de  sa  commission,  vota  le 
14  mars  1902  les  modifications  qu'elle  lui  proposait  et  qui  sont 
devenues  U  loi  du  22  mars  1902(3). 

(i)  Nous  avoQs  analysé  ces  propositions  et  les  rapports  auxquels  elles  ont  donné  iiea 
daGs  le  BuUdin  det  accidents  et  des  assurances  sociales^  1900^  p.  513;  1901,  p.  73,  257 
el  463;  1902,  p.  335. 

(2)  Voir  HulUtin,  1901,  p.  73,  177  et  466.  et  1902,  p.  335. 

i'à}  Voir  celle  loi  dans  le  Bulletin,  1902,  p.  14. 
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Les  autres  articles  votés  par  la  Chambre  des  députés  restent 
soumis  au  Séoat.  La  commission  sénatoriale  chargée  de  les  exa- 
miner, a  confié  le  soin  de  les  rapporter  à  M.  Chovet.  Celui-ci  a 
déposé  le  49  novembre  1903  son  premier  rapporta). 

Un  deuxième  rapport  supplémentaire  de  M.  Chovet  fut  déposé  le 
l**  décembre  1903(2).  Il  concernait  seulement  la  proposition  de  loi 
volée  par  la  Chambre  le  24  novembre  et  complétant  le  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  26  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Le  Sénat,  esti- 
mant avec  sa  commission,  que  cette  modification  devait  être  dis- 
cutée en  même  temps  que  les  autres,  mais  aussi  qu'il  y  avait  ur- 
gence à  fixer,  pour  1903,  les  conditions  d'application  des  art.  26 
et  27  de  la  loi  du  9  avril  1898,  vota  un  texte  transitoire  qui,  adopté 
par  la  Chambre,  le  2  décembre,  est  devenu  la  loi  du  2  décembre 
1903(3). 

Pendant  ce  temps,  la  commission  du  Sénat  continuait  l'étude  des 
modifications  à  apporter  à  la  loi  de  1898,  et  le  17  mars  1904, 
M.  Chovet  déposait  un  troisième  rapport  supplémen taire (*)  qui  se 
terminait  en  proposant  au  Sénat  d'adopter  le  texte  que  nous  repro- 
duisons ci-après  en  le  comparant  au  texte  actuel  de  la  loi  et  aux 
modiGcations  déjà  votées  par  la  Chambre. 


(1)  Doc.  parlementaires,  Sénat,  année  1903,  n.  290. 

Rapport  supplémentaire  (le  premier  rapport  avait  été  déposé  par  M.  Demôle  et  visait 
les  modifications  qui  sont  devenues  la  loi  du  22  mars  1902)  fait  au  nom  de  la  commis- 
sioD  chargée  d'examiner  les  propositions  de  loi  adoptées  par  la  Chambre  des  dépuLéa  r 

La  première,  tendant  à  modifier  divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail  ; 

La  deuxième,  tendant  à  améliorer  la  loi  du  9  avril  1898  au  profit  des  chaufieurs,  mé- 
caniciens et  autres  agents  des  Compagnies  de  chemins  de  fer; 

La  troisième,  ayant  pour  objet  de  donner  le  droit  à  la  responsabilité  forfaitaire  dans 
les  accidents  du  travail; 

par  M.  Chovet,  sénateur. 

(2)  Docr./parlementaires  :  Sénat,  1903,  n.  299. 

(3)  Voir  cette  loi  dans  le  Bulletin,  1903,  p.  667. 

(4)  Doc.  parlementaires  :  Séoat,  1903,  no84. 
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TKÏTB 

des  Hi^ld»  de  La  loi  du  9  avrU  1898, 

rUés  pftr  La  proposition  de  loL 


TEXTB 

d68  modlfloadons  aux  arttolOB  d-contre  déjà 

votées  par  la  Chambre  des  dépatés. 


Ari,  S.  —  Dans  les  cas  prévus 
à  rarlicle  premier,  l'ouvrier  ou 
l'employé  a  droit  : 

Pour  rincapacité  absolue  et 
permanente,  à  une  rente  égale 
aux  deux  tiers  de  sou  salaire  an- 
nue); 

Pour  rincapacité  partielle  et 
permanente,  à  une  rente  égale 
à  la  moitié  de  la  réduction  que 
Taccidenl  aura  fait  subir  au  sa- 
laire \ 

Pour  rincapacité  temporaire, 
i  une  indemnité  journalière 
égale  à  la  moitié  du  salaire  tou- 
ché au  moment  de  l'accident,  si 
rincapacité  de  travail  a  duré 
plus  de  quatre  jours  et  à  partir 
du  cinquième  jour. 


Lorsque  l'accident  est  suivi  de 
mort,  une  pension  est  servie  aux 
personnes  ci-après  désignées,  à 


Article  premier. 

Les  articles  3,  4,  7, 10,  H, 
12,  15,  16,  17,  18,  19,  20,  21, 
22,  26,  27  et  30  de  la  loi  du 
9  avril  1898sontmodifiéscomme 
suit  : 

Art.  3.  —  Dans  les  cas  prévus 
à  l'article  premier,  l'ouvrier  ou 
l'employé  a  droit  : 

Pour  l'incapacité  absolue  et 
permanente,  à  une  rente  égale 
aux  deux  tiers  de  son  salaire  an- 
nuel; 

Pour  l'incapacité  partielle  et 
permanente,  à  une  rente  égale  à 
la  moitié  de  la  réduction  que 
l'accident  aura  fait  subir  au  sa- 
laire ; 

Pour  l'incapacité  temporaire, 
aune  indemnité  journalière,  sans 
distinction  entre  les  jours  ouvra- 
bles et  les  dimanches  et  jours 
fériés,  égale  à  la  moitié  du  salaire 
touché  au  moment  de  l'accident, 
si  rincapacité  de  travail  a  duré 
plus  de  quatre  jours,  et  à  partir 
du  premier  jour.  Cette  indemnité 
est  payable  aux  époques  de  paye 
usitées  dans  l'entreprise,  sans 
que  l'intervalle  des  payements 
puisse  excéder  seize  jours,  et  à 
la  résidence  de  la  victime. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de 
mort,  une  pension  est  servie  aux 
personnes  ci-après  désignées,  à 
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TEXTE 
de  la  OommlflBlon  da  Sénat. 


Article  premier. 

Les  articles  3, 4,  10,  15,  16,  19,  21,  27  et  30  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sont  modiQés  ainsi  qu'il  suit  : 


Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie  aux 
personnes  ci-après  désignées,  à  partir  du  décès,  dans  les  conditions 
suivantes  : 


f 


Art,  3.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  premier,  Touvrier  ou 

employé  a  droit  :  i 

Pour  l'incapacité  absolue  et  permanente,  à  une  rente  égale  aux  I 

deux  tiers  de  son  salaire  annuel  ;  f 


Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale  à  la 
moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire; 


Pour  l'incapacité  temporaire,  à  une^indemnilé  journalière,  sans 
distinction  entre  les  joursouvrables  ouïes  dimanches  et  jours  fériés, 
égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'accident,  si  l'in- 
capacité de  travail  a  duré  plus  de  quatre  jours,  et  à  partir  du 
cinquième  jour  après  celui  de  l'accident.  Cette  indemnité  est  paya- 
ble aux  époques  et  lieu  de  paye  usités  dans  l'entreprise,  sans  que 
l'intervalle  puisse  excéder  seize  jours. 


iU 
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TEXTE 
des  arUcLes  de  la  loi  du  9  avril  1S98, 
Ti»âi  par  la  proposition  de  loi, 


TEXTE 
dei  modlfloatlons  aux  artlclee  el-oontre  déjà 
Yoléefl  par  la  Chambre  dei  dépnté& 


partir  du  décès,  dans  les  condi- 
lioDs  suivantes  : 

A,  Une  rente  viagère  égale  à 
20  0/0  du  salaire  annuel  ûv  la 
victime  pour  le  conjoint  survi- 
vant non  divorcé  ou  séparé  de 
corps,  à  la  condition  que  le  ma- 
riage ait  été  contracté  antérieu- 
rement à  l'accident. 


partir  du  décès,  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 

A.  Une  rente  viagère  égale  à 
20  0/0  du  salaire  annuel  de  la 
victime  pour  le  conjoint  survi- 
vant non  divorcé  ou  séparé  de 
corps,  à  la  condition  que  le  ma- 
riage ait  été  contracté  antérieu- 
rement à  Taccident. 


En  cas  de  nouveau  mariage  le 
conjoint  cesse  d'avoir  droit  à  la 
rente  mentionnée  ci-dessus;  il 
lui  sera  alloué,  dans  ce  cas,  le 
triple  de  cette  rente  à  titre  d'in- 
demnité totale. 

B,  Pour  les  enfants,  légitimes 
00  naturels,  reconnus  avanti'ac- 
cident,  orphelins  de  père  ou  de 
mère»  âgés  de  moins  de  seize 
ans,  une  rente  calculée  sur  le 
salaire  annuel  de  la  victime  à 
raison  de  15  0/0  de  ce  salaire 
s'il  n'y  a  qu'an  enfant,  de  25  0/0 
s'il  y  en  a  deux,  de  35  0/0  s'il 
y  en  a  trois  et  de  40  0/0  s'il  y 
en  a  quatre  ou  un  plus  grand 
nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de 
père  et  de  mère,  la  rente  est  por- 
tée pour  chacun  d'eux  à  20  0/0 
du  salaire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne 
peut,  dans  le  premier  cas,  dé- 


En  cas  de  nouveau  mariage, 
le  conjoint  cesse  d'avoir  droit  à 
la  rente  mentionnée  ci-dessus; 
il  lui  sera  alloué  dans  ce  cas  le 
triple  de  cette  rente  à  titre  d'in- 
demnité totale. 

B.  Pour  les  enfants,  légitimes 
ou  naturels,  reconnus  avant  Tac- 
cîdeot,  orphelins  de  père  ou  de 
mère,  âgésdemoins  de  seize  ans, 
une  rente  calculée  sur  le  salaire 
annuel  de  la  victime  à  raison  de 
15  0/0  de  ce  salaire  s'il  n'y  a 
qu'un  enfant,  de  25  0/0  s'il  y  en 
a  deux,  de  35  0/0  s'il  y  en  a 
trois  et  de  40  0/0  s'il  y  en  a  qua- 
tre ou  un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de 
père  et  de  mère,  la  rente  est 
portée  pour  chacun  d'eux  à20  0/0 
du  salaire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne 
peut,  dans  le  premier  cas,  dé- 
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A.  Une  rente  viagère  égale  à  20  0/0  du  salaire  annuel  de  la 
victime  pour  le  conjoint  survivant  no?,  divorcé  ou  non  séparé  de 
corps,  à  la  condition  que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieure- 
ment à  l'accident. 

Aura  droit  à  ladite  rente  le  conjoint  divorcé  et  non  remarié  ou 
le  conjoint  séparé  de  corps  au  profit  duquel  le  divorce  ou  la  sépa- 
ration de  corps  avait  été  prononcé  et  qui  avait  obtenu  une  pension 
alimentaire  à  la  charge  de  la  victime. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d'avoir  droit  à  la 
rente  mentionnée  ci-dessus;  il  lui  sera  alloué,  dans  ce  cas,  le  triple 
de  cette  rente  à  titre  d'indemnité  totale. 


B.  Pour  les  enfants,  à  la  charge  de  la  victime,  légitimes  ou  natu- 
rels, reconnus  avant  l'accident,  orphelins  de  père  ou  de  mère, 
âgés  de  moins  de  seize  ans,  une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel 
de  la  victime,  à  raison  de  13  0/0  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un 
enfant,  de  25  0/0  s'il  y  en  a  deux,  de  35  0/0  s'il  y  en  a  trois  et  de 
40  0/0  s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand  nombre. 


Pour  les  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est  portée 
pour  chacun  d'eux  à  20  0/0  du  salaire. 


L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dépasser 
40  0/0  du  salaire,  ni  60  0/0  dans  le  second. 
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d«s  inities  ûë  la  loi  du  9  avril  1898, 
?lBéa  par  la  prt^iOBitlon  de  toi. 


TEXTE 

des  modifieationi  aux  articles  d-oontre  déjà 

Totées  par  la  Chambre  des  dépotés. 


passer 40  0/0 du  salaire  ni  60  0/0 
Jans le  second. 


C,  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint 
m  enfants  dans  les  termes  des 
paragraphes  A  el  B,  chacun  des 
ascendants  et  descendants  qui 
élaienl  à  sa  charge  recevra  une 
rente  viagère  pour  les  ascendants 
el  payable  jusqu'à  seize  ans 
pou  ries  descendants.  Cette  rente 
sera  égale  à  10  0/0  du  salaire 
annuel  de  la  victime,  sans  que 
Je  montant  total  des  rentes  ainsi 


passer  40  0/0  du  salaire,  ni  60 
0/0  dans  le  second. 

Lorsque  la  vieil  me,  en  plusdu 
conjoint  ou  des  enfants,  a  aussi 
des  pelits-enfants  orphelins  à  sa 
charge,  chacun  de  ceux-ci  aura 
droit  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans 
à  une  rente  égale  à  10  0/0  du 
salaire  annuel  de  la  victime,  sans 
que  le  montant  total  de  ces  ren- 
tes puisse  dépasser  15  0/0. 

En  aucun  cas  l'ensemble  des 
rentes  prévues  aux  paragraphes 
A  et  B  pour  le  conjoint  de  la 
victime  ou  ses  enfants  ne  pourra 
dépasser  le  100  0/0  du  salaire 
ou  devra  y  être  ramené  par  une 
réduction  proportionnelle  de  la 
part  revenant  à  chaque  catégo- 
ries des  ayants  droit. 

Cette  réduction  proportion- 
nelle sera  supprimée  dès  que 
l'ensemble  de  ces  renies  ne  dé- 
passera point  ce  chiflfre. 

C.  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint 
ni  enfants  dans  les  termes  des 
paragraphes  A  et  B,  chacun  des 
père  et  mère  et  aussi,  s'il  était 
à  sa  charge,  chacun  des  autres 
ascendants  et  des  descendants 
recevra  une  rente  viagère  pour 
les  ascendants  et  payable  jusqu'à 
seize  ans  pour  les  descendants. 
Cette  rente  sera  égale  à  10  0/0 
du  salaire  annuel  de  la  victime 
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Lorsque  la  victime,  en  plus  du  conjoint  ou  des  enfants,  a  aussi 
des  petits-enfants  orphelins  à  sa  charge,  chacun  de  ceux-ci  aura 
droit  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  à  une  rente  égale  à  10  0/0  du  sa- 
laire annuel  de  la  victime,  sans  que  le  montant  LotaJ  de  ces  rentes 
puisse  dépasser  15  0/0. 


En  aucun  cas,  l'ensemble  des  rentes  prévues  aux  paragraphes  A 
et  B  pour  le  conjoint  de  la  victime,  ses  enfants  ou  petits-enfants  ne 
pourra  dépasser  le  60  0/0  du  salaire  ou  devra  y  être  ramené  par 
réduction  proportionnelle  de  la  'part  revenant  à  chaque  catégorie 
des  ayants  droit. 


Cette  réduction  proportionnelle  sera  supprimée  dès  que  l'en- 
semble de  ces  rentes  ne  dépassera  point  ce  chilîre. 


C.  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint,  ni  enfant,  dans  les  termes  des  pa- 
ragraphes  A  et  B,  chacun  des  ascendants  et  descendants  qui  étaient 
à  sa  charge  recevra  une  rente  viagère  pour  les  ascendants  et 
payable  jusqu'à  seize  ans  pour  les  descendants.  Celle  rente  sera 
égale  à  10  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime^  sans  que  le  montant 
total  des  rentes  allouées  puisse  dépasser  30  0/0, 
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dea  artlclei  do  lu  loi  du  9  avril  1898. 

vliâs  par  la  proposition  de  kd. 


allouées  puisse  dépasser  30  0/0 


ChacuQe  des  rentes  prévues 
par  le  paragraphe  C  est,  le  cas 
échéant,  réduite  proportionnel- 
lement. 

Les  renteaconsLituéesen  verlu 
de  la  présente  loi  sont  payables 
par  trimestre;  elîes  sont  inces- 
sibles et  insaisissables. 


Les  ouvriers  étrangers,  victi- 
mes d*accidents,  qui  cesseront 
de  résider  sur  le  territoire  fran- 
çais recevront,  pour  toute  indem- 
nité, un  capital  égal  à  trois  fois 
la  rente  qui  leur  avait  été  al- 
louée. 


TEXTE 

deBinodlflOfttkww  aux  articles  d-oontie  déjà 

Toties  par  la  Chambre  des  dépatés. 


Les  représentants  d'un  ouvrier 


sans  que  le  montant  total  des 
rentes  ainsi  alioaées  paisse  dé- 
passer 30  0/0. 

Chacune  des  rentes  prévues 
par  le  paragraphe  C  est,  le  cas 
échéant,  réduite  proportionnel- 
lement. 

Les  rentes  constituées  en  vertu 
de  la  présente  loi  sont  payables 
dans  le  canton  de  la  résidence 
du  titulaire,0Q,  si  elles  sont  ser- 
vies par  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  chez  le  préposé  de  cet 
établissement  qu'il  a  désigné. 

Elles  sont  payables  par  tri- 
mestre et  à  terme  échu  ;  toute- 
fois le  tribunal  peut  ordonner  le 
payement  d'avance  de  la  moitié 
du  premier  arrérage. 

Ces  rentes  sont  incessibles  et 
insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers,  vic- 
times d'accidents,  qui  cesseront 
de  résider  sur  le  territoire  fran- 
çais, recevront  pour  touteindem- 
nité  un  capital  égal  à  trois  fois 
la  rente  qui  leur  avait  été  al- 
louée. 

Il  en  sera  de  même  pour  leurs 
ayants  droit  étrangers  cessant  de 
résider  sur  le  territoire  français  : 
toutefois,  pour  les  enfants,  ce 
capital  ne  pourra  dépasser  le 
total  des  annuités  restant  à  courir 
jusqu'à  seize  ans. 

Les  représentants   étrangers 
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Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C  est,  le  cas 
échéant,  réduite  proportionnellement. 


Les  renies  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  payables 
à  la  résidence  du  titulaire  ou  au  chef-lieu  de  canton  de  cette  rési- 
dence, et,  si  elles  sont  servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
chez  le  préposé  de  cet  établissement  désigné  par  le  titulaire. 


k  Elles  sont  payables  par  trimestre  et  à  terme  échu  ;  toutefois  le 

[  tribunal  peut  ordonner  le  payement  d'avance  de  la  moitié  du  pre- 

[  mier  arrérage. 


Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents,  qui  cesseront  de 
résider  sur  le  territoire  français,  recevront,  pour  toute  indemnité, 
un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée. 


Il  en  sera  de  même  pour  leurs  ayants  droit  étrangers,  cessant 
de  résider  sur  le  territoire  français,  sans  que  toutefois  le  capital 
puisse  dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  rente  d'après  le  tarif  visé  à 
Tarlicle  28. 


Les  représentants   étrangers    d'un  ouvrier  étranger  ne  rece- 
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liaéi  {wr  1»  propoaltioii  de  loi. 


élratigef  ne  recevront  aucune 
indemnitéySÎ,  au  moment  de  Tac- 
cident,  ils  ne  résidaient  pas  sur 
le  territoire  français. 


An.  4.  —  Le  chef  d'entreprise 
supporte  en  outre  les  frais  mé- 
dicaux et  pharmaceutiques  et  les 
frais  funéraires.  Ces  derniers 
sont  évalués  à  la  somme  de  100 
francs  au  maximum. 

Quant  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  si  la  victime  a 
fait  choix  elle-même  de  son  mé- 
decin j  le  chef  d'entreprise  ne  peut 
être  tenu  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  fixée  par  le 
juge  de  paix  du  canton,  confor- 
mément aux  tarifs  adoptés  dans 
chaque  département  pour  l'as- 
sistance médicale  gratuite. 


TEXTE 

des  modifications  aux  articles  d-oontre  delà, 

Totées  par  la  Chambre  des  députés. 


d'un  ouvrier  étranger  ne  rece- 
vront aucune  indemnité  si,  au 
moment  de  l'accident,  ils  ne  ré- 
sidaient pas  sur  le  territoire 
français,  à  moins  qu'un  décret 
en  Conseil  d'État  n'ait  rendu 
applicables  en  ce  cas  pour  leur 
nationalité,  à  raison  de  la  légis- 
lation en  vigueur  dans  leur  pays 
sur  la  matière,  les  dispositions 
contenues  dans  l'alinéa  précé- 
dent. 

Art.  4.  —  Le  chef  d'entreprise 
supporte  en  outre  les  frais  mé- 
dicaux et  pharmaceutiques  et  les 
frais  funéraires.  Ces  derniers 
sont  évalués  à  la  somme  de  cent 
francs  (100  fr.)  au  maximum. 

La  victime  peut  toujours  faire 
choix  elle-même  de  son  médecin 
et  de  son  pharmacien.  Dans'  ce 
cas  le  chef  d'entreprise  ne  peut 
^.tre  tenu  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  fixée 
par  le  juge  de  paix  du  canton 
où  est  survenu  l'accident  con- 
formément aux  tarifs  adoptés 
dans  le  département  pour  l'as- 
sistance médicale  gratuite  ou,  à 
leur  défaut,  aux  usages  locaux. 

Le  chef  d'entreprise  est  tenu, 
dans  tous  les  cas,  à  la  totalité 
des  frais  d'hospitalisation. 

Le  chef  d'entreprise  pourra, 
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vront  aucune  indemnité,  si,  au  moment  de  l'accident,  ils  ne  rési- 
daient pas  sur  le  territoire  français,  à  moins  que  leur  pays  d'ori- 
gine n'ait  garanti  par  traité  des  avantages  équivalents  à  nos 
nationaux. 


An.  4.  —  Le  chef  d'entreprise  supporte  en  outre  les  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont 
évalués  à  la  somme  de  cent  francs  (100  fr.)  au  maximum. 


La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de  son  médecin 
et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le  chef  d'entreprise  ne  peut 
être  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  est 
survenu  l'accident,  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  le  dépar- 
tement pour  l'assistance  médicale  gratuite  ou,  à  leur  défaut  confort 
mément  aux  tarifs  du  département  le  plus  voisin  de  la  commune 
où  s'est  produit  l'accident. 


Le  chef  d'entreprise  est  tenu,  dans  tous  les  cas,  en  outre  des 
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TEXTE 

dti  ATtlclei  da  1a  loi  du  9  avril  1898, 

Yiièa   par  In  propoiltion  de  loL 


TEXTE 

des  modifications  aux  arddea  oi-contre  déjà 

votées  par  la  Chambre  des  dépotés. 


dans  le  cas  prévu  au  second 
aliéna  du  présent  article,  propo- 
ser à  Tagrément  du  juge  de  paix 
la  désignation  d'un  médecin 
chargé  de  le  renseigner  par  une 
visite  mensuelle  sur  l^élat  de  la 
victime. 


ArL  iO,  —  Le  salaire  servant 
de  base  à  la  fixation  de  rentes 
s'entend,  pour  l'ouvrier  occupé 
dans  l'entreprise  pendant  les 
douze  mois  écoulés  avant  Tacci- 
dent,  de  la  rémunération  effec- 
tive qui  lui  a  été  allouée  pen- 
dant ce  temps,  soit  en  argent, 
soit  en  nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés 
pendant  moins  de  douze  mois 
avant  l'accident,  il  doit  s'enten- 
dre de  la  rémunération  effective 
qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  en- 
trée dans  Tentreprise,  augmen- 
tée delà  rémunération  moyenne 
qu'ont  reçue,  pendant  la  période 
nécessaire  pour  compléter  les 
douze  mois,  les  ouvriers  de  la 
même  catégorie. 


Art.  10^  — Le  salaire  servant 
de  base  à  la  fixation  des  rentes 
s'entend  pour  Touvrier  occupé 
dans  l'entreprise  pendant  les 
douze  mois  éco\ilés  avant  l'acci- 
dent, de  la  rémunération  effec- 
tive qui  lui  a  été  allouée  pen- 
dant ce  temps,  soit  en  argent, 
soit  en  nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés  pen- 
dant moins  de  douze  mois  avant 
l'accident,  il  doit  s'entendre  de 
la  rémunération  effective  qu'ils 
ont  reçue  depuis  leur  entrée 
dans  l'entreprise,  augmentée  de 
la  rémunération  qu^ils  auraient 
pu  recevoir  pendant  la  période 
de  travail  nécessaire  pour  com- 
pléter les  douze  mois,  d'après  la 
rémunération  moyenne  des  ou- 
vriers de  la  même  catégorie 
pendant  ladite  période. 
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obligations  conleDoes  eu  Tarticle  3,  aux  frais  d'hospitalisation  jus- 
qu'à concurrence  de  1  fr.  50  par  jour,  tous  frais  d'entretien  et  de 
nourriture  ainsi  que  tous  frais  médicaux,  chirurgicaux  et  pharma- 
ceutiques connpris.  Cette  somme  sera  portée  à  2  fr.  SO  à  Paris  et  à 
2  francs  dans  les  villes  au-dessus  de  100.000  habitants. 

Au  cours  du  traitement,  le  chef  d'entreprise  pourra  désigner  au 
juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l'état  de  la 
victime. 

Le  juge  de  paix  remettra  audit  médecin  un  visa  lui  donnant 
accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime  en  présence  du  médecin 
traitant,  ou  lui  dûment  convoqué. 

Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  tout  payement  de 
l'indemnité  sera  suspendu  par  décision  du  juge  de  paix. 

Conforme. 


Conforme. 


tm 
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TEXTE 

des  article»  ùe  Ib  loi  da  9  avril  1898, 

tieèH  par  la  proposition  de  lot 


Si  le  travail  n'est  pas  coalinu, 
Je  salaire  annuel  est  calculé  tant 
d'après  k  rémunération  reçue 
pendant  la  période  d'activité  que 
d'après  le  gain  de  Touvrier  pen- 
dant le  reste  de  Tannée. 

Art,  15.  —  Les  contestations 
entre  les  victimes  d'accidents  et 
les  chefs  d'entreprise,  relatives 
aux  frais  funéraires,  aux  frais  de 
maladie  ou  aux  indemnités  tem- 
poraires, son!  jugées  en  dernier 
ressort  par  le  juge  de  paix  du 
canton  ou  raccident  s'est  produit, 
à  quelque  chiffre  que  la  demande 
puisse  s'élever. 


TEXTE 
des  modlfioationg  aaz   articles  d-oontre  déjà 
Totéee  par  la  Chambre  dea  députés. 


Si  le  travail  n'est  pas  continu, 
le  salaire  annuel  est  calculé  tant 
d'après  la  rémunération  reçue 
pendant  la  période  d'activité  que 
d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pen- 
dant le  reste  de  l'année. 

Art.  15.  —  Sont  jugées  en 
dernier  ressort  par  le  juge  de 
paix  du  canton  où  l'accident 
s'est  produit,  à  quelque  chififre 
que  la  demande  puisse  s'élever 
et  dans  les  quinze  jours  de  la  de- 
mande, les  contestations  entre 
les  victimes  d'accidents  ou  leurs 
ayants  droit  et  les  chefs  d'entre- 
prise, relatives,  tant  aux  frais 
funéraires  qu'aux  frais  de  mala- 
die ou  aux  indemnités  temporai- 
res jusqu'au  jour  du  décès  ou 
jusqu'à  la  consolidation  de  la 
blessure,  c'est-à-dire  jusqu'au 
jour  où  la  victime  se  trouve  soit 
complètement  rétablie,  soit  défi- 
nitivement atteinte  d'une  inca- 
pacité permanente,  sans  préju- 
dice de  l'action  que  la  victime  se 
croirait  fondée  à  exercer  confor- 
mément à  l'article  16. 

Ces  décisions  pourront  être 
déférées  à  la  Cour  de  cassation 
pour  violation  de  la  loi. 

Les  chauffeurs,  mécaniciens 
et  autres  agents  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  pourront  as- 
signer lesdites  sociétés  : 


6tAT  DBS   TRAVAUX  LÂOISLATIFS.  209 

TEXTE 
de  la  CommiaBloB  du  Sénat 


Conforme. 


Art.  i5.  —  Sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  Taccident  s'est  produit,  à  quelque  chiffre  que  la  de- 
mande puisse  s'élever  et  dans  les  quinze  jours  de  la  demande,  les 
contestations  entre  les  victimes  d'accidents  ou  leurs  ayants  droit 
et  les  chefs  d'entreprise,  relatives  tant  aux  frais  funéraires  qu'aux 
indemnités  temporaires  jusqu'au  jour  du  décès  ou  jusqu'à  la  con- 
solidation de  la  blessure,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  la  victime 
se  trouve,  soit  complètement  rétablie,  soit  définitivement  atteinte 
d'une  incapacité  permanente,  sans  préjudice  de  l'action  que  la  vic- 
time se  croirait  fondée  à  exercer  conformément  à  l'article  16. 

En  cas  de  désaccord  sur  la  consolidation  de  la  blessure  cons* 
tatée  par  certificat  médical  ou  sur  sa  date,  le  juge  de  paix  doit  se 
déclarer  incompétent  et  transmettre  immédiatement  expédition  de 
sa  décision  au  président  du  tribunal  civil. 

Les  décisions  du  juge  de  paix  sont  susceptibles  de  recours  en 
cassation  pour  violation  de  la  loi. 

Seules  les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  au  payement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  dans  les  limites  de  sa  corn- 
pétence  susceptibles  d'appel. 

Lorsque  l'accident  s'est  produit  hors  du  canton  où  est  situé  Téla* 
blissement  ou  le  dépôt  auquel  estattachée  la  victime,  le  juge  de  paix 
de  ce  dernier  canton  se  trouve  exceptionnellement  compétent  dans 
les  termes  des  articles  12,  13  et  du  présent  article,  si  la  victime  ou 
ses  représentants  ont  fait  leur  déclaration  d'accident  à  son  greffe 
avant  la  clôture  de  l'enquête  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'ac- 
cident s'est  produit.  Il  réclame  en  ce  cas  au  juge  de  paix  déjà  saisi 
l'enquêle  commencée,  pour  la  clore  et  la  transmettre  au  président 
du  tribunal  civil. 
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TEXTE  TEXTE 


da  ■rtlcl»  Ae  la  loi  dn  9  aTxll  1898, 
Tl«ét  ri«>t'  lA  propoiltfcm  de  loL 


î 


Art.  16.  —  En  ce  qui  louche 
les  autres  indemnités  prévues 
par  la  présente  loi,  le  président 
du  tribunal  de  rarrondissement 
convoque,  dans  lescinq  jours,  à 
partir  de  la  transmission  dudosr 
sier,  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  et  le  chef  de  l'entreprise, 
qui  peut  se  faire  représenter. 


des  noodlficadoiu  aux  arUoles  d-contre  déjà 
votées  par  la  Chambre  des  d^tés. 


1**  Devant  le  tribunal  du  lieu 
de  leur  siège  social; 

2^  Devant  le  tribunal  du  lieu 
où  les  faits  dommageables  se 
seront  accomplis  ; 

3®  Devant  le  tribunal  du  lieu 
le  plus  rapproché  du  domicile 
de  la  victime  au  jour  de  l'acci- 
dent, et  dans  lequel  la  compa- 
gnie aura  une  gare  constituant 
pour  elle  une  succursale. 

Art.  16.  —  En  ce  qui  touche 
les  aulres  indemnités  prévues 
par  la  présente  loi,  le  président 
du  tribunal  de  l'arrondissement 
—  dansles  cinq  jours  de  la  trans- 
mission du  dossier,  si  la  victime 
est  décédée  avant  la  clôture  de 
l'enquête  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, dans  les  cinq  jours  de  la 
production  par  la  partie  la  plus 
diligente,  soit  de  Tacte  de  décès, 
soit  d'un  accord  écrit  des  parties, 
ou  à  défaut,  d'une  décision  du 
juge  de  paix  établissant  la  date  de 
la  consolidation  delà  blessure  — 
convoque  la  victimeou  ses  ayants 
droit,  le  chef  d'entreprise  ou  son 
représentant  et,  s'il  y  a  lieu, 
l'assureur.  Indépendamment  du 
conseil  commis  par  l'assistance 
judiciaire  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 22,  la  victime  peut  se  faire 
assister  par  une  personne  exer- 
çant  la    même    profession  ou 


! 


r — 
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Art.  16-  —  En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités  prévues  par 
la  présente  loi,  le  président  du  tribunal  de  Tarrondissemenl  dans 
les  cinq  jours  de  la  transmission  du  dossier,  si  la  victime  est  décé- 
dée avant  la  clôture  de  Tenquêle  ou,  dans  le  cas  contraire,  dans 
les  cinq  jours  de  la  production,  par  la  partie  la  plus  diligente,  soit 
de  l'acte  de  décès,  soit  d'un  accord  écrit  des  parties,  soit  d'un  cer- 
tificat médical  attestant  la  consolidation  de  la  blessure,  soit  de 
l'expédition  de  la  décision  du  juge  de  paix  visée  à  l'article  précé- 
dent ou,  enfin,  à  défaut  de  ces  productions,  dans  les  cinq  jours  pré- 
cédant l'expiration  du  délaide  prescription  prévue  à  l'article  18, 
convoque  la  victime  ou  ses  ayants  droit,  le  chel  de  Tentreprise  ou 
son  représentant  et,  s'il  y  a  lieu,  l'assureur. 
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TEXTE 

des  m-ilcleii  de  1a  loi  du  0  Avril  1898, 

Yisi^  par  la  iiropoaltlon  de  loi. 


TEXTE 
des  modifications  aux  articles  d-oontre  déjà 
votées  par  la  Chambre  des  députés. 


« 
P 


S'il  Y  a  accord  des  parties 
intéressées,  l'indemnité  est  dé- 
fmiltvemenL  fixée  par  l'ordon- 
nance du  président,  qui  donne 
acte  de  cet  accord. 

Si  raccord  n'a  pas  lieu,  Taf- 
faire  est  renvoyée  devant  le 
tribunal  qui  statue  comme  en 
matière  sommaire,  conformé- 
ment au  titre  XXIV  du  Livre  II 
du  Code  de  procédure  civile. 

Si  la  cause  n'est  pas  en  état, 
le  tribunal  sursoit  à  statuer  et 
rindemnité  temporaire  conti- 
nuera à  être  servie  jusqu'à  la  dé- 
cision définitive. 

Le  tribunal  pourra  condam- 
ner le  chef  d'entreprise  à  payer 
une  provision,  sa  décision  sur  ce 
point  sera  exécutoire  nonobstant 
appel. 


l'ayant  exercée  pendant  dix  ans, 
et  reconnue  comme  telle  dans  un 
certificat  émanant  d'une  société 
de  secours  mutuels,  d'un  syn- 
dicat ouvrier  ou  du  conseil  de 
prud'hommes  de  la  région  :  il 
en  est  de  même  pour  ses  ayants 
droit. 

S'il  y  a  accord  des  parties  in- 
téressées, l'indemnité  est  défini- 
tivemedt  fixée  par  l'ordonnance 
du  président  qui  donne  acte  de 
cet  accord. 

Si  l'accord  n'a  pas  lieu,  l'af- 
faire est  renvoyée  devant  le  tri- 
bunal qui  statue  comme  en  ma- 
tière sommaire,  conformément 
au  titre  XXIV  du  Livre  II  du 
Code  de  procédure  civile. 

L'entrée  en  jouissance  des 
rentes  est  fixée  au  lendemain  do 
jour  du  décès  ou  de  la  consoli- 
dation de  la  blessure. 

Si  l'accident  a  entraîné  une 
incapacité  permanente,  le  service 
de  la  rente  ne  court  que  du  jour 
où  aura  été  rendue  l'ordonnance 
du  président,  ou  du  jour  où  sera 
passée  en  force  de  chose  jugée 
la  décision  judiciaire  réglant  le 
montant  de  cette  rente. 

Jusqu'à  ce  jour  l'indemnité 
journalière  d'incapacité  tempo- 
raire continue  à  être  servie,  à 
moins  que  le  président,  statuant 
en  référé,  ne  lui  ait  substitué  une 
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Eq  cas  d'accord  entre  les  parties,  conforme  aux  prescriptions  de 
la  présente  loi^riodemnitéest  définitivement  fixée  par  l'ordonnance 
du  président  qui  en  donne  acte  en  indiquant,  sous  peine  de  nul- 
lité, le  salaire  de  base  et  la  réduction  que  ce  salaire  aura  subie 
par  suite  de  Taccident. 

En  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente,  et 
statue  comme  en  matière  sommaire  conformément  au  titre  XXIV 
du  Livre  IT  du  Code  de  procédure  civile. 

Au  cours  de  l'instance,  le  président  du  tribunal,  statuant  comme 
en  matière  de  référé^  mais  sans  appel,  peut  substituer  à  Tindem- 
nilé  journalière  une  provision  inférieure  au  demi-salaire. 

Les  arrérages  des  rentes  courent  à  partir  du  jour  du  décès  ou  de 
la  consolidation  de  la  blessure  sans  se  cumuler  avec  Tindemnité 
journalière  ou  la  provision. 

Dans  les  cas  où  le  montant  de  l'indemnité  et  de  la  provision  ex- 
cède les  arrérages  dus  jusqu'à  la  date  de  la  fixation  de  la  rente,  le 
tribunal  pourra  ordonner,  soit  que  le  surplus  sera  précompté  sur 
les  arrérages  ultérieurs  dans  la  proportion  qu'il  aura  fixée,  soit  que 
le  capital  constitutif  de  la  rente  viagère  due  à  la  victime  ou  à  ses 
ayants  droit  sera  réduit  d'autant. 

L'ordonnance  du  président  ou  le  jugement  fixant  la  rente  allouée 
spécifie,  s'il  y  a  lieu,  que  l'assureur  est  substitué  au  chef  d'entre- 
prise dans  les  termes  du  titre  IV,  de  façon  à  supprimer  tout  recours 
de  la  victime  contre  ledit  chef  d'entreprise. 


r 
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TEXTE 

4(9  nrtlclei  âe  U  loi  dn  9  avril  1898, 

vlaès  pa?  la  proposition  de  loi. 


ACCIDENTS  OU  TRAVAIL. 

TEXTE 

des  modifications  aux  articles  d'Oontre  d^ 

▼otées  par  la  Chambre  des  députés. 


Art.  /9*  —  La  demande  en 
revision  de  Tindemnité,  fondée 
sur  une  aggravation  ou  une  at- 
ténuation de  finfirmité  de  la  vic- 
time ou  son  décès  par  suite  des 
conséquences  de  l'accident,  est 
ou  verte  pendant  trois  ans,  à  dater 
de  l'accord  intervenu  entre  les 
parties  ou  de  la  décision  défini- 
tive. 

Le  litre  de  pension  n'est  remis 
à  ta  vicUme  qu'à  l'expiration  des 
trois  ans. 


provision  diflerente;  le  payement 
de  cette  indemnité  ou  de  cette 
provision,  décharge  jusqu'au 
même  jour,  et  à  due  concurrence, 
le  débiteur  des  arrérages  de  la 
renie,  sans  qu'il  puisse  cepen- 
dant exercer  en  aucun  cas  de 
répétition  contre  la  victime. 

Si  l'accident  a  entraîné  la  mort 
et  si  les  parties  ne  se  sont  pas 
mises  d'accord  sur  la  fixation  dé- 
finitive de  l'indemnité,  le  prési- 
dent, par  référé,  peut  allouer 
aux  représentants  de  la  victime 
une  provision  dans  les  naêmes 
conditions. 

An.  19.  —  La  demande  en 
revision  de  l'indemnité  fondée 
sur  une  aggravation  ou  une  at- 
ténuation de  l'inQrmité  de  la 
victime,  ou  son  décès  par  suite 
des  conséquences  de  l'accident, 
est  ouverte  pendant  trois  ans,  à 
dater  de  l'accord  intervenu  entre 
les  parties  ou  de  la  décision  ju- 
diciaire passée  en  Torce  de  chose 
jugée,  môme  si  la  pension  a  été 
remplacée  par  un  capital  en  con- 
formité de  l'article  2i. 
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Art.  19.  —  La  demande  en  révision  de  l'indemnité  fondée  sur 
une  aggravation  ou  une  atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime,  ou 
son  décès  par  suite  des  conséquences  de  l'accident,  est  ouverte  pen- 
dant trois  ans  à  dater,  soit  de  la  cessation  du  paiement  de  Tindem- 
nité  journalière,  s'il  n'y  a  point  eu  attribution  de  rente,  soit  de 
l'accord  intervenu  entre  les  partiefs  ou  de  là  décision  judiciaire 
passée  en  force  de  chose  jugée,  même  si  la  pension  a  été  rem- 
placée par  un  capital  en  conformité  de  l'art.  21. 

Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  devant  lequel  l'action  principale  a 
été  portée  est  seul  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  revi- 
sion. Toute  action  en  revision  est  soumise  au  préliminaire  de  -la 
conciliation  par-devant  le  président. 

S'il  y  a  accord  entre  les  parties  conforme  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi,  le  chiffre  de  la  rente  revisée  est  fixé  par  ordonnance 
du  président  qui  donne  acte  de  cet  accord  en  spécifiant,  sous  peine 
de  nullité,  l'aggravation  ou  l'atténuation  de  l'infirmité. 

En  cas  de  non-conciliation,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tri- 
bunal qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente  et  qui  statne 
comme  en  matière  sommaire  et  comme  il  est  dit  à  l'article  16. 
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TEXTB 
fl  u-tlclM  de  lA  loi  du  9  arrll  1898, 
TlKéa  par  la  propoeltton  de  loi; 


TEXTB 

des  modifloatloDS  aux  artiolee  d-oontre  déjà 

yotâes  par  la  Chambre  des  dépntéa. 


Ari,  Si*  —  Les  parties  peu- 
vent toujours,  après  détermina- 
tion du  chiffre  de  l'indemnité 
due  à  la  victime  de  Taccident, 
décider  que  le  service  de  la 
pension  sera  suspendu  et  rem- 
placé, tant  que  Taccord  subsis- 
tera^  par  tout  autre  mode  de  ré- 
paration. 

Sauf  dans  le  cas  prévu  à  Tar- 
ticîe  3,  paragraphe  A,  la  pension 
ne  pourra  être  remplacée  par  le 
payement  d'un  capital  que  si 
elle  n'est  pas  supérieure  à  100 
francs* 


Art.  IIH.  —  La  Caisse  natio- 
nale des  retraites  exercera  un 
recours  contre  les  chefs  d'entre- 
prise débiteurs,  pour  le  compte 
desquels  des  sommes  auront  été 
payées  par  elle,  conformément 
aux  dispositions  qui  précédent. 


Art.  2i.  —  Les  parties  peu- 
vent toujours,  après  détermina- 
tion du  chiffre  de  l'indemnité  due 
à  la  victime  de  l'accident,  déci- 
der que  le  service  de  la  pension 
sera  suspendu  et  remplacé,  tant 
que  l'accord  subsistera,  par  tout 
autre  mode  de  réparation. 

En  dehors  des  cas  prévus  à 
l'article  3,  la  pension  ne  pourra 
être  remplacée  par  le  payement 
d'un  capital  que  si  elle  n'est  pas 
supérieure  à  100  francs  et  si  le 
titulaire  est  majeur. 

Ce  rachat  ne  pourra  être  ef- 
fectué que  d'après  le  tarif  spé- 
cifié à  l'article  28. 

Art.26.  —  ... 
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AU  cours  des  trois  aunées  pendant  lesquelles  peut  s'exercer  Tac- 
tioD  en  revision,  le  chef  d'entreprise  pourra  désigner  au  président 
du  tribunal  visé  à  l'article  16  un  médecin  chargé  de  le  renseigner 
sur  Fétat  de  la  victime.  Le  président  remettra  audit  médecin  un 
visa  lui  donnant  accès  trimestriel  auprès  de  la  victime.  Faute  par 
la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  tout  payement  d'arrérages 
sera  suspendu  par  décision  du  président. 

Les  demandes  prévues  à  l'article  9  doivent  être  portées  devant 
le  tribunal,  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai 
imparti  pour  l'action  en  revision. 

Art.  21.  —  Les  parties  peuvent  toujours,  après  détermination  du 
chiffre  de  l'indemnité  due  à  la  victime  de  l'accident,  décider  que  le 
service  de  la  pension  sera  suspendu  et  remplacé,  tant  que  l'accord 
subsistera,  par  tout  autre  mode  de  réparation. 


En  dehors  des  cas  prévus  à  l'article  3,  la  pension  ne  pourra  être 
remplacée  par  le  paj^ement  d'un  capital  que  si  elle  n'est  pas  supé- 
rieure à  100  francs  et  si  le  titulaire  est  majeur.  Ce  rachat  ne  pourra 
être  effectué  pour  un  chiffre  inférieur  aux  5/6  de  celui  qui  résulte- 
rait de  l'application  du  tarif  fixé  à  l'article  28. 


Conforme. 
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En  cas  d'assurance  du  chef 
d'entreprise,  elle  jouira,  pour 
le  remboursement  de  ses  avan- 
ces, du  privilège  de  l'articte  21^2 
du  Code  civil  sur  findemnilé  due 
par  l'assureur  et  n'aura  plus  de 
recours  contre  le  chef  d'entre- 
prise. 


Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera  les 
conditions  d'organisation  et  de 
foncttonnement  du  service  con- 
féré par  les  dispositions  précé- 
dentes à  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  et  notamment,  les  for- 
mes du  recours  à  exercer  contre 
les  chefs  d'entreprise  débiteurs 
ou  les  sociétés  d'assurances  et 
les  syndicats  de  garaiitie,' ainsi 
que  les  conditions  dans  lesquelles 
les  victimes  d'accidents  ou  leurs 
ayants  droit  seront  admis  à  ré- 
clamer à  la  Caisse  le  payement 
de  leurs  indemnités. 

Les  décisions  judiciaires  n'em- 
porteront hypothèque  que  si  elles 
sont  rendues  au  profit  de  la 
Caisse  des  retraites  exerçant  son 
recours  contre  les  chefs  d'entre- 
prise ou  les  compagnies  d'assu- 
rances- 


En  cas  d'assurance...  contre 
le  chef  d'entreprise.  Lorsqu^un 
arrêté  du  ministre  du  Commerce 
aura  -décidé  que  Tassureur  a 
cessé  de  remplir  les  conditions 
prévues  à  l'article  suivant,  elle 
n'aura  droit  à  un  recours  contre 
le  chef  d'entreprise  que  pour 
les  accidents  survenus  phis  de 
quinze  jours  après  la  publica- 
tion de  cet  arrêté  au  Journal  of- 
ficiel. 

Conforme. 


Conforme. 
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Reporté  à  Tarticle  27. 


Conforme. 


Conforme. 
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TEXTE 
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votées  par  la  Chambre  des  députés. 


ArL  37.  —  Les  compagnies 
d'assurances  mutuelles  ou  à  pri- 
mes fixes  côûlre  les  accidents, 
françaises  ou  étrangères,  sont 
soumises  à  la  surveillance  et  au 
contrôle  de  l'État  et  astreintes  à 
constituer  des  réserves  ou  cau- 
tionnements dans  les  conditions 
déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Le  montant  des  réserves  ou 
cautionnements  sera  affecté  par 
privilège  au  payement  des  pen- 
sions et  indemnités. 


Les  syndicats  de  garantie  se- 
ront soumis  à  la  même  surveil- 
lance et  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera 
les  conditions  de  leur  création  et 
de  leur  fonctionnement. 


Art.  27.  —  Les  compagnies 
d'assurances  mutuelles  ou  à  pri- 
mes fixes  contre  les  accidents, 
françaises  ou  étrangères,  sont 
soumises  à  la  surveillance  et  au 
contrôle  de  l'État  et  astreintes  à 
constituer  des  réserves  ou  cau- 
tionnements dans  des  conditions 
déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Le  montant  des  réserves  ma- 
thématiques et  des  cautionne- 
ments sera  affecté  par  privilège 
au  payement  des  pensions  et  in- 
demnités spécifiées  au  second 
alinéa  de  l'article  28. 

Les  syndicats  de  garantie  se- 
ront soumis  à  la  même  surveil- 
lance et  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera  les 
conditions  de  leur  création  et  de 
leur  fonctionnement* 
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Art.  27.  —  Les  compagnies  d  assurances  mutuelles  ou  à  primes 
fixes  contre  les  accidents,  françaises  pu  étrangères,  sont  soumises 
à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  TÉtat  et  astreintes  à  constituer 
dea  réserves  ou  cautionnements  dans  des  conditions  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique. 


Le  montant  des  réserves  mathématiques  et  des  cautionnements 
sera  affecté  par  privilège  au  payement  des  pensions  et  indemnités. 


Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  surveiltance 
et  un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions de  leur  création  et  de  leur  fonctionnement. 

A  toute  époque,  un  arrêté  du  ministre  du  Commerce  peut  mettre 
fin  aux  opérations  de  l'assureur  qui  ne  remplit  pas  les  conditions 
prévues  par  la  présente  loi.  Cet  arrêté  est  pris  aprèsavis  conforme 
du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  tra- 
vail, l'assureur  ayant  été  mis  en  demeure  de  fournir  ses  observa- 
lions  par  écrit  dans  un  délai  de  quinzaine.  Le  Comité  doit  émettre 
son  avis  dans  la  quinzaine  suivante. 

Le  dixième  jour,  à  midi,  à  compter  de  la  publication  de  l'arrêté 
au  Journal  officiel,  tous  les  contrats  contre  les  risques  régis  par 
la  présente  loi  cessent  de  plein  droit  d'avoir  effet,  Igs^  primes  res- 
tant à  payer  ou  les  primes  payées  d'avance  n'étant  acquises  à  l'as- 
sureur qu'en  proportion  de  la  période  d'assurance  réalisée,  satif 
stipulation  contraire  dans  les  polices. 

Le  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  tra- 
vail est  composé  de  24  membres,  savoir  ;  deux  sénateurs  et  trois 
députés  élus  parleurs  collègues;  le  directeur  de  l'Assurance  et 
de  la  Prévoyance  sociales;  le  directeur  du  Travail;  le  directeur 


822  FRANCS.   —  ACCIDINTS  DU  TRAVAIL. 

TBXTB  TEXTE 

des  articlee  de  la  loi  du  9  ayrU  1898»  des  modlflcatlon*  va  arUclee  d-contare  déjà 

vlfléi  par  la  propofiiUon  de  loi. 


TOtées  par  la  Cbambre  des  dépatés. 


Les  frais  de  toute  autre  nature 
résultant  de  la  surveillance  et  du 
contrôle  seront  couverts  au 
moyen  de  contributions  propor- 
tionnelles au  montant  des  réser- 
ves ou  cautionnements,  et  fixés 
annuellement,  pourchaque  com- 
pagnie ou  association,  par  arrêté 
du  ministre  du  Commerce. 

ArL  30.  — Toute  convention 
contraire  à  la  présente  loi  est 
nulle  de  plein  droit. 


Les  frais  de  toute  nature  résul- 
tant de  la  surveillance  et  du  con- 
trôle seront  couverts  au  moyen 
de  contributions  proportionnelles 
au  montant  des  réserves  ou  cau- 
tionnements et  fixés  annuelle- 
ment pour  chaque  compagnie 
ou  association  par  arrêté  du  mi- 
nistre du  Commerce. 

Ari,  30.  —  Toute  convention 
contraireàiaprésenteloiestnulle 
de  plein  droit,  même  si  elle  est 
intervenue  devant  le  président 
du  tribunal  dans  les  conditions 
prévues  par  le  deuxième  alinéa 
de  l'article  16. 
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général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  trois  membres 
agrégés  de  l'Institut  des  actuaires  français;  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  ou  un  président  de  section  délégué 
par  lui  ;  le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  ou  un 
membre  délégué  par  lui;  deux  ouvriers  membres  du  Conseil  supé- 
rieur du  travail;  un  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
deux  directeurs  où  administrateurs  de  sociétés  mutuelles  d'assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail  ou  de  syndicats  de  garantie; 
deux  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  anonymes  ou  en 
commandite  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail;  quatre 
personnes  spécialement  compétentes  en  matière  d'assurance  contre 
les  accidents  du  travail.  Un  décret  détermine  le  mode  de  nomina- 
tion et  de  renouvellement  des  membres  ainsi  que  la  désignation  du 
président,  du  vice-président  et  du  secrétaire. 


Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du  con- 
trôle seront  couverts  au  moyen  de  contributions  proportionnelles 
au  montant  des  réserves  ou  cautionnements  et  fixés  annuellement 
pour  chaque  compagnie  ou  association  par  arrêté  du  ministre  du 
Commerce. 


Art.  30.  —  Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi  est 
nulle  de  plein  droit.  Cette  nuHité,  prévue  au  2*  alinéa  de  l'article 
6  et  au  3'  alinéa  de  l'article  19,  peut  être  poursuivie  par  tout  in- 
téressé devant  le  tribunal  visé  auxdits  articles. 

La  décision  qui  prononce  la  nullité  fait  courir  à  nouveau,  du 
jour  où  elle  devient  définitive,  les  délais  impartis  soit  pour  la  pres- 
cription soit  pour  la  re vision. 
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Sont  nulles  de  plein  droit  et 
de  nul  effet  les  obligations  con- 
tractées, pour  rémunération  de 
leurs  services,  envers  les  in- 
termédiaires qui  se  chargent, 
moyennant  émoluments  conve- 
nus à  Tavance,  d'assurer  aux 
victimes  d'accidents  ou  à  leurs 
ayants  droit  le  bénéfice  des  ins- 
tances ou  des  accords  prévus 
aux  articles  15,  46, 17  et  19. 


Conforme. 


Art.  2.  Art.  2. 

La  présente  loi  sera  applica-        Conforme, 
ble  aux  accidents  visés  par  la 
loi  du  30  juin  1899.     . 


2^  Propositions  relatives  à  l'extensioa  de  la  loi  du 
d  avril  1898  aux  entreprises  commerciales. 

Au  cours  de  la  septième  législature,  plusieurs  propositions  ten- 
dant à  l'extension  de  la  loi  avaient  été  déposées.  M.  Mirman  avait 
été  chargé  par  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales 
de  la  Chambre  des  députés  de  faire  un  rapport  sur  ces  proposi- 
tions. Ce  rapport  avait  été  déposé  le  2  décembre  1901  et  nous  l'avons 
alors  analysé  (Voir  Bulletin,  190i,  p.  463). 

La  législature  ayant  pris  fin  sans  que  ce  rapport  ait  été  discuté, 
M.  Mirman  Ta  repris  sous  forme  de  proposition  de  loi  au  début  de 
la  huitième  législature  (iO  juin  1902)(i). 


[i)  Doc,  pademeDUires  :  Chambre  des  députés,  huilième  légisialare,  n.  9. 


^^^^r 


ÉTAT  PB8  TBAVAUX   tlfilSLATirS.  2i^5 


Sur  un  rapport  sommaire  de  M.  DubuissonlO,  celte  proposition 
fut  renvoyée  à  l'examen  de  la  nouvelle  commission  d'assurance  et 
-de  prévoyance  sociales. 

Cetle  commission  nomma  M.  Mirman,  rapporteur,  et  celui-ci  dé- 
posa le  2  juilleH903  un  premier  rapports. 

La  publication  de  ce  rapport  ayant  soulevé  diverses  questions, 
notamment  celle  des  centimes  additionnels  pour  la  constitution  du 
fonds  de  garantie,  la  commission  modiQa  sa  proposition  et  un  rap- 
port supplémentaire (3)  de  M.  Mirman,  déposé  le  22  mars  1904» 
^umit  à  la  Chambre  le  texte  suivant  : 

Article  premier. 

La  loi  du  9  avril  1898  est  applicable  aux  ateliers  et  aux  indus- 
tries deTaliraentation  comme  à  toutes  les  exploitations  industrielles 
ainsi  qu'aux  chantiers  de  manutention  ou  de  dépôt. 

Elle  sera  étendue,  trois  mois  après  la  promulgation  du  décret 
prévu  à  l'art.  3  ci-après,  à  toutes  les  entrepreprises  soumises  à 
la  patente,  à  la  seule  exception  des  proressions  libérales  ou  des  pro- 
fessions agricoles. 

Les  professions  agricoles  restent  régies  par  la  loi  du  30  juin  1899. 
Il  n'est  rien  innové  à  la  loi  du  21  avril  1898  pour  les  accidents 
survenus  aux  marins. 

Art.  2. 

A  partir  de  la  promulgation  du  décret  prévu  à  l'art.  3  et  pen- 
■danl  les  trois  mois  qui  suivront,  les  contrats  d'assurances  contre 
les  accidents,  souscrits  antérieurement  à  cette  promulgation  et 
<îoncernant  les  entreprises  visées  audit  décret,  pourront  être  dé- 
noncés par  l'assureur  ou  par  l'assuré. 

Les  contrats  mixtes  par  lesquels  l'assureur  s'engage,  d'une  part, 
à  garantir  l'assuré  contre  les  risques  de  la  loi  de  1898  si  celle-ci  est 
déclarée  applicable,  et,  dans  le  cas  contraire,  à  le  couvrir  des  ris- 
<]ues  de  la  responsabilité  civile,  pourront  être  dénoncés  dans  le 
même  délai  et  les  mêmes  formes;  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  si- 
lence des  deux  parties  aura  pour  effet,  sans  autre  formalité,  de 

(1)  Doc.  parlementaires  :  Chambre  des  députés,  huitième  législature,  n.  160. 

(2)  —  -  —  —  —  ,n.  1136. 
<3)      —               -                 -                  -                 -  ,  n.  1625. 
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I  substituer,  dans  les  conditions  du  contrat,  à  Tassujettissement  dont 

le  domaine  est  déterminé  par  Tari.  l"de  la  loi  du  9  avriH898, 
t'assujeUisiement  plus  vaste  défini  par  ledit  article  et  par  la  pré- 
sente loi. 

ï  Le  contrat  mixte  ne  pourra  être  résilié  si,  par  une  clause  spé- 

'  ciale  dudit  contrat,  l'assureur    s'est  engagé  à  garantir  l'assuré 

contre  les  risques  de  la  loi  de  1898,  même  au  cas  où  le  régime  de 

I  celle-ci  serait  étendu  à  l'assuré  par  une  loi  postérieure  au  contrat. 

La  dénonciation  s'effectuera,  soitau  moyen  d'une  déclaration  au 
siège  social  ou  chez  l'agent  local,  dont  il  sera  donné  un  récépissé, 
soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  par  lettre  recommandée.  Le  con- 
trat se  trouvera  ainsi  intégralement  résilié  le  dixième  jour  à  minuit, 
a  compter  du  jour  de  la  déclaration,  de  la  signiQcation  de  l'acte 
extrajudiciaire  ou  du  dépôt  à  la  poste  de  la  lettre  recommandée. 

,  Les  primes  restant  à  payer  ne  seront  acquises  à  l'assureur  qu'en 

proportion  de  la  période  d'assurance  réalisée  jusqu'au  jour  de  la 
résiliation,  les  primes  payées  d'avance  pour  assurances  à  forfait 
ne  lui  resteront  acquises,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  six 
mois  de  risque  au  maximum  à  compter  du  jour  de  la  résiliation, 
que  si  le  contrat  n'a  pas  été  dénoncé  par  lui  ;  le  surplus  sera  restitué 
à  l'assuré. 

Art.  3. 

Pour  la  constitution  du  fonds  spécial  de  garantie  prévu  à  l'art.  25 
'  de  la  loi  du  9  avril  1898,  il  sera  perçu,  à  compter  de  l'entrée  en 

vigueurdela  présente  loi,  un  centime  et  demi  en  addition  au  prin- 
cipal de  la  contribution  des  patentes  pour  les  entreprises  visées  au 
deuxième  alinéa  de  l'art.  1"  ci-dessus. 

La  liste  desdites  entreprises  sera  arrêtée  dans  les  trois  mois  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  par  décret  rendu  sur  la  propo- 
silion  des  ministres  du  Commerce  et  des  Finances  après  avis  du 
Comitéconsultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail.* 
Des  décrets  rendus  dans  la  même  forme  pourront  modifier  le 
taux  de  la  taxe  additionnelle  prévue  au  présent  article,  dans  les  li- 
mites un  iDaximum  prévu  ù  l'art.  25  de  la  loi  du  9  avril  1898  et 
fixé  par  la  loi  de  finances;  ils  devront  être  publiés  au  Journal 
officiel  au  moins  un  mois  avant  l'ouverture  de  l'exercice  à  partir 
duquel  la  modification  deviendrait  applicable. 
I  Les  exploitations  régies  par  la  loi  du  30  juin  1899  et  non  sou- 

1  mises  à  la  contribution  des  patentes  contribueront  au  fonds  de  ga- 
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rantie  par  voie  de  centimes  additionnels  à  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  dont  le  chiffre  sera  fixé  par  la  loi  de  finances. 


3<>  Propositions  relatives  aux  accidents  agricoles. 

Pendant  la  septième  législature,  diverses  propositions  avaient 
visé  les  accidents  agricoles.  Entre  autres,  M.  Mirman,  avait  déposé 
une  proposition  que  nous  avons  analysée  dans  le  Bulletin  de  1900 
(p.  522).  Depuis  1902,  il  n'a  été  déposé  qu'un  projet  de  résolution 
tendant  à  inviter  le  Gouvernement  à  présenter  un  projet  de  loi  pour 
l'assurance  des  ouvriers  de  Tagriculture  contre  les  accidents  dont 
ils  sont  victimes  dans  leur  travail.  Ce  projet,  déposé  le  25  mars 
1903,  porte  la  signature  de  MM.  Constans,  AUard,  etc.(*). 


4<^  Proposition  relative  aux  maladies  professionnelles. 

M.  Breton  a  déposé  le  3  juillet  1903  une  proposition  qu'il  avait 
déjà  déposée  en  1901(2)  et  ayant  pour  objet  l'extension  de  la  loi  du 
9  avril  1898  aux  maladies  d'origine  professionnelle. 

En  1901,  la  Chambre  avait  voté  une  résolution  (3)  relative  à  celte 
assimilation  des  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  travail. 

Pour  répondre  au  désir  de  la  Chambre,  M.  Millerand,  ministre 
du  Commerce,  fit  appel  au  concours  de  la  commission  d^hygiène 
industrielle,  et  fit  mellre  à  Tordre  du  jour  de  cette  commission  : 

1^  L'étude  des  maladies  e-xclusivement  engendrées  ou  nettement 
provoquées  par  un  travail  professionnel  ; 

2*  L'établissement  de  la  liste  des  industries  susceptibles  d'engen- 
drer ou  de  provoquer  ces  maladies. 

La  commission  a  publié  récemment  une  brochure  W  contenant  les 
rapports  de  ses  membres  sur  les  maladies  causées  par  : 


(1)  Doc.  parlementaires  :  Chambre  des  députés,  huitième  législature,  n.  835. 

(2)  Voir  BuîUlin,  1901,  p.  466. 

(3)  Voir  cette  résolution  dans  le  Bulletin^  1901,  p.  467. 

W  klaladief  professionnelles.  Èiixde  techniqu  sur  leur  assimilation  aux  accidents  du 
travail,  1903.  Imprimerie  nationale.  L'office  du  travail  a  également  publié  en  1901  un  yo- 
l^me  sur  les  poisons  industriels. 
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L'hydrogène  sulfuré; 

Les  vapeurs  et  gaz  vénéneux  ou 

caustiques; 
Les  virus  de  la  variole  et  du 


Le  platnb  et  ses  composés; 

Le  mercure  et  ses  composés; 

L'arsenic  et  ses  composés; 

Le  sulFure  de  carbone  ; 

La  benzine,  la  nitro-benzine, 
raniline  et  les  essences  di- 
verses ; 


charbon  ; 
Les  poussières  à  pneumonies; 
Les  dermatoses  professionnelles. 


Ces  divers  rapports  sont  suivis  d'un  rapport  général  qui  résume 
rœu^re  de  la  commission. 

Chacun  des  rapports  spéciaux  a  examiné  le  poison  considéré  à 
quatre  points  de  vue  : 

r  Diagnostic  des  accidents;  a)  quels  sont  les  accidents  par  les- 
quels se  manifeste  l'intoxication  ;  b)  quels  sont  ceux  qui  peuvent 
provenir  d*autres  causesavec  les  mômes  symptômes  ;  c)  avec  quelle 
certitude  chacun  d'eux  peut-il  être  rattaché  à  l'action  du  poison; 
d)  dans  quel  délai,  à  partir  de  l'origine  de  Tincapacilé  du  travail, 
peuvent  être  faits  ce  rattachement  et  la  déclaration  légale  qui  suivrait? 

2**  Conséquences  des  accidents. 

3*  Délais  de  revision  et  de  prescription. 

V  Liste  des  professions  correspondantes. 

50  Propositions  diverses. 

a)  Proposition  déposée  le  30  octobre  1902  par  M.  Mirman(0, 
ayant  pour  objet  l'ouverture  d'un  crédit  destiné  à  payer  les  rentes 
prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898  aux  employés  et  ouvriers  sala- 
riés de  tKtat,  victimes  d'accidents  du  travail. 

b)  Proposition,  déposée  le  i*"*  décembre  1902  par  M.  Mirman(2), 
interprélalive  de  la  loi  du  9  avril  1898  en  ce  qui  concerne  les^a- 
lariés  de  CEtat. 

€)  Proposition,  déposée  le  10  mars  1903  par  MM.  Constans, 
Allard,  eLcJ3),  tendant  à  modifier  la  loi  du  9  avril  1898  sur  des 
points  de  détail. 

d)  Proposition  déposée  le  12  mars  1903  par  M.  Mirman  W  ayant 


(1)  Doc.  parh^mentairep,  huitième  législature,  d.  407. 

(2)  —  -  —  —  ,  D.  537. 
î^i)  —  -  —  —  ,  n.  799. 
(i)      -            -                    -  -      ,n.  811. 
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pour  objet  d'inlerpréler  et  de  compléter  Fart.  19  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  article  qui  vise  la  révision  des  indemnités. 
M.  Mirman  propose  de  remplacer  Tart.  19  actuel  ainsi  conçu  : 

Art.  19. — La  demande  en  re vision  derindemnité  fondée  sur  uneaggravali-n 
ou  atténuation  de  rinfirmité  de  la  victime  ou  son  décès  par  suite  des  cohm - 
quencesde  Taccident  est  ouverte  pendant  trois  ans  à  dater  de  l'accord  iiit*  r- 
venu  entre  les  parties  ou  de  la  décision  définitive. 

Le  titre  de  pension  n'est  remis  à  la  victime  qu'à  l'expiration  des  trois  ajis, 

par  la  rédaclion  suivante  : 

Art:  19.  —  La  demande  en  revision,  fondée  sur  une  aggravation  ou  i\mé- 
lioration  dans  l'état  de  la  victime  ou  sur  son  décès  par  suite  des  conséquenci^s 
de  l'accident,  est  ouverte  pendant  trois  ans  à  dater  de  l'accord  intervenu  entru 
les  parties  ou  de  la  décision  définitive. 

L'a.ccord  des  parties  sur  l'indemnité  temporaire  à  laquelle  la  victime  avilit 
droit  sera  suffisamment  établi  par  le  paiement  du  demi-salaire  de  l'ouvrier  pen- 
dant le  temps  assigné  par  le  certificat  médical  pour  la  durée  probable  de  Tinca- 
pacité.  Le  paiement  des  demi-salaires  peut  être  établi  par  la  victime  par  tous 
modes  de  preuves. 

Le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  convoquera  les  parties  dans  l^s 
cinq  jours  à  partir  de  la  remise  de  l'assignation  et  procédera  à  la  tentativR  <ltf 
conciliation  comme  il  est  dit  à  l'art.  16. 


e)M.  Fernand  David  a,  sur  la  même  question,  déposé  une  pro- 
position le  9  juin  1903  (D.  M.  F.  David  propose  d'ajouter  à  Tart.  19 
les  dispositions  suivantes  : 

Toute  demande  en  revision  des  indemnités  accordées  en  exécution  de  la  lijj 
du  9  avril  1898  sera  précédée  d'une  tentative  de  conciliation  introduite  dans  lus 
mêmes  formes  que  celle  de  l'action  en  paiement  d'indemnité  pour  incapacité 
permanente,  sur  la  simple  demande,  même  verbale  ou  par  lettre  missive,  qui 
en  sera  faite  au  président  du  tribunal  parla  partie  la  plus  diligente. 

Le  président  et  après  lui  le  tribunal  compétents  seront  ceux  qui  l'ont  ou  reti- 
raient été  pour  connaître  de  la  demande  primitive. 

Le  jugement  rendu  sur  l'action  en  revision  est  susceptible  d'opposition  ou 
d'appel  selon  les  règles,  formes  et  délais  fixés  par  les  lois  des  9  avril  1898  ol 
23  mars  1902. 

L'assistance  judiciaire  est  également  accordée  conformément  aux  dispositionii 
de  ces  mêmes  lois,  pour  intenter  l'action  ea  revision  et  la  suivre  en  première 
instance  et  en  appel. 

(l)Doc.  par).,  buitième  législature,  o.  983. 
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ITALIE 

RÈGLEMENT 

POUR  L  BXÉCUTÏON  DE  LA  LOI  (TEXTE  UNIQUE)  DU  31  JANVIER  1904,  N»  51 

SUR    LES 

ACCIDENTS  ARRIVÉS  AUX  OUVRIERS  DANS  LEUR  TRAVAIL 

Approuvé  par  Décret  Royal  du  13  mars  1904 
(Gazette  officielle,  n«  89  du  15  avril  1904). 


TITRE  I 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

AiTricLK  PREMIER.  —  L'exploilation  des  mines,  carrières  et  tourbières, 
en  outre  de  rexcavation  et  de  rexlraction  du  minerai,  comprend  aussi 
le  travail  de  manipulation  sur  place  et  le  transport  au  premier  point  de 
chargement  en  dehors  de  la  mine. 

Dana  l'exploitation  des  carrières  de  marbre  ou  d'autres  pierres  sont 
compris  :  la  réduction,  l'équarissement,  Tébauchage  et  la  coupe  avec  des 
gcles  du  matériel  extrait,  aussi  bieo  dans  les  carrières  que  dans  les  dé- 
pôts ou  dépendances,  comme  aussi  le  polissage. 

Art.  2.— Sousladénomination'd'entreprisesdeconstructionsetdedé- 
moHUoQS  d*édilités  sont  comprises  toutes  celles  qui  accomplissent  des 
travaux  de  construction,  de  restauration,  d^embellissementou  ornement, 
de  modification  ou  démolition  d'édifices,  soit  en  ville  soit  à  la  cam- 
pagne. 

Art.  3.  — Ne  sont  pas  compris  dans  les  chantiers  de  constructions  ma- 
rilimes  désignés  dans  l'art.  1®'  n**  1  de  la  loi  (texte  unique)  ceux  dans 
lesquels  on  construit,  on  répare  ou  démolit  des  bateaux  d'un  tonnage 
non  supérieur  à  dix  tonnes. 

Art,  4.  — Sous  la  dénomination  d'entreprises  pour  la  production  du 
ga2  ou  de  force  électrique  sont  aussi  comprises  celles  de  transmis* 
sîon. 

Art*  5.  — Sousla  dénomination  de  machines  employées  dansl'art.  i", 
n^'  3  et  4  de  la  loi  (texte  unique),  sont  compris  les  chaudières  et  les  ré- 


BÈOLBIIINT   POUR   L*£XiCCJTION  DB   LA   LOI   DU   31    JANVIBR    1904.      231 

cipients  à  vapeur  assujettis  à  la  surveillance  en  vertu  de  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1888,  n»  5888,  sur  la  sûreté  publique  et  du  règlement  du  27 
juin  1897,  n*  290. 

Art.  6.  —  L'assainissement  hydraulique  comprend  les  travaux  qu%  Ton 
accomplit  dans  le  but  d'assainir  et  de  mettre  en  culture  les  terrains 
d'une  grande  superficie  soi l  au  moyen  de  canaux  d'écoulement  ou  d'é- 
goûts,  soit  au  moyen  de  remblais  naturels  ou  artiQciels,  soit  au  moyen 
de  dessèchement  mécanique. 

Art.  7.  — Pour  les  établissements  industriels  dans  lesquels  on  faitusage 
de  machines,  Tobligation  de  Tassurance  s'applic^ue  aussi  aux  ouvriers 
qui  travaillent  dans  des  locaux  différents  et  séparés  de  celui  où  fonc- 
tionne la  machine,  même  lorsqu'ils  sont  attachés  à  des  travaux  complé- 
mentaires ou  subsidiaires  à  ceux  de  l'industrie  principale. 

Art.  8.  — Ne  sont  pas  compris  dans  les  ateliers  industriels  désignés 
dans  l'art.  1",  n*  3  de  la  loi  (texte  unique)  : 

a)  Ceux  dans  lesquels  les  machines  ne  sont  employées  quede  manière 
transitoire  et  non  périodique  ; 

b)  Ceux  dans  lesquels  les  machines  ne  servent  pas  directement  aux 
opérations  dépendant  de  l'exploitation  dans  l'industrie  dont  ils  font 
Tobjet; 

c)  Les  ateliers  annexés  aux  écoles  industrielles  et  professionnelles  ou 
d'autres  du  même  genre  ayant  pour  but  l'instruction  et  l'exercice  pro- 
fessionnels des  élèves; 

d)  Les  ateliers  annexés  aux  hospices,  hôpitaux  ou  autres  établisse- 
ments publics  de  bienfaisance  pour  le  service  intérieur  des  établissements 
mêmes  ou  pour  les  travaux  qu'exécutent  les  hospitalisés. 

Doivent  cependant  dans  tous  les  cas  sus  énoncés  être  assurés  les  ou- 
vriers attachés  au  service  des  machines. 

Art.  9.  —  Chef  ou  exploitant  d'entreprises  ou  d'industries,  est  celui 
au  nom  et  pour  le  compte  duquel  les  entreprises  ou  industries  sont 
conduites. 

Chef  de  la  construction  est  celui  qui  en  a  assumé  l'exécution,  et  à  dé* 
faut  de  celui-ci,  celui  au  nom  et  pour  le  compte  duquel  la  construction 
est  exécutée. 

Art.  10.  —  Le  chef  ou  exploitant  d'une  entreprise,  industrie  ou  con- 
struction qui  donne  à  forfait  à  ses  propres  ouvriers  des  travaux  à  exécu- 
ter dans  l'établissement,  officine  ou  chantier  mêmes,  en  leur  permettant 
de  se  servir  pour  les  exécuter  d'autres  ouvriers  engagés  et  payés  par 
«ux,  est  obligé  d'assurer  aussi  ces  derniers. 

Art.  il.  —  La  détermination  du  nombre  des  ouvriers,  spécifiés  aux 
n~  2  et  3  de  l'art.  V*  de  la  loi  (texte  unique)  sera  faite  en  tenant 
compte  de  leur  nombre  total,  quand  même  ils  travailleraient,  alternative- 
ment à  des  heures  diverses  du  jour  et  de  la  nuit. 
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I)  sera  également  aux  mêmes  effets,  tenu  compte  du  nombre  total  de$ 
ouvriers  lorsqu'une  entreprise,  outre  les  travaux  qui  forment  son  prin- 
cipal objet,  en  entreprend  d'autres  qui,  par  leur  nature  et  par  la  manière 
et  le  lieu  dans  lequel  ils  sont  exécutés  sont  avec  ceux-là  intimement 
connexes. 

Lorsque  ceux  qui  composent  la  famille  du  chef  ou  exploitant  partici- 
pent matériellement  au  travail  ou  le  surveillent  et  remplissent  en  outre 
les  conditions  indiquées  dans  l'art.  2  de  loi  (texte  unique),  l'assurance 
est  obligatoire  même  pour  eux. 

Art.  12.  —Sont  considérés  comme  destinés  au  service  des  machiner 
mues  par  des  agents  inanimés  ou  de  leurs  moteurs,  tous  ceux  qui  rem- 
plissent des  fonctions  pour  Taccomplissement  desquelles  ils  sont  expo- 
sés au  péril  des  lésions  produites  par  les  machines  ou  parles  moteurs. 

L'exploitant  des  machines  ou  celui  qui  les  fait  exploiter  par  ses  pré- 
posés, dail  assurer  le  nombre  d'ouvriers  nécessaires  pour  accomplir  les 
fonctions  iûdiquées. 

Art.  13.  —  On  entend  par  salaire,  rémunération  ou  gain  de  l'ouvrier 
tout  ce  que  celui-ci  reçoit  comme  rétribution  de  son  travail. 

Sont  donc  comprises  dans  les  salaires  les  sommes  payées  à  titre  de 
récompense,  de  gratification  ou  d'indemnité  lorsqu'elles  n'ont  pas  le  ca- 
ractère d'un  remboursement  de  dépenses  ou  dedons  généreux  faits  pour 
une  fois  par  le  chef  ou  Texploilaot  de  l'entreprise,  industrie  ou  construc- 
tion, mais  qui  constituent  une  forme  de  la  rétribution  qu'ordinairement 
le  patron  ou  l'entrepreneur  paie  pour  les  travaux  donnés. 

Pour  le  personnel  ambulant  des  entreprises  de  transport  sont  com- 
pris dans  le  salaire  les  pensions  variables,  comme  les  indemnités  kilo- 
métriques à  temps  indéterminé,  les  gratifications  pouréconomiede  com- 
bustibles et  autres  du  même  genre. 

Si  le  salaire  consiste  en  partie  ou  totalement  dans  la  gratuité  du  loge- 
ment ou  en  prestation  en  nature,  on  en  détermine  la  valeur  en  raison 
des  prix  locaux  moyens. 

Dans  les  travaux  exécutés  à  forfait  on  entend  par  gain  le  prix  du 
forfait  diminué  des  frais  faits  à  la  charge  personnelle  de  l'ouvrier  tâ- 
cheron. 

Art.  li.  — Les  sociétés  coopératives  de  production  et  de  travail  qui 
entreprennent  ou  exploitent  les  entreprises,  industries  ou  constructions 
ÎDdîquéaa  dans  la  loi,  sont  soumises  à  l'obligation  de  l'assurance  alors 
même  que  ceux  qui  y  sont  employés  sont  des  sociétaires. 

Art.  15.  —  Par  premiers  et  immédiats  soins  d'assistance  médicale  et 
pharmaceutiques,  mis  à  la  charge  du  chef  ou  exploitant  de  l'entreprise, 
industrie  ou  construction  par  l'art.  9,  dernier  alinéa,  de  la  loi  (texte 
unique),  on  entend  les  secours  d'urgence  qu'il  est  nécessaire  de  donner 
immédiatement  à  l'ouvrier,  en  y  comprenant  la  première  visite  faite  par 
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le  médecin,  raccompagnement  et  le  transport  convenable  du  blessé  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  placé  dans  les  conditions  normales  de  cure  ou  de  Imi- 
iennent.  I 

Art.  16.  —  Pour  formuler  les  règlements  prévenlifsdes  accidents  stir  I 

le  travail,  il  sera,  par  le  ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  el  du  * 

Ck>mroerce,  requis  l'avis  d'un  ou  de  plusieurs  conseils  techniques  gon- 
yeraementaux,  tels  que  : 

Lo  conseil  de  l'industrie  et  du  commerce; 

Le  conseil  des  mines  ;  J 

Le  conseil  supérieur  des  travaux  publics  ;  ji 

Le  comité  supérieur  des  voies  ferrées;  '( 

Le  conseil  forestier;  | 
Le  conseil  supérieur  de  la  marine. 

TITRE  II 

DÉCLARATION  DE  l'EXPLOITATION   DES  INDUSTRIES    ET  DES  CONTRATS 

d'assurances.  i 

Art.  17.  —  Les  chefs  ou  exploitants  des  établissements  industriels  ou 
des  entreprises  doivent  présenter  la  déclaration  prévue  à  Part.  29  de 
la  loi  (texte  unique)  au  préfet  de  chaque  province  dans  laquelle  les  éin- 
blissemenls  industriels  ou  les  entreprises  ont  leur  siège. 

Le  siège  de  l'établissement  industriel  est  la  commune  où.  celui-ci  e^l  â 

situé. 

Le  siège  de  Tentreprise  est  la  commune  dans  laquelle  le  chef  ou  ex- 
ploitant de  l'entreprise  a  son  domicile. 

Si  l'entreprise  est  exploitée  par  une  société,  le  siège  de  celle-ci,  si  la  i| 

société  est  nationale,  ou  le  lieu  où  se  trouve  la  représentation  légale  un 
Royaume,  si  elle  est  étrangère,  sera  considéré  comme  siège  de  l'entre- 
prise. 

Art.  18.  —  La  déclaration  doit  être  faite  et  signée  par  le  chef  ou  ex- 
ploitant et,  en  son  absence  ou  son  empêchement,  par  la  personne  à  U- 
quelle  est  confiée  la  direction  et  la  surveillance  du  travail. 

Pour  les  entreprises,  industries,  ou  constructions  exploitées  par  l'Élal, 
les  provinces,  les  communes  et  les  syndicats,  la  déclaration  sera  faite  par 
celui  qui  dirige  ou  surveille  les  travaux,  au  préfet  de  la  province  dans 
laquelle  ceux-ci  sont  exécutés. 

Art.  19.  —  Lorsque  le  siège  de  l'établissement  industriel  ou  de  Yen* 
treprise  sera  transféré  dans  une  autre  province,  on  devra,  dans  les  huit 
jours  du  transfert,  en  faire  la  déclaration  tant  au  préfet  de  la  province 
d'origine,  qu'à  celui  de  la  province  dans  laquelle  on  l'a  transféré. 

Dans  le  cas  où   le  transfert  a  lieu  d'une  commune  à  une  autre  de 


i 
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la  même  province,   il  en  sera  doané  avis  au  préfet,  dans  le    délai 
suséooncé. 

Art.  20.  — Aux  entreprises,  industries  et  constructions  de  fondation 
Douvelle,  dont  il  est  parlé  en  l'art.  29,  avant-dernier  alinéa  de  la  loi 
(texte  unique),  sont  assimilées  celles  déjà  existantes,  lesquelles  ayant 
modifié  les  conditions  de  Texploitation,  soit  par  égard  au  nombre  des  ou- 
vriers, soiL  par  rapport  aux  matières  et  aux  mécanismes  employés,  tom- 
bent sous  les  dispositions  delà  loi. 

Pour  lesdit^s  entreprises,  industries  ou  constructions  le  délai  de  dix 
jours  Vî^é  dans  Tavant- dernier  alinéa  de  Tart.  29  de  la  loi  (texte  uni- 
que) court  de  la  réalisation  du  changement  dans -les  conditions  de 
rexploîLation. 

Art.  31.  —  La  déclaration  doit  indiquer  ; 

1"  Les  nom,  prénoms,  maison  commerciale,  raison  ou  dénomination 
sociale  du  chef  ou  exploitant  Tentreprise,  Tindustrie  ou  construction  ; 
T  L*objet  de  l'entreprise,  industrie  ou  construction; 
3°  Le  siège  de  rétablissement  principal,  le  domicile  de  l'entrepreneur, 
le  siège  principal  de  la  société  adjudicataire  ; 

i«  Les  sièges  ou  établissements  secondaires  existant  dans  la  province. 
5°  La  date  de  commencement  des  travaux,  lorsqu'il  s'agit  d'entreprises 
de  nouvelle  création. 

fi*"  Le  nombre  des  personnes  employées  dans  les  conditions  énoncées 
en  TarL  2  de  la  loi  (texte  unique),  en  indiquant  distinctement  le  nom- 
bre des  apprentis  et  le  nombre  de  ceux  qui,  sans  participer  matériellement 
au  travail,  surveillent  le  travail  des  autres; 
7*  La  nature  des  moteurs  et  des  machines  employées. 
Art.  !â2,  —  Pour  chacun  des  ateliers,  des  officines  et  des  établisse- 
ments industriels  situés  dans  des  communes  différentes  il  doit  être  sti- 
pulé un  contrat  d'assurances  spécial. 

De  chaque  contrat  d'assurances,  le  chef  ou  l'exploitant  de  l'entreprise 
ou  conslructiûQ  doit  en  faire  la  déclaration  au  préfet  de  la  province  qui 
a  reçu  la  déclaration  d'exploitation  prévue  en  l'article  qui  précède.  La 
déclaration  du  contrat  doit  contenir,  outre  les  indications  portées  aux 
n"  1 ,  2,  3  et  i  de  l'article  précédent,  les  suivantes  : 

1°  La  sociélét  la  raison  ou  la  dénomination  sociale  et  le  siège  ou  la  re- 
présentation, dans  le  royaume,  de  la  société,  entreprise  privée  ou  éta- 
blissement d'assurances  ; 
2°  La  date  et  la  durée  du  contrat  d'assurance; 
3°  Le  nombre  des  ouvriers  assurés,  aux  termes  delà  loi,  avec  indica- 
tion disLincte  du  nombre  des  apprentis  et  de  celui  des  surveillants  ; 

1«  La  déclaration  que  les  indemnités  assurées  sont  égales  ou  supérieu- 
res à  celles  établies  dans  les  art.  9  et  11  (1'*  partie)  de  la  loi  (texte 
unique)* 
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Les  disposilioDS  cooteoues  en  l'art.  18  du  présent  règlement  s'ap- 
pliquent à  cette  déclaration. 

Art.  23.  — Lorsque  des  établissements  industriels  ou  entreprises  Fon- 
dent des  caisses  privées,  constituent  des  syndicats,  ou  s'affilient  à  dos 
caisses  privées  ou  à  des  syndicats  déjà  existants,  leurs  chefs  ou  exploi- 
tants doivent  en  faire  la  déclaration  au  préfet  de  la  province  auquel  de- 
vrait être  faite  la  déclaration  du  contrat  d'assurances  dans  les  termes  du 
Tart.  22,  dans  le  même  délai  et  sous  les  mêmes  pénalités  établipïî 
pour  cette  déclaration. 

Art.  24.  —  Pour  les  déclarations  dont  il  s'agit  aux  art.  21  et  2:^,  ti 
sera  dressé  à  cet  effet  des  modèles-types  par  le  ministre  de  TAgricul- 
ture,  de  Tlndustrie  et  du  Commerce  quia  la  faculté  de  demander  en  pluâ 
toutes  les  autres  indications  que  Texpérience  pourra  démontrer  néces- 
saires par  l'application  de  la  loi. 

Art.  25. —  Celui  à  qui  la  loi  impose  l'obligation  d'assurer  les  ouvriers 
doit  tenir: 

V  Un  livre  matricule  sur  lequel  seront  inscrits  dans  Tordre  chronu* 
logique  de  leur  admission  dans  le  service,  tous  les  ouvriers  occupés 
dans  Tentreprise.  Le  livre  matricule  doit  indiquer  pour  chaque  ouvrier 
le  numéro  d'ordre  d'inscription,  le  prénom,  le  nom  et  la  paternité.  La 
date  et  le  lieu  de  naissance,  la  date  d'admission  dans  le  service  et  celh^ 
du  renvoi.  La  catégorie  professionnelle  de  l'ouvrier  et  son  occupation 
habituelle,  le  taux  du  salaire  journalier. 

L'inscription  sur  le  livre  matricule  doit  être  faite  avant  que  Touvriër 
commence  à  travailler. 

2®  Un  livre  de  paie  dans  lequel,  pour  chaque  ouvrier,  sera  indi- 
qué: 

a)  Le  prénom,  le  nom  et  le  numéro  matricule; 

b)  Le  nombre  des  heures  pendant  lesquelles  il  a  travaillé  chaque  jour 
avec  indication  distincte  des  heures  de  travail  supplémentaires; 

c)  Le  salaire  effectif  payé  en  argent  et  la  rémunération  payée  sous 
une  autre  forme. 

Pour  chacun  des  apprentis  outre  le  salaire  effectif  à  eux  payé,  lors- 
qu'ils sont  rétribués,  il  sera  indiqué  le  salaire  le  plus  bas  perçu  par 
les  ouvriers  de  la  même  catégorie. 

Le  livre  de  paie  doit  être  tenu  au  courant.  Chaque  jour  doit  être 
effectuée  la  passation  des  écritures  concernant  les  heures  de  travail  ac- 
complies par  chaque  ouvrier  pendant  la  journée  précédente.  Le  mon* 
tant  total  ^es  salaires  doit  être  inscrit  dans  le  livre  de  paie  dans  les  trots 
jours  de  l'échéance  du  terme  de  la  date  de  leur  paiement. 

Art.  26.  —  Le  livre  matricule  et  le  livre  de  paie  doivent  être  paraphas 
et  numérotés  à  chaque  page,  avant  d'être  mis  en  usage,  ils  doivent 
être  présentés  à  l'établissement  assureur  qui  les  fera  contresigner  à 


23tî  ITALIE.    —    ACCIDENTS    DU   TDAVAIL. 

chaque  page  par  un  de  ses  délégués,  lequel  déclarera  en  dernière  page 
le  nombre  de  feuillets  qui  composent  le  livre  et  apposera  au  bas  de 
celte  déclaration  la  date  et  sa  signature.  Les  deux  livres  susdits  doi- 
vent être  tenus  sans  aucun  espace  en  blanc,  ils  doivent  être  écrits  avec 
de  l'encre  ou  avec  toute  autre  matière  indélébile,  il  ne  peut  y  être  fait 
d'abréviations,  et  s'il  était  nécessaire  d'y  faire  quelque  rature,  celle-ci 
doit  être  faite  de  façon  que  le  mot  rayé  soit  toujours  lisible.  — 
Dans  des  cas  spéciaux  l'établissement  assureur  pourra  par  convention 
expresse  et  écrite  accorder  la  faculté  détenir  plusieurs  livres  ou  feuillets 
de  paie  en  en  récapitulant  les  données  dans  un  livre  qui  les  résume. 
Lorsque  Tindustrie  comprend  plusieurs  établissements  il  sera  tenu  autant 
de  livres  distincts,  outre  de  celui  qui  les  résume. 

L'entrepreneur  ou  l'industriel  doit  conserver  les  livres  de  paie  pen- 
dant quatre  années  au  moins  à  compter  de  la  dernière  passation  des 
écritures. 

Art.  27.  —  Les  ouvriers  dont  les  heures  de  travail  et  le  salaire  ne  se- 
ront pas  portés  sur  le  livre  de  paie  dans  les  délais  respectivement  établis 
par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  25,  seront  considérés  comme  non  compris 
dans  l'assurance  et  on  appliquera  en  pareil  cas  la  pénalité  ordonnée  par 
Part.  31  de  la  loi  (texte  unique).  Cependant  l'établissement  assureur, 
tant  que  la  contravention  à  la  loi  n'aura  pasété  judiciairementreconnue, 
ne  sera  pas  dispensé  de  l'obligation  de  payer  les  avances  surles  indem- 
nités, saur  son  droit  de  recours  contre  le  chef  ou  l'exploitant  de  Tenlre- 
priae  ou  de  l'industrie. 

Art.  28.  — Pour  les  travaux  donnés  à  forfait  doivent  être  indiquées 
sur  le  livre  de  paie  les  sommes  payées  à  l'ouvrier  tâcheron  dans  les 
trois  jours  de  chaque  liquidation. 

Si  le  tâcheron  pour  l'exécution  du  travail,  se  sert  d'autres  ouvriers 
par  lui  engagés  et  payés,  il  devra  pour  ceux-ci  tenir  un  livre  matri- 
cule et  un  livre  de  paie  avec  les  mêmes  règles  indiquées  dans  l'art.  25. 

Dans  le  livre  de  paie  le  tâcheron  devra  inscrire  en  outre  des  salaires, 
les  autres  dépenses  qu'il  a  faites  à  sop  compte  personnel  pour  l'exécu- 
tion du  travail.  Les  indications  contenues  dans  le  livre  de  paie  du  tâche- 
ron doivent  être  reportées  sur  celui  de  l'entrepreneur  à  chaque  paiement 
du  salaire  ou  du  prix  du  travail  et  Tentrepreneur,  déduction  faite  du 
livre  du  tâcheron  des  indications  consignées,  le  lui)  restituera,  après  y 
avoir  apposé  sa  signature  sous  la  dernière  passation  des  écritures. 

Art.  29.  —  Le  livre  de  paie  et  le  livre  matricule  doivent,  à  chaque 
réquisition,  être  présentés  dans  le  lieu  où  s'exécute  le  travail;  aux  délé- 
gués pour  les  inspections  et  aux  fonctionnaires  des  établissements  assu- 
reurs. 

L'entrepreneur  ou  l'industriel  devra  donner  toutes  les  preuves  et 
les  éclaircissements  nécessaires  pour  démontrer  l'exactitude  de  l'enre- 
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gistremement  de  ses  écritures  et  fournir  tous  autres  rcoseigoemeDls 
complémentaires. 

Les  délégués  du  Gouvernement,  comme  aussi  les  fonctionnaires  pré- 
cités, devront  dater  et  signer  le  livre  de  paie  sous  la  dernière  passation 
des  écritures. 

Les  fonctionnaires  des  établissements  assureurs  doivent,  sur  requête, 
exhiber  la  lettre  de  reconnaissance  délivrée  par  rétablissement  duquel 
ils  dépendent. 

Les  établissements  assureurs,  au  moyen  de  leurs  fonctionnaires,  ont 
le  droit  de  prendre  la  copie  conforme  du  livre  de  paie,  copie  qui  devra 
être  contresignée  par  Tentrepreneur  ou  industriel. 

Les  fonctionnaires  des  établissements  assureurs  font  constater  leur 
officieuse  inspection  au  moyen  d'un  procès-verbal  ad  hoCy  lequel  doit 
être  signé  par  Tentrepreneurqui  a  le  droit  d'y  faire  inscrire  les  décla- 
rations qu'il  croirait  convenables. 

Dans  le  cas  de  refus  de  signer  le  procès-verbal,  l'inspecteur  en  fait 
mention,  en  indiquant  le  motif  du  refus. 

Art.  30.  —  Pour  les  sociétés  de  voies  ferrées  indiquées  dans  l'art.  20 
de  la  loi  (texte  unique)  tiendront  lieu  du  livre  matricule  et  de  celui 
de  paie,  les  registres  ou  rôles  de  paie  tenus  dans  la  forme  des  règle- 
ments respectifs.  Les  dispositions  de  l'art.  22,  i'*'  partie,  des  art.  26 
et  31  du  présent  règlement  ne  s'appliquent  point  auxdites  sociétés. 

Le  ministère  peut  dispenser  de  la  tenue  du  livre  matricule,  et  de 
celui  de  paie  et  de  l'observance  des  susdites  dispositions  contenues 
dans  les  art.  22  (1"  partie),  26  et  31,  les  sociétés  concessionnaires  de 
réseaux  de  chemins  de  fer  non  énumérées  dans  l'art.  20  de  la  loi  (texte 
unique)  comme  aussi  les  administrations  publiques  quand  il  est  établi 
que  celles-ci  y  pourvoient  efficacement  avec  des  feuilles  enrôles  de  paie. 

!1  peut,  en  outre,  dispenser  de  la  tenue  du  livre  matricule  les  chefs 
ou  exploitants  des  entreprises  ou  industries  qui  ont  un  caractère  tran- 
sitoire et  qui,  comme  le  battage  des  blés,  ne  sont  exercées  que  pour 
une  courte  période  de  l'année. 

Art.  31.  —  Chaque  chef  ou  exploitant  d'entreprise,  d'industrie  ou 
de  construction,  doit,  dans  les  six  mois  de  la  publication  du  présent 
règlement,  délivrer  à  ses  propres  dépens,  un  livret  personnel  de  paie  à 
chacun  de  ses  ouvriers,  lorsque  ceux-ci  n'en  sont  pas  déjà  pourvus. 

Le  livret  doit  être  unique  pour  toutes  les  entreprises,  industries  et 
consUructions  et  conforme  au  modèle  approuvé  par  le  ministère  de  l'A- 
griculture, de  l'Industrie  et  du  Commerce. 

Lorsque  le  livret  sera  épuisé,  l'entrepreneur  ou  exploitant  devra  en 
fournir  un  autre,  toujours  à  ses  propres  dépens;  lorsqu'il  sera  égaré 
l'entrepreneur  le  fournira  contre  remboursement,  à  la  charge  de  l'ou- 
vrier, de  la  dépense  qui  n'excédera  pas  dix  centimes. 
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Le  livret  doit  contenir  les  éléments  nécessaires  pour  les  effets  de  la 
loi  eoQirc  les  accidents  du  travail.  Il  devra  rester  en  la  possession  de 
roiivrleff  qui  doit  le  présentera  Toccasion  de  la  passation  des  écritures 
lecoDceroant  et  pour  les  éventuelles  vériGcations  de  la  part  des  fonc- 
tionnaires du  Gouvernement  ou  des  établissements  assureurs. 

Le  livret  sera  employé  jusqu'à  ce  qu'il  soit  épuisé  alors  même  que 
l'ouvrier  travaillerait  dans  des  entreprises  différentes. 

Art.  :^2. —  Le  chef  ou  l'exploitant  des  entreprises,  industries  ou  con- 
slrucLïODS  doit  fournir  à  l'établissement  assureur  et  au  Gouvernement 
toutes  les  indications  qui  lui  seront  demandées  dans  le  but  de  connaître 
à  quel  moment  que  ce  soit  les  ouvriers  qui  sont  compris  dans  l'assurance, 
leurs  salaires  respectifs  et  les  journées  de  travail  qu'ils  ont  faites. 

Ces  indications  seront  données  sur  des  modèles  qui  seront  fournis 
respectivement  parle  Gouvernement  ou  parles  établissements  assureurs. 

Art.  33.  —  Les  préfets  composeront  sur  les  bases  de  ces  déclarations 
un  catalogue  de  toutes  les  industries,  entreprises  ou  constructions  exis- 
tantes dans  leurs  provinces  respectives,  contenant  l'indication  de  l'objet 
et  de  la  nature  de  chacune  d'elles  ainsi  que  le  nombre  d'ouvriers  sou- 
mîs  à  l'assurance  et  employés  dans  la  même  industrie,  entreprise  ou 
construction. 

Dans  les  catalogues  devront  être  inscrites  toutes  les  mutations  suc- 
cessives qui  seront  justifiées. 

Pour  les  industries,  entreprises  et  constructions  pour  lesquelles  n'aura 
pas  été  faite  la  déclaration  obligatoire,  le  préfet  fournira  au  ministre  de 
TAgriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  les  renseignements  qui 
sont  à  sa  connaissance  et  les  inscrira  dans  le  catalogue. 

Art.  34.  —  La  cessation  des  opérations  d'un  établissement  industriel 
ou  d'une  entreprise  assujetti  à  l'obligation  de  l'assurance  doit  être  no- 
Udée  au  préfet  de  la  province  par  les  soins  du  chef  ou  de  l'exploitant  de 
Featreprise. 

Doit  être  également  notifiée  au  préfet  la  création  ou  la  suppression  de 
sièges  ou  établissements  secondaires  dans  les  dix  jours  de  la  création 
ûude  la  suppression. 

Art.  35.  —  La  déclaration  au  préfet,  dont  il  s'agit  dans  le  présent 
titre,  peut  être  faite  au  moyen  d'une  lettre  recommandée. 


TITRE  III  V 

CAISSES   PRIVÉES  ET  SYNDICATS  d'aSSURANCES   MUTUELLES. 

Art.  36.  —  Le  chef  ou  exploitant  d'une  entreprise  ou  d'une  construc- 
tion qui  voudrait  fonder  une  caisse  dans  le  sens  et  aux  effets  de  l'arL  1^ 
dô  la  loi  (texte  unique)  doit  présenter  au  ministre  de  l'Agriculture,  de 
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rindustrie  et  du  Commerce  sa  demande  accompagnée  des  statuts,  de 
la  liste  des  ouvriers  occupés  et  à  assurer,  d*une  déclaration  de  la  Caisse 
nationale  d'assurances  contre  les  accidents  atteignant  les  ouvriers  dans 
le  travail  établissant  le  montant  total  de  la  prime  annuelle  qu'elle  récla- 
merait pour  l'assurance  de  ces  ouvriers  et  de  la  police  ou  déclaration 
provisoire  de  la  réception  du  dépôt  de  cautionnement  pour  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Le  cautionnement,  en  titres  émis  et  garantis  par  l'État,  avec  afTecla- 
lion  au  profit  des  ouvriers  inscrits  à  la  caisse,  qui  aux  termes  de  la  loi 
devraient  être  assurés,  doit  être  égal  à  cinq  fois  la  valeur  de  la  prime 
qu'on  devrait  payer  annuellement  à  la  Caisse  nationale  pour  assurer  les 
ouvriers  auxquels  pourvoit  la  caisse  privée,  si  ces  ouvriers  ne  sont 
pas  plus  de  deux  mille  et  à  trois  fois  le  montant  de  la  même  prime,  et 
en  tout  cas  à  40.000  livres,  si  les  ouvriers  sont  en  nombre  supérieur  à 
deux  mille. 

La  valeur  des  titres  qui  constituent  le  cautionnement  sera  fixée  en 
raison  du  prix  côté  à  la  Bourse  la  plus  voisine.  Il  devra  être  revu  et  re- 
visé à  la  fin  de  chaque  semestre,  et  s'il  résultait  de  cette  revision  que, 
par  suite  de  la  dépréciation  du  prix  des  titres  mêmes,  le  cautionne- 
ment est  diminué,  il  sera  pourvu. à  le  rétablir  dans  le  délai  d'un  mois. 
ART.  37.  —  Les  chefs  ou  exploitants  des  entreprises,  industries  ou 
constructions  semblables  ou  analogues  ou  qui  sont  dans  la  même  com- 
mune ou  dans  des  communes  voisines,  peuvent  se  réunir  en  société  dans 
le  but  de  fonder,  dans  l'intérêt  commun,  une  caisse  privée. 

La  constitution  de  la  société  et  la  formation  des  statuts  de  la  caisse 
consortiale  doivent  résulter  d'un  acte  public. 

La  reconnaissance  de  la  Caisse  consortiale,  dans  le  sens  de  l'art.  19 
de  la  loi  (texte  unique),  est  subordonnée  à  la  présentation  au  ministère 
de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  de  l'acte  constitutif 
et  des  autres  documents  indiqués  dans  l'article  qui  précède. 
Art.  38.  —  Les  statuts  de  la  caisse  privée  doivent  contenir  : 
i<>  La  dénomination  de  la  caisse  et  le  lieu  où  celle-ci  siège; 
2^  le  but  et  les  revenus  de  la  caisse  et  le  mode  d'emploi  de  ses  de- 
niers; 

3o  Les  règlements  pour  l'administration  et  pour  la  représentation  de 
la  caisse  judiciairement  et  extrajudiciairement  ; 

4»  La  détermination  du  taux  des  indemnités  assignées  aux  ouvriers 
ft^appés  d'accidents  dans  le  travail,  qui  ne  doit  jamais  être  inférieure  au 
minimum  établi  par  la  loi; 
5°  Les  règles  pour  l'établissement  des  comptes  rendus  annuels; 
Lorsque  la  caisse  est  fondée  par  une  société,  les  statuts  en  oulre 
des  dispositions  précitées  doivent  contenir  : 
6<>  L'indication  de  la  durée  de  la  société; 
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T**  Les  procédés  employés  pour  détermiaer  le  risque  propre  de  chaque 
ealreprise,  iadustrie  ou  construclion  faisaat  partie  de  Tassocialioa  et 
fixer  la  part  coDlributive  due  par  chacun  des  associés; 

8°  L  obligalioD  pour  tous  les  associés  de  se  rendre  solidaires  deTexé- 
culioi]  des  engagements  qu'ils  assument  sous  la  dépendance  de  la  loi; 

9^  L€s  conditions  de  participation  d'autres  établissements  ou  entre- 
prises à  l'association; 

lO""  Les  conditions  de  validité  des  assemblées  et  des  délibérations  de 
iassûcialion; 

il"  Lee  règles  à  Taide  desquelles  pourront  être  modiûésles  statuts 
de  la  caisse; 

i^o  Les  cas  dans  lesquels  pourra  être  délibérée  la  dissolution  et  les 
précautions  avec  lesquelles  pourra  être  prise  une  semblable  délibéra- 
tion. 

Art.  39.  —  Lorsque  le  nombre  des  ouvriers  inscrits  à  la  caisse  est  ré- 
duit k  moiuâ  de  cinq  cents  et  que  dans  le  délai  d'un  mois  il  ne  réatleiot 
à  nouveau  ce  chiffre,  l'entreprise  ou  les  entreprises  qui  Tout  fondée  de- 
vront, daûâ  le  délai  de  quinze  jours,  pourvoir  des  ouvriers  dans  les  rè- 
gles de  la  loi. 

Tant  que  le  délai  de  quinze  jours  indiqué  dans  le  précédent  alinéa 
n'est  pas  échu,  la  caisse  privée  continuera  à  fonctionner  avec  tous  les 
effets  de  la  loi,  texte  unique,  pour  les  accidents  sur  le  travail  et  du  pré- 
sent règlement. 

Art.  -40.  —  Le  ministre  de  TAgriculture  de  l'Industrie  et  du  Commerce 
â  la  racullé  d'introduire  des  modifications  dans  les  statuts  des  caisses 
prévues  à  Tart.  38  et  en  promulguera  le  décret  royal  d'approbation, 
après  avis  du  Conseil  d'État. 

La  même  procédure  sera  suivie  pour  les  modifications  successives 
des  staLiiLs. 

Art.  41 .  —  Les  syndicats  d'assurances  mutuelles  doivent  se  constituer 
par  acte  public,  duquel,  pour  chacun  des  industriels  qui  entendent  y 
participer,  doit  résulter  : 

f*  Le  nom,  le  préoom,  l'entreprise,  la  raison  ;et  la  dénomination  so- 
ciale; 

S'^  La  nature  de  l'industrie  et  de  l'entreprise  exercée; 

'è°  Le  siège  principal  de  l'établissement  ou  de  l'entreprise  et  celui 
des  élablissements  ou  des  entreprises  secondaires  qu'ils  entendent  com- 
prendre dans  le  syndicat; 

i''  Le  nombre  des  ouvriers  occupés  habituellement  et  qui  devraient 
s'assurer  aux  termes  de  la  loi. 

De  Tacle  constitutif  doit  en  outre  résulter. 

o*»  Le  versement,  en  titres  émis  et  garantis  par  l'État  dans  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  du  cautionnement  tarifé  au  taux  de  10 
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lires  par  ouvrier  occupé  jusqu'au  maximum  de  250.000  lires,  avec 
aflecialioD  au  profit  des  ouvriers  dépendaut  du  syndicat  et  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  doivent  être  assurés.  Pour  établir  ce  versement,  Tad- 
ministration  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  délivre  à  qui  l'ef- 
fectue  une  déclaration  provisoire  de  sa  réception  ou  police,  avec  l'anno- 
tation qu'il  est  effectué  pour  la  constitution  d'un  syndicat  d'assurances 
mutuelles,  aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  (texte  unique)  entre  les 
industriels  pour  le  compte  desquels  le  dépôt  est  fait  et  desquels  il  de- 
vra être  indiqué  dans  la  déclaration  ou  police  les  nom,  prénom,  indus- 
trie, raison  ou  dénomination  sociale.  La  déclaration  ou  police  devra 
être  présentée  au  notaire  qui  stipule  l'acte  constitutif; 

60  Le  versement  d'une  somme  égale  à  la  moitié  des  primes  annuelles 
qui  seraient  requises  par  la  Caisse  nationale  pour  assurer  aux  ouvriers 
compris  dans  le  syndicat  les  indemnités  établies  par  la  loi  (texte  uni- 
que). Le  versement  sera  fait,  par  voie  de  provision,  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  dans  un  établissement  d'émission.  La  somme 
déposée  ne  peut  ê(re  restituée  qu'aux  administrateurs  nommés  par  le 
syndicat  qui  présente  la  copie  du  décret  du  ministre  de  l'Industrie  et  du 
Commerce  approuvant  les  statuts  du  syndicat  même,  et  lorsque  l'appro- 
bation n'a  pas  été.  concédée  aux  industriels  pour  le  compte  desquels  le 
versement  fut  fait  ; 

V  L'approbation  des  statuts  du  syndicat  de  la  part  des  industriels 
qui  entendent  le  constituer; 

A  la  stipulation  de  l'acte  constitutif  les  industriels  doivent  intervenir 
personnellement  ou  au  moyen  de  délégués  munis  d'un  mandat  régu- 
lier. 

Art.  42.  —  Les  statuts  du  syndicat  doivent  déterminer  : 

io  Le  nom,  le  siège  et  les  sections  du  syndicat; 

2<>  La  représentation  du  syndicat  judiciaire  et  extrajudiciaire  ; 

3<>  Le  genre  des  industries,  entreprises  ou  construciiops  pour  lesquelles 
il  est  constitué  ; 

4**  La  durée  du  syndicat; 

50  Les  règles  pour  la  convocation  des  assemblées,  les  matières  à  elles 
attribuées  et  les  conditions  de  validité  de  leurs  réunions  et  de  leurs  dé- 
libérations; 

6**  Le  droit  du  vote  des  sociétaires,  le  nombre  de  votes  attribué  à  cha- 
cun d'eux  et  la  modalité  pour  l'examen  des  délégations; 

1^  Les  conditions  et  la  modalité  pour  l'admission,  l'élimination  et  la 
retraite  des  sociétaires  et  la  procédure  à  suivre  dans  les  cas  de  chan- 
gements dans  l'exploitation  de  l'entreprise  ou  industrie  ou  de  la  per- 
sonne de  l'entrepreneur  ou  industriel; 

8*  La  composition  et  le  renouvellement  du  conseil  d'administration 
et  les  attributions  de  celui-ci; 
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9°  La  forme  pour  les  coQvocalioas  du  conseil  d'administration  et  les 
conditions  pour  la  validité  de  ses  réunions  et  délibérations; 

10*^  Les  règles  pour  le  service  de  la  caisse  et  le  mode  d'emploi  des 
fonds  du  syndicat; 

11'^  La  procédure  à  observer  par  le  conseil  d'administration  dans  la 
réparlitioQ  des  établissements  adhérents  par  classe  de  risque; 

i  2^  Les  précautions  à  prendre  dans  les  cas  de  fermeture  des  établisse- 
ïiieDls; 

i3°  Les  règles  d'établissement,  revision  et  approbation  des  comptes 
rendus  annuels  ; 

1 4"  Les  moyens  de  résoudre  les  contestations  de  toutes  sortes  qui  s'élè- 
veraient dans  le  syndicat  ; 

15*=  Les  régies  et  conditions  avec  lesquelles  le  syndicat  pourra  sur- 
veiller les  établissements  qui  en  font  partie  ; 

16''  Les  conditions  et  la  modalité  avec  lesquelles  peuvent  être  délibé- 
rées la  dissolution  et  la  prorogation  du  syndicat  et  les  modifications  de 
ses  statuts. 

Art.  43.  —  Lorsque  les  statuts  admettent  la  création  de  sections  du  sp- 
dicatf  aux  termes  de  l'article  précédent,  ils  doivent  avoir  aussi  des  rè- 
gles sur  leurs  sièges  et  circonscriptions,  sur  la  formation  de  leur  admi- 
nistration et  sur  l'extension  de  leurs  attributions; 

Art.  ki,  —  L'acte  constitutif  et  les  statuts  du  syndicat  doivent  être  re- 
mis, pour  Tapprobation,  au  ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et 
du  Commerce,  avec  une  demande  spéciale  à  laquelle  doivent  être  jointes  : 

i°Lfîs  polices  ou  déclarations  provisoires  établissant  le  dépôt  du  cau- 
tionnement et  le  versement  dont  il  est  parlé  dans  le  n^  6  de  l'art.  41  ; 

2^  Une  déclaration  délivrée  par  la  Caisse  nationale  d'assurances  con- 
tre les  accidents,  de  laquelle  résultera  la  prime  que  les  industriels  asso- 
ciés au  syndicat  devront  payer  pour  Tassurance  de  leurs  ouvriers  près 
de  cet  établissement; 

3*^  La  liste  des  entreprises  ou  industries  qui  font  partie  du  syndical; 

4°  L'indication  du  nombre  des  ouvriers  actuellement  occupés  dans 
chacune  d'elles  et  qui  doivent  être  assurés. 

Le  ministère  a  la  faculté,  avant  d'approuver  les  statuts,  d'y  introduire 
des  modifications  et  des  additions. 

Les  réformes  statutaires  ne  seront  executives  qu'après  l'approbation 
du  ministère. 

L'approbation  des  statuts  une  fois  obtenue,  le  syndicat  se  trouve  lé- 
galement constitué  et  acquiert  la  personnalité  juridique. 

Art,  45*  —  Les  administrateurs  d'une  caisse  consortiale  ou  d'un  syn- 
dicat sont  tenus  de  déclarer  au  ministre  de  l'Agriculture,  de  Tlnduslrie 
et  du  Commerce,  dans  les  premiers  quinze  jours  de  chaque  mois  : 
1^  Le  nom,  le  prénom,  l'entreprise,  la  raison  ou  dénomination  sociale 
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de  Texploitant  des  établissemoDls  industriels  admis  à  la  caisse  con- 
sortiale  ou  dans  le  syndicat  pendant  le  mois  précédent,  en  indiquant 
pour  chacun  d'eux  Tobjet  et  le  siège  de  rétablissement  ou  de  l'entre- 
prise et  le  nombre  des  ouvriers  auxquels  pourvoit  la  caisse  de  Tasso- 
ciation  ou  le  syndicat  ; 

2*  Les  variations  survenues  pendant  le  mois  précédent  dans  le  nom- 
bre des  ouvriers  compris  dans  la  caisse  consortiale  ou  dans  le  syndi- 
cat, en  indiquant  la  dénomination,  le  siège  et  l'objet  de  l'établissement 
ou  de  l'entreprise  dans  laquelle  est  survenue  la  variation  ; 

H^  Les  établissements  ou  les  entreprises  qui,  pour  une  cause  quelcon- 
que, ont  cessé  pendant  le  mois  précédent  de  faire  partie  de  la  caisse 
consortiale  ou  du  syndicat. 

ART.  46.  —  Les  administrations  des  caisses  privées  et  des  syndicats 
doivent  envoyer  au  ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie les  comptes  rendus  annuels  et  toutes  les  notes  statistiques  qui 
leur  seront  réclamées  relativement  aux  accidents  ainsi  qu'à  l'espèce  et 
la  quotité  des  indemnités  liquidées. 

Elles  doivent  pour  cela  tenir  un  registre  dans  lequel  seront  indiqués  : 

a)  Nom,  prénoms,  entreprise,  ou  raison  sociale  du  chef  ou  exploitant 
de  l'entreprise  dans  laquelle  l'accident  est  survenu; 

b)  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  l'accident; 

c)  La  nature  et  les  causes  certaines  ou  présumées  de  l'accident  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  vérifié; 

d)  Les  nom  et  prénoms,  la  paternité,  l'âge,  la  profession  ou  le  métier 
habituel  de  la  victime  ; 

e)  L'issue  définitive  de  la  lésion; 

f)  Le  monlantdeTindemnité  liquidée  pourchacun  des  ouvriers  blessés. 

Art.  47.  —  Les  industries  qui  par  retraite  volontaire,  ou  pour  tout  au- 
tre cause,  cessent  de  faire  partie  de  l'association  qui  a  fondé  une  caisse 
privée  ou  un  syndicat,  doivent  pourvoir  immédiatement  d'une  autre 
façon  aux  obligations  que  leur  impose  la  loi  (texte  unique)  sous  les 
sanctions  établies  dans  l'art.  31  de  la  même  loi. 

Art.  48.  —  Lorsque  plusieurs  syndicats  d'assurances  mutuelles 
se  réunissent  en  un  seul  syndicat,  tous  les  droits  et  les  devoirs  des  pre- 
miers passent  au  nouveau  syndicat  à  partir  du  moment  auquel  la  fusion 
est  survenue; 

Les  statuts  du  nouveau  syndicat  devront  être  approuvés  conformé- 
ment aux  règles  établies  dans  l'art.  44. 

Art.  49.  —  Lorsque  quelques  établissements  industriels  ou  entre- 
prises se  séparent  d'un  syndicat  et  s'associent  à  un  autre  ou  forment  un 
nouveau  syndicat,  tous  les  droits  qui  seraient  exigibles  contre  le  premier 
syndicat  pour  les  cas  d'accidents  vérifiés  dans  les  établissements  ou 
dans  les  entreprises  qui  se  séparent  doivent  être  préalablement  liquidés. 
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Art.  50.  —  Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  ouvriers  compris  dans 
le  syndical  est  réduit  à  moins  de  4.000  et  que  dans  le  délai  d^une  année 
il  ne  réaLLeint  à  nouveau  ce  chiffre,  le  syndicat  sera  déclaré  dissous 
par  décret  du  ministre  de  rAgricullure,  de  Tlndustrie  et  du  Com- 
merce. 

AiiT.  5L  —  A  réchéancedu  terme  flxé  pour  la  durée  du  syndicat  ou 
bien  lors  de  sa  dissolution  délibérée  par  les  sociétaires  et  décrétée  par 
le  minisire  de  TAgriculture,  du  Commerce  et  de  Tlndustrie,  les  compo- 
sants du  syndicat  devront  pourvoir  d'une  autre  manière  aux  obligations 
que  leur  impose  la  loi  (texte  unique)  dans  les  quinze  jours  de  la  date 
de  la  cessation  ou  de  celle  du  décret  de  dissolution  du  syndicat,  sous 
les  sanctions  établies  dans  Tarticle  de  la  même  loi. 

Tant  que  le  délai  de  quinzaine  indiqué  dans  le  précédent  alinéa  ne 
sera  pas  dépassé  la  dissolution  du  syndicat  n'aura  pas  d'effet  légaK 

Art,  aâ.  —  Les  caisses  privées  ou  consortiales  et  les  syndicats  d'assu- 
rances mutuelles  pourront  réassurer  près  la  Caisse  nationale  d'assurance 
pour  les  accidents  des  ouvriers  sur  le  travail,  unepartiedes  risques  dont 
ils  soûL  chargés,  tout  en  gardant  à  leur  charge,  pour  chaque  cas,  au  moins 
UQ  cinquième  de  l'indemnité,  pour  les  cas  mortels,  la  moitié  de  Tin- 
demnité  pour  chaque  cas  d'incapacité  permanente  et  l'indemnité  pour 
les  premiers  trente  jours  d'incapacité  temporaire. 

Pour  déterminer  la  prime  qui  devrait  être  payée  à  la  Caisse  natio- 
nale et  qui  sert  de  base  au  cautionnement  des  caisses,  suivant  les 
an.  19  de  la  loi  (texte  unique)  et  37  du  présent  règlement,  on  dé- 
duira de  la  prime  déclarée  par  la  Caisse  nationale  comme  correspondant 
à  renllère  assurance,  celle  effectivement  à  elle  payée  comme  prime  pour 
la  réassurance. 

La  stipulation  de  la  réassurance  doit,  d'après  l'art.  45  du  présent 
réglemeDL,  être  dénoncée  au  ministère. 

Art.  53.  —  La  caisse  consortiale  ou  le  syndicat  peuvent  prendre 
envers  les  entrepreneurs  ou  industriels  enrôlés  avec  eux  pour  corres- 
pondre aux  obligations  de  la  loi,  l'engagement  de  payer  l'indemnité 
pour  les  accidents  du  travail,  même  au  profit  des  ouvriers  pour  lesquels 
û'a  pas  été  imposée  l'obligation  de  l'assurance,  toutes  les  fois  que  ces 
ouvriers  travaillent  sous  la  dépendance  desdits  entrepreneurs  ou  indus- 
triels. 

Les  ouvriers  mentionnés  dans  la  première  partie  du  présent  article 
ne  seronl  pas  comptés  pour  former  le  nombre  nécessaire  pour  la  consti- 
luUon  et  le  fonctionnement  de  la  caisse  ou  du  syndical,  ni  pour  déter- 
miner le  montant  de  la  caution  à  déposer  dans  les  règles  de  l'art.  19  de 
la  loi  (texle  unique)  et  des  art.  36  et41  du  présent  règlement  et  destinée 
à  garantir  ie  paiement  régulier  des  indemnités  dues  d'après  les  règles 
de  la  loi. 
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L'obligatioD  pour  tous  les  adhérents  à  la  caisse  ou  au  syndicat  de 
répondre  solidairement  de  tous  les  engagements  pris  par  la  caisse  ou 
par  le  syndicat  mêmes,  subsiste  aussi  à  la  garantie  des  indemnités  à 
payer  aux  ouvriers  susénoncés. 

La  gestion  relative  à  cette  catégorie  d'assurances  doit  être  tenue  com* 
plètement  séparée  de  celle  des  assurances  obligatoires. 


TITRE     IV 

AUGMENTATION,    DÉGAGEMENT,    RÉTABLISSEMENT    DU   CAUTIONNEMENT 

DES  CAISSES  PRIVEES  ET  DES  SYNDICATS  D'aSSURANCES 

MUTUELLES. 

Art.  54.  —  A  la  fin  de  chaque  semestre,  sur  la  base  des  changements 
dans  le  nombre  des  ouvriers  inscrits  à  une  caisse  privée  ou  dans  les 
classes  de  risque  dans  lesquelles  se  divisent  les  ouvriers  mêmes  par 
égard  à  l'assurance,  on  devra  effectuer  l'augmentation  du  cautionnement 
engagé  ou  en  requérir  la  diminution. 

Dans  le  cas  d'augmentation  du  cautionnement,  l'administration  de  la 
caisse  devra  présenter  au  ministèrede  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du 
Commerce,  dans  les  quinze  jours  de  la  clôture  du  semestre  l'acte  du 
dépôt  additionnel. 

Lorsque  le  nombre  des  ouvriers  inscrits  à  la  caisse  sera  diminué  on 
qu'ils  auront  passé  dans  une  classe  inférieure  de  risques,  l'administration 
de  la  caisse  pourra  requérir  la  restitution  de  la  part  correspondante  du 
cautionnement  avec  demande  documentée  au  ministre  de  TAgriculturfï. 
de  l'Industrie  et  du  Commerce. 

Aussi  bien  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second,  l'administration  de 
la  caisse  devra  présenter  une  déclaration  de  la  Caisse  nationale  d'assu- 
rances contre  les  accidents  d'ouvriers  sur  le  travail,  de  laquelle  résulte  le 
montant  de  la  prime  annuelle  qu'elle  requérait  pour  l'assurance  des  ou- 
vriers existants  à  la  fin  du  semestre. 

Art.  55.—  Le  ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  duCommerci% 
après  examen  de  la  demande  et  des  documents  pour  la  restitution  par- 
tielle du  cautionnement  de  la  Caisse,  autorise  par  un  décret  la  Caisse  ih  s 
dépôts  et  consignations  à  prélever  et  à  restituer  les  titres  correspondants 
et  particulièrement  spécifiés. 

Art.  56.  —  Dans  le  cas  de  cessation  d'une  caisse  privée,  la  demande  de 
restitution  du  cautionnement  devra  être  accompagnée  de  documents  éta- 
blissant  qu'il  a  été  pourvu  à  l'assurance  des  ouvriers  inscrits  à  la  caisstj 
et  démontrant  que  la  caisse  n'a  plus  d'engagements  d'aucune  espèce  avuc 
les  inscrits  et  les  ayants  cause. 

Art.  57.  —  Quand  le  cautionnement  pour  le  paiement  des  indemnî- 
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tés  dues  par  la  caisse  vient  à  être  exproprié  en  tout  ou  en  partie,  il  doit 
être  réLablï  daos  le  délai  d*uD  mois  et  radministratiou  de  la  caisse  eo 
devra  donaer  la  preuve  au  ministère  de  TAgriculture,  de  l'Industrie  et 
du  Commerce. 

Si  à  Texpiration  du  délai  d'un  mois  le  cautionnement  n*a  pas  été 
rélabïi,  le  décret  de  reconnaissance  de  la  caisse  sera  révoqué,  et  les 
induslriels  qai  Tont  fondée  devront  dans  les  quinze  jours  de  la  date  du 
décret  de  révocation  pourvoir  à  l'assurance  des  ouvriers. 

Art.  58.  —L'augmentation  ou  ladiminutionconstatéeà  la  fin  de  chaque 
semestre  dans  le  nombre  des  ouvriers  faisant  partie  d'un  syndicat  d'as- 
surances mutuelles,  donne  lieu  à  une  augmentation  correspondante, 
dans  les  limites  du  maximum  établi  par  la  loi  (texte  unique)  ou  à  une 
dimioutioQ  correspondante  du  cautionnement  engagé. 

Dans  le  cas  d'augmentation  du  cautionnement,  Tadministration  du 
syndical  devra  dans  les  quinze  jours  de  la  clôture  du  semestre,  présenter 
au  ministère  de  rAgricuUure,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  Tacte  du 
dépôt  additionnel. 

Lorsque  la  nombre  des  ouvriers  sera  diminué  l'administration  du 
syndicat  pourra  demander  la  restitution  de  la  partie  correspondante 
du  cautionnement  avec  demande  documentée,  adressée  au  ministère  de 
rAgricuUure,  de  Tlndustrie  et  du  Commerce,  lequel  par  un  décret  auto- 
risera \a  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  dégager  et  à  restituer  les 
titres  correspondants. 

La  valeur  des  titres  constituant  le  cautionnement  sera  fixée  et  revisée 
d'après  la  teneur  du  dernier  alinéa  de  l'art.  36. 

Art.  59.  —  Lorsque  quelques  établissements  industriels  se  séparent 
d*un  syndicat  et  s'associent  à  un  autre  ou  constituent  un  nouveau  syn- 
dicat, le  cautionnement  relatif  aux  ouvriers  attachés  aux  établissements 
qui  se  séparent,  les  engagements  du  syndicat  au  moment  de  la  sépara- 
tion acquittés,  doit  être  attribué  au  syndicat  auquel  ils  se  joignent  ou 
au  nouveau  syndicat,  moyennant  un  décret  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture, de  riodustrie  et  du  Commerce. 

Art.  (îO.  —  Dans  le  cas  de  dissolution  d'un  syndicat,  la  demande  de 
restitution  du  cautionnement  devra  être  accompagnée  de  documents 
étai>iL5saDt  la  continuité  de  l'assurance  des  ouvriers  attachés  à  tous  les 
établissements  qui  faisaient  partie  du  syndicat  et  l'extinction  de  tous 
les  engagements  et  obligations  du  syndicat  envers  les  ouvriers  et  les 
ayants  cause. 

Art.  t>L  —  Lorsque  le  cautionnement  pour  le  paiement  des  indem- 
nités dues  par  le  syndicat,  est  exproprié,  en  tout  ou  partie,  l'adminis- 
tration du  syndicat  doit  le  rétablir  dans  le  délai  d'un  mois  et  en  fournir 
la  preuve  au  ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce. 

Si  à  l'expiration  du  délai  d'un  mois  le  cautionnement  n'a  pas  été  ré- 
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iabli,  le  décret  de  constitution  du  syndicat  sera  rapporté  et  les  établis- 
sements qui  le  composaient  devront  dans  les  quinze  jours  du  décret  de 
révocation,  pourvoir  à  l'assurance  de  leurs  ouvriers. 

Art.  62.  —  Lorsque  les  caisses  privées  ou  les  syndicats  d'assurances 
mutuelles  n'augmentent  pas  le  cautionnement  dans  les  délais  établis 
par  les  art.  54  et  58,  chacune  des  personnes,  auxquelles  il  appar- 
tient d'exécuter  les  actes  nécessaires,  est  frappée  d*une  peine  pécuniaire 
qui  peut  s'élever  jusqu'à  cinquante  lires  par  chaque  jour  de  retard. 


TITRE  V 

CAISSE  NATIONALE  d' ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 
DES  OUVRIERS  SUR  LE  TRAVAIL. 

Art.  63.  —  La  Caisse  nationale  d'assurances  doit  présenter  au  minis- 
tère de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  les  conditions  géné- 
rales de  police  pour  les  contrats  à  stipuler  sur  les  bases  de  la  loi 
(texte  unique),  lesquelles  ne  pourront  être  appliquées  sans  l'approba- 
tion du  ministère. 

Art.  64.  —  Si  les  contrats  d'assurances  sont  stipulés  pour  une  durée 
supérieure  à  une  année,  il  est  réservé  aux  parties  contractantes  le  droit, 
nonobstant  tout  autre  pacte  contraire,  de  dénoncer  la  résolution  du 
contrat  deux  mois  avant  l'échéance  de  chaque  année  d'assurances. 

Dans  tous  les  contrats  doit  en  outre  être  insérée  la  clause  de  leur  réso- 
lution de  droit  : 

a)  Lorsque,  entre  les  exploitants  d'entreprises,  industries  ou  construc- 
tions qui  les  ont  stipulés,  il  aura  été  constitué  un  syndicat  obligatoire 
dans  les  règles  des  art.  26  et  suiv.  de  la  loi  (texte  unique)  ; 

b)  Lorsque  seront  apportées  à  la  loi  (texte  unique)  des  modifications 
pour  l'effet  desquelles  les  contrats  en  vigueur  devront  être  modifiés. 

La  résolution  pour  le  cas  dont  s'agit  à  la  lettre  a  porte  effet  du  jour 
dans  lequel  le  syndicat  commence  à  fonctionner  et  pour  le  cas  dont 
s'agit  à  la  lettre  b  de  la  date  à  laquelle  les  modifications  à  la  loi  entrent 
en  vigueur. 

Art.  65.  —  La  Caisse  nationale  doit  envoyer  au  ministère  de  l'Agricul- 
ture, de  l'Industrie  et  du  Commerce  dans  les  premiers  quinze  jours  de 
chaque  mois  : 

a)  Un  extrait  des  contrats  d'assurances  conclus  dans  le  mois  précé- 
dent; 

b)  Une  liste  des  assurances  qui  ont  pris  fin,  de  celles  renouvelées  et 
des  variations  survenues,  pendant  le  mois  précédent,  à  celles  en  cours. 

Elle  doit  en  outre,  lorsque  pour  défaut  de  paiement  des  primes  con- 
venues ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  les  effets  du  contrat 
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d'assurances  resteot  suspendus,  eo  donner  avis,  dans  les  cinq  jours,  au 
iDÏnislère  précité. 

Les  dispositions  de  l'art.  46  sont  applicables  à  la  Caisse  nationale. 

Art.  66.  —  Moyennant  un  décret  royal  sur  la  base  de  Tart.  2  de  la 
loi  du  3S  décembre  1886,  no  4233  (série  a),  la  Caisse  nationale  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  sera  autorisée  à  réassurer  partie  des 
indemnités  assurées  par  les  caisses  privées  ou  consortiales  ou  par  les 
syndicats  d'assurances  mutuelles.  Les  conditions  générales  pour  les 
réassurances  devront  être  approuvées  par  le  ministre  de  F  Agriculture^ 
de  riodustrie  et  du  Commerce. 

Art.  67.  —  La  Caisse  nationale  devra  accepter  toutes  les  propositions 
d'assurances  quilui  seront  présentées  par  les  chefs  ou  exploitants  d'entre- 
prises^ industries  ou  constructions  soumises  à  Tobligation  de  l'assurance. 

Elle  devra  également  accepter  les  propositions  de  réassurances  qui  se- 
ront présentées  dans  les  formes  et  les  limites  indiquées  par  l'article 
précédent,  pour  les  syndicats  obligatoires,  constitués  dans  les  règles 
de  lart*  26  et  suiv.  de  la  loi  (texte  unique). 

Cependant  lorsqu'il  s'agira  d'entreprises,  d'industries  ou  construc- 
tions qui  seront  exercées  dans  des  conditions  spéciales  de  risque  par 
rapport  aux  autres  de  la  même  catégorie,  la  Caisse  nationale  aura  la 
fuculté  de  subordonner  l'acceptation  de  la  proposition  à  la  condition 
d'inscrire  l'entreprise^  l'industrie  ou  la  construction  dans  une  classe 
supérieure  de  risque. 

Art.  (i8.  —  La  Caisse  nationale  doit,  dans  le  plus  bref  délai,  répondre 
aux  propositions  et  aux  communications  ultérieures  faites  pour  la  stipu- 
lation des  contrats  d'assurance. 

Lorsque  le  chef  ou  l'exploitant  des  entreprises,  industries  ou  construc- 
tions établit  que  le  retard  dans  la  stipulation  du  contrat  d'assurance  est 
imputable  à  la  négligence  de  la  Caisse  nationale,  celle-ci  sera  tenue 
envers  lui  à  la  réparation  des  dommages. 


TITRE  VI 

SOCIÉTÉS   OU    ENTREPRISES    d'aSSDRANCES. 

Art.  69.  —  Les  sociétés  ou  entreprises  privées  créées  pour  exercer  les 
assurances  contre  les  accidents  du  travail,  aux  effets  de  la  loi,  doivent 
en  tenir  la  gestion  distincte  de  celle  de  toute  autre  branche  ou  catégorie 
d'assurances.  Elles  doivent  en  outre  rédiger  le  compte  rendu  séparé  de 
cette  gestion  et  le  présenter  au  ministère  avec  le  compte  rendu  général 
de  la  société. 

Les  sociétés  étrangères  qui  opèrent  légalement  dans  le  royaume,  doi- 
vent en  outre  tenir  à  la  disposition  de  la  représentation  tous  les  livres, 
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registres  et  documents  relatifs  aiix  assurances  contre  les  accidents  réa- 
lisées dans  le  royaume. 

Art.  70.  —  Le  cautionnement  initial,  que  doivent  déposer  les  sociétés 
ou  entreprises  privées  pour  exercer  les  assurances  contre  les  accidents 
du  travail,  doit  être  de  200.000  lires  et  ne  pourra  en  aucun  cas  être  ré- 
duit à  une  somme  inférieure.  Celui-ci  ainsi  arrêté  à  sa  limite  minima, 
les  sociétés  ou  entreprises  susdites  devront  pourvoir  à  ce  que,  à  la  fin 
de  chaque  année,  le  cautionnement  corresponde  aux  deux  tiers  des  pri- 
mes annuelles  recouvrées  pendant  la  même  année,  pour  les  ouvriers 
assurés. 

Le  cautionnement  sera  constitué  en  titres  émis  ou  garantis  par  l'État, 
déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  engagés  avec  affec- 
lation  au  profit  de  l'État  etdes  assurances  réalisées. 

La  valeur  des  titres  sera  fixée  et  revisée  dans  les  termes  prévus  au 
dernier  alinéa  de  l'art.  36. 

Art.  71.  —  Les  sociétés  ou  entreprises  privées,  pour  être  autorisées  à 
exercer  les  assurances  contre  les  accidents  du  travail^  doivent  présenter 
an  ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  la  preuve 
do  l'accomplissement  du  dépôt  du  cautionnement,  les  tarifs  normaux 
des  primes,  les  conditions  générales  de  police  et  les  règles  avec  les- 
quelles doivent  être  calculés  les  rapports  des  primes  pour  les  risques  en 
cours  à  la  fin  de  chaque  exercice. 

Les  tarifs  normaux  des  primes  doivent  être  établis  de  façon  à  ce 
qu'aucun  ouvrier  ne  puisse  être  exclu  de  l'assurance. 

Le  ministère,  après  avoir  examiné  les  conditions  générales  de  police, 
et  les  tarifs  des  primes,  autorise  la  société  à  exercer  l'assurance. 

Les  modifications  aux  tarifs  normaux  des  primes  et  aux  conditions  gé- 
nérales de  police  devront  être  communiquées  au  ministère  et  ces  der- 
nières ne  pourront  être  appliquées  sans  avoir  obtenu  le  visa  d'approba- 
tion. 

Aux  contrats  d'assurances  s'appliquent  les  dispositions  de  l'art.  64. 

Art.  72.  —  Un  exemplaire  delà  police  d'assurances  muni  du  visa  d'ap- 
probation du  ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce, 
devra  être  tenu  par  les  soins  de  la  société  ou  entreprise  à  la  disposition 
des  inspecteurs  et  des  assurés. 

Toutes  les  polices  émises  devront  être  conformes  à  l'exemplaire  ap- 
prouvé et  en  contenir  l'explicite  déclaration. 

Lorsque  les  sociétés  ou  entreprises  établissent  des  contrats  d'assu- 
rances portant  des  conditions  générales  différentes  de  celles  contenues 
dans  le  modèle  de  la  police  approuvé  du  ministre,  elles  encourent  une 
peine  pécuniaire  de  100  lires  à  5.000  lires,  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  prévues  par  le  Code  pénal.  En  cas  de  récidive  l'autorisa- 
tion concédée  peut  être  révoquée. 


i 
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Art.  73.  —  Les  dispositions  des  art.  65  et  68  du  présent  règlement 
s*appliquent  également  aux  sociétés  ou  entreprises  privées  d'assa- 
rances. 

Les  sociétés  ou  entreprises  mômes  devront  remettre  au  ministère 
toutes  les  notes  statistiques  qui  leur  seront  demandées  relativement  au 
montant  des  salaires  sur  lequel  furent  liquidés  les  primes  d'assurances 
et  relallvement  aux  accidents  et  à  leurs  conséquences  ainsi  que  la 
nature  et  la  quotité  de  l'indemnité  liquidée. 

DuQs  ce  but  elles  tiendront  le  registre  dont  il  est  parlé  à  Tart.  46. 

Aht.  7i.  —  L'augmentation  du  cautionnement  des  sociétés  ou  entre- 
prises d'assurances,  devra  être  efTectuée  dans  les  deux  premiers  mois 
de  TaDDée  suivante,  et  les  sociétés  ou  entreprises  devront  communi- 
quer au  ministère  la  preuve  de  l'accomplissement  du  dépôt. 

Lorsque  l'augmentation  du  cautionnement  n'aura  pas  été  elTectuée 
dans  le  délai  des  deux  mois,  les  sociétés  ou  entreprises  d'assurances 
tomberont  sous  l'application  de  la  pénalité  indiquée  dans  l'art.  62. 

Art.  75.  —  Lorsqu'à  la  fin  de  Tannée  on  constate  une  diminution 
dans  la  valeur  totale  des  primes  annuelles,  la  société  ou  entreprise  peut 
demander  le  dégagement  d'une  partie  correspondante  de  son  caution- 
nement en  adressant  une  demande  documentée  au  ministère  de  l'Agri- 
culture, de  l'Industrie  et  du  Commerce,  lequel  après  avoir  fait  les 
vérifications  nécessaires,  autorise,  par  un  décret,  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  à  détacher  et  restituera  la  société  ou  à  l'entreprise  les 
titres  correspondants. 

En  aucun  cas  le  cautionnement  ne  pourra  être  réduit  à  une  somme 
inférieure  à  la  limite  minima  indiquée  à  l'art.  70. 

Aht,  76.  —  Si  la  société  ou  entreprise,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  cesse  l'exercice  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail, 
Tadmiuislration  ou  la  représentation  dans  le  royaume  peut  demander 
te  dégagement  total  de  la  caution. 

Dans  ce  cas,  la  société  ou  entreprise  devra  présenter  au  ministère  de 
l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  conjointement  à  la 
demande,  les  preuves  de  l'extinction  des  obligations  et  engagements  de 
tout  genre,  contractés  au  sujet  des  assurances. 

Le  ministère,  après  avoir  fait  les  dues  vérifications,  autorise,  par  son 
décret,  le  dégagement  des  titres  déposés  en  garantie. 

Art.  77.  —  Quand  le  cautionnement,  pour  le  paiement  des  indemnités 
dues  par  les  sociétés  ou  entreprises,  se  trouve  exproprié  en  tout  ou 
partie,  la  société  ou  entreprise  doit  le  rétablir  dans  le  délai  d'un  mois 
et  en  donner  la  preuve  au  ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et 
du  Commerce. 

Lorsque  la  société  ou  l'entreprise  n*a  pas,  dans  le  délai  d'un  mois, 
rétabli  le  cautionnement  l'autorisation  sera  révoquée  et  les  contrats 


RÈGLEMENT  POUa  l'sXÉGUTION   DE   LA    LOI   DU   31    JANVIER    1904.       25 f 

cl*assuraDces  en  cours  seront  tenus  pour  résolus  et  les  industriels 
devront  assurer,  dans  les  quinze  jours,  leurs  ouvriers  près  d'un  autre 
établissement,  sauf  le  droit  d'obtenir,  de  la  société  ou  entreprise,  le 
remboursement  des  primes  payées  et  la  réparation  des  dommages 
éventuels. 

Art.  78.  —  Lorsque  les  sociétés  ou  entreprises  privées  se  chargoQt 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  aux  effets  de  la  loi  (texte 
unique)  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  elles  encourent  une  amende 
pécuniaire,  pouvant  monter  à  1.000  lires  par  contrat  d'assurances  sti- 
pulé, lequel  sera  déclaré  nul,  en  appliquant  à  l'industriel  la  pénalité 
ordonnée  dans  la  loi  même. 

La  société  ou  entreprise  devra  restituer  à  l'assuré  les  primes  encais- 
sées et  le  garantir  des  dommages  éventuels. 


TITRE  VII 

DÉCLARATION   DES   ACCIDENTS.    —   ENQUETE. 

Art.  79.  —  La  déclaration  de  chaque  accident  spécifié  dans  Tart.  'âi\ 
de  la  loi,  texte  unique,  survenu  daus  un  établissement  industriel,  dans 
une  entreprise,  dans  une  construction,  même  non  soumis  à  l'obligatioi^ 
de  l'assurance,  devra  être  faite  par  le  chef  ou  l'exploitant,  dans  le  déku 
de  trois  jours,  à  l'autorité  de  sûreté  publique  de  la  commune  danf> 
laquelle  l'accident  est  survenu. 

Dans  le  même  délai  de  trois  jours  dont  s'agit  dans  la  première  partie 
du  présent  article,  les  chefs  des  entreprises,  industries  ou  construction f^ 
assujetties  à  l'obligation  de  l'assurance  doivent  dénoncer  l'accident  *\ 
l'établissement  assureur. 

Si  l'accident  est  survenu  en  cours  de  voyage  et  sur  le  territoire  étraïi- 
ger,  la  déclaration  sera  faite  à  l'autorité  de  la  sûreté  publique,  de  la  cir- 
conscription dans  laquelle  est  compris  le  premier  lieu  d'arrêt  sur  terri- 
toire italien,  excepté,  pour  les  gens  de  mer,  soumis  à  la  dispositîor^ 
énoncée  en  l'art.  128. 

La  déclaration  peut  être  faite  même  par  celui  qui,  au  moment  de  l'ac- 
cident, avait  la  direction  et  la  surveillance  de  la  partie  de  rétablissement 
dans  laquelle  l'accident  est  arrivé.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
du  chef  ou  de  l'exploitant,  il  y  est  obligé. 

L'autorité  de  sûreté  publique  à  laquelle  a  été  faite  la  déclaration  doit 
en  délivrer  récépissé. 

Les  offices  de  sûreté  publique  doivent  tenir  un  catalogue  des  accidents 
déclarés. 

Art.  80.  —  Le  délai  de  trois  jours,  dont  il  est  question  dans  la  pre- 
mière partie  du  précédent  article,  part  du  jour  où  l'accident  est  arrivé* 


^ 


S5Î  ITALIB.    —   ACCIDENTS    DU   TRAVAIL. 


CepeQdanl,  lorsque  le  chef  ou  exploitant  ou  celui  qui  avait  la  direction 
dû  la  partie  de  l'établissement  dans  laquelle  a  eu  lieu  Taccident,  ne  Tout 
connu  que  trop  lardivement  de  façon  à  n*avoir  plus  le  temps  de  le  dé- 
clarer dans  le  délai  imparti,  celui-ci  partira  du  jour  où  ils  furent  informés 
de  L'accideQt, 

Lorsque  TiDcapacité  résultant  d'un  accident,  pronostiqué  guérissable 
dans  les  cinq  jours,  se  prolonge  au  sixième  jour,  le  délai  de  déclaration 
partira  de  ce  sixième  jour. 

Dans  ce  cas,  au  certiricat  du  médecin  r  édigé  après  le  cinquième  jour, 
on  adjoindra  celui  qui  avait  été  rédigé  antérieurement,  et,  s'il  n'existe 
pas,  on  indiquera  dans  la  déclaration  les  raisons  pour  lesquelles  le  méde-  ^ 

cin  n'a  pas  été  appelé. 

Art,  B\.  —  L'ouvrier  est  obligé  de  donner  immédiatement  avis  de 
tout  accidenl  qui  lui  arrive,  même  s'il  est  de  légère  importance,  au  chef 
ou  exploitant  de  l'entreprise,  industrie  ou  construction,  ou  à  celui  qui  a 
la  direcLioQ  et  la  surveillance  de  la  partie  de  l'établissement  dans  laquelle 
Taccident  est  survenu. 

Lorsque  l'ouvriep  a  négligé  d'obtempérer  à  l'obligation  indiquée  dans 
la  première  partie  du  présent  article,  et  que  les  personnes  qui  y  sont 
prévues  n'uni  pas  eu  autrement  connaissance  de  l'accident  dans  le  délai 
de  trois  jours  depuis  que  celui-ci  est  survenu,  il  ne  sera  pas  payé  d'iu- 
demnité  pour  riocapacité  temporaire  pour  les  jours  antérieurs  à  celui 
dans  lequel  les  personnes  susdites  eurent  connaissance  de  l'accident. 

Art.  82.  —  Pour  les  entreprises,  industries  et  constructions  dirigées 
par  riitiit,  les  provinces,  les  communes  et  par  des  sociétés  ou  syndicats, 
la  décEaratioQ  doit  être  faite  par  celui  qui  dirigeait  ou  surveillait  le  tra- 
.vail  au  moment  où  est  survenu  l'accident. 

Art.  83.  —  La  déclaration  doit  indiquer  : 

i^  Le  nom,  les  prénoms,  la  société^  la  raison  ou  dénomination  sociale 
du  chef  ou  exploitant  de  l'entreprise,  industrie  ou  construction; 

2**  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  l'accident  est  survenu; 

30  La  nature  et  la  cause  certifiée  ou  présumée  de  l'accident  et  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  a  été  vérifié; 

4^  Le  nom,  le  prénom,  la  paternité,  l'âge,  la  résidence  et  l'art  ouïe 
métier  habituel  de  la  personne  restée  blessée; 

5"  LVUat  de  cette  dernière,  les  conséquences  probables  de  l'accident 
et  l'époque  où  il  sera  possible  d'en  connaître  l'issue  définitive.  Ces  indi- 
cations doivent  être  déduites  d'un  certificat  de  médecin  4  joindre  à  la 
déclaration; 

6"  Le  nom,  le  prénom  et  l'adresse  des  témoins  de  l'accident. 

Pour  les  entreprises,  industries  et  constructions  soumises  à  l'obliga- 
tion deTassurance,  la  déclaration  doit  être  faite  suivant  un  modèle  établi 
par  le  ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce. 
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Art.  84,  —  Pour  chaque  cas  déclaré  d'accideot,  à  la  suite  duquel  ua 
ouvrier  est  mort  ou  a  été  atteint  de  lésions  telles  qu*il  faille  prévoir  la 
mort  ou  une  incapacité  de  travail  supérieure  à  trente  jours,  et  s'il  s*agit 
d'entreprises,  industries  ou  constructions  soumises  à  Tobligation  de  l'as- 
surance, Tautorité  de  sûreté  publique  doit  remettre  immédiatement  un 
exeoQplaire  de  la  déclaration  et  le  certificat  du  médecin  au  préteur  (i)  dans 
la  circonscription  duquel  Tâccident  est  survenu. 

Dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  en  tout  cas,  dans  les  quatre  jours 
après  la  réception  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical,  le  juge  pro- 
cède à  une  enquête  à  Taide  de  laquelle  il  doit  rechercher  : 

l**  Les  circonstances  dans  lesquelles  Taccident  est  arrivé  et  la  cause  et 
la  nature  de  l'accident; 

2®  L'identité  des  personnes  blessées  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent; 

3^  La  nature  des  lésions  ; 

4^  L'état  des  blessés  ; 

50  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  ouvriers  blessés  par 
l'accident  ; 

()°  La  condition  de  famille  des  tués,  les  ayants  droit  à  l'indemnité  et 
la  résidence  de  ces  derniers  ; 

7»  Si  l'ouvrier  était  effectivement  assuré. 

Art.  85.  —  L'indication  de  la  date  et  du  lieu  de  l'enquête  doit  être 
immédiatement  communiquée  parles  soins  du  préteur,  par  lettre  recom- 
mandée de  laquelle  il  sera  retiré  récépissé,  à  la  personne  indiquée  à  cet 
effet  dans  la  déclaration  de  l'accident,  ou,  à  défaut  de  semblable  indi* 
cation,  au  chef,  à  l'exploitant  ou  directeur  de  l'établissement  ou  de 
l'entreprise;  à  l'ouvrier  blessé  ou  à  ses  ayants  cause  et  à  l'administra- 
tion de  la  caisse  privée,  du  syndicat  d'assurances  mutuelles  et  de  l'éta- 
blissement assureur. 

L'enquête  sera  faite  contradictoirement  devant  les  intéressés  ou  leurs 
délégués  avec  l'assistance,  si  la  nécessité  en  a  été  reconnue,  d'un  méde- 
cin ou  d'autres  experts  choisis  par  le  préteur,  pour  vérifier  la  cause  de 
l'accident  et  de  la  lésion  et  la  nature  et  l'importance  de  cette  dernière. 

Lorsque  les  représentants  ou  ayants  droit  à  l'indemnité  ne  seront  pas 
présents,  le  préteur  fera  dans  leur  intérêt,  assister  à  l'enquête  deux 
ouvriers  qu'il  choisira  parmi  ceux  attachés  à  l'établissement  ou  à  l'en- 
treprise dans  le  lieu  où  l'accident  est  arrivé,  et  de  préférence  parmi 
ceux  qui  exercent  le  même  art  ou  le  même  métier  que  l'ouvrier  blessé 
par  l'accident. 

Le  préteur  aura  en  outre  la  faculté  d'interroger  toutes  les  personnes 
qui,  à  son  avis,  peuvent  faire  la  lumière  sur  les  circonstances  et  sur  le^ 
causes  de  l'accident. 


(l)  Juge. 
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L'enquête  devra  rouler  exclusivement  sur  la  détermination  des  faits 
(il  des  circonstances  qui  produisirent  et  accompagnèrent  Taccident. 

Aht,  *î6,  — L'assistance  des  experts  n'est  point  admise  dans  les  établis- 
sements de  rËlal  soumis  à  une  surveillance  spéciale  et  dans  les  établis- 
sements dans  lesquels  on  accomplit  des  travaux  qui  pour  la  sécurité  de 
rÉtat  doivent  êLre  tenus  secrets. 

Dans  ces  cas,  les  fonctionnaires  préposés  à  la  surveillance  des  éta- 
blissements fonl  au  préteur  une  relation  ou  rapport  sur  les  causes  de 
Taccident  lequftl  doit  être  joint  au  procès-verbal  d'enquête. 

Art,  87,  — SauTles  cas  d'empêchement  constatés  dans  le  procès-ver- 
bal, l'enquête  doit  être  terminée  dans  le  plus  bref  délai  et  au  plus  tard  le 
dixième  jour  à  compter  duquel  la  déclaration  de  l'accident  parvient  au 
préteur. 

De  renquèle,  on  dresse  sur  place  procès-verbal  dans  lequel  ceux  qui 
y  ont  pris  part,  ont  le  droit  d'y  faire  inscrire  leurs  propres  déclara- 
lions. 

Le  procès-verbal  est  signé  par  le  préteur  et  reste  déposé  pendant  cinq 
jours  à  la  chancellerie  de  la  préture. 

Pour  les  accidents  suivis  de  mort,  copie  du  procès-verbal  d'enquête 
doitélre  parîcs  soins  du  préteur  transmise  au  ministère  de  l'Agriculture, 
de  rindusLrie  et  du  Commerce. 

Art.  88,  —  A  l^ochéance  des  cinq  jours  dont  il  s'agit  dans  le  second 
paragraphe  de  l'arLicle  précédent,  le  procès-verbal  d'enquête  est  com- 
muDiqué  à  Tau tori lé  judiciaire  compétente  laquelle  pourvoit,  suivant  le 
cas,  dans  les  règles  de  la  loi,  en  remettant  ensuite  le  procès-verbal  même 
à  la  chancellerie  du  tribunal  civil  dans  la  juridiction  duquel  est  survenu 
TaccidenL  La  chancellerie  conservera  les  procès-verbaux  d'enquête 
pendant  quatre  ans  à  partir  du  jour  de  l'accident. 

Tant  que  le  procès- verbal  reste  déposé  dans  la  chancellerie  de  la  pré- 
ture ou  du  tribunal  civil,  les  parties  intéressées  peuvent  en  prendre 
connaissance  et  en  faire  la  copie  sur  papier  libre. 

Art.  89. —  Les  préteurs  ou  vice-préteurs  par  eux  délégués,  lesquels 
pour  procéder  aux  enquêtes  ordonnées  par  l'art.  84  du  présent  rè- 
glement devront  se  transporter  en  dehors  de  leur  résidence,  auront 
une  indemnité  dans  la  mesure  et  les  conditions  établies  dans  le  chapitre 
IIJ  (3),  litre  1'^  du  tarif  en  matière  pénale  approuvé  par  décret  royal 
du  23  décembre  1865,  n»  2701. 

Les  indemnités  aux  préteurs  et  vice-préteurs  ne  sont  pas  dues  dans 
îes  cas  pour  lesquels  leur  transport  serait  nécessaire  dans  les  termes  du 
Code  de  procédure  pénale. 

Art.  90. — ^Une  indemnité  sera  également  accordée  dans  la  mesure  et 
pour  les  cas  déterminés  aux  chapitres  1  et  2  du  titre  1"  du  tarif  pénal 
aux  témoins,  aux  médecins  etaux  autres  experts  qui  auront  été  appelés 


iMÉL^^ 
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par  le  préteur  ou  par  Tofficier  qui  procède  à  Tenquéte  et  dans  IHntérét 
de  celle-ci. 

Art.  91 .  —  Les  iDdemnités  ci-dessus  prévues,  en  ce  qui  regarde  le  pré- 
teur, seront  liquidées  par  le  président  du  tribunal  civil,  et  par  le  pré- 
teur lui-même  pour  ce  qui  concerne  les  témoins  et  les  experts;  faisant 
dans  Tun  et  Tautre  cas,  mention  expresse  que  ces  indemnités  sont  mo- 
tivées par  l'enquête  prévue  à  Tart.  84  du  présent  règlement. 

Sont  compris  parmi  les  experts,  les  officiers  de  santé  et  les  médecins 
de  la  commune  dont  il  est  question  en  Tart.  149  du  présent  règlement, 
en  tant  qu'ils  prêteraient  leur  concours  dans  le  cas  et  aux  effets  prévus 
dans  le  précédent  article. 

Art.  92.  —  Le  paiement  desdites  indemnités  sera  effectué  par  le 
moyen  des  agents  du  domaine  et  dans  les  localités  où  il  n'en  existerait 
pas,  au  moyen  des  offices  postaux  en  observant  les  règles  établies  par 
les  art.  472  et  482  du  règlement  sur  la  comptabilité  générale  de  TÉtatet 
sera  supporté  par  le  budget  du  ministère  do  TAgricuIture,  de  Tlndustric 
et  du  Commerce. 

Art.  93.  —  Pourtoutcequi  concerne  la  liquidation  et  le  paiement  des- 
dites indemnités,  les  quittances  et  les  vérifications  des  mandats,  seront 
observées,  en  tant  qu'elles  seroat  applicables,  les  dispositions  du  susdit 
tarif  pénal  et  autres  règles  et  instructions  en  vigueur  sur  la  matière. 


TITRE  VIII 

liquidation  bt  paiement  de  i/indemnité. 

Art.  94.  —  Doit  être  retenue  comme  incapacité  permanente  absolue  la 
conséquence  d'un  accident  qui  enlève  complètement,  et  pour  toute  la 
vie,  l'aptitude  au  travail. 

Doit  être  retenue  comme  incapacité  permanente  partielle  la  consé- 
quence d'un  accident,  qui  diminue  en  partie,  mais  essentiellement  et 
pour  toute  la  vie  l'aptitude  au  travail. 

Art.  95.  — Dans  le  cas  d'incapacité  permanente  partielle  aux  effets  de 
la  liquidation  de  findemnité,  le  salaire  sera  considéré  réduit  dans  les 
proportions  suivantes  dans  les  cas  ci-après  spécifiés. 

Pour  la  perte  totale  ou  supérieure  au  tiers  du  bnas 

droit  .   . 80  0/0 

Pour  la  perte  totale  de  l'avant-bras  droit  ou  du  bras 

gauche  au  tiers  supérieur 75  0/0 

Pour  la  perte  totale  de  Tavant-bras  gauche  ou  de  tous 

les  doigts  de  la  main  droite 70  0/0 


^ 
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Pour  la  perle  totale  de  tous  les  doigts  de  la  maio  gau- 
che   65  0/0 

Pour  la  perle  totale  du  pouce  droit 30  0/0 

Pour  la  perte  totale  du  pouce  gauche 25  0/0 

Pour  la  perte  totale  de  la  2*  phalange  du  pouce  droit  .  15  0/0 

Pour  ta  perle  totale  de  la  2*  phalange  du  pouce  gauche.  12  0/0 

Pour  lu  perle  totale  de  l'index  droit 20  0/0 

Pour  la  perte  totale  de  rindex  gauche 15  0/0 

Pour  la  perle  totale  du  petit  doigt 12  0/0 

Pour  la  perle  totale  du  médius  ou  annulaire 8  0/0 

Pour  la  perte  totale  d'une  phalange  d'un  doigt  de  la 

main 5  0/0 

Pour  la  perte  en  un  point  quelconque  d'une  cuisse  •  .  70  0/0 

Pour  la  perle  d'une  jambe  au  tiers  supérieur 60  0/0 

Pour  la  perte  d'une  jambe  au  tiers  inférieur  ou  d'un 

pied 50  0/0 

Pour  la  perte  de  l'astragale  en  correspondance  au  mé- 
tatarse    ;  .  15  0/0 

Pour  la  perle  totale  de  la  seule  astragale 7  0/0 

Aucune  indemnité  n'est  payée  pour  la  perte  totale  d'un 

seul  doigt  de  pied. 
Pour  la  perte  de  plusieurs  doigts  il  est  alloué  pour 

chaque  doigt  perdu  une  indemnité  de 5  0/0 

Pour  la  surdité  complète  d'une  oreille 10  0/0 

Pour  la  perte  totale  de  la  faculté  visuelle  d'un  œil.  .  .  35  0/0 

En  eaâ  de  perte  de  plusieurs  membres,  d'articulations,  ou  d'organes 
ou  de  plusieurs  parties  du  même  organe,  la  réduction  du  salaire  doit 
élre  delermméô,  à  la  fois  pour  chacun  d'eux,  en  tenant  compte  de  com- 
bien, à  la  suite  de  l'accident,  l'aptitude  de  l'ouvrier  au  travail  a  été 
efTectivemeDt  diminuée  et  en  suivant,  autant  que  possible,  les  règles  in- 
diquées dans  le  présent  article  pour  les  réductions  correspondantes  à 
chaqvie  lésion  particulière. 

L  aboHlion  absolue  et  inguérissable  de  la  fonction  d'un  membre,  join- 
ture ou  organe  est  comparée  à  leur  perte  anatomique.  Lorsque,  au 
contraire  le  membre,  les  jointures  ou  les  organes  sont  seulement  rendus 
parliellemenl  inutilisables,  la  réduction  du  salaire  se  détermine  sur  les 
bases  de  la  réduction  assignée  pour  leur  perte  totale,  en  proportion  du 
degré  de  fonctionnement  perdu^  sans  cependant  que  la  réduction  pa- 
reille puisse  Glre  inférieure  au  cinq  pour  cent. 

Art.  m,  —  On  considère  comme  incapacité  temporaire  totale  la  con- 
séquence d'uQ  accident  qui  empêche  totalement  pour  une  période  de 
temps  déterminée  de  s'adonner  au  travail. 
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L*iDcapacité  temporaire  partielle  est  celle  qui  diminue  sealement  ea 
partie  pour  une  période  de  temps  déterminée,  Taplitudeau  travail. 

L'indemnité  quotidienne  pour  Tincapacité  temporaire  doit  être  ac- 
cordée pour  tous  les  jours  de  la  durée  de  Tincapacité,  même,  les  jours 
fériés  compris. 

Le  jour  dans  lequel  se  produit  l'accident  n'est  pas  compris  parmi 
ceux  à  calculer  à  i'eiïet  de  déterminer  la  durée  des  conséquences  de 
l'accident  même. 

Art.  97.  —  A  n'importe  quelle  heure  que  l'ouvrier  ait  quitté  le  tra- 
vail le  jour  de  l'accident,  le  chef  ou  exploitant  de  l'entreprise,  de  fin  - 
dustrie  ou  de  la  construction  est  tenu  de  lui  payer  le  salaire  total,  tout 
comme  si  l'ouvrier  avait  terminé  la  journée  de  travail. 

Art.  98.  —  La  liquidation  de  Tindem  ni  té  pour  Tincapacité  temporaire 
sera  faite,  dans  les  termes  de  Tari.  9,  n^"  3  et  4  de  la  loi  (texte  unique)  : 

a)  Pour  les  ouvriers  rétribués  à  la  journée,  sur  la  base  du  salaire  de 
la  journée  même  dans  laquelle  est  survenu  l'accident,  augmenté,  s'il  y 
a  lieu,  de  la  récompense  pour  travail  extraordinaire  ; 

b)  Pour  les  ouvriers  rétribués  à  forfait,  sur  la  base  du  salaire  quoti- 
dien qui  résultera  de  la  division  du  gain  perçu  par  les  ouvriers  dans 
les  derniers  quinze  jours  qui  ont  précédé  l'accident,  par  le  nombre  des 
journées  effectives  de  travail  pendant  la  même  période;  cependant  si 
le  gain  net  apparaissait  inférieur  au  salaire  minimum  perçu  normale- 
naent  pour  les  ouvriers  de  la  même  catégorie,  on  prendra  pour  base  ce 
dernier  salaire. 

Art.  99.  —  Dans  les  cas  indiqués  au  dernier  alinéa  de  l'art.  12  de  la 
loi  (texte  unique)  le  salaire  quotidien  sera  déterminé  en  divisant  la 
somme  des  gains  perçus  par  l'ouvrier  pendant  tout  le  temps  qu'il  fut 
attaché  à  l'établissement,  entreprise  ou  construction,  où  Taccident  est 
survenu,  par  le  nombre  de  journées  effectives  de  travail  pendant  la  même 
période. 

Le  salaire  annuel  sera  calculé  en  multipliant  par  300  le  salaire  quo- 
tidien déterminé  de  la  façon  indiquée  dans  la  première  partie  du  présent 
article. 

Art.  400.  —  Pour  l'application  du  premier  alinéa  de  l'art.  12  (texte 
unique)  de  la  loi,  on  ne  compte  pas  les  périodes  d'interruption  du  tra- 
vail dans  les  cas  suivants  : 

a)  Lorsque  l'ouvrier  a  dû,  pour  chômages,  crises  ou  maladies  sus- 
pendre le  travail  pour  plus  de  trente  jours  consécutifs; 

b)  Lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  ou  d'établissements  qui  ordinaire- 
ment restent  inactifs  pour  une  période  de  plus  de  30  jours  consécu- 
tifs dans  le  cours  des  12  mois. 

Dans  le  compte  de  la  période  des  30  jours  énoncés  aux  lettres  a  et  ^ 
sont  également  compris  les  jours  fériés. 
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Dans  les  entreprises  ou  dans  les  établissements  dans  lesquels  le  tra- 
vail dure  toute  TaDDée,  mais  où  cepeudaut  certains  jours  d'interruption 
se  reproduisent  à  des  dates  périodiques,  ces  journées  d'inactivité  ne  sont 
pas  comptées  dans  la  détermination  de  la  période  d'occupation,  ni  dans 
Je  calcul  du  salaire  quotidien  à  prendre  comme  base  pour  déterminer 
le  salaire  annuel,  à  moins  que  même  pour  ces  journées  d'inactivité 
rou%Tier  ne  reçoive  rétribution. 

SI  les  ouvriers  exercent  des  fonctions  pour  lesquelles  ils  ont  droit  à  uu 
ou  plusieurs  jours  d'absence  avec  paie,  le  travail  doit  être  considéré 
comme  nori  interrompu  et  lesdites  journées  d'absence  doivent  être  comp- 
tées comme  journées  effectives  de  travail. 

Akt.  101.  —  Pour  la  liquidation  des  indemnités  dues  aux  apprentis, 
il  sera  pris  pour  base  le  salaire  le  plus  bas  perçu  normalement  par  les 
ouvriers  de  la  catégorie  à  laquelle  appartiennent  les  apprentis  qui  tra- 
vaillent dans  rétablissement.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  dansl'éla- 
bfissemeDt  des  ouvriers  delà  catégorie  à  laquelle  appartiennent  les  ap- 
prentis, on  prendra  pour  base  le  salaire  le  plus  bas  perçu  parles  ouvriers 
du  même  établissement  appartenant  à  des  catégories  similaires. 

Art.  10^2.  —  Pour  les  ouvriers  fortuits  qui,  comme  les  portefaix  des 
ports,  les  déchargeurs  et  ouvriers  similaires,  sont  engagés  dans  le  ser- 
victj  à  la  journée  ou  même  seulement  pour  une  fraction  de  la  journée, 
le  salaire  h  prendre  pour  base  pour  la  détermination  du  salaire  annuel, 
sera  celui  payé  pour  les  journées  par  eux  faites  à  la  dépendance  de  l'en- 
treprise  dans  laquelle  ils  furent  atteints  par  l'accident,  sans  toutefois  que 
ce  salaire  puisse  différer  de  plus  de  dix  pour  cent  du  salaire  courant 
payé  sur  le  lieu  aux  ouvriers  qui  exercent  le  même  métier. 

Art.  !03.  — L'établissement  assureur  a  toujours  le  droit  de  soumet- 
Ire  Touvrier  aux  visites  de  contrôle  qu'il  croirait  nécessaires.  CependaDt 
lorsqu'il  doit  accomplir  des  actes  qui  peuvent  avoir  de  l'influence  sur  la 
marche  du  Lrailement,  les  visites  doivent  être  faites  en  la  présence  du 
médecin  traitant  de  l'ouvrier. 

L  ouvrier  ne  peut,  sans  motif  justifié,  refuser  à  la  suite  de  cette  de- 
mande et  aux  frais  de  rétablissement  assureur  : 

«:*De  se  soumettre  à  une  ou  plusieurs  visites  à  effectuer  par  le  méde- 
cin trailauL  même  ou  par  un  autre  médecin  de  sa  confiance,  contradictoi- 
retneutavec  le  médecin  fiduciaire  de  l'établissement  assureur; 

h)  D'enU-tv  dans  les  établissements  spéciaux  ou  cabinets  médicaux 
indiqués  par  l'établissement  assureur  dans  le  but  de  pouvoir  vérifier  les 
conséquences  de  l'accident. 

Si  l'ouvrier  refuse  de  se  soumettre  aux  visites  de  contrôle  dont  il  s'a- 
git dans  la  première  partie  du  présent  article  ou  s'il  oppose  un  refus  in- 
justifié aux  requêtes  à  lui  faites  par  l'établissement  assureur,  auxeffets  in- 
diqués aux  letlres  a  et  b,  rétablissement  assureur  pourra  lui  suspendre 
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le   paiemeot  de  l^indemnité  quotidieDoe    pour  incapacité  temporaire. 

ART.  104.  —  A  la  réception  de  la  déclaration  d'accident  avec  le  certi- 
ficat médical  attestant  que  l'ouvrier  n*est  pas  en  état  de  se  rendre  au  tra- 
vail, l'établissement  assureur  pourvoirai  co  que  dans  le  plus  bref  délai, 
et,  dans  tous  les  cas,  pas  plus  tard  que  le  vingtième  jour  après  celui  de 
l'accident,  l'indemnité  pour  incapacité  temporaire  absolue  soit  payée  à 
Touvrier  lui-même.  Lorsqu'il  y  a  désaccord  sur  le  taux  du  salaire  que 
l'ouvrier  avait  au  moment  de  l'accident,  l'établissement  assureur  paiera 
l'indemnité  journalière  dans  la  mesure  qu'il  estime  convenable,  sauf  à 
en  payer  le  supplément  éventuel  lorsque  le  différend  aura  été  résolu  d'un 
commun  accord  ou  judiciairement. 

Les  paiements  de  l'indemnité  quotidienne  successifs  au  premier  se- 
ront faits,  au  moyen  de  remises,  à  des  périodes  n'excédant  pas  sept  jours 
et  devront  être  continués  à  titre  de  provision,  même  après  les  trois  mois 
dont  il  est  question  dans  la  première  partie  de  l'art.  1 1  de  la  loi  (texte 
unique)  jusqu'à  concurrence  des  neufdixièmcs  del'indemnité  déOnitive 
que  l'établissement  assureur  retient  pour  convenable. 

Art.  105.  —  Lorsque  l'établissement  assureur  estime  qu'il  n'est  pas 
obligé  de  payer  les  indemnités  établies  par  la  loi  (texte  unique),  il  doit 
en  donner  avis  à  l'ouvrier  ou  à  ses  ayants-droit  en  spécifiant  les  motifs 
de  cette  décision  négative. 

Lorsque  l'ouvrier  n'a  pas  indiqué  son  propre  domicile  dans  la  de- 
mande, les  notifications  à  l'ouvrier  même  pourront  être  faites  à  l'entre- 
preneur qui  a  déclaré  l'accident. 

Les  notificafions  pourront  toujours  être  faites  au  domicile  de  l'ouvrier 
s'il  est  connu,  malgré  toute  autre  élection  de  domicile. 

Art.  106.  —  Le  chef  ou  l'exploitant  doit,  à  la  requête  de  l'établissement 
assureur,  payer  à  l'ouvrier  blessé,  s'il  se  trouve  dans  la  commune  oij 
est  le  siège  de  rétablissement  ou  de  l'entreprise  ou  là  où  s'exécutent  les 
travaux  entrepris  par  celte  dernière,  les  indemnités  journalières  pour 
l'incapacité  temporaire  absolue  ou  partielle,  dans  la  mesure  et  avec  la 
modalité  qui  lui  seront  indiquées  pour  l'établissement  assureur  même. 

Ces  indemnités  lui  seront  remboursées  par  l'établissement  assureur 
à  la  fin  de  chaque  mois,  sauf  convention  contraire  contenue  dans  la 
police  d'assurances. 

Le  chef  ou  l'exploitant,  avant  de  pourvoir  au  paiement  des  iudemni- 
tés,  doit  s'assurer  que  l'ouvrier  se  trouve  réellement  en  état  d'incapacité 
absolue  ou  partielle  au  travail  ;  et,  il  n'a  pas  le  droit  d'en  faire  répéter 
le  remboursement  par  l'établissement,  lorsqu'il  résulte  que  les  indem- 
nités ont  été  payées  pendant  que  l'ouvrier  n'élait  pas  inhabile  au  travail  ; 
ou  que  l'ouvrier  n'était  pas  compris  dans  l'assurance,  ou  que  le  contrat 
d'assurances  n'élait  plus  en  vigueur,  ou  que  les  effets  en  étaient  suspen- 
dus. 
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Art.  107.  —  Au  reçu  du  certificat  médical  définitif  et  la  nature  et  le 
degré  de  l'ia capacité  ayant  été  vérifiés,  rétablissement  assureur,  dans 
le  plus  bref  délai,  communique  à  Touvrier  blessé,  la  quotité  de  Tindem- 
nîté  qui  lui  a  été  liquidée  en  indiquant  les  éléments  qui  ont  servi  de 
base  à  cette  liquidation,  et  c'est-à-dire  : 

1"^  La  nature  et  le  degré  de  l'incapacité; 

^°  Les  moUTs  pour  lesquels  l'incapacité  a  été  retenue  de  la  nature  et 
du  degré  indiqués; 

3^  Le  taux  du  salaire; 

4«>  La  réduction  que  le  salaire  peut  subir  dans  le  cas  d'incapacité  par- 
lielte; 

5'|Le  rm  ou  tant  des  avances  ou  des  indemnités  provisionnelles  que 
louvrier  avait  déjà  perçues  avant  la  liquidation. 

Art.  lOS,  —  Si  l'ouvrier  accepte  la  liquidation  qui  lui  a  été  notifiée 
dans  les  règles  de  l'article  précédent,  il  en  donnera  avis  à  rétablisse- 
ment assureur,  lequel  devra  pourvoir  au  paiement  de  l'indemnité  dans 
les  huit  jours  à  compter  de  celui  où  il  a  reçu  l'avis. 

Si  au  coulraire  Touvrier  n'accepte  pas  la  liquidation,  il  communi- 
quera à  rélablisâement  assureur,  avec  lettre  recommandée,  de  laquelle 
il  aura  retiré  récépissé,  les  motifs  pour  lesquels  il  ne  l'accepte  pas,  et, 
ne  recevant  pas  de  réponse  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  compter  de 
celui  de  l'e^peditioa  de  la  lettre  recommandée,  ou  de  la  date  du  récé- 
pissé ou  si  la  réponse  ne  lui  semble  pas  satisfaisante,  il  pourra  assi- 
gner en  justice  L'établissement  assureur  dans  les  formes  et  conformément 
aux  règles  établies  dans  TarL  13  de  la  loi  (texte  unique): 

Art,  109.  —  Dans  les  cas  indiqués  dans  l'art.  15  de  la  loi  (texte 
unique)  rétablissement  assureur^  ayant  reçu  de  l'ouvrier  la  déclaration 
qu'il  accepte  l'indemnité  dans  la  mesure  qui  lui  a  été  liquidée  par 
rétablissement  même,  sauf  déduction  des  sommes  éventuellement  déjà 
payées  à  titre  de  provision,  versera  le  restant  de  la  valeur  totale  de 
l'indemnité  à  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour  l'invalidité  et  pour 
la  vieillesse  des  ouvriers,  et  sera  libéré  de  toute  autre  responsabilité 
ultérieure,  toutes  les  fois  que  la  somme  ainsi  versée  correspond  à  celle 
eJTectî veinent  acceptée  pour  l'ouvrier,  suivant  la  déclaration  par  lui 
délivrée. 

A  Tacte  de  versement  l'établissement  assureur  devra  fournir  à  la 
Caisse  nationale  susdite,  les  indications  suivantes  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  paternité,  lieu  derésidenceet  lieu  denaissance 
de  l'ouvrier  en  faveur  duquel  le  versement  a  été  effectué; 

3<>  L  entreprise^  ou  le  nom  et  le  prénom  du  chef  ou  exploitant  de 
Tentreprise,  industrie  ou  construction  dans  laquelle  travaillait  l'ouvrier 
quand  l'accident  est  survenu; 

3^  Le  lieu  et  le  jour  dans  lesquels  est  survenu  l'accident. 
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Art.  110.  —  Dans  les  cas  prévus  dans  la  preojière  partie  de  Tari.  15 
de  la  loi  (texte  unique),  si  Touvrier  vient  à  nnourir  avant  que  l'indem- 
nité versée  à  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  soit  convertie  en  rente 
viagère,  et  àla  suite  d'un  jugement  (l)  de  revision,  s'il  est  établi  que  la 
mort  est  survenue  à  la  suite  des  conséquences  de  l'accident,  les  ayaFiis 
droit  devront  présenterai  Caisse  nationale  : 
!•  L'acte  de  décès  de  l'ouvrier; 

2®  La  copie  de  la  décision  relative  à  la  revision  de  l'indemnité  ; 
3®  Les  documents  établissant  leur  droit  à  l'indemnité. 
La  Caisse  nationale  répartira  entre  les  ayants  droit,  dans  les  pro- 
portions établies  parla  loi  (texte  unique),  ce  qui  leur  appartient  avec 
les  intérêts  relatifs. 

Lorsque  l'avis  de  revision  n'aura  pas  été  demandé  ou  si  l'ayanl  élé, 
il  en  résulte  que  la  mort  de  l'ouvrier  n'est  pas  la  conséquence  de  racci- 
dent,  la  Caisse  nationale,  à  l'échéance  du  terme  prévu  pour  engager 
l'action  en  revision,  paiera  l'indemnité  susdite  aux  héritiers  testamen- 
taires ou  légitimes,  suivant  les  prescriptions  du  Code  civil. 

Du  décès  de  l'ouvrier  survenu  dans  les  deux  années  du  jour  de  l'ac- 
cident la  Caisse  nationale  de  prévoyance,  doit,  dans  les  six  jours  à 
compter  de  celui  où  il  en  a  eu  la  nouvelle^  en  donner  communication  â 
l'établissement  assureur  qui  lui  a  versé  l'indemnité  appartenant  à  rou- 
vrier  même. 

Art.  111.  —  Le  subside  que  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  doU 
payer  à  l'ouvrier  aux  termes  de  l'art.  15,  premier  alinéa  de  la  loi  (texte 
unique),  sera  par  elle  concédé  pour  deux  autres  mois  postérieurs  à  îa 
date  à  laquelle  doit  s'effectuer  la  conversion  de  l'indemnité  en  rente  via- 
gère. 

Le  subside  des  deux  mois  sera  cependant  déduit  de  l'indemnité  dont 
le  reliquat,  avec  les  intérêts  s'y  rapportant,  sera  converti  en  rente  via- 
gère. 

Art.  112.  —  Pour  obtenir  le  paiement  en  capital  de  l'indemnité 
pour  les  cas  indiqués  dans  la  première  partie  de  l'art.  15  de  la  loi  (texte 
unique),  l'ouvrier  devra  en  faire  la  demande  au  préteur  dans  la  jtiri- 
diclion  duquel  il  est  domicilié,  dans  les  termes  établis  dans  le  dernier 
alinéa  du  même  art.  15  de  la  loi  (texte  unique)  en  indiquant  la  quoliié 
de  l'indemnité  lui  appartenant  et  les  motifs  pour  lesquels  il  demande 
le  paiement  en  capital. 

A  la  demande  doit  être  joint  l'état  de  famille  et  le  certificat  de  bonop 
conduite  de  l'ouvrier  délivré  par  le  syndic  de  la  commune  dans  laquelle 
il  est  domicilié.  Le  préteur  a  la  faculté  de  prendre  toutes  autres  infor- 
mations qu'il  jugera  nécessaires. 

(t)  Avis. 
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L'ordoQoaDce  du  préteur  doit  être  motivée. 

Aet.  113.  —  En  cas  de  décès  de  l'ouvrier,  rétablissemeut  assureur 
doit,  dans  les  vingt  jours  de  celui  dans  lequel  il  a  reçu  la  déclaration 
du  décès,  procéder  à  la  liquidation  de  Tindemnité  appartenant  aux 
ayants  droit  et  en  donner  communication  au  ministre  de  l'Agriculture, 
de  rinJuslrie  et  du  Commerce,  sans  préjudice  des  déclarations  ulté- 
rieures à  faire  dans  les  règles  de  Tart.  116. 

Ceux  qui  prétendent  avoir  droit  à  l'indemnité,  doivent  remettre  à 
rétablissement  assureur  les  actes  et  documents  établissant  leurs  droits; 
et,  l'établissement  assureur,  dans  les  huit  jours  de  celui  dans  lequel  il 
aura  reçu  les  actes  susénoncés,  notifiera  aux  ayants  droit  le  montant 
de  rindemnilé  liquidée,  en  indiquant  le  taux  du  salaire  qui  a  servi  de 
base  à  la  liquidation  et  le  montant  des  indemnités  journalières  ou  pro- 
visionaelles  que  Touvrier  avait  déjà  reçues  avant  sa  mort  et  qui  doivent 
éLre  déduites  de  l'indemnité  définitive. 

Art.  114.  —  Lorsqu'il  surgit  un  différend  sur  lemoniant  de  Tindem- 
nité  due,  rétablissement  assureur  est  obligé  de  payer  à  chacun  des 
ayunLs  droit,  à  titre  de  provision  une  indemnité  journalière,  jusqu'à 
concurrence  des  neuf  dixièmes  de  la  quotité  de  l'indemnité  qu'il  retient 
être  due  à  chacun  d'eux.  Le  paiement  de  ces  indemnités  sera  fait  à  des 
périodes  n'excédant  pas  quinze  jours  et  de  façon  que  leur  montant 
total  ramené  au  taux  journalier,  corresponde  à  la  moitié  du  salaire 
quotidien  que  gagnait  le  décédé. 

S'il  surgit,  au  contraire,  un  différend  sur  le  droit  à  l'indemnité,  Téta- 
blissetnent  ne  sera  pas  obligé  de  payer  de  provision  à  celui  dont  le 
droit  est  coatesté. 

Dans  les  cas  de  contestation  sur  le  droit  à  l'indemnité,  toutes  les  fois 
que  le  déoouementde  cette  contestation  intéresse  le  ministère  de  TAgri- 
culture,  de  Tlndustrie  et  du  Commerce  pour  la  tutelle  du  fonds  spécial 
établi  d'après  l'art.  37  de  la  loi  (texte  unique),  l'établissement  assureur 
devra  communiquer  au  ministre  môme  les  actes  et  documents  présentés 
par  les  prétendus  ayants  droit. 

Art*  115.  —  Dans  le  cas  de  différend  sur  la  nature  et  l'importance 
des  conséquences  de  l'accident,  les  parties  intéressées  sous  réserve  d'un 
acte  a  homologuer  par  le  tribunal  civil  peuvent  soumettre  la  résolution 
du  diiïorcod  à  un  collège  arbitral,  composé  de  trois  médecins,  dont 
deux  desquels  nommés  respectivement  par  les  deux  parties  et  le  troi- 
sième d'un  commun  accord  entre  les  mêmes  parties,  ou  en  cas  contraire 
par  le  président  du  Tribunal.  Les  arbitres  décideront  comme  amiables 
compositeurs. 

Le  président  du  tribunal  liquidera  les  honoraires  de  chacun  des  mé- 
decins susénoncés  à  une  somme  non  supérieure  à  200  lires,  ni  infé- 
rieure à  5  lires,  et  fixera  dans  quelle  proportion  ces  frais   devront 
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être   mis  à  la  charge   de    l'établissement  assureur  et  de  rouvrrer. 

Art.  116.  —  L'établissement  assureur,  lorsque  six  mois  après  a 
compter  du  jour  de  l'accident,  n'a  eu  aucun  avis  de  l'existence  de  per- 
sonnes qui  se  trouvent  établies  par  l'art.  10  de  la  loi  (te;^te  uniqtie) 
pour  avoir  droit  à  l'indemnité,  en  rendra  compte  au  ministère  de  FA- 
griculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  dans  le  mois  suivant  en  lui 
communiquant  le  montant  de  l'indemnité  liquidée  et  en  indiquant  la 
mesure  du  salaire  qui  a  servi  de  base  à  la  liquidation  et  le  montant  des 
indemnités  journalières  ou  professionnelles  que  l'ouvrier  avait  déjà  re- 
çues et  qui  devaient  être  déduites  de  l'indemnité  totale. 

Le  ministère,  assuré  que  l'indemnité  liquidée  correspond  à  celle  effec- 
tivement due,  invitera  l'établissement  assureur  à  en  effectuer  le  verse- 
ment au  profit  du  fonds  spécial  établi  d'après  l'article  37  de  la  loi  (texte 
unique)  aussitôt  après  l'expiration  du  délai  d'une  année  établi  pour  la 
prescription  dans  l'art.  27  de  la  loi  même,  sans  que  personne  des  ayants 
droit  en  ait  réclamé  le  paiement. 

Art.  117.  —  Dans  les  cas  prévus  en  la  première  partie  de  l'art.  V\ 
de  la  loi  (texte  unique),  l'ouvrier  a  la  faculté  de  présenter  une  demande 
à  l'établissement  assureur  pour  obtenir  une  nouvelle  liquidation  de  l'in- 
demnité. Â  la  demande,  doit  être  joint  un  certificat  médical  duquel  il 
résulte  que  le  premier  avis  était  erroné  ou  qu'il  a  été  constaté  une  ag- 
gravation dans  les  conséquences  de  l'accident. 

Dans  le  cas  où  la  revision  serait  demandée  par  leurs  ayants  droit,  aux 
termes  du  1"  alinéa  de  l'art.  13  de  la  loi  (texte  unique),  à  la  demande 
doit  être  joint  un  certificat  médical  établissant  que  la  mort  est  surve- 
nue par  suite  des  conséquences  de  l'accident. 

L'établissement  assureur,  dans  le  délai  d'un  mois  de  la  réception 
de  la  demande,  doit  liquider  la  nouvelle  indemnité  ou  repousser  la  de- 
mande en  en  indiquant  les  motifs.  Dans  ce  cas  l'ouvrier,' ou  les  ayants 
droit  pourront  assigner  l'établissement  assureur  devant  le  magistral 
compétent  du  lieu  dans  lequel  est  survenu  l'accident. 

La  revision  de  l'avis  sur  l'incapacité  peut  être  demandée  par  Téla- 
blissement  assureur  à  l'autorité  judiciaire  compétente. 

Art.  118.  — Les  chefs  ou  exploitants  d'entreprises,  industries  ou 
constructions,  qui  auront  à  leurs  propres  dépens  seuls  ou  associés,  or- 
ganisé un  service  régulier  d'assistance  médicale  ou  pharmaceutique 
pour  donner  aux  ouvriers  victimes  d'accidents  du  travail,  les  premiers 
et  immédiats  soins  ou  qui  ont  confié  ce  service  à  la  Croix-Rouge  italienut 
peuvent  demander  au  pi^éfet  de  la  province  à  être  exonérés  de  l'obli' 
gation  de  pourvoir  autrement  aux  frais  du  traitement  précité. 

Le  préfet  examinera,  pour  chaque  cas,  si  l'organisation  du  servteê 
médical  et  pharmaceutique  est  telle  qu'elle  corresponde  aux  exigences  de 
la  loi,  et,  après  avis  du  médecin  provincial,  accordera  l'exemption  requise- 
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Le  préret  pourvoira  à  ce  que  par  le  médecia  provincial  ou  par  les 
orOciers  de  santé  communaux,  soient  exécutées  au  moins  deux  fois  par 
an,  des  inspections  pour  vérifier  que  le  service  d'assistance  médicale  et 
pharmaceutique  soit  maintenu  dans  des  conditions  de  fonctionnement 
normal  ;  et  pourra  révoquer  le  décret  qui  concéda  l'exemption. 

Quand  tes  entreprises  ou  constructions  ont  des  établissements  ou  des 
travaux  dans  plusieurs  provinces,  la  demande  doit  être  présentée  au 
ministère  deTAgricuIture, de  l'Industrie  etdu  Commerce,  lequel  pourvoit 
après  avis  des  autorités  locales  et  exerce  la  surveillance  au  moyen  des 
officiers  de  santé. 

ÂBT.  119.  —  Quand  dans  un  établissement  industriel  il  existe  unein- 
firme  rie,  fondée  par  les  soins  et  aux  frais  du  chef  ou  exploitant  et  que 
celui-ci  et  les  ouvriers  sont  ordinairement  soignés  dans  cette  infirmerie, 
pour  chaque  ouvrier  atteint  d'accident  et  qui  y  est  soigné  de  son  propre 
consentement,  rétablissement  assureur  devra  prélever  un  tiers  de  Tin- 
demnité  quotidienne  appartenant  à  Touvrier  et  la  verser  dans  la  caisse 
de  i'mfirmerie. 

Art.  120. —  Dans  chaque  établissement  industriel  et  dans  chaque 
chantier  de  construction  doit  être  affiché,  de  façon  qu'il  puisse  être 
Tacileraent  lu  par  les  ouvriers  ,  un  tableau  sur  lequel  seront  indiqués  la 
dénommation  et  le  siège  de  l'établissement  près  duquel  les  ouvriers 
sont  assurés  et  la  date  et  l'échéance  du  contrat  d'assurances. 

Le  chef  ou  l'exploitant  de  l'entreprise,  industrie  ou  construction  doit 
toujours  tenir  dans  l'établissement  ou  dans  le  chantier  Torigioal  du 
contrat  d'assurances  ou  une  copie  conforme  à  l'original  et  doit  fournir 
à  l'ouvrier,  à  son  représentant  ou  à  ses  ayants  droit  toutes  les  indica- 
tions et  tous  les  éclaircissements  dans  l'ordre  du  contrat  même  desquels 
ils  ont  besoin  pour  faire  valoir  leurs  droits  contre  l'établissement  assu- 
reur. 

11  doit  même  consentir  quand  on  le  lui  demande  à  ce  que  les  person- 
nes indiquées  dans  le  précédent  alinéa  prennent  copie  du  contrat  d'as- 
surances. 

Art.  i^\.  —  Les  transgressions  des  établissements  assureurs  aux 
dispositions  contenues  dans  le  présent  titre  sont  passibles  d'une  peine 
pécuniaire  non  inférieure  à  50  lires  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines 
ordonnées  par  le  Code  pénal. 

Art.  1^2.  —  Les  dispositions  du  présent  titre  s'appliquent  aussi  aux 
caisses  privées  et  aux  syndicats  d'assurances  mutuelles. 

Art,  1i3.  —  La  demande  judiciaire  pour  obtenir  les  indemnités  doit 
être  proposée,  dans  le  délai  établi  dans  l'art.  17  de  la  loi  (texte  uni- 
que), devant  l'autorité  judiciaire  compétente  du  lieu  daus  lequel  est 
surveoLi  laccident. 
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TITRE  IX 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES  POUR  l' ASSURANCE  DES  GENS  DB  MER. 

Art. 124.  —  SodI  coDsidérées  comme  persoùnes  composant  Téquipage 
d*uD  navire  celles  désignées  dans  i'.arl.  521  du  Code  de  commerce  qui 
Dont  pas  un  appoinlement  ou  salaire  supérieur  à  2.100  francs  par  an. 

Le  pilote  expérimenté  local  est  exclu  de  l'équipage. 

Art.  125.  —  Le  salaire  journalier  des  gensde  mer  enrôlés  par  voyage 
s'établira  en  divisant  la  somme  inscrite  sur  le  rôle  de  l'équipage,  comme 
rétribution  du  voyage,  les  provisions  comprises,  par  les  jours  qu'aura 
duré  le  voyage. 

Si  le  voyage  a  été  interrompu,  on  prendra  comme  diviseur  le  nom- 
bre des  jours  de  la  durée  présumée  du  voyage. 

La  durée  du  voyage  sera  par  les  soins  de  TofOce  du  port,  annotée 
dans  le  livret  matricule  du  navire  et  dans  le  rôle  de  l'équipage  à  la  fin 
du  voyage. 

Le  salaire  annuel  sera  égal  à  trois  cents  fois  le  salaire  quotidien  ainsi 
déterminé. 

Art.  126.  —  La  valeur  de  la  nourriture  (provisions)  doit  être,  par  les 
soins  deTautorilé  maritime  compétente,  spécifiée  pour  chaque  individu, 
sur  le  rôle  de  l'équipage,  suivant  les  conditions  de  l'enrôlement  et  sui- 
vant les  habitudes  locales. 

Art.  127.  —  Pour  les  entreprises  de  navigation  les  registres  et  rôles 
de  paie  tiendront  lieu  du  livre  de  matricule. 

Le  paiement  de  la  prime  d'assurances  sera  annoté  dans  une  rubrique 
expresse  du  rôle  d'équipage. 

Art.  128.  — Pour  les  entreprises  de  navigation,  ladéclaration  de  cha- 
que accident  sera  faite,  sauf  le  cas  prévu  dans  les  deux  derniers  alinéas 
de  l'article  25  de  la  loi,  texte  unique,  à  l'autorité  du  port  dans  la  juri- 
diction duquel  l'accident  est  survenu  j  et  si  celui-ci  s'est  produit  pendant 
la  traversée,  à  l'autorité  du  port  du  premier  débarquement. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  sur  le  navire  un  médecin,  le  certificat  à 
joindre  à  la  déclaration  de  l'accident  sera  délivré  par  lui.  Dans  le  cas 
contraire,  et  si  l'accident  survient  pendant  la  traversée,  le  certificat  sera 
délivré  par  un  médecin  du  lieu  du  premier  débarquement,  que  ce  soit 
dans  l'État  ou  que  ce  soit  à  l'étranger. 

Art.  129.  —  Pour  chaque  accident  survenu,  soit  à  bord,  soit  à  terre, 
pour  le  service  du  bateau  et  pour  lequel  une  personne  de  l'équipage 
aura  été  tuée  ou  aura  reçu  de  telles  lésions  qu'on  puisse  prévoir  la  mort 
ou  une  incapacité  de  travail  supérieure  à  trente  jours,  on  procédera  près 
de  l'autorité  maritime  ou  près  de  l'autorité  consulaire  qui  aura  reçu  la 
déclaration  de  l'accident  à  une  enquête,  dans  les  formes  et  en  suivant 
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la  procédure  établie  par  l*art.  112  du  Code  pour  la  marioe  marchaDde 
et  par  les  art.  638  et  suivants  du  règlement  pour  Texécution  du 
Code  même,  approuvé  par  décret  royal  du  20  novembre  1879,  n^  5166. 

Copie  du  procès-verbal  d'enquête  devra  être  remise  au  préteur  du 
lieu  où  est  situé  le  bureau  du  port  d'inscription  du  navire. 

Art.  130.  — Pour  les  effets  de  la  détermination  de  la  compétence  ter- 
ritoriale dans  le  cas  de  différend  judiciaire,  la  localité  où  se  trouve  situé 
le  bureau  du  port  de  l'inscription  du  navire  sera  toujours  considérée 
comme  le  lieu  où  l'accident  est  survenu. 


TITRE  X 

DISPOSmONS  SPÉCIALES  POUR  LES   SYNDICATS  OBLIGATOIRES. 

Art,  131.  —  Avant  de  déclarer  obligatoire  la  constitution  d'un  syn- 
dical d'assuraqces  mutuelles  entre  ceux  qui  exercent  une  industrie  dé- 
termiciée,  le  ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce 
iûvîte  les  présidents  des  chambres  de  commerce  et  des  conseils  pro- 
vinciauï  qui  paraissent  avoir  un  avis  favorable  à  une  telle  constitution, 
à  JQsLiLuer  un  comité  provisoire  de  non  moins  de  cinq  et  de  pas  plus  de 
dix  délégués  pour  chacune  des  chambres  de  commerce  et  pour  chacun 
«les  coiiseib  provinciaux,  susénoncés,  avec  la  charge  de  préparer  le 
projet  des  statuts  du  syndicat. 

Le  comité  élit  dans  son  propre  sein  le  président  et  le  secrétaire  et  se 
réunira  dans  la  commune  qui  sera  indiquée  par  le  ministère. 

Le  comité  doit  se  constituer  dans  les  quinze  jours  de  l'invitation  mi- 
riiàtérielle  et  mettre  à  fin  ses  travaux  dans  un  mois  de  sa  constitution. 

Art.  J32.  —  Le  projet  des  statuts  rédigé,  le  président  du  comité  in- 
diqué dans  l'article  précédent,  le  remet  au  ministère  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  avec  le  procès-verbal  de  laréunion  du  comité 
même  daos  lequel  le  projet  fut  approuvé  en  y  joignant  une  notice  expli- 
quant les  dispositions  de  ce  projet. 

Le  mÏQLHtre  a  la  faculté  d'introduire  dans  les  statuts  qui  lui  ont  été 
transmis  toutes  les  modifications  qu'il  pourrait  croire  nécessaires  et  pren- 
dra stir  ces  statuts  l'avis  du  Conseil  d'État. 

Art.  133.  —  Le  Syndicat  commence  à  fonctionner  du  jour  qui  sera  établi 
dans  un  décret  royal  qui  en  approuvera  les  statuts  et  de  ce  jour  tous 
ceux  qui  exploitent  les  entreprises,  les  industries  ou  les  constructions 
pour  lesquelles  le  syndicat  est  constitué  en  font  partie  de  droit  et  assu- 
raeol  l'obligation  de  payer  les  contributions  dans  la  mesure  par  lui 
établie. 

Tous  ceux  qui  omettent  de  fournir  au  syndicat,  dans  le  délai  par  lui 
Qxé^  les  notices  et  les  éléments  nécessaires  pour  la  détermination  des 
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eoDlribulioDs  OU  qui  retarderont  de  plus  de  quinze  jours  le  verseoient 
de  telles  contributions  seront  considérés  comme  contrevenant  à  Tobli- 
gatioD  de  participer  au  syndicat  pour  les  effets  dont  s'agit  en  l'art.  28 
de  la  loi  (texte  unique). 

ART.  134.  —  Le  comité  provisoire  dont  il  est  question  à  Tart.  131  fera 
fonctions  de  conseil  d'administration  jusqu'à  la  nomination  de  celui- 
ci  qui  sera  faite  avec  les  règles  établies  dans  les  statuts  dans  les  quinze 
jours  de  la  date  où  le  syndicat  aura  commencé  à  fonctionner. 

Les  frais  antérieurs  faits  par  le  comité  provisoire  sont  à  la  charge  du 
syndicat. 

Art.  135.  —  Les  statuts  du  syndicat  pourront  en  observant  les  règles 
établies  dans  les  statuts  mêmes,  être  modifiés  ;  mais  les  modifications 
ne  seront  pas  exécutoires,  tant  qu'elles  n'auront  pas  été  approuvées  par 
décret  royal  après  avis  du  Conseil  d'État. 

I^s  statuts  pourront  contenir  des  dispositions  spéciales  : 

a)  Pour  la  prévention  des  accidents  sur  le  travail; 

b)  Pour  la  tenue  du  livre  matricule  et  du  livre  de  paie  dont  il  s'agit 
aux  art.  25-26  du  présent  règlement  et  pour  les  indications  à  inscrire 
sur  le  livret  personnel  de  paie  prescrit  par  l'art.  31  du  même  règle- 
ment. 

Art.  136.  —  Le  Syndicat  doit  instituer  un  office  de  vigilance  sur  l'ex- 
ploitation des  industries,  entreprises  ou  constructions  pour  lesquelles  il 
est  constitué. 

Les  inspecteurs  auxquels  est  confiée  la  surveillance,  lorsqu'ils  rencon- 
treront des  oppositions  ou  des  obtacles  dans  l'exercice  deleursfonctions, 
peuvent  requérir,  au  moyen  de  l'autorité  compétente,  l'intervention  du 
la  force  publique. 

Aux  chefs  ou  exploitants  des  entreprises,  industries  ou  constructions 
qui  se  refusent  à  admettre  dans  leurs  établissements  les  inspecteurs  du 
syndicat  ou  qui  opposent  des  obstacles  à  l'exercice  régulier  des  fonc- 
tions qui  sont  conférées  à  ces  inspecteurs,  on  appliquera  les  pénalités 
énoncées  dans  l'art.  146  du  présent  règlement. 


TITRE  XI 

INSPECTIONS,    AFFIRMATION    DBS   CONTRAVENTIONS   ET    PÉNALITÉS. 

Art,  137.  —  Pour  les  inspections  tendant  à  assurer  l'exécution  de  la 
loi,  du  présent  règlement  et  des  règlements  préventifs,  le  ministère  de 
TAgriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  se  servira  des  inspecteurs 
et  ingénieurs  du  corps  royal  des  mines  et,  après  préalable  entente 
avec  les  ministères  des  Travaux  publics  et  de  la  Marine,  des  inspecteurs 
6t  ingénieurs  appartenant  au  corps  du  génie  civil  et  du  génie  naval.   11 
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pourra    déléguer  pour  les  inspections  même   d*autres  fonclionnaires 
publics  spécialement  compétents. 

Le  micisière  se  servira,  aussi,  pour  lesdites  inspections  du  persoQDel 
technique  des  associations  pour  la  prévention  des  accidents  et  des  syn- 
dicats d*as5urances  mutuelles  et  des  inspecteurs  de  la  Caisse  nationale 
d'assurances  pour  les  accidents  des  ouvriers  sur  le  travail. 

Pour  les  entreprises,  industries  ou  constructions  soumises  à  la  sur- 
veillance spéciale  technique  gouvernementale,  pour  la  sécurité  et  la  ré- 
gularilé  do  l'exploitation,  les  inspections  seront  exécutées  par  le  fonc- 
tionnaire auquel  pareille  surveillance  est  conTiée. 

A  Toffice  même  devront  s'adresser  les  préfelsdans  le  cas  de  l'art.  39. 

Art.  138.  — Les  titres  et  les  qualités  nécessaires,  pour  que  le  per- 
sonnel technique  des  associations  de  prévention  des  accidents  et  des 
syndicats  d'assurances  mutuelles  et  les  inspecteurs  de  la  Caisse  natio- 
nale d'assurances  contre  les  accidents  d'ouvriers  sur  le  travail,  puissent 
être  délégués  à  exécuter  leur  inspection,  sont  déterminés  par  décret 
royal  proposé  par  le  ministre  de  l'Industrie,  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce  après  avis  du  comité  consultatif  de  Tindustrie  et  du  commerce. 

Art*  139,  —  Les  inspections  sont  ordinaires  et  extraordinaires.  Les 
ordinaires  sont  exécutées  au  moins  une  fois  tous  les  deux  ans,  les  extra- 
ordinaires lorsque  le  ministre  en  reconnaît  la  nécessité. 

Les  préfets  ont  la  faculté  de  faire  exécuter  les  inspections  extraordi- 
naires et  de  prendre  des  mesures  d'urgence  en  en  donnant  immédiate- 
ment avis  au  ministre  et  en  lui  communiquant  ensuite  les  résultats  des 
iûapeclioQs, 

Art.  liO.  —  Ces  inspections  doivent,  tant  dans  les  inspections  ordi- 
naires, que  dans  les  inspections  extraordinaires,  vérifier  : 

1°  L'observance  des  mesures  préventives  établies  par  les  lois  et  par 
les  règlements  de  prévention; 

S'*  Le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  l'établissement  ou  dans 
l'entreprise  ; 

3 'Si  rétablissement  ou  l'entreprise  est  dirigé  par  l'entrepreneur  ou 
par  uoe  personne  appointée  et  le  nombre  des  personnes  préposées  à  la 
surveillance  du  travail  ; 

4*^  Si  les  ouvriers  employés  sont  tous  assurés  ; 

6°  L'observance  des  dispositions  contenues  dans  la  loi  (texte  unique) 
et  dans  le  présent  règlement. 

Art.  Ul.  —  Les  inspecteurs  ont  l'entière  et  pleine  faculté  d'entrer 
dans  les  mines,  minières,  carrières  et  tourbières,  dans  les  officines,  dans 
lea  chantiers  de  construction  et  en  général  dans  tous  les  lieux  dans 
lesquels  sont  exploitées  des  industries  et  sont  exécutés  des  travaux  de  la 
nature  et  dnns  les  conditions  indiquées  dans  l'art.  1"  de  la  loi  (texle 
unique].  Ils  peuvent  : 
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10  Visiter  dans  toutes  leurs  parties,  les  mines,  minières,  carrières  et 
tourbières,  les  travaux  de  construction  et  les  lieux  y  attenant  à  l'excep- 
tion de  ceux  destinés  à  Thabitation  ; 

â"^  Interroger,  en  outre  des  chefs  ou  exploitants,  les  gérants,  les  direc- 
teurs, les  surveillants,  les  ouvriers  lâcherons,  les  ouvriers  et  la  repré- 
sentation des  associations  ouvrières  existantes  sur  le  lieu  ; 

3<>  Examiner  le  livre  et  les  feuilles  de  paie  des  ouvriers,  le  contrat 
originaire  d'assurance,  les  contrats  additionnels,  les  règlements  inté- 
rieurs de  la  fabrique  et  tous  les  autres  livres  et  registres  desquels  ils 
croiront  pouvoir  tirer  des  éléments  utiles  à  Taccomplissement  de  leur 
fonction. 

Quand  ils  rencontrent  des  oppositions  ou  des  obstacles  dans  Texercict^ 
de  leurs  fonctions,  les  inspecteurs  peuvent,  au  moyen  de  Tautorité  com- 
pétente, requérir  la  force  publique. 

Art.  142.  —  Les  inspecteurs  en  se  présentant  pour  accomplir  leur 
ofGce  doivent  sur  requête,  faire  constater  leur  identité,  en  présentant  U 
carte  de  service  qui  leur  a  été  délivrée  par  le  ministère  de  TAgriculture, 
de  l'Industrie  et  du  Commerce. 

Art.  143.  —  Les  inspecteurs  constatent  les  contraventions  aux  dis- 
positions de  la  loi  (texte  unique),  au  présent  règlement  et  aux  lois  et 
aux  règlements  de  prévention,  moyennant  un  procos-verbal  dressé  e^x 
près  dans  lequel  ils  doivent  déterminer  avec  clarté  et  précision  :  la  ne 
ture  du  fait  avec  ses  circonstances  et  spécialement  celles  de  temps  et  diî 
lieu,  les  dispositions  auxquelles  il  a  été  contrevenu,  les  informations 
recueillies  autour  des  contrevenants  présumés  et  tous  les  éléments  qui 
sont  nécessaires  pour  le  jugement  à  porter  sur  la  contravention. 

Le  procès- verbal  rédigé  en  présence  du  chef  ou  exploitant  ou  de  ceux 
qui  ont  la  direction  ou  la  surveillance  du  travail  doit  être  signé  par 
ces  derniers,  par  Tinspecteur,  et  par  les  agents  de  la  force  publique 
quand  ils  sont  intervenus. 

Le  représentant  de  l'établissement  ou  de  l'entreprise  a  le  droit  de  faire 
inscrire  dans  le  procès- verbal  les  déclarations  qu'il  croira  convenables  a 
son  intérêt. 

Quand  il  se  refuse  à  signer  le  procès- verbal  l'inspecteur  en  fait  men- 
tion, en  indiquant  les  raisons  du  refus. 

Le  procès- verbal  de  contravention  doit  être  remis  par  l'inspecteur 
dans  les  deux  jours  de  sa  date,  a  l'autorité  judiciaire  compétente,  en  en 
donnant  copie  au  préfet  de  la  province. 

Art.  144.  —  Les  inspecteurs  adresseront  au  ministère  de  rAgricirî- 
lure,  de  l'Industrie  et  du  Commence  un  rapport  sur  les  résultats  de  l'in- 
spection effectuée  dans  lequel  ils  exposeront  leurs  observations  même  sur 
l'efficacité  des  dispositions  de  prévention  en  vigueur.  Ils  proposeront 


*ïïr»-^ 


Î70  ITALIE.    —   ACCIDENTS   DU  TRAVAIL. 

mcmfi  i*âdoplion  de  telles  autres  mesures  préventives  dont  l'expérience 
pourrait  avoir  démontré  l'utilité. 

Le3  rapports  devront  être  expédiés  au  ministère  dans  les  quinze  jours 
de  la  clôture  de  l'inspection. 

Lorsque  les  iospeclions  concernent  plusieurs  établissements  ou  entre- 
prises, le  rapport  d'inspection  devra  être  expédié  dans  le  délai  d'un 
mois  de  Tachèvement  de  la  tournée  d'inspection. 

Quand  TiDspection  aura  démontré  qu'il  y  a  urgence  à  prendre  des  me- 
sures de  précaution,  l'inspecteur  en  référera  d'une  manière  sommaire 
immédiatement  au  ministère,  sauf  à  remettre  le  rapport  dans  les  délais 
établis. 

Art.  145.  —  Les  omissions  de  déclarations  et  de  notiûcations,  dont 
il  est  question  aux  art.  29  et  30  de  la  loi  (texte  unique)  et  aux  art.  19, 
^3,  :U  et  i^  du  présent  règlement,  sont  par  le  préfet  dénoncées  au  pré- 
leur compétent. 

Les  contraventions  aux  dispositions  de  l'art.  36  de  la  loi  (texte  uni- 
que) sont  affirmées  et  dénoncées  au  préteur  par  l'autorité  locale  de 
sûreté  publique  au  moyen  d'un  procès-verbal  rédigé  et  signé  comme  il 
est  iodiquè  dans  l'art.  143. 

Art.  Ul).  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  art.  31,  106, 
120,  150  el  153,  dernier  alinéa  du  présent  règlement,  les  omissions  des 
déclaralions  et  notiOcations  dont  il  s'agit  aux  art.  19,  3^4, 45,  65  et  73 et 
de  renvoi  des  conaptes  rendus  dont  il  s'agit  aux  art.  46  et  49  du  même 
règlement,  le  manque  et  la  tenue  irrégulière  du  registre  dont  il  s'agit 
à  Tari.  46;  le  manque  de  l'un  quelconque  des  livres,  registres  ou  docu- 
ments qui*  aux  termes  de  l'art.  69,  doivent  se  trouver  auprès  de  la 
représenlatioû  d'une  société  étrangère  d'assurances  ;  le  refus  d'admettre 
rinspecleur  et  tont  autre  obstacle  opposé  à  l'exercice  régulier  de  sa 
fonclion  ;  le  refus  de  répondre  aux  demandes  de  l'inspecteur,  de  lui 
prt;senler  les  documents  requis,  sont  punis  d'une  amende  de  20  lires  à 
300,  aux  termes  de  l'art.  434  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  plus 
fortes  peiDes  prévues  au  même  code. 

Art.  147.  —  Le  ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Com- 
merce fera  effectuer  des  inspections  ordinaires  aux  établissements  assu- 
reurs, aux  caisses  privées  et  au  syndicat  d'assurances  dans  le  but  de 
vérifier  : 

lu  Si  les  cautionnemenis  déposés  correspondent  à  la  mesure  indiquée 
dans  la  loi  el  dans  le  règlement; 

â"  Si  les  polices  émises  correspondent  à  la  police  normale  approuvée 
par  le  ministre; 

3"  Si  les  comptes  rendus  de  la  gestion  des  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail  sont  conformes  aux  résultats  des  livres  et  registres  de 
comptabiliLé; 
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40  Si  les  versemenls  dans  la  caisse  du  syndicat  ont  élé  effectués  dans 
la  mesure  et  avec  les  règles  établies  dans  Tari.  19  de  la  loi  (texte  uni- 
que); 

50  Si  des  changements  se  sont  produits  dans  la  composition  du  syn  - 
dicat  ; 

6*  Le  nombre  des  ouvriers  inscrits  à  la  caisse  privée  ou  aux  syndi- 
cats; 

T*  Si  les  informations  fournies  au  ministère  sont  conformes  à  la  vérité. 

Art.  148.  —  Le  ministère  peut  ordonner  des  inspections  extraordi- 
naires quand  il  le  croira  opportun. 

L'administration  et  la  représentation  de  l'établissement  assureur  et 
l'administration  de  la  caisse  privée  ou  du  syndicat,  ont  Tobligation  de 
fournir  toutes  les  indications  et  explications  et  de  représenter  ostensible- 
ment tous  les  documents  requis  par  les  inspecteurs. 

Les  résultats  de  chaque  inspection  doivent  être  consignés  en  un  pro- 
cès-verbal. Quand  il  s'élève  des  contestations  entre  Tinspecteur  et  l'ad- 
ministration de  l'établissement,  de  la  caisse  ou  du  syndicat,  il  doit  en 
être  fait  mention  particulière  dans  le  procès- verbal.  Celui-ci  doit  êtro 
signé  par  tous  intervenants,  chacun  d'eux  peut  y  faire  inscrire  les  dé- 
déclarations qu'il  tient  pour  opportunes. 


TITRE  XII 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  149.  —  Les  officiers  de  santé  et  les  médecins  de  la  commune  ne 
peuvent,  sans  un  motif  justifié,  refuser  leur  concours  quand  ils  sont 
requis  pour  vérifier  les  conséquences  des  accidents  sur  le  travail.  Les 
certiflcats  sont  exempts  du  timbre. 

Les  indemnités  appartenant  aux  ofOciers  de  santé  et  aux  médecins 
de  la  commune  sont  les  suivantes  : 

i*'  Le  paiement  des  frais  de  voyage  en  seconde  classe  sur  les  voies 
ferrées  et  dans  la  mesure  de  25  centimes  par  kilomètre  sur  les  routes 
ordinaires  ; 

â^  2  lires  pour  le  premier  certificat  médical  a  joindre  à  la  déclaration 
d'accident..  Ce  certificat  sera  délivré  en  double  exemplaire  pour  ladite 
Allocation  globale  de  S  lires,  à  la  requête  et  aux  frais  du  chef  ou  exploi- 
tant de  l'entreprise,  industrie  ou  construction  ; 

30  50  centimes  pour  chaque  certificat  établissant  la  continuation  de 
finhabileté  au  travail.  Cependant,  pour  le  même  accident,  la  dépense 
pour  les  certificats  de  cette  nature,  ne  pourra  jamais,  quel  que  soit  leur 
nombre,  être  supérieure  à  3  lires. 

4* "2  lires  pour  le  certificat  constatant  l'issue  définitive  de  la  lésion. 
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La  dépense  pour  les  certificats  ÎDdiqués  aux  d^*  3  et  4  est  à  la  charge 
des  établissements  assureurs  ;  le  paiemeot  indiqué  au  n"^  1  est  à  la  charge 
de  qui  supporte  les  frais  pour  les  certiricats. 

Lorsque  Touvrieraura  droit  à  l'assistance  gratuite,  Tofficier  de  santé 
ou  le  médecin  de  la  commune,  obligé  de  la  lui  prêter,  doit  délivrer  gra- 
tuitemeol  les  certificats  indiqués  sous  le  n*^3. 

Art.  1^0.  —  Les  administrations  hospitalières  ne  peuvent  se  refuser 
à  recevoir  dans  les  hôpitaux  les  ouvriers  atteints  par  un  accident  du 
travail,  sauf  le  remboursement,  par  qui  de  droit,  des  frais  d'hospitalisa- 
iioQ,  Elles  doivent  permettre  aux  établissements  assureurs  de  faire  visi- 
ter par  des  médecins  inspecteurs  qui  ont  leur  conQance,  les  ouvriers 
sn^iodiqués  qui  sont  soignés  dans  Thôpital;  et  pour  ces  ouvriers,  les 
médecins  des  hôpitaux  ont  l'obligation  de  délivrer  les  certificats  médi- 
caux indiqués  dans  l'article  précédent,  avec  droit  aux  mêmes  émolu- 
ments qui  y  sont  établis. 

Abt,  1^1.  —  Pour  l'exécution  de  l'article  37  de  la  loi  (texte  unique), 
radministralion  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  remettra,  à  la 
fin  de  chaque  année,  au  ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du 
Commerce,  la  situation  du  fonds  constitué  avec  les  sommes  dont  il  est 
parlé  dans  ledit  article. 

Quand  Le  fonds  sera  supérieur  à  ^0.000  lires  la  partie  excédante 
pourra  être  employée,  aux  fins  dont  il  est  parlé  aux  ù^*  2,  3  et  4  de 
l'article  précité  et  ces  applications,  lorsque  le  fonds  est  réduit  à  moins 
de  SO.OOO  lires,  devront  être  suspendues  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rétabli. 

Les  indications  attributives  des  subsides  dont  il  est  parlé  au  n®  3, 
seroot  faites  à  des  intervalles  non  moindres  de  cinq  années  (un  quin- 
quennium). 

Lorsque  les  conditions  du  fonds  le  permettront,  le  ministère  de  TÂgri- 
culture,  de  T Industrie  et  du  Commerce,  au  moyen  de  circulaires  aux 
préfets  invitera  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  désirent  obtenir  des 
subsides,  à  en  faire  la  demande,  en  y  joignant  :' 

i"  La  copie  de  leurs  statuts; 

2"^  La  copie  des  comptes  rendus  annuels  relatifs  aux  cinq  dernières 
années  (quinquennium); 

3^"  Le  catalogue  dans  lequel  sont  indiqués  : 

a)  Le  nom  des  sociétaires  qui,  dans  le  précédent  quinquennium  oa 
dans  la  plus  grande  période  indiquée  dans  la  circulaire  aux  préfets, 
furent  assistés  pour  infirmités  dérivant  d'accidents  de  travail  d'une 
durée  inférieure  à  cinq  jours; 

h)  Le  montant  des  subsides  accordés  pendant  les  cinq  jours; 

c)  L'établissement  ou  l'entreprise  près  duquel  travaillait  l'ouvrier 
quand  survint  l'accident; 

d)  Le  îieu  et  le  jour  dans  lesquels  survint  l'accident  ; 
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è)  Une  (déclaration  signée  par  l'ouvrier  ou  par  ses  héritiers,  qui  atteste 
avoir  reçu  les  subsides  indiqués. 

La  mesure  du  subside  à  attribuer  à  chaque  société  ne  pourra  être  su- 
périeure au  moutaut  des  subsides  dont  il  est  parlé  à  la  lettre  b. 

Les  subventions  par  subsides  dont  il  est  parlé  aux  n*'  3  et  A  de 
l'art.  37  de  la  loi  (texte  unique)  seront  concédées,  régulièrement,  à  la 
suite  d'un  concours  et  avec  les  règles  qui  seront,  chaque  fois,  établies 
par  décret  du  ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce. 

Art.  152.  —  Aux  entrepreneurs  et  industriels,  il  estaccordé  pour  la  pre- 
mière fois  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  publication  du  présent 
règlement  pour  se  conformer  aux  dispositions  contenues  dans  l'art.  26  du 
même  règlement. 

Art.  153.  —  Dans  le  délaide  six  mois  de  la  publication  du  présent 
règlement,  le  ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce 
publiera  un  extrait  des  dispositions  de  la  loi  (texte  unique)  et  du  pré- 
sent règlement,  qui  intéresseront  plus  spécialement  les  ouvriers. 

Dans  chaque  établissement,  officine  ou  chantier,  doit  rester  constam- 
ment affiché,  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  ôtre  facilement  lu  par  les 
ouvriers,  un  exemplaire  de  l'extrait  susindiqué. 

Art.  154.  — Sont  abrogés  lerèglement  du 25 septembre  1898, n*" 411, 
et  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  contenues  dans  le  présent 
règlement. 

Vu  par  ordre  de  S.  M.  le  Roi. 

Le  Ministre 
de r Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce. 


Décret  royal  du  43  décembre  4903,  n*  509,  pour  la  répartition  des  indem- 
nités dues  aux  descendants  de^  ouvriers  décédés  par  suite  d'accidents 
du  travail  (1). 

VICTOR-EMMANUEL  III 

par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  volonté  de  la  nation,  roi  d*Italie. 

Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  29  juin  1903,  n«  243,  qui  modifie  la  loi  du 
17  mars  1898,  n^  80,  concernant  les  accidents  des  ouvriers  dans  le  tra- 
vail ; 

Le  conseil  de  prévoyance  entendu; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre,  secrétaire  d*État,  pour  l'agricul- 
ture, l'industrie  et  le  commerce; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 


(t)  Goutte  officielle  do  4  janvier  1904. 

BULLBTIN  ASSUBANCtS  S0CULB8.  —  1904.  |g 
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Article  unique.  —  Sont  approuvés  les  tableaux  annexés  .au  présent 
décret  et  vus  et  souscrits  d'ordre  de  notre  ministre  proposant,  lesquels 
détermÎDent  les  eoerficients  pour  la  répartition  entre  les  ayants  droit 
des  indemnités  assurées  aux  termes  de  la  loi  du  17  mars  1898,  n""  80^ 
et  du  S9  juin  1903,  n^  243,  dans  les  cas  d'accidents  suivis  de  mort. 

OrdonnoDS,  etc. 

Donné  à  Rome,  ce  aujourd'hui,  13  décembre  1903. 


Victor-Emmanuel. 


Vu  :  le  garde  des  Sceaux,  Ronchetti. 


Tableau  I 

Coefficients  de  répartition  pour  les  mineurs 
(descendants  ou  coUatéraux  de  rouvrier  défont.) 


AGE 

COEFFI- 

AGE 

COEFFI- 

CIENT 

ClEWr 

De   (J    ft     1  mois 

.     79 

De    68nnâAs1/2  À      1  nnnA^a 

71 

—    1  —    2    —    . 

.     80 
.     81 

—  7 

-  7 

— 

-    7 
1/2  -    8 

— 

1/2. 

68 

-2^3-. 

..     65 

^    3  —    A    -    . 

.     82 
.     83 

.   ai 

.     85 

-  8 

-  8 

-  9 

-  9 

— 

-  8 
1/2  -    9 

-  9 

1/2  —  10 

-"'" 

1/2. 
1/2. 

61 

—    4  —    5    —    . 

57 

^    ïï  -    6    -     . 

.    53 

^    6  -    7    -    . 

.    49 

-    7  -    8    -    , 

.     86 

-  10 

__ 

—  10 

__ 

1/?. 

..    45 

-    8-    9    -    . 

.     87 

-  10 



1/2  —  11 

__ 

.    41 

-    »  -  10    -    . 

.     88 

—  11 

__ 

—  11 

__ 

1/2 

.    36 

_  10  _  il     —    . 

.    89 
.    90 

-  11 

-  12 

— 

1/2  -  12 
—  12 

— 

1/2. 

.    32 

-  Il  -  12    -    . 

.    27 

—    1  année        à 

1  année  1/2. 

.    91 

—  12 

-^ 

1/2  -  13 

— 

.    25 

^     1    ^    i/2- 

2    -    .... 

.     92 

-  13 

— 

~  13 

— 

1/2. 

.    23 

2    -^            — 

2    -    1/2. 

.     93 

—  13 

— 

1/2  -  14 

— 

.     21 

_    2    -     1/2  — 

3    -     .... 

.    92 

-  14 

— 

-  14 

— 

1/2.. 

.    19 

_    3    -           - 

3    -    1/2.. 

.    91 

-  14 

— 

1/2  -  15 

— 

.    17 

-    3    -     t/2  - 

4    —    

.     89 

-  15 

— 

-  15 

— 

1/2.. 

.    14 

^    4    —            — 

4    -    1/2.. 

.     86 

-  15 

— 

1/2  -  16 

— 

.     12 

^  4  --  irz  - 

5    -     

.   ai 

~  16 

— 

—  16 

— 

1/2.. 

.    10 

—    ^   —         — 

5    -    1/2.. 

.     81 

-  16 

— 

1/2  -  17 

— 

.     8 

_    5    -    1/2- 

6    -     

.    78 

-  17 

— 

-  17 

— 

1/2.. 

.      5 

—    6    -           - 

6    -    1/2.. 

.     75 

-  17 

— 

1/2  -  18 

— 

.      3 

î 
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Tableau  II 
Coefficients  de  répartition  pour  les  ascendants. 


AGE 

D«22ans         à    22  ans  1/2... 

—  22-1/2-23    - 

—  23  —          —  23    —  1/2.  . 

—  23—1/2  —  24    —  --       - 

COEFFI- 
CIENTS 

....     203 
..    .     202 
....     201 
200 

AGE 

De  44  ans        à    44  i 

-  44  -  1/2  -  45 

-  45  -          -  45 
_  45  -  1/2  -  46 

-  46  -         -  46 

-  46  -  1/2  -  47 

-  47  -          -  47 

-  47  -  1/2  -  48 
_  48  -         -  48 

-  48  -  1/2  -  49 

-  49  -         -  49 

-  49  -  1/2  -  50 

-  50  -          -  50 
-50-1/2-51 
_  51  -          -  51 
_  51  —  1/2  —  52 

-  52  -          -  52 

-  52  -  1/2  -  53 
_  53  -          -  53 

-  53  -  1/2  -  54 
-54  -          -  54 

-  54  -  1/2  -  55 
-55  -          -55 
_  55  -  1/2  -  56 

-  56-         -  56 

-  56  -  1/2  -  57 

-  57  -          -  57 

-  57  -  1/2  —  58 

-  58-          -  58 
,  -  58  -  1/2  -  59 
1  -  59  -          -  59 

-  59  -  1/2  -  60 

-  60-          -  60 
1  -  60  -  1/2  -  61 

-  61  -          -  61 

-  61  -  1/2  -  62 

-  62  -          -  62 
_  62  -  1/2  -  63 

-  63  -          -  63 

-  63  -  1/2  -  64 

-  64  -          -  64 

-  64  -  1/2  -  65 

-  65  -          -  65 

-  65  -  1/2  -  66 

ins  1/2... 

COEFFI- 
CIENTS 

....     155 
.     .     154 

-1/2... 

....     158 
.   ..     151 

_  24  —          -  24 

—  24  —  1/2  —  25 

-  1/2... 

....     200 
199 

-1/2... 

. . . .     150 

148 

—  25  -          -  25 

—  25-1/2  —  26 

-  1/2... 

-1/2... 

. . . .     198 
....     197  1 
....     196  1 
. . . .     195 

-  1/2... 

....     147 
....     145 

_  26  -          -  26 

—  26-1/2-27 

—  27  -         -  27 

—  27-1/2-28 

—  28  -          -  28 

—  28  —  1/2   à   29 

-1/2... 

....     144 
....     142 

-1/2... 
-i'/2*.*.! 

.    ..     195 
.    ..     194   1 
....     193 
. .   .     192 

-1/2... 

....     140 
. . . .     138 

-1/2... 

....     1.37 
....     135 

—  29  -          -  29 

—  29  —  1/2  —  30 

—  30-         -30 

—  30—1/2  —  31 

-1/2... 

- 1/2..; 

....     191 
....     190 
....     189 
..     188  « 

-1/2... 

....     134 
....     131 

-1/2... 

....     130 
...     128 

—  31  -          -  31 

—  31  —  1/2  —  32 

-1/2... 

....     187 
....     186 

-1/2... 

....     126 
. . . .     124 

—  32  -          -  32 

—  32  —  1/2  —  3;î 

-1/2... 

....     185  , 
. ...     184   ' 

-1/2... 

....     123 
121 

—  33-          -  33 

—  33  __  1/2  —  34 

-1/2... 

....     183  ' 
. .   .     182 

-  1/2... 

....     120 
....     118 

—  34  -          -  34 

—  34  —  1/2  —  35 

-  1/2... 

....     181 
. . .      179 

-1/2... 

....     116 
. ...     114 

—  35  _          _  35 

—  35  -  1/2  —  36 

—  36-          -  36 

—  36  —  1/2  —  37 

-1/2... 

....     178 
.     .     177 

-  1/2... 

-1/2*.;. 

. . . .     112 
.   ..     110 

-  1/2... 

- 1/2. '.; 

-  1/2.;. 

....     176 
....     175 
....     174 
....     173  ) 
....     172 
....     170 

. . . .     109 
...     107 

—  37  -         -  37 

—  37-1/2-38 

—  38  -         -  38 

—  38  -  1/2  -  39 
-39-         -  39 

—  39  —  1/2  —  40 

—  40  —         —  40 

—  40  —  1/2  —  41 

-1/2... 
-  1/2... 

-1/2..; 

. . . .     105 
....     103 
....     102 
....     100 

-  1/2... 

....     169 
.   ..     168 

....      98 
96 

-1/2... 

....     167 
. , .       165 

-1/2... 

....      94 
....      92 

_  41  -          -  41 
>.  41  -  1/2  -  42 
._  42  -          -  42 

-  42  -  1/2  -  43 
_  43  -          -  43 

-  43  -  1/2  -  44 

-1/2... 

....     164 

.   ..     162 

-  1/2... 

....      90 

..   .      88 

—  1.2... 

....     161 
....     159 

-  1/2... 

....      87 
....      85 

-1/2... 

....     158 
....     156 

-  1/2.. 

....      84 

....       «2 

27fi 


ITALIK.  —  ACaQBNTS  DU  TBAVAIL. 


AGE 


DeBëana 

—  m  —  i  /2 

—  67  - 

—  67  -  1/2 
^  68  ^ 

—  68  ^  1/2 

—  S<^  ^ 

.^   69  -^   1/2 

—  70  " 

—  70  ^  1/2 

—  71  - 

—  71  —  1/2 

—  72  - 

—  72  —  i/2 

—  73  " 

—  7a  ^  1/ï 
^74  — 

^  7*  —  1/2 

—  75  - 

"-  75  —  1/2 

—  76  " 

-^  76  -  1/2 
-^77  - 

—  77  —  1/2 

—  78  — 

—  78  —  I.'ï 
«79  — 

—  79  —  1/2 

—  80- 

"  eo  —  1/2 

—  81  — 

—  8t  ~  1/2 

—  82  ^ 

—  m  -   1/2 


COEFFI- 
CIENTS 


à  66  ans  1/2.. 

—  67  - 

—  67  -  1/2. 

-  68  - 

-  68  -  1/2., 


-  69  -  1/2 

-  70  - 

-  70  -  1/2 

-  71  — 

-  71  -  1/2 

-  72-  - 

-  72  —  1/2 

-  73  - 

-  73  —  1/2 

-  74  — 

-  74  -  1/2 

-  75  — 

-  75  -  1/2 

-76  — 

-  76  -  1/2 

-  77  — 

-77  -  1/2 

-  78  — 

-  78  —  1/2 

-  79  — 

-  79  -  1/2 , 

-  80  — 

-80  —  1/2 

-  81  - 

-81  -  1/2 

-  82  — 

-82  -  1/2 


80 
78 
77 
75 
74 
73 
72 
70 
69 
67 
66 
64 
63 
61 
60 
58 
57 
55 
54 
53 

52 

51 

50 

49 

49 

48 

47 

46 

45 

43 

42 

41 

40 


AGE 

De  83  ans 
-83-1/2 

,  -  84  - 

i  -  84  —  1/2 

-  85  - 

-  85  -  1/2 

-  86  - 
1-86-1/2 

-  87  — 

I  -  87  -  1/2 
j  —  88  - 

-  88  -  1/2 

-  89  - 

-  89  -  1/2 

-  90  - 

-  90  —  1/2 

-  91  - 

-  91  —  1/2 
-92  - 

-  92  —  1/2 

-  93  - 

-  93  -  1/2 

-  94  - 

-  94  —  1/2 
-95- 

-  95  -  1/2 

-  96  — 

-  96  —  1/2 

-  97  - 

-  97  -  1/2 

-  98  - 

-  98  —  1/2 

-  99  - 
-99  —  1/2 


COBFFr. 
aENTS 


à  83  ans  1/2 

-  84  - 

-  84  —  1/2 

—  85  — 

-85-  1/2 

-  86  - 

-86  -  1/2 

-87  -  

-87  -  1/2 

—  88  -  

—  88-  1/2 


-  89  -  1/2. 

-  90  —  .... 

-  90  —  1/2.. 
-91  -  

-  91  -  1/2.. 
-92  -  

-  92  -  1/2.. 

-93-  

-93-  1/2.. 

-  94  —  

-  94  -  1/2. . 

-  95  —  

-  95  -  1/2.. 
-96-  

-  96  -  1/2.. 

-97-  

-97-  1/2.. 


-  98  -  1/2  . 
-99—  

-  99  —  1/2.. 
-100—  


37 
36 
35 
34 
33 
32 
31 
30 
30 
29 
28 
27 
27 
26 
26 
25 
25 
24 
24 

23 

23 

22 

22 

21 

21 

20 

19 

18 

18 

17 

IC 

14 

12 

10 
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STATISTIQUE 


ALLEMAGNE 

OPÉRATIONS 

DB    LA 

CAISSE  mULE  MINIERE  DE  SECOUS  ET  DE  PENSIONS 

DE  LA  WESTPHALIE 

(Bochum) 
(1860-1902). 


Analyse  par  E.  FUS  TER. 


A  l'occasion  de  TExposition  de  Saint- Louis,  YAllgemeiner 
KnappschaftS'Verein  zù  Bochum  a  publié  en  une  petite  brochure 
une  série  de  tableaux  statistiques  qu'il  nous  paraît  utile  de  repro- 
daire. 

On  sait  que  celte  caisse  assure  tous  les  mineurs  du  bassin  houil- 
ler  rhénan-westphalien,  soit  un  quart  de  million  d'ouvriers,  contre 
la  maladie  et  contre  YinvalidUé  minière;  en  outre,  à  titre  de 
caisse  autonome  spécialement  autorisée  par  le  Conseil  fédéral  en 
vertu  de  la  loi  de  1889-1899  sur  les  retraites,  depuis  1892  elle 
assure  le  plus  grand  nombre  de  ces  ouvriers  contre  Vinvalidité 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  ouvriers  d'autres  industries. 
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II.  ^  Reoettes: 


279 


LES  RECETTES  DB  LA  CAISSE  SE  COMPOSAIENT  DE  : 

COTISAnONS 

lBtél«U 

et 

RECETTES 

ANNÉES. 

des 
membres. 

des 
mines. 

toUles. 

reveoBs 
d'immeu- 
bles. 

Divers. 

TOTALES.     1 

i 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

M. 

M. 

M. 

M. 

M. 

M. 

1860 

433.502  86 

973.961  66 

1.842.904  30 

296.303  17 

587.681  13 

1.H0.2I0  05 

739.806  03 
1.561.642  79 
3.662.114  35 

70.300  32 
109.296  98 
117.686  15 

12.526    • 
12.809  U 
76.279  68 

812.632  35 
1.683.740  21 
3.856.080  18 

1870 

1875 

1880 

2.155.959  32 

2.176.415  09 

4.332.874  41 

98.443  35 

20.208  64 

4.451.026  40 

1885 

2.627.652  64 

2.631.188  26 

5.258.840  00 

101.671  47 

1U.870  66 

5.505.383  03 

1890 

5.071.401  11 

4.311.610  18 

9.383.011  29 

125.072  53 

195.825  01 

9.703.908  83 

1895 

6.664.822  fi 

4.948.748  68 

11.613.570  90 

368.203  69 

88.563  33 

12.070.427  99 

180« 

7.008,894  04 

5.205.763  85 

12.214.157  89 

414.930  09 

93.393  69 

12.722.481  61 

1897 

7.727.107  56 

5.751.693  70 

13.478.801  26 

473.768  31 

109.970  55 

14.062.540  12 

1898 

8.392.198  12 

6.242.367  66 

14.634.565  78 

522.930  69 

128.886  02 

15J86.382  49 

1899 

10.472.585  27 
12.268.506  63 
13.12Î.709  22 
13.015.642  80 

7.802.493  79 
9.147.127  40 
9.782.435  32 
9.699.650  35 

18.275.079  06 
21.415.634  03 
22.905.1U  54 
22.715.293  24 

615.872  30 
705.082  12 
930.6U  10 
1.012.292  78 

150.094  06 
83.153  30 
25.930  63 
20.034  62 

19.041.645  42 
21158.869  45 
23.861.719  27 
23.747.620  62 

1900 

1901 

1902 

580 
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IV.  —  Recettes  moyennes  par  membre  actif. 


ANNEES. 


1870 
«875, 
1880 
188& 
1890. 
1895. 
1886 
1897 
«898 
i8.')9 
1900 
1901 
1902 


COTISATION 

DB8 

membres. 


M. 

15  81 

18  88 
93  06 
97  43 
S5  69 
89  30 
il  99 
49  05 

42  49 

43  39 
49  11 
59  16 

51  73 

52  55 


COTISATION 


aines. 


M. 

10  81 

11  39 
29  77 

27  68 
25  73 

83  i2 
31  13 
31  U 
31  58 
31  48 
36  50 

38  89 
88  56 

39  16 


INTÉRÊTS 


H. 
«5IJ 

9  19 

1  47 

1  3fi 
0  09 
U  07 
B  32 
i  Ad 

S  m 
3  u 

%  m 

2  M 

3  67 

4  m 


DIVEHS. 


0  *e 
0  î& 

0  uâ 
o«a 

1  41 

t  51 
0  56 
0  56 

am 

i}  6S 
0  7i 
0  14 
0  to 

008 


ENSEMBLE. 


29  ei 

39  04 
48  96 
56  ra 
53  83 
75  91 

75  93 

76  34 

77  OU 
S9  30 
94  19 

94  Od 

95  88 


^8â  ALLEMAGNE.    —   CAISSE   OÂIfftiULLE  MINIÈRE 

V.  —  Dépenses  moyennes  par  membre  actif. 


TRAITEMENT 

RENTES 

a 

1 
1 

malades. 

8 

< 

7 

0   4» 

1 

1 

1 

1 

1 

i 
1 

1 

à  des  enduits        / 
orphelin».           1 

Ensemble.           1 

S 

S 

1 

i 

a 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

u 

12 

13 

ht. 

M. 

M. 

M. 

M. 

M. 

M. 

M. 

M. 

M. 

M. 

M. 

iB60. 

3  i7 

S  03 

8  15 

13  25 

7  74 

4  75 

1  62 

14  11 

048 

1  47 

1  80 

31  U 

iSTO. 

2  11 

^  97 

5  63 

10  71 

8  53 

4  94 

3  75 

17  22 

0  49 

1  23 

308 

31  73 

If75. 

i4y 

458 

9  81 

16  88 

14  69 

860 

7  60 

30  89 

0  62 

1  42 

0  93 

50  74 

IBSÛ. 

130 

3  87 

640 

12  66 

18  86 

9  89 

9  03 

37  78 

0  72 

1  40 

1  16 

53  72 

IBtfô, 

itô 

4  32 

686 

13  66 

22  2! 

10  72 

14  14 

47  07 

0  60 

1  24 

1  19 

63  76 

1890. 

isi 

S  77 

If  66 

20  94 

21  18 

10  41 

904 

40  63 

0  73 

1  87 

0  55 

64  22 

i8»5. 

Zi9 

380 

17  91 

24  90 

20  12 

10  18 

7  82 

38  12 

0  68 

1  18 

1  05 

65  93 

im. 

3iG 

3  70 

17  2* 

2il0 

19  45 

996 

7  66 

37  07 

064 

1  15 

1  44 

64  40 

im 

3  17 

366 

18  57 

25  40 

18  50 

9  74 

11  7Ô 

40  02 

0  64 

1  11 

1  15 

68  32 

im. 

3  1@ 

3  57 

19  95 

26  68 

17  43 

929 

846 

35  18 

0  67 

1  06 

0  85 

64U 

3  03 

4  30 

23  72 

31  55 

20  76 

9  47 

7  82 

38  05 

0  79 

1  47 

1  17 

73  03 

IIKH). 

3  73 

4  34 

25  48 

33  55 

22  76 

934 

7  43 

39  53 

0  82 

1  87 

1  11 

76  88 

1Û(H. 

3  78 

4  7i 

29  29 

37  78 

22  07 

8  94 

7  20 

38  21 

0  75 

2  20 

1  15 

80  09 

IDOt. 

*08 

5  21 

22  42 

31  71 

25  54 

10  05 

7  11 

42  70 

086 

3  39 

067 

79  33 
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VI.  —  Secours  annuels  moyens  par  bénéficiaire. 


ANNÉES. 


1860.. 
1870.. 
1875., 
1880.. 
1885.. 
1890., 
1895. 
1896. 
1897. 


1900. 
IflOl. 
1903. 


TRAITEMENT  DES  MALADES 


PAR  MALADE* 

dépense  moyenne. 


1 


1 


I    ^ 


PAR  JOUR 

de  maladie 
secooni 


RENTES 

MOYBNNB  0B8  SBG0UR8 

par  bénéficiaire. 


7 


I 


I 

8 


10 


I 


11 


Se 
g 

19 


U. 
«  96 

i  17 

5i2 

526 

6  92 

i  89 

5  70 

6  10 
609 
598 
6  01 


M. 

3  99 

5  87. 
9  97 
8  53 

12  06 
11  25 

6  79 

7  13 
7  04 
6  75 
696 


f 
5  88   686 


6  06 
6  62 


7  56 

8  45 


M. 

11  11 

11  09 


21  38 
14  10 
19  17 
24  69 

31  98 
33  26 
35  71 
37  60 

39  29 

40  28 
47  04 
30  38' 


M. 

18  06 

21  13 
36  77 
27  89 
38  15 
40  83 
U  47 
46  49 
48  84 

50  33 

52  26 

53  02 
60  66 

51  45 


M. 

M. 

0  20 

027 

0  28 

040 

029 

0  54 

036 

0  57 

0  86 

0  62 

040 

093 

037 

044 

0  37 

0  43 

0  38 

0  42 

0  37 

0  41 

037 

0  43 

0  36 

0  42 

0  36 

046 

0  39 

0  49 

M. 
0  75 

0  75 

1  17 
0  96 
0  99 

2  03 
2  07 
2  > 
2  18 
2  31 
2  39 
2  50 
2  84 
2  12 


M. 

1  22 

1  43 

2  » 

1  89 

1  97 

3  36 

2  88 
2  80 

2  98 

3  09 
3  19 
3  28 
366 
3  I» 


M. 

139  55 

158  98 

281  36 

221  05 

261  24 

192  06 

179  30 

176  32 

175  52 

171  52 

212  62 

234  93 

225  38 

236  71 

M 

103  07 

1.04  01 
192  74 


M. 

14  39 

23  34 
45  07 


157  60  85  41 
162  62  55  28 
149  98  37  42 


139  03 


37  49 


136  42  37  32 
139  74  57  46 

137  95  41  » 
143  82  39  75 


148  97 


39  81 


146  90  39  91 


156  > 


35  88 


^ww^ 


m 
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Coup  d'œil  sur  révolution  de  la  C 


a3 


K 

^ 


RECETTES 


-I 

II 


S  S 

s  .5 


2 

I 


I  » 


llil 

"3  I 


9 

I 


10 


îsoa. 

1805. 
189$. 

1308. 

1900. 

loor 

1908. 


II. 

M. 

13S.305 

37 

89 

443.Rei 

Gt& 

89 

lJa.53S 

951 

lli 

iri5.a3â 

I.B^ 

151 

101.154 

I.B71 

196 

ns.wG 

3.517 

215 

m. m 

4.m 

250 

mMi 

5.3Wi 

275 

S»â.3l& 

7.5Ï3 

294 

S4!.3ia 

D.fiOa 

320 

fw.4ta 

11.Î38 

348 

M. 

1.080.591  45 

1.079.020  77 

1.151.488  68 

1.164.948  95 

1.908.651  53 

1.316.221  15 

1.427.850  84 

1.526.125  06 

2.050.980  81 

2.181.179  76 

2.165.778  13 

M. 
1.060.591  45 
1.079.020  77 
1.151.488  68 
1.164.948  95 
1.808.651  53 
1.316.221  15|2 
1.427.850  83  2 
1.526.125  06  3 

2.050.980  81  4 

I 
2.181.179  73|4 

2.165.778  11 |4 


M. 

191.182  90 
168.041  54 
309.977  36 
329.897  90 
.417.303  06 
632.U2  30 
855.701  67 
052.950  12 
101.961  62 
362.359  49 
331.556  24 


II. 

» 

665  62 
1.986  65 
69.903  13 
901.716  U 
194.199  96 
901.808  14 
593.720  32 
509.395  49 
571.918  50 
630.859  89 


M. 

»    > 

556  09 

59.100  85 

99.380  71 

103.475  75 

119.968  55 

986.765  42 

486.645  70 

139.779  41 

197.580  55 


M. 
7.888  fislf.A 

>  >f.»M 

•   JiMi 

,  ibu 

»    liSSIJ 

I 

5.838  05  5  «-î 
8.172  78  5.WSJ 
3.408  5§'5.«U 


J 


r 
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lie  d'assurance  contre  rinvalidlté. 


tis 


DÉPENSES 


13 


a 


I 


14 


ail 

m 

i5 


1 


16 


I 


£ 


17 


18 


3 

i 

19 


M. 

86|  2.801  17 
»|  14.404  71 
48'  il  .014  17 


«.778  20 
31.883  16 


in  38.101  96 

I 
t\  45.019  08 

I 
41  48.168  94 

j 

W,  55.078  84 

I 
ftj  57.0i2  96 

71  61.370  68 


M. 

789  48 
13.986  S4 
84.116  86 
28.978  30 
39.072  68 
58.088  67 
64.775  15 
59.894    » 


M. 

>      9 

0      » 

U  11 

388  16 

8.459  09 

4.458  94 

6.343  50 

17.165  45 

638.884  65 

617.511  74 

660.999  19 


M. 
f   > 

46695 
»   1 

88077 
41591 
8377  78 
1157307 
36.90394 
88.4U39 
31.50892 
53.98446 


M. 

133.999  96 
163.5U  67 
188.547  48 
189.088  67 
191.330  67 
808.064  39 
808.376  47 
183.801  08 
819.880  80 
879.879  66 
480.859 


M, 

15.700  38 

»    1 

65  40 

7.349  96 

7.738  67 

4.807  64 

3.986  46 

160  35 

8.841  63 

20.546  50 

10.613  32 


M. 

158.S34  31 
839.513  68 


A   LA    FIN    DE 


I 


mi 

90 


1,9^5.737  4â 
l.&19,i63  5i 


378.8y  04  1,939.570  H9 


577.834!  31 
707.38:»  09 
819.485  5$ 
964,118  23 
.880. 39n  79 
.386. 48"^  39 
,838.016  89 


1.866-365  57 
ï.0O4.Sl4  8i 
i.HO.ezs  4:1 

2.1U9.860  (3 
2.652.337  07 


1.0'.5.737  43 
3  Dn4.T4l  41 
0.O3i,7â7  7« 
S.IIO  700  Ud 
U».37i  K34  81 
lt.8ia.B0S  'M 

18.615,765  SI 


8.667.381  47|f^.0i7.877  21 
8.143.808  M  85. 119.085  48 


3.883.S^  23:1.S0«.a91  98 


I 


n.lnW.D68  31 


.É 


\ 
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FRANCE 

LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS 
des  oiivriers  et  employés  des  mines  de  1896  à  1902. 


Analyse  par  E.  CAUVILLE. 


La  Statistique  de  l'Industrie  minérale  publiée  chaque  année  par  le  ministère 
des  Travaux  publics  contient  un  chapitre  consacré  aux  sociétés  de  secours  des 
ouvriers  et  employés  des  mines.  Nous  avons  cru  intéressant  d'analyser  les 
renseignements  donnés  par  cette  statistique. 


L  —  OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

La  loi  du  29  juin  1894,  modifiée  par  celle  du  19  décembre  sui- 
vant, a  prescrit  qu'à  partir  du  1"  juillet  1895,  des  sociétés  de  se- 
cours seraient  organisées  obligatoirement  dans  les  exploitations 
minières  en  faveur  des  ouvriers  et  employés. 

Ces  sociétés  ont  pour  objet  principal  de  donner  aux  membres  par- 
ticipants que  la  maladie  ou  des  infirmités  empêchent  de  travailler 
des  secours  en  argent  et  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques, 
et,  en  cas  de  décès,  de  venir  en  aide  à  leurs  familles.  Les  statuts 
des  sociétés  peuvent  en  outre  autoriser  Tallocation  de  secours  et 
de  soins  aux  ferames  et  enfants  des  membres  participants  ainsi  qu'à 
leurs  ascendants;  prévoir  des  secours  journaliers  en  faveur  des 
femmes  et  enfants  des  sociétaires  appelés  sous  les  drapeaux 
comme  réservistes  ou  territoriaux;  permettre  enfin  l'octroi  d'al- 
locations exceptionnelles  et  renouvelables  aux  veuves  et  orphelins 
d'ouvriers  ou  employés  décédés  après  avoir  participé  à  la  caisse  de 
secours. 

Pour  satisfaire  aux  charges  qui  leur  incombent,  les  caisses  des 


DE  1896  A  1901 


m 


sociétés  de  secours  sont  alimentées  :  1®  par  un  prélèvement  opéré 
sur  le  salaire  de  chaque  ouvrier  et  employé,  dont  le  montant  est 
fixé  par  le  conseil  d'administration  de  la  sociéLéj  sans  pouvoir  dé- 
passer 2  0/0  du  salaire  ni  48  francs  par  an;  2^  par  un  versement 
de  Texploitant  égal  à  la  moitié  de  celui  des  participants;  3"  par 
les  sommes  allouées  par  l'État  sur  les  fonds  de  subventîoDs  aux 
sociétés  de  secours  mutuels;  4®  par  les  dons  et  legs  faits  à  la  so- 
ciété; 5o  par  le  produit  des  amendes  encourues  pour  infraction  aux 
statuts  de  la  société  ou  au  règlement  intérieur  de  Tenlreprise- 

Ces  sociétés  sont,  en  somme,  des  sociétés  de  secours  mutuels; 
elles  ne  diffèrent  des  sociétés  de  secours  mutuels  ordinaires  que 
par  le  caractère  obligatoire  de  l'affiliation  des  sociétaires  et  du  ver- 
sement de  l'exploitant.  Elles  ont  commencé  à  fonctionner  d'une 
manière  normale  à  partir  du  1"  janvier  1896. 

Le  compte  rendu  statistique  et  financier  que  les  sociétés  sont 
tenues  de  fournir  annuellement  permet  d'apprécier  très  exactemeni 
les  résultats  obtenus  pendant  chaque  exercice. 


II.  —  EFFECTIF  DES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS. 


iSOO 

i897 

1898 

1899 

i900 

197 

172.487 

6.389 

178  876 

908 

IDOl 

Î03 

170, u7a 
e.7si 

18â  794 

1902 

OBSERVA- 
TIONS. 

Nombre  de  Sociétés.. 
Nombre  1        _,        ] 

do      o"";te«../ 

employé.. 

Pante     1  ^'"''••••\ 
EffecUf   moyen    par 
société 

190 
194  696 

814 

190 
158.770 

1 

.     836 

191 

168.572 

5.862 

164.434 

832 

191 

164.710 

5.964 

170.674 

894 

203 
179.S5ÎS 

186.741 

\ 
Ob  peut  pfl*^ 
marquer, 
iinelenom- 
briï  i]f«  BD-  i 
el^tPB  et! 
deipartld-! 
pttïita   va\ 

Luaujzmen-' 

Tant, 

Ces  chiffres  comprennent,  outre  les  ouvriers  du  fond  et  ceux 
du  jour  et  les  employés  occupés  dans  les  bureaux  du  siège  de  Tex- 
ploitalion,  un  certain  nombre  d'ouvriers  des  industries  annexes, 
dont  la  loi  autorise  l^agrégation  aux  sociétés  de  secours. 

On  comprend  donc  qu'il  soit  plus  élevé  que  celui  donné  par  la 
statistique  pour  l'effectif  des  ouvriers  mineurs.  En  fait,  la  grande 
majorité  du  personnel  minier  bénéficie  actuellement  de  Tassistance 
mutuelle;  quelques  milliers  d'ouvriers  seulement  en  sont  privés, 
soit  par   suite  d'abstention  volontaire,  soit   parca   que  le  petit 
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D ombre  des  ouvriers  de  Texploitation  n'a  pas  permis  de  caostî- 
tuer  uoe  société  de  secours. 

Le  nombre  des  membres  participants  est  très  variable  suivant 
les  sociétés.  La  loi  laisse  aux  intéressés,  c'est-à-dire  aux  exploitants 
et  aux  ouvriers,  toute  latitude  pour  arrêter  de  concert  la  circon- 
scription de  secours.  L'Administration  ne  doit  intervenir  et  statuer 
qu'en  cas  de  désaccord. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  tous  les  ouvriers  et  employés 
d'une  même  entreprise  sont  groupés  en  une  société;  dans  quelques 
grandes  exploitations,  les  ouvriers  sont  divisés  en  plusieurs  socié- 
tés correspondant  à  des  fosses  distinctes;  ailleurs,  mais  rarement, 
les  ouvriers  du  fond  sont  séparés  de  ceux  du  jour  ou  les  employés 
des  ouvriers, 

Eq  résumé,  les  sociétés  se  répartissaient  au  point  de  vue  de 
Teffectir,  de  la  manière  suivante  : 


NOMBRE  DUS  MEA|BRES 
par  Société.  '' 

NOMBRE  OORRBSPONDANT  DE  SOCIÉTÉS  EnII 

1896 

1807 

1888  1890 

lOOO  1001 

i002 

"De     100  fil  au-^dâBSons 

84 

87 

19 

SS 

11 

17 

SI 

14 

6 

S 

2 

8 

0 

8 

84 

38 

S2 

88 

18 

16 

81 

18 

8 

1 

4 

1 

1 

8 

40 
86 

88 

88 

86 

19 

14 

80 

80 

18 

8 

8 

4 

0 

8 

8 

191 

88 

80 
88 
88 
14. 
18 
18 
18 
8 
6 

197 

88 

86 

88 

84 

18 

19 

17 

18 

9 

6 

1 

3 

3 

1 

38 

88 

97 

25 

18 

19 

16 

14 

11 

6 

1 

8 

4 

1 

Bb      lût  à      SflO 

De      301  &      3(KI 

Do      IM  b.      soa 

thJ      ÛOl  à      700. 

D6      701  w  1,000. 

Dfl  l.OOl  h  i.ayo 

De  1.601  &  2.01X3 

De  SiOÛl  à  3*Q(J0 

Dfl  3.001  à  i.OOO. 

De  4*001  h  &*000 

De  i.OOl  à  0,000. 

Dft  a. 001  h  3,000 

Au-détttt<  dâ  B.OOO 

Total,  r. ....... . 

190 

190 

191 

203 

808 

Si  Ton  considère  la  nature  de  la  mine,  les  sociétés  sont  distri- 
buées entre  les  différentes  exploitations  comme  il  est  indiqué  ci- 
après: 


1 


DE  1896  A  1902. 


m^ 


i806 


»2 


1897 


05  2- 

Si 

o  « 
55^ 


1898 


o  3 


1890 


O   CD 


1900 


oa  5 
o  os 


1001 


II 


03 
Si 


1  mrj 


05Ë 

«1s 

o  ï 


I    »■ 


Mines  de  oom- 1 
boatlUes....! 

Mines  de  fer..  I 

Mines  méUl-' 
Uqw» j 

Mines  de  sel.. 

Mines  de  schis- 
tes bltumi- 
neoz  on  de 
Botif^e 


143 
25 


Totaux  .... 


190 


144. 206 

143 

6.058 

26 

4.128 

13 

616 

4 

688 

4 

190 

164.696 

147.947 

142 

5.384 

27 

4.124 

14 

610 

4 

706 

4 

168.770 

191 

168.068 
6.901 


4.210 
671 


684 


6 

191 


169.822 
5.598 


4.438 
640 


170.674 


6 
197 


166.176 

148 

6.928 

34 

4.440 

17 

682 

4 

800 

6 

178.876 

208 

172.976  Hl   173.75: 

6.654  Zi      ^.'jy 

4.8381  14       4,:i3 

686  4 1         ^U 


186.794 


3u:i  'Mii.rii 


1 


III.  —  STATISTIQUE  DES  MALADIES. 


1886. 


1897. 


1898. 


1890. 


1000. 


1901. 


1902. 


des 


Nombre   de   membres 
BOdétAs 

Nombre  de  malades. . . . 

Soit  S'  des  sociétaires.. 

Nombre  de  Jomu  de  maladie 
constatés 

Soit  en  moyenne  par  ma- 
lade  

Soit  en  moyenne  par  socle 
taire 

Nombre  de  Jomv  de  maladie 
secourus 

Soit  en  moyenne  par  ma 
lade 

Soit  en  moyenne  par  socié- 
tolre 

IPar  suite  d'ac- 
cidents  
Ponr    d'autres 
causes 
Total 


S  ponr  causes  na- 
turelles 0/0.. 
par  suite  d'ac- 
«vjc><u»    ,    cldents  0/0... 


164.696 
103.981 
67,22 

1.643.874 

14,85 

9,98 

1.168.048 

14,11 

9,61 

184 

I 

1.208 

1.3921 

0,77      I 
0,12      I 


168.770 
113.721 
71,89 

1.631.221 

14,34 

10,27 


164.434'  170.674 
122.049}  128.692 
74,22  75,84 

1.749.220  1.817.927 

14,33  14,14 


10,63 


10,65 


1.547.770 , 1.646.380  1.705.837 


13.61 

9,76 

1891 

1.1761 
1.365  I 

0,74 
0,12 


13.49 
10,01 
187 

1.339  i 

1.526  I 

I 

! 
0,81      ' 

0,113 


13,27 

9,99 

219 

1.462 
1.681 

0,86 
0,128 


178.876;    185.794 

141.0901    120.107 

79  65 

2.042.776 

14,48 

11.42 
1.925.307 

13,64 

10,76 


221 


2.069.614 
17,14 
11,08 

1.936.606 
16,12 

10,42 

j 

188 


186.741 

118.0|{'J 

63 

2.l47.6au 

18.18 

11,60 
2.026.H3 

17,1* 

10,85 

I 


1.658 
1.779 

1.576 
1.764! 

0,87 

0,85 

0,124 

0,101 

0,7  ti 
0,10 
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Dans  ce  tableau  on  peut  remarquer  que  le  nombre  de  jours  de 
maladie  secourus  est  inférieur  à  celui  des  jours  de  maladie  con- 
statés. Cette  différence  s'explique  de  la  façon  suivante  : 

Les  statuts  de  toutes  les  sociétés  prévoient,  conformément  à  la 
loi,  rallocation  d'une  indemnité  journalière  en  cas  de  chômage  oc- 
casionné par  la  maladie.  Mais  les  conditions  dans  lesquelles  cette 
indemnité  est  accordée  sont  très  variables  selon  les  sociétés;  Le 
point  de  départ  en  est  fixé  tantôt  au  premier  jour  de  la  maladie, 
tantôt  au  troisième  ou  au  quatrième.  La  durée  en  est  limitée  à  3  ou 
6  mois.  Dans  certaines  sociétés,  elle  est  suspendue  les  dimanches 
et  les  jours  de  fête.  Dans  d'autres  enfin,  le  sociétaire  n'y  a  droit 
qu'après  un  certain  temps  de  séjour  à  la  mine. 

Les  comptes  rendus  annuels  donnent  la  répartition  des  cas  et 
des  jours  de  maladie  entre  les  ouvriers  du  fond,  les  ouvriers  du 
jour  et  les  femmes  qui  sont  employées  exclusivement,  comme  on 
le  sait,  aux  travaux  de  la  surface.  Jusqu'en  1899,  un  certain  nom- 
bre de  sociétés  ne  fournissaient  pas  cette  répartition  détaillée,  qui 
a  été  produite,  depuis  1900,  par  toutes  les  sociétés.  ïl  a  paru  inté- 
ressant de  rapprocher,  sous  réserve  de  cette  observation,  les  résul- 
tats accusés  durant  les  sept  années  écoulées  depuis  la  formation 
des  sociétés  de  secours  et  de  déterminer  ainsi  la  proportion  des  cas 
et  des  jours  de  maladie  afférente  à  chacune  de  ces  catégories  d*ou- 
vriers  : 


lo  Ouvriers  du  fond. 


ANNÉES. 


l§1»e,. .......... 

lfS7 

iBAâ..,, 

11» .,... 

15M» 

]>01 

190S 

^     MftVÈSJfES 


NOMBRE 

DE 

partici- 
pants. 


63.916 

75.628 

85.832 

97.929 

125.432 

1S9.842 

130.388 


101.627 


NOMBRE 

DE 

malades 


46.579 
58.087 
64.646 
74.814 
106.701 
91.660 
90.709 


76.798 


JOURS  DE  MALADIE 


NOMBRE 

total. 


630.307 
796.810 
952.321 
1.116.069 
1.494.180 
1. 632. 766 
1.604.428 


1.160.888 


PAR 

ouvrter. 


9,86 
10,56 
lUO 
11,39 
11,91 
11.80 
12,80 


11,46 


TAB 

malade. 


13,84 
13.72 
14,73 
16.00 
14.13 
16,74 
17,68 


15,31 
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2o  Ouvriers  du  Jour. 


ANNÉES. 


NOMBRE 

DE 

porUcl- 
pants. 


NOMBRE 

DR 

malades. 


JOURS  DE  MALADIE 


18M 

18«7 

18W 

1899 

1900 

1901 

1902 

.Mt>YKNXES 

1896 

1897 

1898 

1899   

1900 

1901 

1902 

MOTEXKBS. 


S6.698 

11.018 

31.230 

14.168 

85.113 

18.695 

87.386 

18.531 

46.604 

29.584 

48.976 

24.865 

49.540 

28.558 

39.349 

19.978 

30  Femmes. 

4.205 

8.047 

5.006 

3.453 

5.796 

3.955 

5.952 

4.276 

6.840 

5.865 

6.976 

4.192 

6.813 

8.815 

5.941 

4.086 

343.050 


52.647 
60.292 
74.887 
83.148 
107.480 
92.809 
91.474 

80.391 


12,52 
12,04 
12,90 
13,97 
15,71 
13,30 
18,43 


13,53 


17,17 


17.28 
17,46 
18,93 
19,45 
18,32 
22,14 
23,98 


19,67 


Il  résulte  du  tableau  qui  précède  que  les  ouvriers  du  fond  comp- 
tent, en  moyenne,  trois  jours  de  maladie  de  plus  que  les 
ouvriers  du  jour  et,  d'autre  part,  que  leurs  maladies  durent  environ 
deux  jours  de  moins.  Leur  situation,  à  ce  point  de  vue,  n'est  donc 
guère  différente  de  celle  de  leurs  camarades  employés  à  la  surface. 
Pour  les  femmes,  le  nombre  moyen  annuel  et  la  durée  des  maladies 
sont  plus  grands. 
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Les  dépenses  effectuées  par  les  sociétés  de  secours  se  réparlis- 
seut,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi,  entre  les  articles 
suivants  : 
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Résumé  des  dépenses  par  sociétaire. 


Fnila     pbar- 
m  a  G  <}  ut 


;:) 


^ATuaK 

tlEa   DÉPENS^. 


J^'ratfl  roMl-  |  P^Ftlcipants 
eaux  (HO'-  j  ■ËQlfl.. . 
ij  oraï  rei  PartlcipantB 
deâ  mâdD^  j  at  leurs  fa 
olm)*..,.    I     milles... 

Fartlcipaiits 

amils... 
Fiu'tLcipantâ 
&t  leurs  fa 
tiUUes..... 
Frais  dti  trailiËiUQiit.  despar- 
tJdpaDtfl    dans   Im  hôpi- 

tAQX.^-.,^,  p»,... 

decourtt  Bt«  tatalriQS  aux  par- 
tJcl[iAn(a  nmladea 

(Participants 
EH^UlS... 

<  Fiirtlclpants 

(et  Leurs  fa- 
milles  

Vurs^iueTics  à  la  Caisse  na- 

UuuaJe  dea  re traitas.. . 

SecourA    mipplèm^ntaires  ù 

f\çM  i>arUGl[)aiitâ  malades. 

Secours  à  de;!t  participants 

(lerfluiiB  luUrmes^ .... 


MONTANT   DE   LA   DÉPENSE 

PAR  PARTICIPANT 


I 

1896      1807 


Frais 
funéraires  > 


3eouur«  aux  faiiiLIlcsdes  par- 
Udlmnt*  tii-i:éiiè^ 

.St^cuuraHux  famlllfiti  des  par 
tlclpante  rés^rvlsiesou  ter 
Htorlaus». .,,.... 

Indomnit^dfvûTîJt^a  nux  par- 
J      tldj^ntJ  et  h  lears  fa- 
milles.. ^  ^«  * 

Tmlg  d'BdmltiJfltratlon  et 
frais  )iidlclatr« 

Jetonfl  do  préoenoA  aux  ad- 
mtjiliitrtttoare  . , ,  * 

rodemnltèa  aux  mt!mbres  du 
bureatî  et  tia^  visiteurs 
des  malades 


[  AIovB>KE  de  la  dépense  par 
part  Ici  [lanl,'..   .^ 


4  50 

4  27 

5  90 

9  38 

0  39 
18  69 
0  27 

0  69 
0  38 
0  93 
0  78 

0  63 

1  06 

0  66 
0  60 
0  19 

0  43 
38  13 


4  86 

4  46 
7  11 

9  36 

0  35 
13  89 
0  29 

0  69 
0  46 
0  86 
0  91 

0  76 

1  D 

0  74 
0  63 
0  19 


1898 


4  20 

4  44 

8  36 

10  01 

0  41 
18  34 
0  41 


1899      1900 


4  42  3  92 


4  26 
8  66 


4  49 
8     P 


10  18         11  06 


0  37 

13  43 

0  39 


0  73     I     0  81 


0  41  0  43 


0  42 
0  85 
0  89 

0  92 

1  11 


0  47 
0  88 

0  99 

1  02 

0  93 


0  77  0  71 


0  52 
0  19 


39  46         30  i 


0  61 
0  19 

0  42 


31  76 


0  46 

14  42 
0  39 

0  81 
0  49 
0  90 

0  99 

1  14 

1  37 

0  88 
0  45 
0  18 

0  40 


33  63 


1901       1902 


4  86 

4  53 
9  S7 

11  74 

0  46 
14  67 
0  39 

0  81 

0  60 

1  05 

0  83 

1  19 

0  96 

0  80 
0  63 
0  19 

0  41 


34  60 


5  34 

4  64 

10  29 

11  60 

0  51 
16  59 
0  37 

0  80 
0  57 
0  91 

0  95 

1  34 

0  96 

0  86 
0  66 
0  19 

0  41 
35  75 
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^"  tableau  {{). 


Al?  NÉES. 


SoctâU*     ne  I 
donnant ' 

'  pas  tcsrsD- 
é  e  J  g  n  f  - 
mentei  tté-  J 
ceualr^ . 


Xombre  des  sociétés. 

Nombre  de  parUcl- 
pantfl 

Dépensée  totales.    Fr. 

Dépenses  par  socié- 
taire     Fr. 


1807 

i808 

i809 

i900  1 

lOOi 

78 

60 

69 

53 

62 

79.326 
364.804 

64.392 
296.092 

92.481 
878.616 

65.492 
316.248 

67.586 
828.917 

4  69 

4  61 

4  09 

4  84     1 

4  87 

i902 


65.082 
331.210 


5  009 


Sociétés     ot 
les  ■aoouri? 

sont  Bwiîï'-  jf 
déi     an^  1 
partiel  - 
pKatêj     vt 


Nombre  de  sodétée... 

Xombre    de    partici- 
pants  

£  i  : 
S  »  <  participants, 
femmes 


ES® 

.pi 

Sét 

lll 


participants. 

Fr. 

femmes.  Fr. 

totale..   Fr. 

participants. 

Fr. 

femmes.  Ft, 

participants. 

Fr. 

femmes.  Fr. 

totale..   Fr. 


2 

3 

2 

1 

1 

222 

8.885 

151 

115 

117 

92 
42 

6.386 
5.140 

110 
50 

112 
42 

71 
93 

1.829 

161 

1.990 

8.499 
4.917 
13.416 

674 

340 

1.014 

538 
277 
816 

854 
350 
704 

19  88 
3  82 

1  84 
0  96 

6  13 
6  79 

4  80 
6  60 

4  99 
6  60 

8  24 
0  72 
8  96 

2  55 
1  47 
4  02 

4  46 
2  25 

6  71 

4  67 
2  41 
7  08 

3  03 
2  99 
6  02 

2 

2.005 


1.078 
748 


8.896 
3.160 
7.086 

3  59 

4  22 

1  98 
1  67 
3  50 


i  Nombre  de  sociétés.. 
'  Xombre    de   partiel- 


82 


6.779 
3.059 
4.343 

25.673 

8.677 

10.883 

45.238 

8  78 
2  84 
2  51 

2  62 

0  89 

1  11 
4  62 


34 
12.056 

8.230 
5.261 
6.861 


32.469 
10.664 
13.582 
56.6C6 

3  95 
2  03 

1  97 

2  69 

0  89 

1  12 

4  70 


41 
15.232 

8  886 
5.930 
7.191 

38.251 
13.005 
13.866 
65.122 

4  30 
2  19 

1  93 

2  61 
0  85 
0  91 
4  27 


38 
14.218 

7.761 
5.396 
6.028 


34.114 
18.668 
14.129 
61.911 

4  30 
2  58 

2  34 

2  40 
0  96 
0  99 
4  35 


Soctetésoù  l« 
Mcâura  mù- 
âlcAnx  «ont 
■cdinK'snnx 
j>artlcl|)iiuta^ 
K  ienfh  teïn- 
nieavVnr'aDU 
et  ascan- 
^anta<SK.- 


Nombre  de  sociétés. 
Nombre    de    partiel 

pants 

£  À  J  (  participants. 

'^  S  e)  femmes 

c-ôly  enfants 

^        (  ascendants.. 


38 

32.882 
22.698 
13.384 
18.170 
2.257 


55 

47 

63.574 

39.121 

40.447 

32.971 

26.052 

17  207 

45.918 

26.922 

8.784 

1.676 

55 

60.790 
52.063 
26  761 
49.573 
3.063 


I 64. 598 
42  592 
26.516 
151.096 
I  3.123 


84 
14.396 

8.872 
6.226 

6.680 


36.770 
18.461 
16.492 
66.723 

4  39 
2  58 
2  49 

2  55 

0  93 

1  15 
4  63 


59 

66.268 
89.287 
27.706 
50.701 
4.222 


(l)  O  tableun  donne  des  renseignements  détaillés  sur  les  sociétés  comprises  dans  la  dernière 
partie  ùa  tableau  précédent.  —  Les  renseignements  manquent  pour  IVmnée  1896. 

[tï  t^iielqufH-tii)«i  de  ces  sociétés  accordent  statutairement  les  soins  du  médecin  aux  anciens 
ouTHem  proslonot^  Mais  les  renseignements  manquent  pour  établir  les  chiffres  relatif!  à  cette 
atégurlQ. 


» 


DB  1896  A  190^. 


^2fl7 


1897 

1898 

61.808 
30.443 
87.593 

98.247 
49.446 
72.476 

5.817 
134.656 

6.261 
227.060 

2  70 
2  26 
2  07 

2  43 
1  97 
1  58 

2  86 

1  84 

1  86 

0  93 

1  14 

1  88 

0  92 

1  35 

0  16 

1     4  09 

0  13 
4  23 

1899   1900 


1901 


79.832 
88.448 
58.061 

3.859 
175.185 

2  42 
2  28 

1  97 

1  82 

i  04 

0  98 

1  36 

0  10 
4  48 


113.557 
52.940 
80.342 

6.277 
258.116 

2  18 
1  98 

1  62 

2  05 

1  87 

0  87 

1  82 

0  10 
4  16 


127.213 
56.076 
81.756 

7.629 
272.784 

2  99 
2  11 

1  60 

2  44 

1  97 

0  87 

1  26 

0  12 
4  22 


11>02 


130.f»!JO 
57,403 

280.3 t 2 

■  »S 
S  H7 
1  tib 


1  07 

0  ?i7 

1  UC 

D  n 

4  23 


(1)  Voir  la  note  2  de  la  page  précédente. 


Comparaison  de  la  dépense  pour  frais  médicaux  par  sociélaire 
dans  les  sociétés  où  ces  soins  sont  accordés  seulement  aux  parli- 
cipants  (colonne  A)  et  celles  où  ils  sont  accordés  aux  parlicipanis 
et  à  leurs  familles  (colonne  B). 


ANNÉES. 

SOINS  MÉDICAUX 

A 

B 

1896 

» 
4  35 
4  20 
4  42 

3  92 

4  86 

1              5  34 

i 

» 

4  46 
4  44 
4  25 
4  49 
4  53 
4  64 

1897 

1898 

1899 

1900  

1901... 
1902... 
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2?  Frais  pharmaceutiques. 
^«»  tableau. 
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ANNÉES. 


'  Sodétéi    ne  I  Nombre  de eodétés... 
donnant  I  Nombre    de    partiel- 

psslesren- /      pante 

soigne-  \  Dépenses  totales 

ments  né-  I  Dépenses  par    sodé- 
I     Ulre 


i807  :  1898 


51 


84 


i800 


42 


80.849   I   66.604       84.462 
806.475   I 670.699     865.859 

10  04         10  07   I     10  26 


iOOO 


85 


68.262 
788.098 


10  074 


1001 


78.032 
871.620 


11  098 


1 


1002 


58 


'70.946 
918.592 


12  094 


Sodétéeoùles 
secours 
pbarrna- 
centlques 
sont  accor- 
dés aux 
partici- 
pants et 
anx    fem- 


Nombre  de  sociétés. . 
Nombre   de   partici- 
pants  


•S  a  J  /  parUclpants. 

o<§«V  femmes 

^^        ) 

participants. 
Pr. 

femmes.  Fr. 

toUle..  Fr. 

I  participant. . 

Fr. 

femme..  Fr. 

participant. . 

Fr. 

femme..  Fr. 

totale..  Fr. 


5 

S.  078 

986 
878 


5 
8.017 


1.500 
929 


10.285      11.887 

8.126        9.611 

18.411   I   21.498 


10  99 
9  81 

3  58 

2  82 
6  40 


7  92 
10  36 

8  94 

8  19 
7  13 


6 

8 

1 

8.240 

8.214 

117 

1.574 
999 

1.904 
11.084 

71 
53 

1.168 

9.158 

20.826 

17.005 
12.481 
29.486 

885 

600 

1.485 

7  10 
9  17 

8  98 
10  50 

11  75 
11  81 

3  45 

2  82 
6  27 

6  29 

8  87 

9  16 

7  18 
5  18 
12  26 

2 

2.005 


1.078 
748 


6.248 
5. 951 
12.199 


£  79 

7  95 


8  12 
2  96 
6  08 


!  Sociétés  OÙ 
les  seoonrs 
plutmaceu- 
tiqaessont 
accordés 
aux  parti- 
clpants. 
aaz  fem- 
mes et  aax 
enfants. . . 


Société*     ob 
les  secours 
pharma-  | 
c  Ml  tiques  1 
sont  aocor- 
dés    anx  ; 
partici- 
pants,   à  , 
leors  fem- 
mes,   en- 
fants et  as-  ' 
cendants<2).  \ 


Nombre  de  sociétés. . 

Nombre  de   partiel' 

pants. , 

Ëaéi  participants. 

Bo'S^  femmes 

^"^     I  enfanU..... 

/  participants 

§1  Fr 

/  femmes.  Fr. 
a    /  enfants.  Fr. 
S    1  totale..  Fr. 
S  di   '/participant.. 
gS^X  Fr. 

.g'S'Si  femme..  Fr. 
oS.^(  enfint..  Fr. 
participant. . 
Fr. 
1^  X  femme..  Fr. 
.«* Jl  enfant.  Fr. 
Q  totale...  Fr. 

Nombre  de  sociétés. . 
Nombre  de    partici- 
pants  

participants. 

femmes 

enfants 

ascendants. . 
participants. 
Fr. 
femmes.  Fr. 
entants.  Fr. 
ascendants.. 
Fr. 
totale.»  Fr. 


83 
8.162 

8.8C0 
2.786 
3.519 


27.105 
10.963 
10.877 
48.945 

7  13 
3  93 
3  09 

3  32 
1  84 

1  38 
5  99 


39 

40 

10.793 

11.391 

7.052 
4.082 
5.737 

6.770 
5.322 

7.384 

46.668 
21.518 
21.272 
89.898 

47.743 
21.038 
20.419 
89  200 

6  61 
6  27 
8  71 

7  05 

8  95 
2  77 

4  32 
1  99 
1  97 
8  28 

4  19 
1  85 

1  79 
7  88 

46 
15.346 

9.699 
6.701 
8.491 

73.975 
84.843 
29.255 
138.073 

7  70 
5  20 

3  44 

4  82 
2  27 
1  91 
9  » 


44 

14.574 

8.811 
6.077 
7.005 

76.970 
38  107 
29.770 
144.847 

8  73 
6  27 
4  25 

6  22 

2  58 
2  02 

9  82 


87 
14.447 

8.458 
5.854 
7.815 

77.077 
84.430 
28.441 
139.948 

9  11 
5  88 

8  89 

S  34 

2  88 

1  97 

9  69 


5  ®  * 


i 

1 


45 

83.769 
25.294 
15.202 
23.192 
2.494 

130.660 
73.328 
74.507 

9.928 
288.418 


66 

56.581 
41.751 
15.671 
47.068 
3.354 

262.876 
188.751 
175.199 

18.670 
589.996 


59 

49.652 
38.797 
25.583 
41.082 
2.580 


64 

61.611 
48.910 
22.886 
51.582 
3.408 


S62.852  ; 346. 130 
118.554  168.542 
146.838  212.533 


13.069 
531.814 


18.894 
741.099 


59 


64 


62.613  I  04.887 

40.798  I  38.178 

26.835  26.286 

49.852  48.954 

8.288  4.296 


356.508 
159  768 
211.544 

21.339 
749.149 


313.179 
143.621 
205.417 

18.480 
680.697 


(1)  Ce  tableau  donne  des  renselgnemenu  détaUlés  sur  les  sociétés  oomprlses  dans  la  dernière 
partie  dn  premier  tableau.  —  Les  renseignements  font  défaut  pour  Tannée  1896. 

(2)  Quelques-unes  de  ces  sociétés  accordent  également  les   frais  pharmaceutiques  aux  andens 
ourrlers  pensionnés. 
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ANNÉES. 


iça  «Ëcourfi 
pharmn - 

t(]jil  acttitr- 

j>  ji  r  t  le  j- 
|i n T)  Cl»,  il 
iuura  fom- 

EU  ti  1^    fi  D- 

fanUet  ns- 


\    £.8 

1  s- 


partldpant.. 

Pr. 
femme..  Fr. 
enfant..  Fr 
ascendant. . . 

Fr 
participant. . 

Fr. 
femme..  Fr. 
enfant  .  Fr. 
ascendant... 

Fr. 
totale..  Fr. 


1807 

1808 

5  17 

6  28 

4  82 

8  69 

S  21 

8  72 

8  98 

6  67 

S  87 

4  64 

8  17 

.     2  86 

2  21 

3  10 

0  29 

0  38 

8  64 

10  43 

1800      iOOO 


6  52 

4  64 
3  67 

6  07 

5  09 
2  39 
2  96 

0  26 

10  70 


7  08 
5  66 

4  12 

5  54 

5  62 
2  65 

8  46 

0  31 
12  03 


1001    I   1002 


8  74 
6  06 
4  24 

6  60 

5  69 

2  55 

3  38 

0  84 

11  96 

,    (!)  Tfilr  la  note  2  de  la  page  précédente. 

I  


8  23 
6  46 
4  19 

4  30 

4  83 

2  21 

3  17 

0  28    ! 
10  49 


3°  Frais  de  traitement  des  participants  dans  les  hôpitaux. 

« 
Les  statuts  de  différentes  sociétés  prévoient  que  les  participants 
peuvent  être  envoyés  dans  un  hôpital  pour  y  être  traités  aux  frais 

de  la  société. 




NOMBRE 

NOMBRE 

NOMBRE 

DÉPENSES 

POUR 

SOIT 

DE 

DE 

frais  de 

AKNl-'ES. 

DE 

PAR 

partici- 

malades 

traitement 

PAB 

socié- 

sociétés. 

pants. 

assistée. 

les  hôpitaux. 

malade. 

taire. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

'  iS&g 

71 

95.651 

» 

27.913 

» 

0  29 

1  18BT,... 

72 

10Q.722 

1» 

35  681 

Jt 

0  35 

1 

1BB8.    ..P. 

81 
81 
85 
93 

108.770 
118.069 
121.978 
132.219 

1. 

780 
869 

44.848 
43.540 
54.585 
61.215 

70    » 
70  44 

0  41 
0  37 
0  45 

0  46 

iBffB. 

lOUO ....... ,      

1901. 

i»ûa 

99 

137.737 

881 

70.638 

80  18 

0  51 

DB  1896  A  1902.  nTif 

4*  Secours  statutaires  aux  participants  malades. 

Les  secours  statutaires  à  donner  aux  participaots  que  la  malarlio 
empêche  de  travailler,  et  qui  consistent  essentiellement  dans  l'ai- 
location  d'une  indemnité  journalière  en  argent,  constituera  la 
charge  la  plus  lourde  des  sociétés. 
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5«  Frais  funéraires. 

Des  secours  en  argent  ou  en  nature  sont  accordés  dans  un  g! 
nombre  de  sociétés  pour  frais  funéraires.  Certaines  de  ces  sod 
les  accordent  en  cas  de  décès  de  leurs  participants,  d'autre» 
cas  de  décès  des  participants  et  des  membres  de  leur  famille. 


AsrsnÉKîî. 


11 

S 
O 


1901. 


^    -a 

«  I 

■« 
a 


SOCIÉTÉS  N'ACCORDANT  DE  FRAIS 

FUNÉRAIRBS  QU'BN  CAS  DB  DjfcrÈS 

da  parliclpont. 


Fr. 
IfiO      80.658 


mf. 


1&4 

B0.14S 

l«0 

9S.817 

lia 

104.180 

Lfll 

106.769 

lU 

118.130 

1€0 

108. SU 

1 

9 

•a 

I 
I 


92 
99 
90 
97 
98 
104 
97 


i    :    I 


I 

a 

o 


11 


64.808 

558 

63.451 

583 

65.958 

615 

73.911 

714 

77.684 

785 

81.644 

764 

82.639 

721 

Fr. 

17.460 

18.360 
27.017 
98.864 
30.987 
32.122 
30.506 


Soit 


I 

II. 

S. 


Fr.  C. 

31  63 

34  45 
48  92 


Fr.  C. 
0  27 

0  29 

0  41 


SOCIÉTÉS  ACCORDAyr 

DES    FBAIB     F1T17BRAIBB3    E3>  CAS 

décès  des  membrei 
de  la  famUle  dn  pulkipiiti 


4     I     - 

I        S. 


î 

Je 


25    (1)  28.687 

50   (2) '66.173 

1 
60         188.689 


40  48 

.0  89 

1 
62 

89  47 

0  39 

63 

42  60 

0  39 

61 

42  31 

0  37 

63 

Nombre  de  déeil 


S.   ;  E     8 

■*»  et 

tu       !  • 


63,    ^ 


463      346  1.eS4 


92.9941  734 

98.126  767 

99.329,  761 

I 

96. 098 {  730 


688  I  4M 
496 


i.a , 


j.8ir 


651 1 2.^'  ' 

5l5iî.7u3  ' 


(l)  Kd  réalUi^  ^^  sociétés,  oomprenant  84.162  participants  ont  dépenié  68.176  francs  en  fralA  fnnéralrei. «oit  0 
(2j  En  réaltté  56  >n«lété8,  comprenant  90.046  participants  ont  dépensé  61.783  francs  en  frais  funéraires,  soit  Olr.i^ 


^^•^ 


DB  1896  A  1902. 
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SOCIÉTÉS  AOOOBDANT  DES  FRAIS  FUNÉRAIRES  BN  CAS  DE  DÉCÈS  DES  MEMBRES 


DB  LA  FAUILLB  DU  PARTICIPANT. 


D^penae  pour  frato  fiméralreB  des 


I  !  « 
1  I  s 
t       s 


9t.   I    Pr. 
U!7     l.«îl 


L 

•.m 


8.268 
10.429 
18.281 
U.6i4 


I 

S 


Fr. 
7.727 

18.700 

87.8S1 

30.836 

31.037 


15.041   >  39.589 
14.766      80.921 


Fr. 
1.729 

4.129 

6.402 

6.978 

7.840 

9.078 

9.053 


S 

a 


Dépense  par  décédé 


I 

o 

I 


Fr. 
21.404 

44.519 

65.800 

75.316 

75.783 

81.008 

77.706 


Fr.  C. 
34  27 

28  40 

30  01 

33  01 

30  05 

31  93 
SI  46 


Fr.  C. 
23  81 

23  93 

23  07 

26  78 
25  00 

27  30 

28  67 


Fr.  C. 
11  33 

11  51 

10  41 

10  94 

11  38 
11  51 
11  44 


Fr.  C. 

25  80 

22  08 
22  31 

27  24 

28  28 
27  26 

26  78 


Dépense  par  sociétaire 


I 

ï 


Fr.  C. 
0  29 

0  20 

0  23 


Fr.  C. 
0  13 

0  13 

0  12 


0  26      0  14 

( 
I 
0  24      0  16 

! 

0  24!     0  85 


0  24*     0  15 


Fr.  C. 
0  27 

0  28 

0  31 

0  33 

0  33 

0  33 

0  32 


Fr.  C.  Fr.  C. 

0  06|  0  76 

I 

0  06,  0  67 

0  07  0  73 

0  08  0  8i; 

0  08  0  81 


0  09 
0  09 


0  81 
0  80 


P^iétalre  —  mais  25  de  ces  sociétés  seulement  ont  fourni  des  renseignements  permettant  d'établir  le  tableau  ci-dessns 


$u 


FRANCE.  —  LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  DES  MINES 


6«  Versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

L'article  8  de  la  loi  du  29  juin  1894  prescrit  qu'eu  cas  de  maladie 
entraînant  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  quatre  jours  avec 
suppression  de  salaire,  la  Caisse  delà  société  de  secours  versera 
à  la  Caisse  des  retraites  une  somme  au  moins  égale  à  5  0/0  de 
TindemniLé  de  maladie  prévue  par  les  statuts. 


ANKÈES. 


Lsee 

1890 
1900 

1P03 


NOMBRE 

DS 

sociétés. 


143 
160 
165 
164 
166 
176 
174 


NOMBRE 

DV 

partici- 
pants. 


129.647 
148.656 
157.696 
166.277 
171.634 
177.784 
179.722 


VERSE- 
MENTS 


la  Caisse 
naUonale. 


Fr. 
49.877 
67.047 
66.076 
77.281 
83.860 
88.600 
102.603 


SOIT 

PAB 

sociétaire. 


Fr. 
0  S8 
0  46 

0  42 
0  47 
0  49 
0  66 
0  67 


SOCIÉTÉS 

n'ayant  PA3  VKBSii 


nombre. 

partid- 
pants. 

46 

24.868 

80 

10.214 

22 

6.459 

27 

6.897 

31 

7.242 

28 

8.010 

29 

7.019 

7*  Secours  supplémentaires  aux  participants  malades. 

Outre  rindemnilé  quotidienne  statutaire,  des  secours  supplémen- 
taires peuvent  être  accordés  aux  participants  malades  dont  la  situa- 
tion est  particulièrement  malheureuse  par  suite  de  leurs  charges 
de  famille-  Cette  dépense  ne  laisse  pas  de  présenter  une  certaine 

importance. 


AÎTNEES. 


i&aa. 

i§98 

1901, 
i8Q3. 


NOMBRE 

NOMBRE 

DE 

NOMBRE 

DK 

partiel. 

DE 

sociétés. 

pants. 

malades. 

121 

121.479 

88.393 

124 

121.677 

91.029 

182 

182.482 

106.470 

133 

142.710 

115.467 

181 

147.016 

117.616 

139 

164.277 

106.694 

141 

156.618 

104.555 

Dépense! 

POUR 

secours 

«^PPJ^-      sociétaire, 
mentalres.  i  •«»'«"«^«' 


SOIT 

PAR 


PAR 

MALADB 
(1). 


Fr. 

96.776 
104.316 
112.169 
126.147 
132  802 
161.508 
143.113 


Fr. 

0  78 


86 
86 


0 
0 
0  88 

0  90 

1  05 
0  91 


Pr. 

1  08 
1  16 
1  06 
1  08 
J  13 
1  51 
1  37 


(L)  Pnr  Rinjude  considéré  dans  rensemble. 


8<>  Secours  à  des  participants  devenus  infirmes. 


A^XEES. 


NOMBRE 

sociétés. 


NOMBRE 

DK 

membres. 


DEPENSES 

POUR 

secourA 
I  aux  infirmes. 


1890 

ias7. 

1B9EÏ 
l&UO 
IGOâ 


38 
42 
47 
49 
43 
46 
43 


48.976 
62.027 
65.824 
69.782 
69.440 
73.082 
67.122 


Fr. 
38.660 
56.405 
58.849 
69.242 
68.261 
59.998 
03.902 


Fr. 
0  78 
0  91 
0  89 
0  99 
0  99 
0  82 
0  95 


DB  1896  A  1902. 


305 


1 

'3 

1        'l'iox 

o                 M»                 » 

o          ©          c 

S 

2 

ee 

.       S. 

e 

O 
O 

s 

o 

o 

o 

o 

5 

o             1 

4s  i    : 

ù 

0) 

o 

s 

b 

M 
M 

O 

o 

00 

o 

g 

o 

S 

'■          1) 

f'Boaiiiia; 

2 

© 

èS 
5: 

© 

© 
s 

o 

M 

© 

© 

e 

'es  de  la  f 

55          o    1      •?U*l><'*>»» 

d 
£ 

A 
00 

s  i  1  ) 

ci 

o 

■a 

M 

•a 

2 
S 

s 

5 

48    -S 

'<       a  I      «00101»; 

ci 

O) 

« 

«0 

S 

«0 

«e 

2 

^ 
s 

ta  déc 

.  les  m 

•9m<n 

â 

s 

00 

« 

?2 

•a 

i 
s 

s 

K. 

a  participai) 

es  et  suivant 

K 

-< 

Ë 

A 

oc 

s 

s 

s 

^ 

00 

2Ç 

1  ^  1 

Ë 

A 

3 

2 

?! 

lea  de 

sociét 

•tsoiaio; 

A 

o 
co 

M 

«O 
00 

ce 

A 

s 

i2 

j    *f|ovpnoo8v 

i  1    ■ 

P       n    ) 

A 

S 

00 

•^ 

S 

M 

S 

s; 

ni         03 

A 

2 

SI 

^    1 

1      'nmoio] 

— 

A 
O 

S 

:        ^ 
S 

e 

oo 

M 
© 

Ma 
% 

a 

2 

i 

1 

»'86C0 

La  quotité  des  secours  est  très  vari 
accordés. 

anawoK 

e<i 

s 

•B^xyioos  aa 
aHSKOK 

s 

S 

S 

S 

i 

& 

< 

»            a 
oc 

e 

i     1 

ï          c 

O! 

'i 

BULLETIN  ASSURANCES  SOCIALES.  —  1904. 


20 


3orï 


FRANGE.    —  LBS   SOCIÉTÉS   DB   SBGOUBS   DBS  MINB» 


S 


§ 


e 
s 

o 

o 

X 


Q 


k 

tt 

*n 

ù? 

u 

5 

45 

a 

d 

o 

m 

1 

01 
En 

Pt 

_ï 

S 

-d 

^ 

1 

ai 

es 

"-t 

m^ 

O 

M 

S 

3       P 

O      S 

O      <*-'        * 

â     :Ë  -g 

—       ai    S 

O  p 
«*  S 
^^  '> 

-^  s 


•911HO» 


S      S      :^ 


è:  ^     ^ 


*9)lIVpa99BS 


*nQ«jao 


o 

-1^. 

6 

^ 


s     3     a 


*naiai9} 


o 

£ 


*K)n«pa8on 


o 


'■^ovjno 


»«  «D  CO 


'Bomnioj 


m  1-t 


?      2 

P  I 


•»w<n 


.    S       3       S       4!       S       S        S 

t.^  «^  «^  «H  rN  fM  11 


*C)IXVptI990V 


f-4  00  «D 

OO  M  9 

*H  M  O 


's^avjiio 


é  • 


s 

«0 

i 


s     s 


s     s 


CO  M  00  A 

«  <D  M  CO 


*g9aim9} 


a   E  I 


'Bt^mpaoom 


-^  M 


*8)a«ja8 


S 


*s9nnii8j 


A 

S 

00 

«o 
<0 

i 

•* 

00 

-* 

o 
1-t 

«•" 

■* 

A 

5 
»« 

<0 

«D 

8 

00 

oo 

*HLiJiTJioiiHVJ  aa 


ansKOM 


H 

•« 


s     s 


DB  1896  A  1902. 


507 


i^  Indemnités  diverses  aux  participants  et  à  leurs  familles. 

En  dehors  des  indemnités  dont  la  nomenclature  précède,  des 
allocations  ont  été  accordées  aux  membres  participants  et  à  leurs 
familles  pour  des  causes  diverses,  telles  que  bains,  opérations  chi- 
rurgicales, achats  d'appareils,  frais  de  voiture  ou  de  voyage,  etc. 


ANNÉES. 


NOMBRE 

DB 

lociétés. 


NOMBRE 

DB 

partiolpanti. 


DÉPENSE 


1896. 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
190S 


68 
61 
81 
90 
82 
83 
90 


72.394 
80.697 
92.918 
114.860 
107.287 
105.847 
105.794 


Pr. 
47.418 
59.901 
71.512 
81.186 
94.881 
84.463 
94.196 


par 
Boclétftlre. 


Fr.  C. 

0  66 
0  74 
0  77 
0  71 

0  88 
0  80 
0  86 


120  Frais  d'administration  et  Irais  Judioiaires. 


ANNÉES. 


SOCIÉTÉS 

n'ayant 

rien  dépensé. 


1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902 


41 
38 
40 
45 
89 
39 
41 


9  J.     . 


11.150 
10.880 
10.141 
12.587 
11.780 
11.781 
12.614 


SOCIÉTÉS 

AYAXT  DÉPENS* 


149 
159 
151 
146 
158 


PI 


148.546 
147.890 
154.293 
158.137 
167.096 
164    174.017 

162  I  174.127 

I 
l 


Dépense 


1 


Fr. 


^11 


Fr.  C. 


85  956   0  60 


92.769 
80.400 
81.086 
75.810 
109.676 
114.228 


0  63 
0  52 
0  51 
0  45 

0  68 
0  65 


.^0^         FRANCS.  —  LES  80Gi6t6s  DB  SBGOOBS  DBS  MINES 

13«  Jetons  de  présence  aux  membres  des  conseils 
d'administration. 

Les  statuts  d'un  certain  nombre  de  sociétés,  les  plus  importantes, 
autorisent  le  paiement  de  jetons  de  présence  aux  membres  de 
leurs  conseils  d'administration.  La  valeur  de  ces  jetons  varie  de 
1  franc  à  5  francs  par  séance. 


AK^RBS. 


IftOfl 

laar 

18B9». ? 

ISOfi.. 

190& 

1901 

190S ,.. . 


NOMBRE 

DB 

NOMBRE 

DE 

DÉPENS 

JBTONS   DB 

E  POUR 

PRÉSENCB 

sociétés. 

participants. 

^^*^«-           SOd^ 

Fr.                Fr.  C. 

70 

108.997 

20.084                0  19 

78 

110.941 

21.540                0  19 

76 

116.873 

22.157                0  19 

83 

1S1.647 

22  565                0  19 

86 

186.754 

22.788                0  18 

86 

185.510 

25.914 

0 19    n 

85 

126.143 

24.408 

0  19         1 

t4°  Indemnités  aux  membres  du  bureau  et  aux  visiteurs 
des  malades. 

Des  indem  nités  sont  également  accordées  dans  un  certain  nombre 
de  sociétés^  aux  membres  du  bureau  chargés  de  la  direction  de  la 
société  et  aux  visiteurs  chargés  du  contrôle  des  malades  : 


ANNÉES. 

NOMBRE 

DE 

sociétés. 

NOMBRE 

DB 

participants. 

DÉPENSE               1 

totale. 

par 
sociétaire. 

mee 

63 
67 
72 
80 
84 
82 
86 

68.102 
80.260 
83.457 
92.775 
97.737 
107.911 
98.669 

Fr. 

28.941 
32.909 
86.000 
38.091 
89.820 
44.397 
40.998 

Pr.  a 
0  42 
0  41 
0  48 
0  49 
0  40 
0  41 
0  41 

I&97. ..*.,...*.  . . , 

lasi  ..-...*..,..,.,. 

'  lg99                  ^ ... 

iTOÙ, ,  »*,♦,    

lûÛt.  >.. *  .w... 

IflDS  ».-*.,. * 

DB  1896  K  1902. 
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FRANCK.    —   STATISTIQUE   DBS   AGGIOBNTS   DU  TRAVAIL 

FRANCE 


STATISTIQUE  DES  ACCIDEiNTS  DU  TRAVAIL  EN  1903 

d'aprks  les  ordonnances  et  les  jugements  rendus  en  vertu  de  l'ar- 
ticle  16  DE  LA  LOI  du   9   AVRIL   1898  (*). 


Ûêt 


pes. 


H 


11 


1^ 


n 


bRAi^QIES 


E>MNDuaThrB. 


].   -  AantcVLTPïiE  ET 
f&hStï  . , , 


KXTfUCTIVÉS. 

a)  IdiJis,  taitiiâreB  et 

S4\\tiûi  ,.,. 

fri  Carrièrci , .  ,* 


ni.  —  tKp«*TR[li»  DB 

û)  UmatTitA  el  nino- 
lerici 

ô]  Rucr^rJeâ  «t  ntAnt- 
iieriei!!.  .^^ *..%.. 

c)  T>itiï\HrKt 

d}  Rrit&seribg  eL  malle- 


£)  AitU^î  iûiliJilries 
du  ratimeatilion. 

IV  ►  —  ISDtlÉTHIES 

a^  1ndti>tri«j  chimi- 
ques au  {T^ral. 

f')  Li«ine^  k  gwi 

c]  TeîDlureâf  bbochi- 
m^nU  «pprét,  net- 
toyi^e 


NOMBRE  DE  PERSONNES 

TUÉES  OU  BLESSiSS 


de 
moins 

de 
16  ans. 


V,  —  PAfil^R, 
CAOUTCHOUC,  £TC. 

<>  CjioukboitD  ei  toc- 

C^dlD^J 

b)  Palliera  et  cartons.. 

c)  Inrtuâlru'fi  du  Une, 

m  toilu^lrtei  po 
ijgiapb^uej .... 

Vi.   —  TtXTILlS. 

à]  Lodo^lrici  textiles 
prap  rem  sut  dites. 

ft)  Tnv^i]  de^  étoffes 
tt  T(ïtemeiiL'>  .... 

Vil*  —  cuiKa  ET 

a)  Prépara LioD        des 

caïn  ti  pfuax. . . 

b)  Fiibriatioii  d'objets 

«n  cuir  et  peaa . . 


2 
11 


!     29 

41 
14 


nés 

Femj 

de 

de 

16  ans 

moins 

et 

de 

plus. 

16  ans. 

215 

]> 

1.176 
588 

151 

» 

116 
125 

114 

B 

190 

1 

260 
54 

V 

96 

i 

25 
181 

4 

83 

3 

377 

33 

133 

8 

84 

» 

83 

1 

de 
16  ans 

et 
plus. 


5 
23 


41 


21 


2 
23 


175 
47 


4 
12 


Total 


223 


i.214 
535 


151 


122 

128 


122 
221 


274 
55 


127 


29 
219 


126 


202 


101 


CAS 

DE 

mort. 


30 


180 
83 


29 


28 


toule. 


28 
19 


par- 
tielle. 


188 


1.006 
433 


120 


110 
111 


105 
208 


2U 

49 


125 


27 
199 


124 


604 
191 


75 
97 


NOMBRE 

POUR 

le  cas  de  mort 


des 

Mes 

con- 

en- 

joints. 

fants. 

19 

37 

149 
64 

305 
105 

21 

88 

8  % 
13 

16 
28 

12 

26 

9 

12 

> 

» 

22 

9 

» 

1 

2 

12 

i 
96 

1 

3 

17 

24 

8 

9 

10     j     17 
8     i      8 


des 
ascen- 
dants. 


30 
13 


10   I 
1 


(1)  Voir  Bulleiin  fkd  assurances  sociales,  1903,  p.  115,  la  même  statistique  ponr  les  années  1901  et  1902. 
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NOMBRE  DES  PERSONNES 



CAS 

NOMBRE 

des 

BRANCHES 

TUtKS 

ou  BLESSÉES 

CAS 

D'INCAPACITÉ                      POUR                  II 

permanente.          le  cas  de  mort        1 

Hommes. 

Femmes. 

iroo- 

D'IROUSTRIB. 

de 

de 

de 

de 

Total 

DE 

des 

des 

des 

moins 

16  ans 

moins 

16  ans 

mort. 

totale. 

par- 

pct. 

de 

et 

de 

et 

eoB- 

en- 

ascen- 

16 ans. 

plus. 

16  ans. 

plus. 

^^^  [joints. 

fants. 

dants. 

Vm.  —  INDUSTRIt 

DO  B0I8. 

19 

à)  Travaux    de  MU- 
mesl,    cbarpente 
en  bois,    menai- 

20 

«firie 

8 

6C4 

• 

» 

Clâ 

40 

5 

557       35 

1 

55 

2 

b)  AoUte  gros  ouvra* 

^gts  en  bois 

13 

6«< 

•  • 

2 

643 

20 

6 

608,      23 

39 

4 

SI 

blellerie 

5 

147 

1 

13 

166 

1 

1 

164 

1 

3 

• 

IX.  -  MtTADX. 

is 

a)  Métallorgie  do  fer. 
de    l'acier,    fer- 

ronnerie  

57 

1.140 

2 

11 

1,210 

63 

9 

1.138 

55 

65 

10 

93 

b)  Cbarpenie   en    fer 

etierrarerie 

36 

228 

• 

2 

266 

18 

2 

846 

11 

12 

6 

84 

c)  Chaudronnerie, 
fonderie    de     8« 
fusion    et    coos- 
trnctions  mécani- 

^  ss 

qoes 

50 

1.111 

4 

20 

1.185 

43 

9 

1.133 

34 

57 

10 

d)  >léta]Iurgie,     fon- 

derie   et   triTail 

dai  métaux  ordi- 

naires autres  que 

le  fer  et  l'acier... 

2 

53 

8 

10 

67 

2 

1 

6i         1 

3 

1 

i6 

e)  Mécanique  fine 

5 

39 

« 

3 

48 

1 

» 

47 

1 

4 

• 

87 

r.  MéUnx  précieux... 

X.  —  TRAVAUX  PUBLICS 
irr  DATDIBNT. 

i 

7 

» 

4 

12 

1 

• 

11 

• 

» 

> 

88 

i  io  Éleclri- 

29 

a)  mstn-  \    cité 

3 

170 

• 

8 

181 

80 

2 

159 

10 

14 

9 

butions    (  i*   Antres 

urbaines.   /    distribu- 

<    tions.... 

Jt 

7 

» 

> 

7 

> 

> 

7 

> 

i 

• 

30 

b)  Autres    entreprises 
de    travaux    pu- 
blics et  de  b&ti- 

œenl 

16 

2.100 

» 

3 

2.128 

293 

39 

1.796 

828 

331 

53 

XI.    —    TRAVAIL     DBS 

PIERRES  RT  DES  TER- 

RES AU  FEU. 

31 

a)  Chaufoumerie      et 

briqueterie 

i6 

176 

1 

5 

198 

18 

3 

177 

15 

24 

2 

38 

b]  Céramique 

5 

47 

9 

6 

58 

9 

j» 

4fl 

8 

6 

• 

33 

Cl  Verrerie. 

7 

liO 

1 

3 

121 

8 

2 

111 

8 

17 

> 

%^f         T    V  i  ■  wi  »#  ••      •■••••• 

XU.  —  MANUTENTION 

ET  TRANSPORTS. 

34 

a)  Entreprises  de  char- 
i         gement  ei  déchar- 
;          gemenL     Entre- 

1         pdU  et  magasins. 

5 

287 

4 

5 

298 

30 

» 

268 

24 

34 

3 

35 

b)  Transport  par  terre. 

i 

1.011 

» 

1 

1.013 

108 

9 

836 

131 

176 

21 

36 

c)  Transporta  par  voie 

81 

ferrée 

2 

830 
226 

> 

7 
1 

837 
289 

245 
58 

14 
3 

578 
168 

204 
41 

305 
81 

40 
18 

d)  Transports  par  eau. 

XIIL  —  Industries 

IHSUFflSAMMENT  DÉ- 

810NÂES 

i 

6 

» 

3 

10 

1 

2 

7 

1 

1 

» 

Totaux 

404 

12.»26 

65 

458 

13.853 

1.52i 

179 

18.150 

1.198 

1.904 

265 

i 
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AUTRICHE 
ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


NOUVELLES  TABLES 

DE 

CALCUL    DES   CAPITAUX   REPRÉSENTATIFS 

Analyse  par  K.  FUSTER. 


l*"  Ud  arrêté  ministériel  du  8  octobre  1889  (*)a  porté  à  la  connais- 
sance des  caisses  d'assurance  les  tables  nécessaires  pourle  calcul  du 
capital  représentatif  des  rentes  allouées  (intérêt  3  1/2  0/0).  Les 
valeurs  indiquées  dans  ces  tables  sont  reproduites  dans  le  tableau 
ci-après  (colonnes  2,  5,  7  et  9).  Elles  représentent  le  capital  d'une 
rente  viagère  de  1,  payable  à  Tavance  par  mensualités  : 

Colonne  î:  aune  personne  devenue  mva/trf^(incapabledegain), 
totalement  ou  partiellement,  et  d'une  façon  permanente,  à  la  suite 
d*un  accident,  ou  bien  à  un  veuf,  ayant  droit  à  indemnité,  d'une 
femme  victime  d'un  accident  mortel  ; 

Colonne  5  :  k  une  veuve ^  jusqu'à  sa  mort,  ou  jusqu'à  son  rema- 
riage, en  tenant  compte  de  la  valeur  de  l'indemnité  de  rachat  (égal 
à  trois  annuités  de  la  rente)  qui  est  payable  en  cas  de  remariage; 

Colonne  7  ;  à  un  enfant  laissé  par  une  personne  victime  d'un 
accident  mortel,  rente  payable  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans  accom- 
plis; 

Colonne  P  ;  à  un  ascendant^  ayant  droit  à  indemnité,  laissé  par 
une  personne  victime  d'un  accident  du  travail. 

Nous  avons  arrondi  ces  valeurs  en  ne  prenant  que  deux  déci- 
males. 

2'*)  Un  arrêté  ministériel  du  4  février  1903  a  mis  en  vigueur  de 
nouvelles  tables  (2).  Ces  valeurs  nouvelles  calculées  d'après  les  ré- 

{\)Amilkh^  Nachrichten^  1889,  Supplément^  p.  29  et  s. 
(2)      --  —  1903,  p.  55  et  s. 


MOUVBLLBS  TABLES  DE  GALCOL  DBS  CAPITAUX   RBPRftsBMTATIFS.         31 S 

sultats  obtenus  jusqu'à  fin  1901(*),  sont  reproduites  dans  notre  ta- 
bleau (colonnes  3,  4,  6,  8,  10).  On  pourra  donc  les  comparer  avec 
les  valeurs,  calculées  avec  beaucoup  moins  d'approximation  au 
début  de  Tapplication  de  la  loi.  Les  nouvelles  tables  de  1903  ont 
été  longuement  commentées  par  Tarrêlé  ministériel,  et  en  elles- 
mêmes,  elles  sont  beaucoup  plus  compliquées  que  les  tables  publiées 
ea  1889. 

Les  nouvelles  tables  ont  dû  servir  déjà  à  rétablissement  des  bi- 
lans de  1902.. 

Colonnes  S-4  :  invalides,  —  Ces  valeurs  sont  applicables  aux 
invalides  qui  sont  en  jouissance  d'une  rente  depuis  plus  de  2  ans 
à  dater  de  la  cessation  du  traitement  médical  et  sans  qu'on  distin- 
gue entre  l'incapacité  permanente  et  Tincapacité  partielle.  La  table 
cette  fois,  fait  varier  les  valeurs  selon  la  durée  de  jouissance  de 
la  rente.  Ainsi  la  colonne  3  indique  la  valeur  en  capital  d'une 
rente  de  1  franc,  lorsque  le  titulaire  a  joui  de  ladite  rente  pendant 
2  à  3  ans  à  dater  de  la  cessation  du  traitement  médical;  et  la  co- 
lonne 4  indique  la  valeur  en  capital  d'une  rente  de  1  franc,  lors- 
que le  titulaire  a  joui  de  ladite  rente  pendant  plus  de  11  ans  à 
dater  de  la  cessation  du  traitement* médical  :  nous  n'avons  indiqué 
que  ces  valeurs  extrêmes,  pour  ne  pas  reproduire  la  table  entière 
et  pour  pouvoir  juxtaposer  les  valeurs  nouvelles  aux  valeurs  ad- 
mises en  1889;  d'ailleurs,  comme  il  est  logique,  la  difiFérence  entre 
les  valeurs  applicables  à  l'invalide  de  fraîche  date  (colonne  3)  et 
celles  applicables  à  l'invalidité  déjà  bien  consolidée  (colonne  4)  n'est 
sensible  que  pour  les  invalides  encore  jeunes,  et  se  rapproche 
ensuite  de  plus  en  plus,  au  point  de  se  confondre  à  partir  de  l'âge 
de  80  ans  (si  Ton  compte  par  3  décimales)  ou  même  de  76  (si  l'on 
arrondit  à  deux  décimales).  De  même,  pour  des  individus  du  même 
âge,  c'est  surtout  pendant  les  premières  années  de  jouissance  que 
l'existence  d'une  année  d'invalidité  de  plus  ou  de  moins  fait  varier 
la  valeur  en  capital  :  voici,  par  exemple,  les  valeurs  en  capital 
d'une  rente  de  1  franc,  pour  un  invalide  âgé  de  22  ans  : 


Jouissant  de  sa  re 

nte 

depuis 

2  à 

3  à 

4  à 

5  à 

6  à 

3 
4 
5 

6 
7 

ans, 

elc 

15.730 
16.281 

16.623 

.       16.873 

47.082 

(i;  Les  calculs  oDt  porté  sur  35.615  invalides,  4.883  veuves  et  9.112  orphelins. 
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Jouissant  de  sa  rente  depuis    7  à    8  ans,  etc i7.253 

-  8à9        -       17.387 

-  9  à  40        -       17.483 

—  10  à  H        —       17.539 

—  plus  de  11  ans 17.559 


J.ors  de  rétablissement  des  bilans,  on  multiplie  donc  par  la  va« 
leur  correspondante  l'annuité  de  rente  liquide  (payable)  à  ce  mo- 
ment-là, c'est-à-dire  au  31  décembre. 

lî  sera  publié  ultérieurement  une  table  des  valeurs  applica- 
bles aux  blessés  qui  se  trouvent  encore  en  traitement  médical  ou 
qui  ne  sont  pas,  depuis  2  ans  au  moins  à  dater  de  la  cessation  de 
ce  traitement,  en  jouissance  d'une  rente.  En  attendant,  le  bilan 
au  31  décembre  1902  a  été  établi,  en  ce  qui  concerne  ces  blessés, 
en  tenant  compte  des  tables  anciennes. 

Pourquoi  n'a-t-on  pas  tenu  compte  des  deux  premières  années 
qui  suivent  la  cessation  du  traitement  médical?  Parce  que,  dit  le 
rapport,  pendant  cette  période,  l'extinction  de  la  rente  pour  cause 
de  mopL  ne  joue  qu'un  faible  rôle  :  les  autres  causes  d'extinction 
(réduction  pour  cause  deguérison,  rentrée  dans  la  vie  active,  etc.), 
J'emporlenl  de  beaucoup. 

Plus  larrl,  il  ne  semble  pas  que  la  mortalité  des  pensionnés  dé- 
pende d'une  façon  appréciable  de  la  durée  de  jouissance  de  la 
renie;  en  d'autres  termes,  contrairement  aux  observations  faites 
sur  Tassurance  générale  contre  l'invalidité,  on  peut  admettre  que 
deux  invalides-accidents  du  même  âge  courent  le  même  risque 
de  mortaliliî,  quel  que  soit  le  nombre  (trois,  quatre,  dix,  etc..) 
d*années  écoulées  pour  chacun  d'eux  depuis  la  fin  de  la  période 
préparatoire  de  deux  années,  laissée  de  côté  comme  nous  venons 
de  le  dire.  Par  contre,  la  rentrée  dans  la  vie  active  ou  la  diminu- 
tion de  la  rente  pour  cause  de  réduction  du  degré  de  Tincapacité 
dépend  de  la  durée  de  jouissance  de  la  rente  et  les  deux  pension- 
nés considérés  courent  des  risques  différents.  Mais  cette  cause 
irexti notion  joue  de  moins  en  moins  à  mesure  que  s'accroît  la  durée 
de  jouissance,  et  Ton  a  pu,  dans  les  nouvelles  tables,  n'admettre 
que  jusqu'à  la  10*  année  la  possibilité  d'une  rentrée  dans  la  vie 
active  ou  d'une  réduction  de  la  rente,  et  négliger  par  surcroît  l'effet 
des  causes  diverses.  Cette  simplification  n'offrait  aucun  danger  : 
au  contraire,  elle  rend  les  valeurs  obtenues  plus  prudentes  encore. 

Coloïuies  6,  8,  10:  survivants.  —  D'après  le  commentaire  de 
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Penquête,  lorsqu'un  assuré  vient  d'être  tué,  il  peut  se  présenter 
deux  éventualités  :  ou  bien  chacun  des  survivants  protégés  par 
la  loi  reçoit  aussitôt  le  maximum  auquel  il  a  droit,  ou  bien  leur 
nombre  est  tel  que  les  50  0/0  du  salaire  du  décédé,  maximum 
attribué  par  la  loi  à  l'ensemble  des  survivanis,  sont  répartis  entre 
eux,  ce  qui  implique  une  réduction  de  chacune  de  leurs  pensions. 
Mais  il  vient  un  moment  où  ces  pensions  sont  ramenées  à  leur  ma- 
ximum. En  eflfet,  les  enfants  ne  touchent  des  pensions  que  jusqu'à 
l'expiration  de  la  13*  année,  et  chaque  fois  qu'une  de  ces  pensions 
arrive  ainsi  à  extinction,  les  autres  ayants  droit  survivanis  en 
bénéficient.  Voici  par  exemple  une  famille  composée  d'une  veuve 
et  de  3  enfants  légitimes  :  lorsque  le  cadet  de  ces  enfants  aura  15 
ans,  les  autres  membres  de  la  famille  entreront  en  jouissance  de 
leop  rente  maximum.  Les  droits  des  survivants  représentent  donc, 
d'une  part  une  rente  de  50  0/0,  payable  à  la  famille  jusqu'au  mo- 
ment où  ce  dernier  enfant  a  atteint  Tâge  de  15  ans,  d'autre  part  une 
série  de  rentes  maxima  différées  jusqu'à  ce  moment;  la  première 
rente  est  désignée  ci-après  sous  le  titre  de  rente  de  famille.  Si  celle 
rente  de  famille  devait,  pendant  toute  la  durée,  avoir  toujours  le 
même  montant,  la  valeur  en  serait  celle  d'une  rente  ordinaire  d'une 
égale  durée.  Mais  cette  rente  peut  être  réduite  à  la  suite  de  la 
mort  de  divers  membres  de  la  famille  on  de  remariage  de  la  veuve. 
Ces  éventualités  ont  été  chiffrées  et  Ton  a  pu  dresser  la  table  que 
nous  donnons  en  annexe  à  la  table  principale  (renies  de  famille). 
On  trouve  dans  la  table  principale  (colonnes  6,  8,  10)  les  valeurs 
des  rentes  de  veuves^  d'orphelins  et  d* ascendants^  pour  les  cas  où 
une  renie  de  famille  n'est  pas  payée  ou  du  moins  ne  l'est  plus. 

Nous  empruntons  quelques  autres  renseignements  à  la  circulaire 
ministérielle  elle-même.  D'après  ce  documenl,  dans  la  table  géné- 
rale que  nous  donnons  (colonnes  6,  8  et  10),  les  valeurs  sont  immé- 
diatement applicables  s'il  s'agit  de  survivants  qui  se  trouvent  en 
jouissance  de  la  pleine  renie,  prévue  à  l'art.  7  de  la  loi  et  pour 
lesquels,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  ou  plus  à  prévoir  de  dimi- 
nution du  montant  de  la  rente  pour  concurrence  avec  d'autres 
membres  de  la  famille. 

Si  cette  concurrence  se  produit  encore  le  jour  de  rétablissement 
du  bilan,  et  si,  en  d'autres  termes,  les  divers  membres  de  la  fa- 
mille ne  sont  pas  en  jouissance  de  la  pleine  rente  légale,  les  va- 
leurs doivent  être  calculées  séparément  :  d'une  part  pour  le  mon- 
tanl  total  des  rentes  dues  à  la  famille  survivante  (50  0/0  de  salaire 


L 


3!6 


AUTRICHE.    —   ASSURANCB   CONTRE   LES   ACCIDENTS. 


du  décédé)  jusqu'au  moment  où  les  divers  membres  de  la  famille 
entreront  au  plus  tard  en  jouissance  de  la  pleine  rente  (rente  de 
famille),  d'autre  part,  pour  les  pleines  rentes  payables  aux  divers 
membres  de  la  famille,  à  dater  de  ce  moment-là. 

a)  La  table  annexe  donne  donc  la  valeur  d'une  rente  de  famille 
de  1  franc  payable  à  une  famille  jusqu'au  moment  extrême  où, 
toutes  les  rentes  d'orphelins  étant  éteintes,  les  autres  membres  de 
la  Tamille  entrent  en  jouissance  du  maximum  prévu  pour  chacun 
par  la  loi.  Pour  se  servir  de  cette  table,  il  faut  donc  déterminer 
tout  d'abord,  en  tenant  compte  des  jumeaux,  des  illégitimes,  quel  est 
Tenfant  qui  restera  le  dernier  en  jouissance  d'une  rente,  et  la  du- 
rée de  la  rente  de  famille  est  le  temps  qui  s'écoule  jusqu'à  Textinc- 
tlon  de  la  rente  de  cet  enfant;  la  plupart  du  temps,  cet  enfant  dé- 
terminant sera  le  troisième  en  remontant  à  partir  du  plus  jeune. 

L'âge  de  l'enfant  déterminant  est  inscrit  dans  la  i"  colonne  de 
la  table  annexe,  de  sorte  que  la  durée  de  la  rente  de  famille  repré- 
sente toujours' la  différence  entre  cet  âge  et  le  nombre  15.  On  mul- 
tit)lie  alors  le  demi-salaire  de  l'assuré  tué  par  la  valeur  indiquée  à 
la  2*  colonne. 

6)  A  la  valeur  de  la  rente  de  famille,  il  faut  alors  ajouter  la  va- 
leur des  pleines  rentes  de  veuve,  d'orphelins  ou  d'ascendant  diffé- 
rées jusqu'au  moment  où  cet  enfant  atteint  l'âge  de  15  ans.  Ces 
valeurs  sont  indiquées  dans  des  tables  spéciales  trop  étendues  pour 
être  reproduites  ici  intégralement,  mais  nous  indiquerons  les  valeurs 
extrêmes,  de  façon  à  donner  une  idée  du  mode  d'établissement  de 
la  table  des  valeurs  auxquelles  on  aboutit.  Voici  d'abord  des  ex- 
traits de  la  table  relative  aux  veuves. 


AGE  DE  LA  VEUVE. 
1S 

AGE  DE  L'ENFANT  DÉTERMLNANT                          | 

0 

1 

D 

1  14U 

2 

6 

12 

......        ï> 

j 

» 

13 

» 

14 

> 

0,967 
1,039 
i,«5 

: 

ifi 

1  il.. 

1,238      1  3fi8 

: 

as 

4,089 
4.U1 

4,170 

4,437 
4,499 
4,536 

4,810 
4,883 
4,928 

:  fi  R03 

10531  ***  ^*A 

12,400 
12.565 
12,694 

36.* 

6,713 

6,798 

10.702 

'  10,837 

11,588 
11,728 

37 

fis 

fl3. 

> 



6,627 

......            D 

1         5» 

7.454 

7,143 

» 

8.350 
8.3S4 
7,720 

Gl 

r 
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Voici  d'autre  part  un  extrait  de  la  table  relative  aux  enrânis  : 


AGE  DE  L'ENFANT 

A   PENSIONNER 

(aatre  qae  reofanldéieriniDaDt.) 

AGE  DB  L'ENFANT  DBTERftllNANT                           | 

1 

0.401 
> 

2           3 

6 

«2 

6.213 

6,764 

6.671 

6.288 

13 

14 

7,707 
8:U9 
8.434 
8.080 

0 

0,8i9     1,255 
0,480     A.MO 

2,682 
2.666 
2,322 
1,823 

6,926 
7.570 
7.527 
7,160 

1 

2 

0,5U 
1» 

8 

11 

>           > 

9 

0,863 

» 

1,764 
0,90i 

2.704 
1.841 
0,940 

« 

13 

1 

g^^a 

La  valeur  indiquée  dans  ces  tables,  pour  un  âge  x^  doit  être 
multipliée  par  le  montant  de  la  rente  que  touchera  la  personne  en 
question,  aussitôt  qu'elle  entrera  en  jouissance  de  la  pleine  rente. 
11  va  sans  dire  que  les  enfants  plus  âgés  que  l'enfant  déterminant, 
ainsi  que  lui-même,  restent  ici  en  dehors  du  calcul,  puisque,  à  ce 
moment-là,  ils  ne  toucheront  plus  aucune  rente. 

Le  total  des  valeurs  de  la  «  rente  de  famille  et  des  rentes  ainsi 
différées  payables  aux  divers  membres  de  la  famille  donne  la  valeur 
totale  des  rentes  payables  aux  membres  de  la  famille  en  question. 
Les  établissements  n'indiqueront  dans  leurs  bilans  que  la  valeur  to- 
tale des  rentes  aux  survivants,  sans  la  décomposeren  trois  chiffres. 

Un  exemple  montrera  plus  clairement  comment  on  évaluera  le 
capital  représentatif  des  rentes  payables  aux  membres  d'une  famille, 
au  moyen  des  tables  que  nous  reproduisons  totalement  ou  partiel- 
lement. 

Une  famille  comprend  une  veuve,  âgée  de  37  ans,  et  5  enfants 
légitimes  âgés  de  1,  3,  6,  8  et  10  ans.  Le  mari  tué  gagnait  1.060 
francs  par  an.  L'enfant  déterminé  (3*  en  partant  du  plus  jeune), 
est  âgé  de  6  an?,  d'où  : 

1^  Valeur  de  la  rente  de  famille 7.482  x  530  =  3.965  46 

9o  —  différée  de  la  veuve 6  798  x  212  =  1.441  17 

3»  -  da  plus  jeooe  enfant 2.666  x  i59  =      423  89 

4»  —  du  deexième  enfant 1.829X159=     290  81 


6.121  33 


On  a  jugé  inutile  de  faire  une  table  pour  les  rentes  différées 
d'ascendants  y  car  elle  ne  servirait  que  dans  des  cas  très  rares.  Le 
ministère  donne  pourtant,  dans  une  table  spéciale,  que  nous  croyons 
inutile  de  reproduire,  les  éléments  de  calcul  nécessaire. 
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Table  de  rassurance  autrichienne  contre  le$  accidents  du  travixU  pour  U  calcul 
du  capital  correspondant  aux  pensions  allouées  (1). 


VEUVES 


» 

8,58 

8,74 

8,89 

9,03 

9,iG 

9,31 

9,48 

9,68 

9,92 

40,19 

10.52 

10.89 

41,29 

11.73 

12.17 

12.61 

13,03 

13.41 

13,77 

14.09 

14,36 

14,58 

14,77 

14,90 

1498 

15    D 

14.98 

14,90 

14,77 

14.61 

14,40 

14.16 

13,89 


8,82 

8,37 

8,45 

8.55 

8,68 

8.84 

0,03 

9,f6 

9.55 

9,87 

10.25 

10.66 

11,08 

11,50 

11.88 

12,23 

12,55 

12,83 

13.08 

13,30 

13,49 

13.64 

13,76 

13,85 

13,89 

13,89 

13,87 

18,80 

13,71 

13,59 

13.46 

13.31 

13.14 

12.96 


ORPHELINS 


1880 

7 


7.80 
9.60 
9,57 
9,21 
8,72 
8,16 
7.53 
6,85 
6,12 
5,36 
4,55 
8.71 
2.84 
1,93 
0.08 


1908 

8 


8.62 
9,40 
9,40 

o.on 

9,57 
8,02 
7,40 
6,74 
6.04 
5.29 
4,51 
3,68 
2,81 
1,92 
0,08 


ASCENDANTS 


i889 
9 


17.87 
17,64 
17,41 
17,17 
16.93 
16,69 
16.44 
16,19 
15.93 
15,67 
15,41 
15.14 
14,87 
44,60 
14,32 
14,03 
13.74 
13,45 
13.15 


1903 

10 


15.63 
15,30 
15,16 
14.91 
14.65 
14,39 
14.12 
13,85 
13,57 


1 1  j  TûtiT  ctlcuJer  la  valeur  en  capital  de  la  renie  servie  pour  cause  d'accident  que  rf  çoil  on  indemnisé  dont 
î  âge  Bil  dtmiiâ  diifls  la  colonne  1,  il  faut  maliiplier  la  renie  annuelle  par  le  chiffre  fiffurant  en  lace  del'ige, 
dins  rune  lïe*  colbnnes  suivanlea.  selon  qu'il  s'agil  d'un  malade  (ble«s^\  d'une  vea\'e,  d'on  orphelin  ou 
a  un  â^»uiiatit,  ' 


>^ 
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ORPHELINS 


1003 

8 


ASCENDANTS 

1889       1003 

9  iO 


<«,85 

43.29 

12.55 

43,00 

14,24 

42,71 

44.93 

42.42 

1«,62 

42,12 

41.30 

44,82 

40,98 

11,51 

10.65 

1    44,20 

40,33 

1    40.89 

10,00 

j    40,58 

9,67 

40.26 

9.34 

9,95 

9,01 

9,63 

8,68 

9.32 

8,35 

9,00 

8,03 

8.68 

7,74 

8.37 

7,39 

8.06 

7,08 

7,75 

6,78 

7.45 

6,48 

7.45 

6.48 

6.85 

6,90 

6,56 

5,62 

6.27 

5,33 

5,99 

5,09 

5,72 

4,83 

5.45 

4,59 

5,49 

4,36 

4.93 

*,44 

4.68 

3,92 

4,43 

372 

4,20 

3.53 

3,06 

3,35 

3,74 

3,48 

3,51 

3,02 

3,30 

2,87 

3,08 

2,73 

2.86 

2,60 

2.65 

2,48 

2.44 

2.37 

2.23 

2,26 

.2.02 

2.45 

4.82 

2,05 

4,62 

4.95 

4.U 

4.85 

4.27 

4.74 

4,42 

4,03 

4,00 

4.49 

0.90 

4,31 

0.77 

4,03 

0,53 

» 

0,54 

y 
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Ânneace  à  la  table  principale. 
Rente  de  famille, 

A^e  lie  Rente  de  Rente 

t'«uRanL  famille.  temporaire. 

Û 11,0077  11,3580 

1 10,4736  10,7907 

2 9,9218  10,2010 

3 9,3494  9,5872 

4 8,7539  8,9490 

5 _ 8,1325  8,2858 

6 , 7,4821  7,5956 

7 6,7993  6,8780 

8 6,0822  6,1314 

9 5,3290  5,3551 

10 4,5383  4,5477 

11 , , , . , 3,7092  3,7082 

12 2,8415  2,8348 

i3„ 1,9345     1,9267 

14, , . , 0,9875  0,9823 
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LUXEMBOURG 


PREMIÈRE  STATISTIQUE  DE  L'ASSURANCE 


CONTRE 


LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  (1903) 

Analyse  par  E.  PUSTER  (1) 


La  corporatioQ  d'assurance  contre  les  accidents  du  grand-duché 
i  de  Luxembourg  vient  de  publier  son  premier  rapport.  Il  est  relatif 

I  aux  opéralions  efTectuées  par  elle  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la 

loi  du  5  avril  1902  jusqu'au  31  décembre  1903. 

Il  va  de  soi  que  les  chiffres  ci-après  ne  donnent  pas  un  tableau 
;  définitif  des  règlements  des  sinistres  afférents  aux  accidents  surve- 

[  nus  en  1903  ;  un  certain  nombre  de  ces  derniers  n'ont  pu  être  réglés 

qu'en  1904. 

C'est  aussi  ce  qu'explique  la  faible  importance  des  charges  à  ré- 
partir (capital  représentatif  des  rentes  y  compris)  soit  206.683 
francs.  Celte  charge  rapprochée  du  total  des  salaires  entrant  en 
compte  (20.717.596  francs  payés  à  37.330  assurés)  ne  représente 
—  si  l'on  fait  abstraction  des  classes  de  risque  —  que  0,998  0/0 
ou  9,98  0/00. 

D'ores  et  déjà,  il  est  permis  de  constater,  dit  l'éminent  président 
de  la  Corporation,  M.  le  conseiller  d'État  Neumann,  que  l'industrie 
luxembourgeoise  a  vu  ses  charges  diminuées  par  l'application  de 
la  nouvelle  loi  et  que  les  charges  de  l'industrie  luxembourgeoise 
dépasseront  difficilement  celles  du  groupe  comparable  et  voisin,  la 
corporation  du  fer  du  Sud-Ouest  de  l'Allemagne  ;  et  cependant 
cette  dernière  ne  répartit  pas  le  capital  représentatif  des  rentes. 


(1)  Voir  le  lexle  de  la  loi  et  les  tezles  d'applicalion,  Bulletin,  1902,  p.  337  el  1903, 
p.  29  et  228. 
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La  Ck>rporation  du  fer  du  Sud-Ouest  de  l'Allemagne  accuse,  eo 
effet,  les  charges  suivantes,,  par  1.000  marcs  de  salaires  : 


I 


!885-8« 4,06 

1887 9,85 

1888 9,88 

1889 8,36 

1890 9,97 

1891 10,83 

1892 12,42 

1893 14,26 

1894. 13,42 

1895 13,18 

1896 12,84 

1H97 ; 11,72 

1H98 11.57 

1899 10,98 

1900 H,23 

IfiOl 16,55 

1902 -.   .   .   .  16.77 


Le  bureau  de  la  Corporation  comprend»  outre  le  président,  six 
membres  titulaires  et  six  suppléants  (tous  directeurs  ou  administra- 
teurs de  mines,  forges  et  chemins  de  fer).  Le  secrétaire  général 
est  M-  Urbany. 

La  corporation,  après  de  longues  négociations,  a  indemnisé  les 
4  Compagnies  d'assurance  (Patrimoine,  Secours,  Winterthar  et 
Zurirh)  auxquelles  elle  se  substituait,  en  leur  garantissant  J5  0/0 
des  primes  à  courir  depuis  le  15  avril  1903,  ou  20.060  francs  en 
1903, 

Elle  a  engagé  des  pourparlers  avec  Tltalie,  la  France,  TAllema- 
gùBj  la  Belgique,  au  sujet  des  étrangers  bénéficiaires  de  rentes  ou 
de  leurs  ayants-droit  non  domiciliés  dans  le  Luxembourg,  — et  elle 
a  traité  avec  TAllemagne  au  sujet  des  exploitations  quioccupentdaDS 
l'un  ou  l'autre  pays,  à  titre  temporaire,  des  ouvriers  assujettis  à 
fassurance  dans  l'autre  nation. 

Voici  la  statistique  des  accidents  indemnisés  pour  la  première 
fois  : 

N0fnbî*e  d'entreprises  assurées 523 

Jttmére  moyen  d'assurés 37.330 
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CSOKTRE   LBS   ACCIDENTS  DU   TBAVAIL   (1903). 

a)  Nombre,  âge  et  sexe  des  blessés  : 

Adultes,  hommes 

Jeunes  gens  (moins  de  16  ans)  masc 

Total 

Soit  par  i.OOO  assurés; 

b)  Objets  et  circonstances  expliquant  l'accident  : 

Moteurs,  transmissions  et  machines-outils 

Ascenseurs,  grues,  etc 

Chaudières,  canalisations  de  vapeur,  etc.  (explo- 
sions)   

Matières  explosives  (poudre,  dynamite,  etc.)  .  .  . 

Matières  brûlantes  ou  asphyxiantes,  gaz,  vapeurs. 

Ruptures,  chutes  d'objets 

Chute  du  haut  d'échelles  et  dans  des  excavations  .  . 

Manutention  d'objets 

Charrois,  écrasements  par  des  voitures,  etc  ...  . 

Accidents  de  chemins  de  fer 

Eclatement  et  projections  de  métal,  corps  étrangers 
dans  l'œil 

Animaux  (coups  et  morsures) 

Articles  et  objets  ordinaires  (marteaux,  haches,  etc.). 

Divers 


c)  Suite  des  blessures  : 

Mort 

Soit  pour  cent  des  accidents  indemnisés 
Incapacité  permanente  totale 

—  —         partielle 

—  —        passagère  


333 


258 
39 


297 


Nombre  des  survivants,  ayants-droit  des  tues 

—  veuves  

—  orphelins 

—  ascendants 


Total 


Nombre  des  blessés  pour  lesquels  ont  été  effectuées 
des  déclarations  d'accidents 

Soit  par  1.000  assurés 

Accidents  indemnisés  par  rapport  aux  accidents  dé- 
clarés   


7,95 


22 
3 

1 
8 
12 
99 
46 
27 
20 
28 

2 

6 

21 

0 


32  ^ 
10  70 

164 
101 


11 

18 
4 

33 


3.72b 
99,78 

7,97 


f 
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Nature  des  blessures  : 

Écrasements .  .  131 

Coupures 29 

Brûlures 13 

Fractures 89 

Ëûtorses,  arrachements,  contusions 17 

Hernies 7 

Asphyxies 3 

Foudroiement » 

Diverses 8 

Total 297 

Parties  du  corps  atteintes  : 

Tête  et  cou 15 

Yeux 29 

Maias  et  pieds 87 

Jambes   et  bras 106 

Dos 38 

Plusieurs  parties  du  corps  à  la  fois 22 

Total ""297" 

Les  indemnités  afférentes  à  Texercice  1903  s'élèvent  à  32.773 

francs  dont  : 

Indemnités  aux  blessés  et  à  leurs  ayants-droit  .  .  22.8U 

Hôpitaux 6.161 

Traitement   médical 2.246 

Pharmaciens  et  bandagistes  .  * 1.552 

Total 32.773 

Le  nombre  des  accidents  indemnisés  (règlements  de  sinistres) 
est  de  163. 

Le  salaire  par  assuré  (8  1/2  mois)  s'élevait  à  554  fr.  98. 

La  charge  par  accident  a  été  de  8  fr.  79. 

La  renie  moyenne  par  blessé  a  atteint  133  fr.  33. 

H  blessés  ont  vu  racheter  leur  rente  inférieure  à  20  0/0  de  la 
rente  maximum,  dont  5  nationaux  et  6  étrangers. 

L%%  frais  d'administration  SQ  sont  élevés  à  19.570  francs  dont 
7.988  francs  à  la  charge  de  l'État. 

En  somme,  le  total  des  salaires  considérés  s*élevant  à      20.717.596 
(au   lieu  de    20.823.434    francs    effectivement 

payés)  soit  par  assuré  (8  1/2  mois) 355 

et  la  charge  totale  étant  de 206.683 
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la  charge  a  été  par  assuré  de 5,53 

ou  par  i. 000  francs  de  salaire 9,98 

dont  :  pour  les  indemûités  par  assuré 0,K7 

ou  par  1.000  francs  de  salaire 1,58 

pour  les  frais  d'administration 0,5i 

ou  par  1.000  francs  de  salaire .  0,9^ 


Importance  des  diverses  classes  de  risques  et  répartitioti 
des  charges  entre  elles. 


CLASSE 

DB   RISQUES 

et  coefficient. 


A 

B  6... 

C  10. 

D  15. 

ESO. 

F87., 

6  35. 
(1)  H  45.. 

I  53.. 
(«)  K  60. 
(3)  L  70.  . 
(A)  M  80. . 

Total. 


ASSURÉS. 


197 
2.870 

559 
3.139 
3.000 
8.507 
4.844 

44 
5.215 
3.10C 
5.847 


37.330 


SALAIRES 

RNTRANT 

^n  compte 
fr. 


129.274 

304.654 

322  409 

1.284.157 

2.035.641 

4.999.352 

3.U2.749 

33.463 

3.320.12! 

1.9H.146 

2.934.B24 


UNITÉS 

DE 

contributioDC 
pour  1.000. 


COEFFI- 
CIENT 

OiNÉRAL 

de  répartition 

ponr  1.000 

unités. 


20.717.590 


775  64 

3.046  54 

4.836  13 

25.683  14 

54.962  30 

474.977  32 

154.923  70 

1.773  53 

199.207  26 

133.780  23 

234-769  92 

988.735  70 


0,20903798 


CONTRI- 
BUTION 

DIS 

diverges 
classes. 


162  13 

636  84 

1.010  93 

5.368  75 

11.489  40 

36.576  90 

32.384  96 

370  73 

41  641  88 

27.964  98 

49.075  82 


206.683  32 


CHARnj: 

M0YB7<NE 


S 

i. 

7 


022 
0  80 
0  71 

3  82 

4  29 

6  68 
8  42 

7  98 

8  99 
8  39 


H 


1  25 

2  OU 

3  i:î 

4  1^ 
Tt  tu 

7  ;!( 
9  ta 

11  07 

1°  :^i 

10  1% 


sizym 


(1)  Les  hants-fourneaux  occupent  3.833  ouvriers  (2.924.863  fr.  de  salaires)  :  charges  par  l.OOo  U,  * 
salaires  0  flr.  95. 
(21  Mines  métalliques,  au  jour  :  8.294  ouvriers.  1  flr.  71. 
(31  —  travaux  préparatoires  du  fond  :  2.647  oovriers,  2  flr.  78. 

(4)  >-  travaux  préparatoires  ei  abatages  au  fond  :  4.345  ouvriers,  3  fir.  88. 


Oq  obtient  le  coefficient  de  la  colonne  5  en  divisant  la  charge  io- 
lale  de  la  colonne  6  par  le  nombre  total  des  unités  de  contribution 
de  la  colonne  4. 

On  obtient  la  colonne  4  en  multipliant  les  salaires  de  chaqtte 
classe  (colonne  3)  par  le  coefficient  de  risques  de  la  classe  et  en  di- 
visant le  résultat  par  1.000. 

On  obtient  la  cotisation  de  chaque  classe  (colonne  6)  en  multi- 
pliant les  unités  de  contribution  inscrites  dans  la  colonne  4  par  1^ 
coefficient  général  (colonne  S). 
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l""  BéfiDÎtion  mathématique  de  la  cotisation  dans  les 
mutualités-accidents. 

Note  sommaire  de  xM.  Ch.  RENARD. 


C'est  un  fait  évident  que  dans  la  charge  des  accidents,  riojprévu 
ouïe  hasard  n'ont  qu'une  part  restreinte:  c'est  l'imprévoyance; 
ou  pour  mieux  dire  l'incurie  (défaut  de  surveillance  ou  mauvaise 
organisation  de  l'industriel)  qui  sont  prépondérantes. 

La  mutualité  pure  qui  fait  supporter  à  tous  les  industriels  d'une 
môme  profession  une  contribution  également  proportionnelle  à 
leurs  salaires  dans  le  risque  commun,  serait  donc  inéquitable;  les 
mesures  préventives  ou  prescriptions  défensives  en  vue  d'éviter  les 
accidents  n'ont  pas  d'efficacité  suffisante  quand  le  bon  vouloir  pa- 
tronal fait  défaut  :  ce  n'est  que  par  une  différenciation  dans  la  répar- 
tition des  cotisations  que  l'on  corrigera  l'iniquité  de  la  mutualité 
absolue  et  que  l'on  stimulera  le  zèle  préventif  du  monde  industriel. 
Ne  Toit'on  pas  les  Compagnies  à  primes  fixes  demander  aux  indus- 
triels assujettis  au  même  risque  des  taux  de  primes  différents  cal- 
culés en  tenant  égard  des  sinistres  anciens  dont  le  précédent  assu- 
reur les  informe.  Et  les  sociétés  mutuelles  elles-mêmes,  grâce  à  des 
systèmes  de  dégrèvements  ou  de  surcharges  facultatives  n'arriveol- 
eïles  pas,  après  coup  à  compenser  Tinégalité  de  risques  des  assurés 
de  même  profession  ? 

Mais  le  procédé  est  empirique.  — Quelle  serait  donc  la  formule 
mathématique  qui  permettrait  tout  en  respectant  l'idée  première  de 
fassurance  (mise  en  commun  des  risques)  et  en  protégeant  Tindus- 
triel  contre  les  cas  vraiment  fortuits,  de  ne  pas  l'indemniser  cepen- 
dant de  son  imprévoyance.  Remarquons  que  la  formule  à  trouver 
doit  être  telle  que  le  budget  de  l'assureur  ne  soit  pas  en  déficit  et 
que  le  dégrèvement  accordé  d'un  côté  soit  la  contre-partie  de  la 
surcharge  imposée  de  Tautre. 
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Cette  formule,  qui  trouverait  une  application  simple  dans  les  mu- 
tualités pures  professionnelles  et  qui  est  peut-être  celle  à  laquelle 
s'arrêterait  l'assurance  d'Élal-accidents  (si  tant  est  qu'elle  soit 
acceptable  en  France),  serait  d  après  nous  la  suivante  : 

«  La  cotisation  annuelle  doit  être  moyenne-proportionnelle  entre 
la  cotisation  normale  et  le  prix  de  revient  de  l'assurance  de  réta- 
blissement assuré  établi  d'après  les  cinq  derniers  exercices  ti  J. 
Elle  serait  suffisamment  élastique  pour  toujours  accommoder  les 
charges  de  chacun  aux  efforts  tentés  pour  amoindrir  le  risque:  Tin- 
dustriel  garderait  donc  toujours  un  intérêt  direct  aux  mesures  pré- 
ventives, tout  en  étant  constamment  protégé  par  l'assurance. 

Elle  paraît  donc  à  bien  des  égard  satisfaisante. 

2^  La  loi  belge  sur  les  accidents  du  travail  et  le  dictionnaire 
de  TAcadémie. 

Un  correspondant  belge  nous  écrit  de  Bruxelles  : 

Il  nous  revient  que  Texpression  «  agréation  des  sociétés  d'as- 
surance  »,  qui  figure  dans  la  loi  belge  du  24  décembre  J903^  a 
fait  en  France  l'objet  de  certaines  critiques  d'ordre  philologique. 
Le  mot  agréation^  a-t-on  dit,  n'est  pas  français;  c'est  un  inol 
belge... 

Tout  d'abord  il  convient  de  rappeler  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné les  auteurs  de  la  loi  à  parler  de  sociétés  agréées^  et  non 
pas  de  sociétés  autorisées  ou  approuvées  :  la  loi  de  1903  ne  régle- 
mente pas  d'une  manière  directe  l'assurance  contre  les  accidents; 
elle  ne  soumet  pas  l'exercice  de  cette  «  industrie  »  à  une  autorisa- 
tion ou  à  une  approbation  préalable.  Elle  se  borne  à  attacher  des 
avantages  spéciaux,  d'ailleurs  très  importants,  à  l'assurance  con- 
tractée avec  certains  assureurs  déterminés;  les  assureurs  agréés 
—  c'est  le  mot  propre!  —  par  le  Gouvernement.  En  fait,  les  chefs 
d'entreprise  auront  grand  soin  de  ne  traiter  qu'avec  des  assureurs 
de  cette  catégorie;  mais,  en  droit,  on  ne  leur  interdit  pas  de  s'a- 
dresser à  des  assureurs  non  agréés. 


(1)  On  sait  que  le  délai  de  cinq  aos  est  légalement  la  durée  normale  d'ane  période  d'ati- 
sorance-mutuelle  (argument  art.  25  décret  du  22  janvier  1868)  mais  comment  imposert^iL- 
on  les  établissements  qui  débutent.  On  sait  qae  tout  débat  entratoe  aoe  aggraTalion  du 
risque  normal  :  il  s'agirait  donc  de  déterminer  quelle  serait  la  surcharge  sur  la  cotisa- 
tion normale  à  imposer  aux  établissements  qui  sont  dans  ce  cas. 
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L'emploi  du  verbe  agréer  a,  par  des  nécessités  de  rédaction,  en- 
traîné l'emploi  du  substantif  agréation. 

Agréation  n'est  pas  dans  le  dictionnaire  de  l'Académie  ;  il  n'est 
pas  non  plus  dans  Littré.  Ce  n'est  point  pourtant  un  belgicisnae,  qui, 
après  tout,  serait  bien  excusable,  à  titre  de  terme  technique.  C'est 
un  simple  archaïsme,  Agréation  est  de  vieille  souche  française!  On 
le  trouve  dans  de  vieux  auteurs.  La  Curne  de  Sainte-Palaye,  dans 
son  Cilossaire  du  vieux  langage  français,  cite  un  extrait  des  mé- 
moires de  Sully,  où  le  mot  est  employé.  On  le  rencontre  aussi 
dans  d^anciens  coutumiers  :  c'est  donc  un  terme  juridique. 

Aussi  bien,  les  rédacteurs  des  lois  et  règlements  français  ne  se 
piquent-ils  pas  toujours  non  plus  d'un  purisme  exagéré  ;  et  on  ne 
peut  leur  en  faire  un  grief  puisque  tout  langage  technique  tolère 
des  libertés  que  ne  supporterait  point  la  langue  littéraire.  Et  du 
moment  où  l'administration  française  n'hésite  pas  à  majorer  des 
indemnités  (art.  20  delà  loi  du  9  avril  1898),  à  impartir  des  dé- 
lais (V.  Recueil  de  documetits  sur  les  accidents  du  travail,  n**  i , 
p,  89),  et  à  s'opposer  même  à  ce  que  la  détermination  d'une  dette 
soit  volontairement  minorée  {ibid.,  p.  134),  il  semble  queTadmi- 
nistralioD  belge,  en  dépit  de  l'Académie,  ait  bien  le  droit  d'accorder 
à  des  sociétés  d'assurance  son  agréation! 
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TRAVAUX   DU    COMITÉ  PERMANENT 


CONSTITUTION  D'DNE  SECTION  FRANÇAISE 


Séance   du   28    Mars    1904. 

Extrait  du  procès-verbal. 

Le  28  mars  4904,  MM.  Arquembourg,  Bellom,  Cheysson,  Darcy, 
Belatour,  Fuster,  Gigot,  Gruner,  Jouanny,  Keller,  Olry,  Pinget, 
Yermot,  membres  français  du  Comité  permanent  international  des 
accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales,  se  sont  réunis,  55, 
rue  de  Châteaudun,  sous  la  présidence  de  M.  Darcy. 

M.  Cheysson  fait  observer  que  l'étude  de  certaines  questions 
d'assurances  sociales  spéciales  à  la  France  rendrait  opportune  la 
création  d'une  section  française  du  Congrès  internalional  des  acci- 
dents du  travail  et  des  assurances  sociales. 

•..  Les  membres  présents  décident  à  Tunanimité  : 

1**  Qu'ils  constituent  une  section  française  du  Congrès  interna- 
tional des  accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales,  qui  n*est 
qu'une  émanation  du  Comité  permanent  et  conserve  avec  lui  les 
plus  étroites  relations; 

2**  Que  la  section  française  sera  ouverte  à  tous  les  adhérents 
français  du  Congrès  international  présents  et  à  venir,  le  Comité  di- 
recteur étant  formé  par  les  membres  français  du  Comité  permanent 
et  complété  éventuellement  par  cooptation  ; 

3**  Que  les  travaux  de  la  section  seront,  avant  d'être  publiés  dans 
le  Bulletin,  soumis  aux  règles  habituelles  de  la  rédaction  de  ce 
Bulletin,  sauf  pour  les  procès- verbaux  et  communications  analo- 
gues auxquels  il  sera  attribué  autant  que  possible  une  place  propor- 
tionnelle au  nombre  des  adhésions  que  la  section  aura  procu- 
rées. 
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Les  membres  présents  élisent  ensuite  par  acclamation  : 

Président  de  la  section  française  :  M.  Cheysson. 

Secrétaire  général  de  la  section  française  :  M.  Edouard  Fuster. 

M.  Cheysson,  qui  propose  M.  Linder,  n  accepte  qu'après  que 
M.  Gruner  a  annoncé  le  refus  de  M.  Linder  et  la  désignation  de 
M.  Cheysson  par  celui-ci. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cheysson,  MM.  Gigot,  Mayen  et  Paulet 
sont  nommés  vice-présidents. 


Séanoe  du  Comité  directenr  de  la  section  française 
du  15  AvrU  1904. 

Sous  la  présidence  de  M.  Cheysson,  président  de  la  section,  sont 
présents  :  MM.  Albert  Gigot,  Georges  Paulet,  vice-présidents, 
Arqiiembourg,  Bellom,  Dumont,  Griolet,  Guieysse,  Marestaing, 
Vermot,  Fuster,  secrétaire  général.  Se  sont  fait  excuser  MM.  Mayen, 
de  Cœne,  Léturgeon,  Keller,  Délateur. 

Le  procès- verbal  de  la  réunion  constitutive  du  28  mars  est  lu  et 
approuvé. 

M.  le  Pr<^sident,  après  avoir  souhaité  la  bienvenue  à  ses  collè- 
gues, propose  de  procéder  immédiatement  au  choix  :  1®  des  spécia- 
listes qui  sans  être  membres  du  Comité  permanent  international, 
peuvent  néanmoins  prêter  un  utile  concours  à  Télaboration  d'un 
cadre  de  statistique  française;  2°  des  personnes  que  le  Comité  di- 
recteur de  la  section  française  croit  pouvoir  coopter  pour  grossir 
ses  rangs. 

1**  Après  un  échange  de  vues  sur  un  certain  nombre  de  personna- 
lités, il  est  décidé  de  demander  aux  spécialistes  dont  les  noms  sui- 
vent de  faire  partie  de  la  commission  de  statistique  : 

MM,  Barriol,  actuaire  de  la  O*  des  chemins  de  ferP.-L.-M. 

Beaumonty  chef  du  bureau  de  Paris  de  la  C'**  La  Foncière. 

Burin  des  Roziers,  sous-directeur  de  la  Providence-acci- 
dents. 

Cohen,  chef  du  contrôle  central  des  C"  d'assurances  au 
Ministère  du  Commerce. 

Coquerel,  commissaire-contrôleur  des  C"  d'assurances. 

Deléarde,  chef  de  la  branche-accidents  de  La  Foncière- 
Transports. 
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MM.  DelmaSy  sous-directeur  de  la  Préservatrice. 

Despagnat^  administrateur  délégué  du  Syndicat  de  garan- 
tie du  bâtiment. 

Louis  Fontainey  chef  de  division  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Matignon,  directeur  de  la  Mutualité  industrielle. 

Ch.  Renard^  chef  du  contentieux  de  la  Caisse  syndicale 
d'assurance  mutuelle  des  Forges  de  France. 

Weber,  actuaire  du  ministère  du  Commerce. 

D'autre  part,  feront  partie  de  la  commission,  outre  M.  Cheys- 
soD,  président,  et  M.  Fuster,  secrétaire  général,  les  membres  du 
Comité  directeur  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Chaufion,  avocat  au  Conseil  d'État. 

Delaiour,  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

Albert  Gigot,  directeur  de  la  Caisse  syndicale  d'assurance 
mutuelle  des  forges  de  France. 

Oriollet^  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État. 

Mayeny  Alfred,  directeur  de  la  Prévoyance. 

Pautet,  Georges,  directeur  de  l'assurance  et  de  la  pré- 
voyance sociales  au  ministère  du  Commerce. 

Vermot,  ancien  directeur  de  la  Providence  accidents. 

Il  est  entendu  que  feront  en  outre  partie  de  la  commission  les 
autres  membres  du  Comité  directeur  qui  en  feront  la  demande. 
2**  Le  Comité  directeur  décide  d'autre  part  de  demander  à  : 

MM.  Chaufton,  avocat  au  Conseil  d'État, 

P<^re>r,médecinenchefde  la  C^Mes  chemins  de  fer  du  Nord, 
Thoinot,  professeur  agrégé  à  la  faculté  de  médecine,  mé- 
decin des  hôpitaux, 

de  bien  vouloir  faire  partie  dudit  Comité. 

Le  Comité  directeur  s'entretient  ensuite  des  autres  questions  qui 
pourraient  être  mises  à  l'ordre  du  jour  de  ses  travaux.  Après  un 
échange  de  vues  sur  les  questions  qui  se  trouvent  d'actualité  en 
'matière  d'assurance  contre  les  accidents,  il  est  décidé  que  la  ques- 
tion de  l'extension  de  la  loi  de  1898  à  l'agriculture  pourra  être  ulté- 
rieurement abordée,  et  que  pour  le  moment  la  section  française 
sera  invitée  à  examiner  :  1®  le  projet  de  loi,  actuellement  pendant 
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devant  Je  Sénat,  et  qui  modifie  sur  certains  points  la  loi  de  1898 
(rapportChovet);2**  le  projet  de  loi,  actuellement  pendant  devant  la 
Chambre,  et  qui  étend  au  commerce  la  loi  de  1898  (rapport  Mirman). 
Deux  commissions  seront  nommées  à  la  prochaine  séance,  et 
chargées  de  l'examen  de  ces  deux  questions. 


Séance  du  Comité  directeur  du  21  Avril  1904. 

Sous  la  présidence  de  M.  Cheysson,  président  de  la  section,  sont 
présents  :  MM.  Albert  Gigot,  Mayen,  Paulet,  vice-présidents,  Ar- 
quembourg,  Bellom,  Delatour,  Dujardin-Beaumetz,Griolet,  Pinget, 
Vermot»  Fuster,  secrétaire  général.  Se  sont  fait  excuser  :  MM.  Du- 
mont,  Gruner,  Jouanny,  Lyon-Caen,  Léon  Marie,  Olry. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  45  avril  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la -constitution  de  deux  commissions.  La 
première  (commission  de  la  révision  de  la  loi  de  1898)  sera  char- 
gée d^examiner  les  projets  de  révision  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail  actuellement  en  instance  devant  le  Sénat, 
en  tenant  compte  du  texte,  différent  sur  bien  des  points,  qu'avait 
adopté  la  Chambre,  et  des  questions  nouvelles  qui  n'auront  pas  été 
envisagées  dans  l'un  ou  l'autre  projet.  La  seconde  commission  sera 
chargée  de  l'examen  du  projet,  actuellement  soumis  à  la  Chambre 
et  relatif  à  l'extension  de  la  loi  de  1898  au  commerce, 

l*"  Commission  de  la  révision  de  la  loi  de  1898. 

a)  Personnes  ne  faisant  pas  partie  du  Comité  directeur  : 

MM,  Cazavan,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Duchau/four,  juge  au  tribunal  de  la  Seine. 

ctAygurande^  administrateur  de  la  Prévoyance. 

Gaillard,  actuaire  de  la  Préservatrice-accidenis. 

Kieffer^  chef  de  l'actuariat  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

Leyiis,  administrateur  de  la  Foncière. 

Eugène  Pierre,  directeur  de  la  Participation. 

Villetard  de  PrunièreSj  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

6)  Membres  du  Comité  directeur  : 

MM,  Arquembourg ,  directeur  de  l'Association  des  industriels 
du  Nord  de  la  France  pour  prévenir  les  accidents. 
Chaufton^  avocat  au  Conseil  d'État. 


TRAVAUX  DU  GOMITÉ  PERMANENT.  33*3 

MM.  Delatour,  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
coDsignations. 

Gigot^  Albert,  directeur  de  la  caisse  syndicale  d'assurance 
mutuelle  des  forges  de  France. 

Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

Mayen^  Alfred,  directeur  de  la  Prévoyance. 

Paulety  Georges,  directeur  de  l'assurance  et  de  la  pré- 
voyance sociales  au  ministère  du  Commerce. 

D'  Périer,  médecin  en  chef  de  la  C^*  des  rheraios  de  Te^t 
du  Nord. 

D'  Thoinot,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine- 

Vermot^  ancien  directeur  de  la  Providence- accidents, 

2"*  Commission  de  l'extension  au  commerce  de  la  loi  de  1898- 

a)  Personnes  ne  faisant  pas  partie  du  Comité  directeur  : 

MM,  Beaumont,  chef  du  bureau  de  Paris  de  la  G*  La  Foncière. 
Joseph  Gigot,  secrétaire  général  de  la  Caisse  syndicale 

d'assurance  mutuelle  des  forges  de  France. 
Dubrujeaud^  trésorier  de  la  Chambre   de  commerce  de 

Paris. 
Hamelinj  auditeur  au  Conseil  d'État. 
Julien  Hayem,  directeur  de  la  Revue  du  Commerce  et  de 

rindustrie. 
Honoré,  directeur  des  Grands  magasins  du  Louvre* 
Legeay^  secrétaire  général  de  l'Urbaine  et  la  Seine. 
Mamy,  directeur  de  l'Association  des  industriels  de  France 

contre  les  accidents  du  travail. 
Marguery,  président  de  Ja  Chambre  syndicale  de  Tali- 

râentation. 
May  en  fils,  administrateur  de  la  a  Prévoyance  ». 
Mercet,   président  du    Comptoir  national  d'escompte  de 

PaPis. 
Pinard,  président  de  l'Alliance  syndicale  du  Commerce 

et  de  rindustrie. 
Tuchmann,  directeur  de  «  l'Alimentation  »,  Sociélé  d'as- 
surances mutuelles. 

b)  Membres  du  Comité  directeur  : 

M.  Delatour,  directeur  géné.-^al  de  la  Caisse  des  dépAls  et  con- 
signations. 
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MM.  Albert  Gigot,  directeur  de  la  Caisse  syndicale  d'assurance 
muluelle  des  forges. 

Jouanny^  vice-président  du  Comité  central  des  chambres 
syndicales. 

Marestaing,  directeur  de  la  Préservatrice. 

Mayen,  Alfred,  directeur  de  la  Prévoyance. 

Paulet,  Georges,  directeur  de  l'assurance  et  de  la  Pré- 
voyance sociales  au  ministère  du  Commerce. 

Les  autres  membres  du  Comité  directeur  qui  en  feront  la  de- 
mande seront  inscrits  à  ces  Commissions. 


Nous  publierons  ultérieurement  quelques  extraits  des  procès- 
verbaux  des  réunions  tenues  depuis  lors  par  ces  trois  Commissions 
et  par  le  Comité  directeur  lui-même.  Mais  il  n'est  pas  inutile  de 
constater  que  leurs  travaux  ont  été  actifs,  et  que  Futilité  d'une  sec- 
tion française  se  trouve  par  là-même  démontrée.  Des  jurisconsultes, 
des  industriels,  des  assureurs  et  aussi  les  représentants  les  plus 
autorisés  des  Administrations  publiques  compétentes,  ont  discuté, 
aboutissant  la  plupart  du  temps  d'un  commun  accord  à  des  formu- 
les que  nous  ne  manquerons  pas  de  faire  connaître. 

La  Commission  chargée  de  l'étude  d'un  cadre  de  statistique  est 
présidée  par  M.  Cheysson  etnotre  collaborateur  M.  Charles  Renard 
en  a  été  nommé  secrétaire.  Elle  a  aussitôt  confié  à  une  sous-Com- 
mission le  soin  de  réunir  des  renseignements  sur  les  ressources 
dont  disposent  actuellement  les  assureurs  et  sur  les  desiderata 
auxquels  il  convient  de  répondre.  Cette  sous-Commission,  après 
avoir  tenu  cinq  séances,  vient  de  déposer  son  rapport;*  une  décision 
sera  prise  au  début  de  juillet  par  la  Section  française. 

La  Commission  chargée  d'examiner  les  projets  de  modification 
delà  loi  de  1898,  actuellement  en  instance  devant  le  Sénat,  et  re- 
produits dans  le  présent  Bulletin,  a  nommé  président  M.  le  profes- 
seur Lyon-Caen,  vice-président  M.  Duchauffour,  juge  au  Tribunal 
de  la  Seine,  et  secrétaire,  M.  Cazavan,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Le  31  mai  et  le  3  juin,  elle  a  adressé  au  Sénat,  d'accord  avec  le 
Comité  directeur  de  la  Section  française  une  série  de  vœux  tendant, 
les  uns  à  attirer  l'attention  du  Sénat  sur  les  inconvénients  de  cer- 
taines modifications,  les  autres  à  lui  suggérer  des  amendements 
utiles»  Ces  vœux  concernent  notamment  la  situation  faite  aux  con- 
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joints  divorcés  ou  séparés  de  corps,  â  la  réversion  des  renies  entre  les 
i  groupes  de  survivants,  aux  traités  internationaux  relatifs  aux  assu- 

rances  sociales,  à  la  situation  des  bénéficiaires  séjournant  à  l'étran- 
ger, à  la  définition  du  salaire  qui  sert  de  base  à  la  fixation  de  ta 
rente  ou  en  d'autres  termes  de  mesure  de  Tincapacilé,  enfin  à  di- 
verses questions  de  procédure.  En  outre,  elle  a  commencé  à  étu- 
dier, avec  d'éminents  médecins  et  chirurgiens  qui  ont  bien  voulu 
se  rendre  à  son  appel  (MM.  les  professeurs  Berger,  Brouardel, 
Brissaud,  Lereboullel,  Périer,  Reclus,  Thoinot),  les  délicates  ques- 
tions de  la  fixation  des  tarifs  payables  en  cas  de  choix  du  méitecin  par 
le  blessé,  et  de  TefTet  des  infirmités  préexistantes  ou  des  rlialhèses. 
La  troisième  Commission  était  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  extension  de  la  loi  de  1898  aux  entreprises  comtiierciales, 
projet  rapporté  par  M.  Mirman  et  reproduit  dans  le  corps  du  présent 
Bulletin.  Elle  a  nommé  président  M.  Albert  Gigot,  et  secrétaire 
M.  Hamelin,  auditeur  au  Conseil  d'État.  Les  décisions  prises  par 
cette  Commission  seront  publiées  ;  mais  la  Section  française  a  décid*"* 
délaisser  à  son  ordre  du  jour,  .la  plus  importante  des  questions 
abordées  par  M.  Albert  Gigot  et  ses  collègues,  à  savoir  le  mode  de 
constitution  du  fonds  de  garantie. 

E.  F, 


I 
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LE   CONGRÈS   DE   VIENNE   DE   1905 

Nous  croyons  devoir  rappeler  d'ores  eldéjà  à  nos  adhérents  que 
le  prochain  Congrès  international  des  accidents  du  travail  et  des 
assurances  sociales^  aura  lieu  à  Vienne  en  1905.  Un  Comité  d'or- 
ganisalion»  dont  l'âme  est  M.  von  Wolff,  Téminent  chef  de  sectioQ 
des  assurances  sociales  au  Ministère  de  Tintérieur  d'Autriche,  se 
réuni pa  à  Vienne  dès  cet  automne  pour  arrêter  Tordre  du  jour  et 
la  liste  des  rapports.  Il  semble  résulter  des  renseignements  déjà 
recueillis  que  la  question  de  l'assurance  contre  Tinvalidité  (retrai- 
tes ouvrières)  s'imposera  avec  une  insistance  toute  particulière,  à 
ratteoliondes  congressistes,  mais  il  n'en  sera  pas  moins  accordé  aux 
autres  questions  la  place  importante  qu'elles  méritent.  On  peut  donc 
s^atlenclre  âce  que  le  congrès  :de  Vienne  présente  un  intérêt  consi- 
dérable. 

E.  F. 
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Suite  de  la  liste  des  itembres  du  Comité. 
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Lyon-C&en ,  Membre  de  flnstitul,  Professeur  à  l'École  de  Droit. 
Marestaing,  Directeur  de  la  Société  d'assurances  La  Préservatrice. 
Léon  Marie,  Secrétaire  générai  de  l'institut  des  Actuaires. 
Mayen,  Directeur  de  la  C<«  d'assurances  La  Prévoyance. 
Olry,  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 
6.  Paulet,  Professeur  à  l'École  des  sciences  politiques,  Pirecteurde  l'assurance 

Cl  d«î  U  prévoyance  sociales  au  .Miniptôre  du  Commerce. 
6.  Picot,  Secrétaire  perpétuel  de  l'Ioslitul. 
Pinget,  Secrétaire  du  Comité  des  Forces. 

Reymond  (Francisque),  Sénateur,  ancien  PrésiUi  de  la  Si«-'  des  In^én"  civils, 
Eugène  Rostand,  Membre  de  l'Institut,  Président  de  la  Caisse  d'Épargne  et  de 

Prévoyance  des  Bouclies-du-Rhôno. 
E.  Vermot,  Secrétaire  général  du  Syridical  «les  C'*-»  da^surancHS-accidents. 
VilIeoUn,  Président  du  Syndicat  «ir  n^rantie  du  Bà'imcut  et  desTravaui  publics. 
UollatHle.~M.  Snyder  van  Wis&enkerke,  Directeur  au  Ministère  de  la  Justice. 

M.  A  van  Loeben  Sels,  membre  ûa  U  %«  Chambre  dés  États  généraux. 
M.  Westerouen  van  Meetçren,  Ptésiient  de  la  section  de  prévention  desacef- 
dents  de  l'association  ficur  la  protection  de  l'Industrie. 
Hongrie.  —  M.  .lohqili  Korosi,  D'  du  Bureau  de  Statistique  de  la  ville  de  Budapest. 
Uali^ï.      —  M.  Ernesto  de  Angeli,  Sénateur,   Président  de  l'Ass.  pour  prévenir  les  accidents 
M.Lui;;i  Bodio,  Sénateur,  Président  du  Conseil  supérieur  de  Statistique. 
M.  B.  Ghimirri,  Député,  ancien  Ministre. 
M.  le  l)^  V.  Hagaldi,  Directeur  au  Ministère  du  Commerce. 
M.  N.  Pellati,  Inspecteur  général  des  Mines. 
Luxembourg  (Grand-Duché  du).  —  M.  Braisenr,  Député,  Bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocats. 

M.  le  Dr  Naumann,  Conseiller  d'État. 
Norwège.^M.O.  Schjoell,  Directeur  de  l'Office  royal  des  Assurances. 
Bépubliqae^M.  François  Latiina,  Directeur  du  Bureau  de  la  Statistique  de  la  République 
Argentine.  )         Argentine,  membre  de  l'Institut  inlernitional  de  Statistique. 
Russie-— MM.  de  Keppen,  Ingénieur  des  Mines. 

Arthur  Raffalovich,  Agent  du  Ministère  des  Finances  de  Russie  à  Paris. 
Cmiitp  Louis  Skarzynski,  Fmployé  pour  Missions  extraordinaires  du  Ministère 
des  Finances  de  Itusftie,  Secrétaire  général  de  la  Commission  des  Assurances 
ouvrier»  s  à  SHint-Pétersbour^. 
Suède.  —    M.  le  Professeur  Lindstedt. 

M.  J.  May,  Chef  de  l'Office  royal  des  Assurances. 

M.  )e  D^  Elis  Sidenbladh,  Directeur  du  Bureau  central  de  Statistique,  membre 
de  rinstitut  international  de  Statistique. 
Suisse.  —MM.  le  D^Gnillanme,  Directeur  du  Bureau  fédéral  de  Statistique, 
le  DvKnmmer,  Directeur  du  Bureau  fédéral  des  Assurances 
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Secrétaire  Général  Adjoint  : 
M.     il.'  Bellom,  Ingénieur  au  Corps  des  Mines. 

PRÉSIDENTS  IKHONNEUR  : 

Allemagne.-  M.  le  D'Bôdiker,  ancien  Président  de  l'Office  impérial  des  Assurances. 
Belgique.    —  M.  Beernaort,  Ministre  d'État.  Président  de  la  Ctiambre  des  ReprésenUnU. 
Espagne.     —  M.  Segismundo  Moret,  ancien  Ministre  des  Finances. 
États-Unis. -M.  CarroU  D.  Wright,  Chef  du  Département  du  Travail,  à  Washington. 
France.       —M.  Engel-Gros.  ancien  Présida  de  T  Association  de  Mulhouse  pour  prévenir  les 

accidents. 
Italie.         —  M.  L.  Lii«atti,  Député,  Professeur  àTUniversité  de  Padone,  Ministre  du  Tré- 
sor, membre  associé  de  l'Institut  de  France. 

MEMBRES  : 

Allemagne.  —  MM.  A.  DolUui,  Président  de  la  Société  Industrielle  de  Mulhouse. 

KraWer  (geheimer  Bergralh),  Président  de  la  Corporation  mlqière. 
le  Dr  von  Ma^,  ancien  Sous-Secrétaire  d'Étal. 

D'  Zacher,   Conseiller   intime   de   Gouvernemenl,  Président  de  Sénat  a 
.  l'Office  impérial  des  Assurances. 
Angleterre.  -  MM.  Alfred  F^ward  Bateman,  Principal  du  Département  «.«jora^'g^^^^^^ 

of  Trade,  Secrétaire  honoraire  de  la  Société  rOyale  de  SlaUsUqœ  oc 
LondreF. 
Geoffroy  Drage,  ancien  Secrétaire  de  la  Commission  dû  travail. 
Autriche.     -  MM.  le  D'  Kaan,  Chef  du  Service  des  assurances  au  Ministère  de  l'inténeor. 
à  Vienne.  ^. 

Kœglar,  Directeur  de  VÉtabl.  d'Assurances  de  la  Basse-Autriche,  à  vienne 
Belgique.    -  MM.  Ch.  Dejace,  Professeur  à  l'Université  de  Liège,  Président  de  la  Sowèi 
belge  d'Économie  sociale.  ., 

Ch.  Lagasse,  Ingénieur  en  chef,  Directeur  des  Routes  et  Bâtiments  oivn 
de  Belgique.  uairâite 

0.  Lépreux,  Directeur  général  de  la  Caisse  générale  d  Epargne  cl  de  Keirwi 
Morisseaux,  Directeur  général  de  l'Office  du  travail  (en  congé). 
État8.ani..-.M.-  le   Dr  E.-R.-L.  Gould,  Slalistical  ,Sfpert   du  département  du  Ti^^^^ 
Membre  de  l'inslllul  International  de  Statistique,  Professeur  à  l  unif 
site  de  John  Hopkins,  à  Baltimore. 
France,       —  MM.  Aguillon,  Inspecteur  général  des  Mines.  «  ^  ^«  la 

Arquembonrg,  Directeur  de  l'Association  des   Industriels  du  Now 

France,  pour  prévenir  les  accidents.  ,  j  i  -no 

Aynard,  Député,  ancien  Présidt  delà  Société  d'Econ.polil.  et  sociale  de  byoo 
{Vttir  la  suite  page  3  de  la  coutertvre). 
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BELGIQUE 

ARRÊTÉ  ROYAL  DU  29  AOUT  1904 

PORTANT   RÈGLEMENT  GÉNÉRAL   DE   L'ASSURANCE 
CO.NTRB 

LES    ACCIDENTS    DU   TRAVAIL 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Vu  les  art.  7,  dernier  alinéa,  14,  1"  alinéa,    17  et  18,  ainsi 
conçus,  de  la  loi  du  24  décembre  1903  (*)  sur  la  réparation  des 
dommages  résultant  des  accidents  du  travail  : 

(t)  V.  BvXUiii^  des  assurances  sociales,  1903,  p.  385  et  669. 
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^t  Art.  7,  dernier  alinéa.  La  valeur  de  la  rente  viagère  sera  calculée 
conformément  à  un  tarif  approuvé  par  arrêté  royal  et  préalablement 
soumiâ  à  l'avis  de  la  commission  des  accidents  du  travail  ». 

tt  Art.  1  i,  i"*'  alinéa.  Sauf  daqs  les  cas  détermipés  à  l'art.  16,  le  chef 
d'ealreprise  est  tenu  de  constituer  le  capital  de  la  rente,  conformément 
aux  tarifs  visés  à  l'art.  7,  soit  à  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraiti^,  soit  à  UQ  autre  établissecnent  agréé  pour  le  service  des  rentes. 
Un  arrêté  royal  déterminera  les  conditions  requises  pour  cette  agréation, 
qui  uù  pourra  être  accordée  par  le  gouvernement  que  sur  Tavis  de  la 
camaiission  des  accidents  du  travail.  » 

«  Art.  17.  Seront  agréée9  aux  fins  de  la  présente  loi  les  caisses  com- 
muDes  d'assurance  contre  les  accidents,  constituées  par  les  chefs  d'en- 
treprise, ainsi  que  les  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes,  qui  se 
conformeront  au  règlement  à  établir  par  arrêté  royal. 

ti  Les  assureurs  agréés  sont  astreints  à  constituer  des  réserves  ou 
cautionnements  dans  les  conditions  à  déterminer  par  le  règlement. 

»  Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements  est  affecté^  par  privi- 
lège, au  paiement  des  indemnités. 

Cl  Aucune  clause  de  déchéance  ne  pourra  être  opposée  par  les  assu- 
reurs agréés  aux  créanciers  d'indemnités  ou  aux  ayants  droits.  » 

<i  Art.  IS.  L'agréatioD  sera  accordée  et  révoquée  par  le  gouvernement 
qui  prendra  préalablement  Tavis  de  la  commission  des  accidents  du 
travail* 

«  Les  arrêtés  royaux  d'agréation  et  de  révocation  seront  insérés  au 
Monilenr, 

({  La  liste  des  sociétés  agréées  sera  publiée  tous  les  trois  mois  au 
Moniteur,  y) 

Vu,  eo  outre,  les  art.  10,  19,  26  et  40  de  la  môme  loi; 

Vu  Tavis  Je  la  commission  des  accidents  du  travail,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  tarif  visé  à  Tart.  7  précité; 

Sur  ta  proposition  de  nos  ministres  de  rindugtrie  et  da  Travail, 
des  Finances  et  des  Travaux  publics  et  de  la  Justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

CHAPITRE  1".  —  DISPOSITIONS  préliminaires. 

Art.  1°'.  Les  caisses  communes  d*assurance  contre  les  accidents 
consliluéeia  par  les  chefs  d'entreprises  et  les  compagnies  d'assurances  à 
primes  Qxes,  agréées  par  arrêté  royal  sur  Tavis  de  la  commission  des 
accidents  du  travail,  procureront  aux  chefs  d'entreprise  le  bénéfice  de 
rexonéralioû  prévue  par  l'art.  iO,  â''  alinéa,  de  la  loi  du  24  décembre 
1903. 
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Arli  2t  L^s  çaisftesf  popoi^oes  ^t  U3  cpnopagqies  qqi  soIljciteDt  rAç;réft- 
tioD  doivent  adresser  uoe  requête,  en  double  e^en)plaire,  $^u  oqiniçtf^ 
dq  l'Industrie  Qt  du  Travail, 

L'iigpéftUon  P9  ppufra  leur  être  accordée  qu^prè^  qu'qlleg  jurant 
produit  les  pr^uvei?  et  jusLifiçatiopai  qui  seront  détprœioées  çi-après. 

Art.  3.  Les  arrêtés  d'agréatioa  stipuleroQl  qu'ils  sortiropt  Ipufp  effpt^ 
<)èa  le  jour  dp  If^  pq^licatipp  m  VoniUur. 

CHAPITRE  IL  —  DRS  socifrrÉs  d'assurances  a  primes  piXBg. 

Art.  4,  Les  compagnies  requérantes  établiront  qu'elles  sont  consti- 
tuées régulièrement  sous  la  forpie  de  spciétés  aponymes  ou  de  sociétés 
en  commandite  par  actions. 

3i  ellç^  pp(  d^4  fait  des  opérations  d'9S3uraDces  ou  autres  antérieu- 
reopent  à  la  date  de  leur  requête,  elles  auront  à  produire  le  bilan  et  le 
coDQpte  de  profits  et  pertes  du  dernier  exercice  et,  le  cas  échéant,  ceux 
des  deux  exercicps  précédents. 

Elles  joindront  à  leur  requête  le  texte  des  conditions  générales  de 
leurs  polices,  ainsi  qu'un  exposé  précis  des  bases  techniques  qu'elles 
auront  adpptées  pour  rétablissement  de  leurs  tarifs  de  primes  relatifs  à 
l'assurance  des  risques  résultant  de  la  loi  du  24  décembre  1903. 

Les  documents  à  produire  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent 
^ront  remis  en  deux  exeq[)plaires  certifiés  et  dûment  signés. 

Les  sociétés  doivept,  en  outre,  satisfaire  4  toutes  les  demandes  de 
jp^tificatipn^  et  de  renseignements  compléipeptaires  qui  leur  seront 
f^drpssée?  par  l'Admipistratipn  au  sujet  de  leur  situation  financière  et  de 
leurs  opérations. 

Art.  5.  Le^  sociétés  pe  sepopt  agréées  que  pppr  autant  que  Ippr  ç^pi- 
t^l  çoçial,  popsçnt  en  numérairp,  pe  ^oit  pas  inférieur  à  pp  tpillipo  de 
francs  et  que  les  versepept^  effçctués  ep  espèce?  ^'élèvppt  çiu  moip?  m 
cipquièffip  dudit  capital. 

IpdépendQipmept  des  affectatioas  4  la  réserve  légalp,  il  sers^  fait 
9mppp]lpQ9eDt,  sur  les  bénéfices  nets  i^fférents  aux  ppércttionç  qpi  se 
rftttiucbept  4  la  loi  du  ?4  décenjbrp  1903,  uo  préléyemept  d'pn  vio^- 
tièmç  m  WOiPB  qui  perfi  çippliqué  i  la  formatiop  d'up  fondg  de  prpvi- 
piop;  ce  prélèvement  cessera  d'^trç  obligatoire  lorsque  l§  fpnds  dp  pré- 
vision s'élèvera  à  200.000  frapçs. 

Art.  6.  (.es  sociétés  étrangères  qui  veulept  se  fairç  agréer  doivent 
établir  en  Belgique  up  siège  d'opératipn  où  elles  feront  élection  de 
dorpicile.  Elles  constitueront  un  fondé  de  pouvoirs,  chargé  de  leg  repré- 
wntçr  tant  auprès  de  l'Admipistr^tipp  que  viçrà-vis  des  pj^rticuliers  et 
qui  aura  son  dpppicilp  et  9a  résidepçe  ep  Belgique.  Elles  9'epgageropt, 
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en  outre,  à  accepter  la  compétence  des  tribunaux  belges,  soit  en  demao- 
dant,  soit  en  défendant. 

Art.  T.  Les  sociétés  sont  tenues  de  constituer  un  cautionnement  qui, 
par  le  seul  fait  du  dépôt  visé  à  l'art.  9  du  présent  règlement,  sera 
affectép  par  privilège,  au  paiement  des  indemnités,  conformément  à 
Tart.  17  de  la  loi  du  24  décembre  1903. 

Le  cautionnement  devra,  pour  le  premier  exercice,  représenter  la 
fiomme  do  300.000  francs;  il  sera  constitué  préalablement  à  la  publica- 
Lion  de  Tarrêté  d'agréation. 

Pour  les  exercices  ultérieurs,  le  cautionnement  sera  équivalent  à  une 
fois  et  demie  la  valeur  des  indemnités  afférentes  à  la  dernière  année 
et  payées  ou  dues  par  la  société,  sans  que  la  somme  ainsi  établie  puisse 
être  inférieure  au  total  annuel  le  plus  élevé  des  primes  perçues  au  cours 
des  trois  dernières  années.  Toutefois,  le  cautionnement  ne  sera,  en 
aucun  cas,  inférieur  à  300.000  francs,  ni  supérieure  1.500. 000  francs. 

ÂrL  8.  Le  cautionnement  sera  fourni  soit  en  numéraire,  soit  en 
valeurs  énumérées  ci-après  : 

l''  Fonds  publics  belges  et  valeurs  garanties  par  l'État  belge,  à  con- 
currence de  la  moitié  au  moins; 

â»  Obligations  de  la  société  du  Crédit  communal; 

3<^  Obligations  libérées  des  provinces  et  des  communes  belges; 

l'^  Fonds  publics  des  Étals  étrangers  et  valeurs  garanties  par  ces 
États,  mais  seulement  dans  une  proportion  qui  sera  fixée  par  l'arrêté 
d*agréatîon  ou  par  un  arrêté  ministériel  ultérieur.  Les  titres  de  cette 
catégorie  ne  seront  acceptés  qu'à  la  condition  de  n'avoir  pas  été  cotés, 
sur  les  places  où  ils  ont  leur  marché  principal  et  pendant  la  dernière 
période  de  six  mois  à  un  taux  qui  corresponde  à  une  capitalisation  supé- 
rieure à  4-  0/0. 

Les  litres  indiqués  aux  1®  et  2<>  seront  admis  aux  conditions  fixées, 
conformément  à  Tart.  4  de  l'arrêté  royal  du  25  juin  1851,  pour  la 
constitution  des  cautionnements  en  matière  de  travaux  publics. 

Les  autre  titres  seront  estimés  à  leur  prix  d'achat  réduit  d'un  ving- 
tième. Si  leur  valeur  vient  à  descendre  de  plus  d'un  dixième  au-des- 
sous du  prix  d'achat,  le  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail  pourra  obli- 
ger la  société  à  parfaire  la  différence  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas 
tm  an.  Si  la  valeur  des  titres  s'élève  de  plus  d'un  dixième  au-dessus 
du  prix  d*achat,  le  ministre  pourra  autoriser  la  société  à  en  porter  Tes- 
Limatton  à  une  somme  supérieure  à  ce  prix. 

ArL  9.  Le  cautionnement  sera  déposé  chez  un  agent  du  caissier  de 
TÉlat,  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  surpré- 
sentatioa  d'un  bordereau  qui  désignera  notamment  la  nature  et  le  won- 
tant  des  titres;  le  bordereau  pourra  être  signé  par  un  tiers  intermé- 
diaire sans  que  celui-ci  ait  à  justifier  d'un  pouvoir  écrit. 
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Le  cautionnement  en  numéraire  est  assimilé  en  tous  points  aux 
dépôts  et  consignations. 

Art.  10.  Si  le  cautionnement  comprend  des  titres  remboursables 
par  voie  de  tirage  au  sort,  chaque  titre  devra,  avant  l'expiration  de 
Tannée  de  remboursement,  être  remplacé  par  un  titre  admissible  de 
même  valeur,  à  déposer  chez  l'agent  qui  a  reçu  le  premier  dépôt. 

Le  nouveau  titre  aura  de  plein  droit,  par  le  seul  fait  du  dépôt  qui  en 
sera  opéré  sur  présentation  du  bordereau  visé  à  l'article  précédent,  la 
même  affectation  par  privilège  que  le  titre  auquel  il  sera  substitué. 

Art.  1 1.  La  restitution  totale  ou  partielle  du  cautionnement  devra,  le 
cas  échéant,  être  justifiée  par  une  décision  du  ministre  de  l'Industrie  et 
du  Travail. 

Art.  12.  Pour  toutes  les  conditions  de  dépôt  ainsi  que  de  retrait  total 
ou  partiel  du  cautionnement,  les  intéressés  auront,  indépendamment 
des  dispositions  qui  précèdent,  à  observer  les  règlements  concernant  le 
service  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  i3.  Les  sociétés  porteront  en  réserve  des  sommes  suffisantes 
en  vue  de  la  couverture  des  risques  en  cours,  de  la  liquidation  des 
sinistres  à  régler  et  des  corrections  relatives  à  l'échéaace  des  primes. 
Elles  seront  tenues  de  constituer  une  réserve  mathématique  provisoire 
pour  la  liquidation  des  allocations  dues,  en  cas  d'incapacité  permanente, 
jusqu'à  l'époque  de  la  constitution  éventuelle  de  ce  capital. 

La  réserve  mathématique  provisoire  est  calculée  d'après  le  barème 
annexé  au  présent  règlement. 

Les  valeurs  mobilières  qu'elle  comprend  doivent  être  conservées 
dans  la  commune  belge  où  la  société  a  son  siège;  toutefois,  le  ministre 
de  l'Industrie  et  du  Travail  peut  autoriser  la  garde  de  ces  valeurs  dans 
une  autre  commune  du  royaume. 

La  réserve  mathématique  provisoire  est  affectée,  par  privilège,  au 
paiement  des  indemnités,  conformément  à  l'art.  17  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1903. 

Art.  14.  La  réserve  mathématique  provisoire  ne  peut  être  placée  que 
de  la  manière  suivante  : 

1*^  Jusqu'à  concurrence  de  40  0/0  au  moins  du  total  en  valeurs  énu^ 
mérées  à  l'art.  8  du  présent  règlement  et  dans  les  conditions  énoncées 
au  dit  article  ; 

2**  Jusqu'à  concurrence  de  40  0/0  au  plus  du  total  : 

A,  En  premières  hypothèques  sur  des  immeubles  situés  en  Belgique. 
Les  inscriptions  ne  seront  prises  en  considération  que  pour  60  0/0  au 
maximum  de  la  valeur  des  immeubles; 

iB.  En  immeubles  situés  en  Belgique.  Les  immeubles  seront  estimés 
à  leur  valeur  vénale  ; 

V  Jusqu'à  concurrence  de  20  0/0  au  plus  du  total,  en  obligations  des 
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sociales  betgeô  qui,  depuis  cinq  ans  CODsécutIrs  Au  t&oibd,  ôât  fait  face 
à  Lûus  leurs  engagements  au  moyen  de  leurs  ressources  ofdinaireà.  Ces 
oblîgalioûâ  Seront  eâtimééë  6omtne  il  est  dit  au  derbief  alinéa  de  Tari.  8. 
Art.  15.  Les  sociétés  seront  téùuéâ  d^opérer  le  versement  des  capN 
taux  des  rentes  qui  prennent  cours,  sdit  à  la  Caisse  générale  d'épargne 
et  de  retraite,  soit  à  un  autre  établissement  agréé  poui^  le  service  deà 
rentes,  à  moins  qii^ellés  ti*alentété  elles-mêmes  agrééeà  pour  ce  SerViôe. 
La  coDstitution  des  capitaux  doit  avoir  lieu  dans  les  délais  fixés  ft 
l'art.  1^  de  la  loi  du  2^  décembre  1903. 

Art.  i6.  Les  sociétés  dont  Tobjet  n^ést  paë  Itniité  à  TassUraûce  des 
risques  prévus  par  la  loi  du  24  décembre  1903  doivent  étàblii*,  podi*  les 
opérations  de  cette  assurance,  une  gestion  et  une  comptabilité  distiilCteé. 
Art,  17.  Les  sociétés  agréées  sont  ténues  de  femetti*e  àu  ministère  de 
l'Industrie  et  du  Travail,  aux  dates  et  dans  tes  fot^meS  et  ùonditions  i 
àéterminer  par  arrêté  ministériel,  te  compté  fendu  annuel  de  leurs 
opérations  relatives  aux  risques  résùttadt  de  là  loi  du  24  décémbi'e  1903, 
avec  des  tableàuit  Concernant  la  situation  fli)anciêi*e,  léd  salaires  àssUfés, 
Tétai  deâ  Indemnités,  le  nombre,  la  DàtUré  et  les  conséquences  des  ad- 
cidenls  et,  en  général,  tous  autres  élèmetitS  propreâ  à  faciliter  Vèxét* 
cice  du  contrôle.  Elles  doivent,  en  outre,  sur  la  réquisition  dU  tainîstfd 
ou  de  ses  délégués,  produire  tôUs  livres,  éCHtufes,  polices,  (iontfats, 
pièces  comptables  et  autres  documents  dé  nature  à  permettre  lé  don- 
tràle  de  rexécùtioti  dés  obligations  lé^lés  et  réglementaires  qui  leur 
incombent,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  gestion  de  Tasiuratiee) 
le  service  deS  lt)démnités,  et  s'il  y  a  lieu^  le  service  médical  et  phar- 
maceutique. 

Les  sociétés  communiqueront  au  ministère,  et)  dotible  eitemplaire» 
les  documents  distribués  par  elles  au  public. 

Un  rapport  aùiluet  sur  la  situation  dés  sociétés  agréées  sera  publié  par 
les  soms  du  ministère  dé  l'Industrie  et  du  Travail. 

Art.  18.  Les  polices  d'assurances  reproduiront  le  texte  déà  ktL  i^  5, 
7,  23  et  3Ô  delà  lôî  du  24  décembre  1903; 
Elles  seront  rédigées  en  termes  clairs  et  précis. 
Art.  19.  Les  polices  stipuleront  : 

f  »  Que  ta  société  s'engage  â  garantir  aux  victimes  d'accidétits  et  aux 
ayants  droit,  nonobstant  toutes  clauses  de  déchéance  et  jusqu'à  ce  que 
le  contrat  prenne  fin,  l'intégralité  dés  iUdemnités  prévues  par  la  loi  du 
ii  décembre  1903,  sâds  exception  ni  réserve; 

2'  Que,  lorsque  l'omission  d'un  acte  à  accomplir  dans  un  délai  déter- 
miné doit  entraîner  une  déchéance  à  charge  du  chef  d'entreprise,  cette 
déehéance  ne  sera  pas  encourue  si  le  chef  d'entreprise  établit  qu'il  n'est 
pas  en  faute  et  qu'il  a,  d'ailleurs,  réparé  l'omission  aussitôt  que  pos- 
sib!e  ; 
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d*  Qu'en  cas  de  réBili&li<>n  du  contrat  au  profit  de  la  société,  celle-oi 
restera  tenue  de  la  garantie  prévue  au  !<>  du  présont  article  jusqu'à 
l'expiration  d*un  délai  à  déterminer*  Ge  délais  qui  ne  pourra  être  infé- 
rieur à  deux  jours,  prendra  cours  le  lendeoôain  de  TenrOi»  par  lA  so« 
ciété,  à  l'inspecteur  du  travail  du  ressort,  d'une  lettre  reOomtnatidée, 
pointant  ia  réiiliatiod  à  la  connaissance  de  ce  fonotionnaife^ 

kvL  SOi  Les  policée  stipuleront  que  leA  contrats  seront  résiliés  de  plein 
droit  dans  le  cas  oî!i  la  société  ceéserait  d'ôtre  agréée. 


CHAPITRE  III.  — DES  CAISSES  communes  d'assurance- 

Section  I".  -^  DUposiiiônê  générales. 

Art.  21.  Les  caisses  communes  d'assurance  contre  les  accidents  con- 
stituées par  les  chefs  d'entreprise^  en  vertu  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
24  décembre  1903,  ne  pourront  être  agréées  qu'après  approbation  de 
leurs  statuts  par  le  Gouvernement. 

Les  caisses  comçQunes  agréées  jouiront  de  la  capacité  juridique  et  des 
avantages  visés  à  l'art.  19  de  la  loi  précitée. 

Art.  âS.  Toute  caisse  commune  doit  comprendre  S  afOliés  au  moins, 
occupant  ensemble  un  nombre  d'ouvriers  qui  ne  soit  pas  inférieur  à 
10.000.  L'agréation  pourra  néanmoins  être  accordée  aux  caisses  qiii 
comprennent  un  minimum  de  30  chefs  d'entreprise,  occupant  au  total 
cinq  mille  ouvriers  au  moins. 

La  demande  d'agréation  pourra  être  introduite  alors  môme  que  les 
conditions  visées  au  précédent  alinéa  ne  sont  pas  remplies;  mais,  en  pa- 
reil cas,  l'arrêté  d'agréation  ne  sera  publié  et  ne  sortira  ses  effets  qu'a- 
près qu'un  second  arrêté  royal  aura  constaté  l'accomplissement  de  ces 
conditions. 

Art.  23.  Les  statuts  seront  joints  à  la  requête  prévue  par  l'art.  2  du 
présent  règlement. 

Seront  en  outre  annexés  à  la  dite  requête,  un  exposé  précis  des  bases 
techniques  adoptées  pour  l'établissement  des  tarifs  de  primes  ainsi  que 
le  texte  des  conditions  générales  de  l'assurance,  à  moins  que  celles-ci  ne 
soient  insérées  dans  les  statuts* 

Les  documents  visés  ci-dessus,  certifiés  et  dûment  signés,  seront 
remis  en  double  exemplaire. 

Art.  24.  Les  statuts  approuvés  seront  publiés  au  Moniteur  en  annexe 
à  l'arrêté  d'agréation. 

Art.  2o.  Les  statuts  des  caisses  communes  mentionneront  : 

10  La  dénomination  et  le  siège  de  l'association; 

8**  L'objet  en  vue  duquel  raesoclàtiod  est  établie.  Outré  Ta^surance 
des  risqués  résultant  des  acoidenls  du  travail  prévus  par  la  loi  du  H  dé^ 
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cembre  1903,  cet  objet  pourra  comprendre  le  traitemeot  et  l'hospitali- 
salioD  des  victimes  ainsi  que  la  prévention  des  accidents; 

3"  Les  conditions  et  le  mode  d'admission,  de  démission  et  d'exclusion 
des  chcTs  d'entreprise  affiliés; 

A^  L'étendue  des  engagements  personnels  assumés  par  les  affiliés  et 
qui  CQûsLiluent  le  capital  de  garantie.  L'engagement  de  chaque  affilié, 
en  y  comprenant  l'obligation  relative  au  paiement  de  la  prime  afférente  à 
chaque  exercice,  sera  au  moins  égal  à  deux  fois  la  valeur  de  ladite  prime; 

5^  L'organisation  de  l'administration  de  la  caisse,  le  mode  de  nomi- 
naUon,  les  pouvoirs  et  la  durée  du  mandat  des  personnes  chargées  de 
cette  administration; 

6"^  Le  mode  d'établissement  des  tarifs  de  primes,  le  mode  de 
fixatioû   el  le  recouvrement  des  primes  et  autres  cotisations  exigibles; 

7"  Le  mode  de  règlement  des  indemnités  et,  s'il  y  a  lieu,  l'organisa- 
tioD  du  service  médical  et  pharmaceutique.  Le  cas  échéant,  les  statuts 
détermineront  aussi  le  mode  d'intervention  des  chefs  d'entreprise  ou  des 
caisses  locales  prévues  par  l'art.  19,  2"  alinéa,  de  la  loi  du  24  décembre 
1903^  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  indemnités  dues  pendant  les 
six  premierâ  mois  qui  suivent  l'accident  ; 

8*"  Le  mode  de  règlement  et  d'approbation  des  comptes  ; 

9°  La  procédure  à  suivre  en  cas  de  modification  des  statuts  ou  de 
liquidation  de  l'association.  Les  résolutions  prises,  en  vertu  des  statuts, 
relativemenl  à  ces  objets  n'auront  d'effet  que  pour  autant  qu'elles  soient 
dpprouvaes  par  le  Gouvernement,  dans  les  formes  établies  pour  l'agréa- 
tLon> 

Art.  ^0.  Préalablement  à  la  publication  de  l'arrêté  d'agréation,  les 
caisses  communes  devront  justifier  de  la  constitution  d'un  cautionne- 
ment qui  sera  soumis  aux  règles  établies  par  les  art.  7,  8,  9,  10, 11  et  12 
du  présent  règlement. 

Le  cautionnement  pourra  toutefois  être  réduit  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié  de  la  valeur  iïxée  par  l'arL  7  et  même,  pour  les  caisses  qui 
assurent  20,000  ouvriers  au  moins,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers, 
lorsque  les  engagements  personnels  formant  le  capital  de  garantie, 
visé  à  Tart.  25,  4®,  sont  augmentés  en  proportion  de  la  réduction. 

ArL  27.  Les  dispositions  des  art.  13,  14, 15,  16,  17,  18,  19  et  20 
du  présent  règlement,  relatives  aux  réserves,  à  la  constitution  des  capi- 
taux des  rentes,  à  la  production  des  comptes  et  autres  documents,  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  ainsi  qu'aux  stipulations  des  contrats  d'as- 
surance, sont  applicables  aux  caisses  communes  agréées. 

Section  II.  —  Des  commissions  arbitrales. 

Art,  28»  Les  statuts  des  caisses  communes  peuvent  stipuler  que  les 
contes  talion  s  visées  par  l'art.  26,  1*'  alinéa,  de  la  loi  du  24  décembre 
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1903  seront  déférées  à  une  commissioD  arbitrale,  coarormémeot  au 
deuxième  alinéa  du  même  article.  Il  peut  être  institué  plusieurs  com- 
missions arbitrales  pour  une  même  caisse. 

Les  statuts  détermineront,  sous  réserve  des  dispositions  qui  suivent: 
le  siège,  Torganisation  et  le  mode  de  fonctionnement  de  la  juridiction 
arbitrale. 

'  Art.  29.  La  commission  arbitrale  ne  peut  exercer  la  juridiction  en 
dehors  du  ressort  de  la  cour  d*appel  auquel  appartient  le  magistrat-pré-  f 

sident.  ' 

La  commission  tient  ses  séances  dans  l'arrondissement  judiciaire  on 
l'accident  donnant  lieu  à  contestation  s'est  produit.  Toutefois,  des  déro- 
gations à  cette  règle  peuvent  être  prévues  par  les  statuts,  sous  réserve 
d'approbation  par  Tarrêté  d'agréation  ou  par  un  arrêté  royal  ultérieur. 

Art.  30.  Toute  commission  arbitrale  se  compose  d'un  président,  d'un 
président  suppléant  et  d'un  nombre  égal  d'assesseurs  chefs  d'entrepris<^ 
et  d'assesseurs  ouvriers.  Le  nombre  des  assesseurs  est  fixé  par  les 
statuts  de  la  caisse. 

La  commission  juge  au  nombre  fixe  de  trois  ou  cinq  arbitres,  savoir: 
le  président  ou  son  suppléant  et  un  ou  deux  assesseurs  de  chaque  caté- 
gorie. 

Chaque  commission  arbitrale  rédige  son  règlement  d'ordre  intérieur, 
sous  l'approbation  du  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail. 

Le  règlement  d'ordre  intérieur  détermine  notamment  l'ordre  dans  le- 
quel les  assesseurs  sont  appelés  à  siéger. 

Art.  31.  Le  président  et  le  président  suppléant  sont  désignés  pour 
cinq  ans,  par  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de 
laquelle  la  commission  exerce  sa  juridiction,  parmi  les  magistrats  dn 
ressort. 

Les  assesseurs  chefs  d'entreprise  et  les  assesseurs  ouvriers  sont  res- 
pectivement désignés  pour  cinq  ans  par  les  membres  chefs  d'industrie; 
et  les  membres  ouvriers  des  conseils  de  prud'hommes  ou  des  conseils 
de  fiudustrie  et  du  travail,  parmi  les  personnes  éligibles  aux  dits  con- 
seils. Si  les  catégories  d'entreprises  intéressées  ou  une  partie  d'entre 
elles  ne  relèvent  d'aucun  de  ces  conseils,  les  assesseurs  sont  désignés, 
en  tout  ou  en  partie,  par  la  voie  du  sort,  sur  une  liste  triple  de  candi- 
dats dressée  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  Le  mode 
et  les  conditions  de  la  nomination  des  assesseurs  seront,  pour  le  surplus, 
déterminés  par  arrêté  ministériel  en  ce  qui  concerne  chaque  caisse  com 
mune. 

Un  greffier  est  attaché  à  chaque  commission  arbitrale;  il  est  nommé, 
sur  l'avis  de  la  commission,  par  le  premier  président  de  la  cour  d'appel. 
Un  ou  plusieurs  greffiers  adjoints  peuvent  être  nommés  dans  les  même;:] 
conditions. 


^43  BELQIOtni.   -^   ARrAt*  royal  PORTART   RtoLBHRNT   OAlfÉRAL 

Art.  33.  Les  commissioûs  arbitrales  sUtueDt,  en  dernier  ressort,  ju»^ 
qu'à  la  valeur  de  300  fraDCs  et,  ea  pk^emier  ressofti  à  quelque  valeur  qu^ 
la  demande  puisse  s'élever. 

L'appel  est  porté  devaut  le  tribunal  de  première  instaoce  du  siège  de 
la  caisse* 

Art.  33.  Il  sera  procédé  devant  les  commissions  arbitrales  selon  iM 
art.  ^1  à  lii  et  123  de  la  loi  du  31  juillet  1889  organique  des  oooseits 
de  prud*hommes^  sous  réserve  des  dispositions  suivadtes  : 

i"  Il  Tj'y  aura  point  de  bureau  de  conciliation  ;  toutefois,  les  arbitres 
ne  statueront  qu'après  avoir  essayé  de  concilier  les  parties; 

t°  Les  commissions  arbitrales  ont  le  pouvoir  discrétionnaire  de  faire 
entendra  d'office  des  experts,  séance  tenante; 

3°  L'audition  des  témoins  reprochés  peut  être  ordonnée  même  dans 
les  causes  non  si^'ettes  à  Tappel. 

Art.  3i.  Les  statuts  des  caisses  communes  prescriront  le  mode  sui- 
vant lequel  l'organisation  de  la  juridiction  arbitrale  sera  portée  à  la 
connaissance  des  ouvriers. 

Art.  35-  Les  frais  des  commissions  arbitrales  y  compris  les  traite- 
ments des  greffiers  et  les  indemnités  à  allouer  aux  présidents,  à  leurs 
suppléants  et  aux  assesseurs,  sont  à  charge  des  caisses  communes 
intéressées;  les  statuts  fixent  ce  traitement  et  ces  indemnités  ou  délè- 
guent à  Tadministration  de  la  caisse  le  pouvoir  de  les  Gxer»  sous  Tap- 
probalion  du  ministre  de  Tlndustrie  et  du  TravaiL 

CHAPITRE   IV.   --  Dû   SfeRViOB  DES  ttKNtfeS. 

Art.  3(^.  Le  service  des  retités  est  efTectué  par  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  et  par  les  établissements  dûment  agréés  à  tel 
effet. 

L'egréation  pour  le  service  des  rentes  ne  sera  accordée  qu'aux  socié-' 
té^  et  aux  caisses  communes  agréées  pour  l'assurance  contre  lés  accideilts 
en  vertu  des  dispositions  qui  précèdebt.  Le  service  des  renies  fet-a  l'ob- 
jet d'une  gestion  et  d'une  comptabilité  distinctes;  les  dispositions  de 
l'art.  17  du  présent  règlement  sont  applicables  au  contrôle  de  ce  service. 

Art.  37.  Les  règles  suivantes  seront  observées  relativement  à  la  000"- 
stitulion  des  capitaux  de  rentes,  en  ekécution  de  la  disposition  finale  de 
Tart,  4,  n"  t  et  des  deux  derniers  alinéas  de  l'art.  6,  de  Tari*  T  etdupre-» 
mier  alinéa  de  l'art.  14  de  la  loi  du  34  décembre  1903; 

1°  En  cas  d'incapacité  permanente,  le  capital  de  la  rente  a  servir  aux 
termes  de  Tart.  4  ne  sera  pas  supérieur  à  celui  qui  résultera  de  Tappli- 
calion  du  barème  annexé  au  présent  règlement; 

S^  En  cas  de  mort^  le  capital  visé  au  u®  2  de  TarL  6,  sera  égal  à  celui 
qui  résultera    de  l'application   du  dit  barème;  les  rentes  viagères  OU 
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tenporaifôs  à  provenir  de  la  conversion  de  ce  eapi^l  ainsi  qu'il  est  dit 
aux  deux  derniers  alinéas  de  l'art.  6  précité,  ne  pourront  être  infé^ 
Heures  à  celles  que  donnera  Tapplication  du  même  barème; 

30  Lorsque  la  valeur  des  rentes  est  partiellement  ou  totalement  attri- 
buée aux  intéressés  en  capital,  dans  les  conditions  prévues  par  Tart  7,  ; 
alinéas  i  et  3,  les  sommes  à  payer  de  ce  chef  seront  égales  à  celles 
qui  résulteront  de  Tapplication  du  barôme  susmentionné. 

Art.  38.  Indépendamment  des  conditions  auxquelles  ils  sont  SOumid 
aux  termes  du  présent  règlement,  les  établissements  agréés  pour  le 
service  des  rentes  constitueront  un  cautionnement  supplémentaire  qui 
sera  fixé  à  la  somme  de  300.000  francs^  augmentée  de  %  0/0  de  la 
réserve  mathématique  visée  à  l'article  suivant. 

Art.  39.  Les  établissements  chargés  du  service  des  renies  constitue^- 
roDl  une  réserve  mathématique  correspondant  aux  rentes  allouées  à  la 
suite  d'accidents  ayant  occasionné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente 
de  travail. 

.  La  réserve  mathématique  est  calculée  d'après  le  barème  annexé  au 
présent  règlement. 

Elle  ne  peut  être  placée  que  delà  manière  déterminée  à  Tari.  ii\  les 
valeurs  mobilières  qu'elle  comprend  doivent  ôtrô  conservées  dans  les 
conditions  prescrites  par  l'art.  i3,  3®  alinéa. 

La  réserve  mathématique  est  aiTeclée,  par  privilège,  au  paiement  des 
rentes,  conformément  a  lart.  17  de  la  loi  du  ^é  décembre  1903. 


CHAPITRE  V.  —  dé:   La  manière;  dom  l'aôréation  prend  fin. 

Art.  40.  Lorsque  les  sociétés  ou  caisses  communes  agréées  ne  se 
conforment  pas  aux  lois  et  règlements  de  la  matière,  Tagréation  sera 
révoquée  par  arrêté  royal,  sur  l'avis  de  la  commission  des  accidents  du 
travail. 

Art.  Aie  La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  qu'après  l'expiration 
d'un  délai  fixé  par  ie  ministre  de  l'industrie  et  du  Travail  à  l'établisse- 
ment en  défaut,  pour  régularisation  éventuelle  ou  justification. 

ArL  -42.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  d'assurance  à  primes  fixes, 
l'arrêté  dô  révocation  nommera  un  curateur  chargé  de  prendre,  confor- 
mément  aux  dispositions  à  prescrire  par  le  même  arrêté,  toutes  les 
mesures  relatives  à  la  sauvegarde  des  intérêts  des  victimes  d'accidents 
et  des  ayants  droit. 

Art.  43.  Les  sociétés  d  assurances  à  primes  fixes  pourront  demander 
à  renoncer  au  bénéfice  de  Tagréation.  Il  sera  statué  par  arrêté  royal, 
sur  l'avis  de  la  commission  des  accidents  du  travail. 

La  demande  ne  pourra  être  accueillie  que  si  Ja  société  requérante 
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fourDÎt  la  preuve  qu*elle  a  pris  toutes  les  mesures  exigées  pour  la  sauve- 
garde des  iûlérêts  des  victimes  d'accidents  et  des  ayants  droit. 

ArU  i4.  Eq  ce  qui  concerne  les  caisses  communes  d'assurance,  la 
révocatioa  de  Tagréation  emportera  dissolution  de  la  caisse  qui  n'exis- 
tera plus  que  pour  sa  liquidation. 

L'arrêté  de  révocation  pourra,  nonobstant  toutes  dispositions  des 
statuts,  Dommer  le  liquidateur  et  prescrire  toutes  mesures  relatives  au 
mode  de  liquidation. 

Dispositions  finales. 

Art.  4^.  Les  sociétés  et  caisses  communes  agréées  ne  pourront  se  pré- 
valoir d'aucun  droit  acquis,  vis-à-vis  de  l*État,  en  vertu  des  dispositions 
du  présent  règlement  ou  des  décisions  qui  seront  prises  pour  son  exécu- 
tion. 

Art.  46.  Les  sociétés  et  caisses  communes  pourront  introduire  leurs 
re-quètes  à  fin  d'agréation  à  partir  du  1"  novembre  1904. 

Toutefois,  les  arrêtés  d'agréation  qui  seraient  publiés  antérieurement 
à  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  ^4  décembre  1903  ne  sorti- 
ront leurs  effets  qu'à  partir  de  cette  date. 

Art.  47.  Notre  ministre  de  l'Industrie  el  du  Travail  est  chargé  de 
rexécuLioû  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Ostende,  le  29  août  1904. 
LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail, 
Francotte.  • 

Le  ministre  des  Finances  et  des  Travaux  publics, 
Comte  DE  Smbt  de  Naeyer. 

Le  ministre  de  la  Justice, 
J.  Van  dbn  Heuvel. 

ANNEXE. 
Barème  pùur  le  calcul  des  rentes  et  des  réserves  mathématiques. 

Bases. 

Table  de  mortalité  :  table  dressée  par  la  caisse  générale  d'épargne  et 
de  retraite  d'après  les  recensements  décennaux  de  la  population  belge 
de  1881),  lï^âi)  et  1900  et  des  listes  mortuaires  belges  des  années  1892 
à  1901  (sexes  réunis). 

Tan:r  annuel  d'intérêt,  3  0/0. 
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Chargement,  3  0/0  des  prix  chargés  (versements). 

Ces  rentes  sont  supposées  payables  trimestriellement  par  quart  à 
terme  échu  et  comprendre  un  arrérage  au  décès  calculé  au  prorata  du 
temps  compris  entre  la  dernière  échéance  trimestrielle  et  le  jour  du 
décès, 

TARIF  I.   —    RENTES    VIAGÈRES. 


VALEUR 

RENTE 

VALEUR 

RENTE 

AGE. 

ACTOBLLB  D'ONB 

reote  annuelle 
de  1  franc 

ANNUELLE 

correspondant  an 

Tereemeot  de 

1  franc. 

AGE. 

ACTUELLE  D'UNE 

renie  annuelle 
de  1  firanc. 

ANNUELLE 

correspondant  an 

versement  de 

1  franc. 

51 

14,8428 

0,067372 

12 

25,3026 

0,039521 

52 

14,4700 

0,069108 

iZ 

25,0809 

0,039870 

53 

14,0935 

0,070954 

14 

24,8559 

0,040231 

54 

13,7139 

0,072918 

15 

24,6287 

0,040603 

55 

13,3315 

0,075010 

16 

24,4072 

0,040971 

56 

12,9470 

0,077237 

17 

24,1904 

0,041338 

57 

12,5606 

0,079614 

18 

23,9761 

0,041708 

58 

12,1730 

0,082149 

19 

23,7660 

0,042076 

59 

11,7846 

0,084856 

20 

23,5665   . 

0,042433 

60 

11,3961 

0,087749 

21 

23,3776 

0,042775 

61 

11,0079 

0,090843 

22 

23,1832 

0,043134 

62 

10,6207 

0,094155 

23 

22,9830 

0,043510 

63 

10,2351 

0,097703 

24 

22,7769 

0,043904 

64 

9,8515 

0,101607 

25 

22,5648 

0,044316 

65 

9,4706 

0,105589 

26 

22,3467 

0,044749 

66 

9,0933 

0,109971 

27 

22,1225 

0,045202 

67 

8,7200 

0,114678 

28 

21,8920 

0,045678 

68 

8,3511 

0,119744 

29 

21,6553 

0,046178 

69 

7,9874 

0,125197 

30 

2i,4i22 

0,046702 

70 

7,6295 

0,131070 

31 

21,1626 

0,047253 

71 

7,2779 

0,137402 

32 
33 

20,9065 

0,047832 

72 

6,9334 

0,144229 

20,6437 

0,048440 

73 

6,5960 

0,151607       ' 

34 

20,3745 

0,049080 

74 

6,2666 

0,159576 

35 

20,0988 

0,049754 

75 

5,9455 

0,168194 

36 

19,8164 

0,050463 

76 

5,6331 

0,177522 

37 

19,5275 

0,051209 

77 

5,3301 

0,187613 

38 

19,2320 

0,051996 

78 

5,0365 

0,198550 

39 

18,9300 

0,052826 

79 

4,7525 

0,210415 

40 

18,6215 

0,053701 

80 

4,4787 

0,223279 

41 

18,3068 

0,054624 

81 

4,2151 

0,237242 

42 

17,9858 

0,055599 

82 

3,9620 

0,252397 

43 

17,6587 

0,056629 

83 

3,7193 

0,268867 

44 

17,3254 

0,057718 

84 

3,4875 

0,286738 

45 

16,9865 

0,058870 

85 

3,2661 

0,306175 

46 

16,6419 

0,060089 

86 

3,0552 

0,327310 

47 

16,2919 

0,061380 

87 

2,8545 

0,350324 

48 

15,9367 

0,062748 

88 

2,6649 

0,375248 

49 

15,5766 

0,064198 

89 

2,4855 

0,402333 

50 

15,2119 

0,065738 

90 

2,3163 

0,431723 
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AQi; 

VALEim 

ACTUELLE  D'ONE 

de  1  franc 

RENTE 

ANMOELLB 

correspoDdaDt  an 

versemeat  da 

i  frapc. 

AGE. 

VALEUR 

ACTUELLE  D'UNE 

ranle  ^aoueli^ 
de  i  fraoc. 

RENTE 
ANWDBLLB 

cprrespoodant  aa 

veraerneBl  de 

i  fraoc 

91 
92 
93 

95 

2,1562 
2,0058 
1,8654 
1,7335 
1,6135 

0,463778 
0,498554 
0,536078 
0,576867 
0,619770 

96 
97 
98 
99 
100 

101 

4,4942 
1,3865 
1,2851 
1,1545 
0,9547 

0,8447 

0,669254 
0,721240 
0,778149 
0,866175 
1,047449 

1,183852 

TARIF   II,    —    RENTES  PAYABLES  TEMPORAIBE^PUNT   JUSQU'a   l'aGB   DE    16    ANS. 


1        VALEUR 

RENTE 

VALEUR 

RENTE 

1   ACTUELLE  D'UNI 

TEMPORAIRE 

ACTUELLE  D'UNE 

TEMPORAlfli 

A(ïE.    1  fop^  temporaire 

AGP, 

m^.  lemporaiw 

correspoiMUPt  au 

.       At  i  franc 

veraement  de  i  franc 

4e  1  f^c. 

Ycr^çmeot  de  i  franc 

0 

10,2102 

0,097941 

8 

7,2405 

0,138112 

i 

11,3802 

0,087871 

9 

6,4377 

0,155334 

S 

41,1752 

0,089483 

40 

5,6061 

0,178377 

» 

10,6856 

0,093583 

4 

10,0952 

0,099056 

U 

4,7456 

0,210784 

i} 

9,4462 

0,105862 

19 

3,8557 

0,259356 

ta 

2,9372 

0,340460 

6 

8,7501 

0,114284 

H 

1,9892 

0,502714 

7 

8,0120 

0,124813 

15 

1,0105 

0,989609 

Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  du  2  août  1904. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  ; 

Le  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail, 

Francottb. 


Le  iniDi^lre  des  Fin^aces  et  des  Travaux  publics, 
Comte  DE  Smet  de  Nabybr. 

Le  ministre  de  la  Justice, 
J.  Van  den  Heuvkl. 


l'iïWAi^ 


A   L\S8DBAlfCB   COMTRB   LM   ACCIDENTS   OU  TiAVAlL.  SSl 


Arrêté  royal  du  30  août  1904  fixant  le  tarif  prévu  par  fart.  J, 
alinéa  3  de  la  loi  du  S4  décembre  1903* 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  4  venir,  Salut, 

Vu  la  loi  du  34  décembre  i903  sur  le^  répars^Uon  des  domipages 
ré$uUapt  des  çtccideqts  du  tr*va.i|  çt,  nolammçnt,  iVt.  5  de  ladite 
loi,  ainigi  conçu  : 

«  Art.  5.  Le  chef  d'entreprise  est  tenu,  conformément  aux  disposi- 
lions  ei-après,  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  causés  par  Tacci- 
dent  et  faits  pendant  les  six  premiers  mois. 

«  Si  le  chef  d'entreprise  a  institué,  à  sa  charge  exclusive,  un  service 
médical  et  pharmaceutique  et  en  a  fait  mentioa  dans  une  cl^u^e  sp(«* 
ciale  du  règlement  d'atelier,  la  victime  n*a  pas  la  chpi^  du  médecin  et 
du  pharmacien;  il  en  est  de  même  lorsque,  à  défaut  de  règlement 
d'atelier,  les  parties  spqt,  par  une  stipulation  spéciale  du  contrat  de 
travail,  convenues  que  le  service  est  institué  par  le  chef  d'entreprise. 

«  Dans  les  autres  cas,  la  victime  a  le  choix  du  médecin  et  du  phar- 
macien  ;  mais  le  chef  d'entreprise  n'ait  tenu  qu'à  concurrence  de  l^ 
somme  Oxée  à  forfait  par  un  tarif  établi  par  arrêté  royal. 

«  Les  indemnités  pour  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  pourront 
être  payées  à  ceux  qui  en  ont  pris  la  charge.  Les  personnes  à  qui  ces 
frais  sont  dus  ont  une  action  directe  contre  les  chefs  d'entreprise  ». 

Vu  l'avis  de  la  commission  des  accidents  du  travail; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i".  Les  sommes  à  payer  par  les  chefs  d'entreprise,  à  litre 
de  frais  médicaux,  dans  les  cas  prévus  par  l'art,  5,  3'  alinéa,  de  la 
loi  du  24  décembre  1903  sont  fixées  a  forfait,  conformément  au 
tarif  A  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  Pour  les  accidents  occasionnant  une  incapacité  de  travail 
de  plus  d'une  semaine,  les  frais  des  certificats  sont  compris  dans 
les  sommes  prévues  au  tarif  A. 

En  cas  de  mort,  le  certificat  de  constatalion  du  décès  est  tarifé 
à  5  francs. 

Art.  3.  En  cas  d'inlerventions  multiples  ou  réitérée^  pour  une 
même  lésion,  la  somme  la  plus  forte  est  due  à  Texolu^ion  de  toute 
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autre,    sans   préjudice  de   ce   qui  est   prévu   pour   Tassistance. 

Arl.  4.  Eq  cas  de  lésions  multiples  provoquées  par  le  même 
accident  chez  le  même  sujet,  la  somme  flxée  pour  rintervention  la 
plus  importante  est  due  intégralement;  les  autres  interventions  et 
traitements  ne  donnent  lieu  qu'au  paiement  de  la  moitié  des 
sommes  prévues  au  tarif  A, 

Art.  5.  Les  sommes  à  payer  par  les  chefs  d'entreprise,  à  titre 
de  frais  pharmaceutiques,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  5, 
Z""  alinéa,  de  la  loi  du  24  décembre  1903,  sont  fixées  à  raison  des 
fournilnres  faites,  sans  toutefois  que  ces  sommes  puissent  dépasser 
au  total  les  prix  forfaitaires  du  tarif  B  ci-annexé. 

En  cas  de  contestation  sur  la  valeur  des  fournitures,  le  juge 
sialuera,  dans  les  limites  du  forfait,  en  tenant  compte,  notamment, 
des  tarifs  en  usage  dans  les  administrations  publiques. 

Art,  6.  Notre  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail  est  chargé  de 
rexéeulion  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Ostende,  le  30  août  1904. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail, 

Francotte. 

ANNEXE 

Tarif  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  {art.  5,  5®  alinéa, 
de  la  loi  du  S4  décembre  1903). 

TARIF  A 

1.  —  Luxations  et  fracturée  {réduction  et  traitement). 

a)  Luxations  : 

Doigta.  —  Orteils.  —  Clavicule.  —  Maxillaire  inférieur,  fr.  10 

F^ouce.  —  Os  du  carpe.  —  Poignet ]»  15 

liotule.  —  Os  du  tarse.  —  Cou-de-pied »  20 

Épaule.  —  Coude.  —  Genou j>  26 

Hanche »  40 

h)  Fractures  simples  : 
Phalanges.  —  Doigts.  —  Orteils.  —  Métacarpiens.  -- 

Métatarsiens »       10 

0$  du  carpe.  —  Os  de  la  face.  —  Côtes.  —  Sternum.  — 

Omoplate »       15 


F'mJl»'    ■ 
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Malléole.  —  Calcaneum f r.  20 

Os  du  crâne.  —  Maxillaire  inférieur.  —  Clavicule.  —  Hu- 
mérus. —  Avant-brae.  —  Botûle.  —  Malléoles »  2& 

Bassin.  —  Jambe »  40 

Colonne  vertébrale »  50 

Fémur »  60 

e)  Fractures  compliquées  (fractures  qui  présentent  des 
lésions  de  voisinage  de  nature  à  en  augmenter  la  gravité)  : 

bs  de  la  main,  du  pied,  de  la  face.  —  Omoplate »  30 

Maxillaire  inférieur.  — -  Clavicule.  —  Humérus.  —  Avant- 
bras  , »  40 

Côtes.  —  Sternum.  —  Rotule »  60 

Jambe »  70 

Bassin.  —  Colonne  vertébrale.  —  Fémur »  80 


2.  —  Interventions  opératoires 
(avec  traitement  nécesêité  par  Vaccident), 

a)  Petites  interventions  : 
Rapprochement  des  plaies  par  sutures.  —  Ablation  d'on- 
gles, d'esquilles  libres.  —  Section  des  parties  molles 
condamnées.  —  Cautérisation  (excepté  la  cautérisation 
superficielle  du  tissu  cutané).  —  Traitement  de  l'as- 
phyxie.  —  Cathétérisme  des  voies  urinaîres  ou  de  la 
trompe  d'Eustache.  —  Hémostase  par  tamponnement. .     fr.  10 

h)  Ligatures  d'artères  en  dehors  de  la  plaie  : 
Temporale.  —  Faciale.  —  Cubitale.  —  Radiale.  —  Arcade 

palmaire  supei-ficielle.  —  Tibiale  antérieure.  —  Péro- 

nière.  —  Plantaire »    20 

Linguale.  —  Axillaire.  —  Humérale.  —  Arcade  palmaire 

profonde.  —  Iliaque  externe.  —  Crurale.  —  Fémorale. 

—  Poplitée 9    40 

Carotide.  —  Sous-clavière »    50 

c)  Amputations.  —  Désarticulations.  —  Résections  : 

Phalanges.  —  Doigts.  —  Orteils »    15 

Métacarpiens.  —  Métatarsiens »    25 

Os  du  carpe  ou  du  tarse i>    30 

Main.  —  Pied »    40 

Bras.  —  Coude.  —  Avant-bras i>    50 

Côtes.  —  Épaule.  —  Cuisse.  —  Genou.  —  Jambe »    75 

Hanche »  100 

Os  de  la  face ^-. :»    40 

Trépanation »  100 

Évidement.  —  Curettage  des  tissus  osseux.  —  Extraction 

de  séquestre r>    30 
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d)  Opérations  diverses  : 

SDtnre  de  tendons»  nerfs  on  de  leurs  gaînes fr.  20 

Ouverture  de  phlegmons  profonds  ou  diffus.  —  Thoracen- 

thèse.  —  Paracenthèse.  —  Ponction  vésicale »  25 

Extraction  de  corps  étrangers  des  tissus  profonds.  —  Ac- 
couchement. —  Avortement  —  Curettage  utérin »  30 

Tracliéotomie.  —  Laryngotomie. 9  60 

Ouverture  chirurgicale  d'une  grande  articulation.  —  Ké- 

lotomie. — Autoplastie »  60^ 

Suture  oseeuse .r »  60 

TJrétlirotomie  externe. —  Opérations  sur  les  viscères »  100 

Opérations  sur  Ids  parties  externes  de  Tœil. i»  20 

—                    —         profondes  de  Tceil »  50 

Emicléation  d'un  œil »  50 

Opération  sur  l'oreille  moyenne »  20 

—               interne »  50 

3.  —  Assistance. 

n)  Assistance  sans  anesthésie  : 

ITïi  aide fr.  10 

Deux  aides  ou  plus ' t>    20 

h)  Assistance  avec  anesthésie  : 

Un  aide »    20 

Deux  aides  ou  plus »    30 

4.  —  CoH  non  spécifiés  ci-dessus. 

Lea  ialerveDtioDs  elles  traitements  DOQ  visés  dans  la  nomenclature 
précédente  et  relatifs  à  des  accidents  occasionnant  au  moins  une  inca- 
pacité de  travail  d'un  jour,  seront  payés  d'après  le  tarif  suivant  : 

a)  Accident  nécessitant  un   traitement  médical   de  un  à 
quatre  jours fr.    3 

h)  Accidents  nécessitant  un  traitement  médical  de  cinq  à 
sept  jours t>      6 

r)  Accidents  nécessitant  un  traitement  médical  dé  huit  à 
quatorze  jours »     10 

d)  Accidents  nécessitant  un  traitement  médical  de  quinze 
k  trente  jours t>    20 

e!)  Accidents  nécessitant  un   traitement  médical  de  plus 

d'un  mois  :  pour  le  premier  mois »    20 

pluti  5  francs  par  quinzaine  supplémentaire  jusqu'à  l'ex- 
piration du  sixième  mois. 

TARIF   B. 

It  Lésions  donnant  lieu  à  un  traitement  de  moins  de  huit 
jours fr.    5 
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2.  Lésions  donnant  lien  à  nn  traitement  de  huit  à  qua- 

>  torze  jours fr.  10 

I  3.  Lésions  donnant  lien  à  un  traitement  de  quinze  À  trente 

'  jours »    20 

4.  Lésions  donnant  lieu  à  un  traitement  de  trente  et  un 

I  à  soixante  jours J>    30 

5.  Lésions  donnant  lieu  à  xm  traitement  de  soixante  et  un 

à  quatre-vingt-dix  jours »    40 

6.  Lésions  donnant  lieu  à  un  traitement  de  quatre-vingt- 
onze  jours  à  six  mois i>    60 

^  7.  Lésions  ayant  occasionné  la  mort,  quelle  que  soit  la 

I  durée  du  traitement ]»    60 

[  Approuvé  pour  être  annexé  à  Notre  arrêté  du  30  août  1904. 

ILÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
^  Le  ministre  de  Tlndustrie  et  du  Travail, 

Francotte.  . 


CIRCULAIRE  DU  31  AOUT  1904 

DU  MINISTRE  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  TRAVAIL 

AUX    GOUVERNEURS 


Monsieur  le  Gouverneur,  \ 

Le  Moniteur  de  ce  jour  publie  deux  arrêtés  royaux  pris  en  vertu  de 
la  loi  du  24  décembre  1903  sur  la  réparation  des  dommages  résultant 
des  accidents  du  travail. 

I.  Le  premier  arrêté,  qui  porte  la  date  du  29  août  1904,  établit,  en 
exécution  des  art.  7,  10,  14^  17,  18,  19,  26  et  40  de  la  loi,  le  Règle- 
ment général  de  Vassurance  contre  les  accidents  du  travail. 

Il  convient  d'en  indiquer  brièvement  la  portée. 

Le  principe  fondamental  de  la  législation  nouvelle,  c'est,  on  le  sait» 
la  réparation  obligatoire,  à  forfait,  de  tous  les  accidents  du  travail 
survenus  aux  ouvriers,  dans  les  entreprises  visées  à  Tarlicle  1"  de 
la  loi. 
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La  réparation  comprend  une  indemnité  pécuniaire,  qui  représente 
une  fraction  du  salaire,  ainsi  que  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
afTérents  aux  six  premiers  mois  consécutifs  à  l'accident. 

L'indemnité  est  due  à  la  victime  et,  en  cas  de  mort,  à  certaines  caté- 
gories d'ayants  droit  :  elle  est,  en  règle  générale,  allouée  sous  la  forme 
d'une  rente  viagère  si  l'incapacité  est  permanente  et  sous  la  forme  d'une 
rente  viagère  ou  temporaire  s'il  s'agit  d'un  accident  mortel. 

La  réparation  est  individuellement  à  la  charge  des  chefs  d'entrepri- 
ses :  lorsqu'elle  comporte  une  rente,  le  patron  ne  peut  se  contenter  d'en 
payer  [es  arrérages  au  fur  et  à  mesure  des  échéances;  il  est  tenu,  dans 
un  délai  fixé,  soit  de  verser  le  capital  de  la  rente  à  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  ou  à  un  autre  établissement  ofriciellement  admis 
à  faire  le  service  des  rentes,  soit  de  fournir  des  sûretés  pour  la  consti- 
tution éventuelle  de  ce  capital. 

Toutefois,  les  chefs  d'entreprises  ont  la  faculté  de  s'exonérer  de  ces 
diverses  obligations,  à  la  condition  d'en  transférer  intégralement  la 
charge  à  un  établissement  d'assurance  reconnu  par  l'État. 

Il  leur  suffit,  à  cet  efiet,  de  s'affilier  à  une  caisse  commune  d'assu- 
rance, constituée  entre  patrons  et  agréée  par  le  Gouvernement,  ou  bien 
de  traiter  avec  une  société  d'assurance  à  primes  fixes  également  agréée. 

La  caisse  commune  ou  la  société  sont  alors  subrogées  aux  obligations 
des  chefs  d'entreprises,  qui,  par  là  même,  sont  déchargés  de  toute  res- 
ponsabilité personnelle  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers,  en  cas  d'accident  du 
ira  V  ail, 

U  est  à  remarquer  que  les  patrons  ainsi  exonérés  sont,  en  outre, 
dispensés  de  la  cotisation  de  garantie  que  la  loi  met  à  la  charge  des 
patrons  non  exonérés  :  ces  derniers  restent  d'ailleurs,  nonobstant  le 
paiement  de  cette  cotisation,  personnellement  tenus  de  la  réparation 
des  accidents  survenant  dans  leurs  entreprises,  soit  qu'ils  aient  con- 
tracli  avec  un  assureur  non  agréé,  soit  qu'ils  aient  jugé  bon  de  ne  pas 
s'assurer  du  tout. 

Les  contestations  relatives  aux  indemnités  dues  aux  victimes  d'acci- 
dents ou  à  leurs  ayants  droit  sont  jugées  par  le  juge  de  paix,  à  charge 
d'appel  devant  le  tribunal  de  première  instance  pour  les  litiges  d'une 
valeur  déterminée;  toutefois  les  caisses  communes  d'assurance  agréées 
peuvent  substituer  à  la  juridiction  du  juge  de  paix  celle  d'une  commis- 
sion arbitrale  composée  de  chefs  d'entreprises  et  d'ouvriers,  présidés 
par  un  magistrat. 

Jl  importait  de  rappeler  sommairement  ces  diverses  règles  de  la  loi 
du  ^4  décembre  1903  pour  bien  faire  saisir  le  but  du  règlement  général 
établi  par  l'arrêté  royal  du  29  août  1904  précité. 

En  effet,  le  règlement  a  pour  objet  de  déterminer  les  conditions 
auxquelles  les  sociétés  d'assurance  à  primes  fixes  ainsi  que  les  caisses 
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commuoes  pourroot  élre  agréées  par  leGouveroemenl,  de  fixer  eosuile, 
pour  ces  deroières  caisses,  les  principes  d'organisation  des  commis- 
sions arbitrales  et  enfin  de  régler  le  service  des  reùtes. 

L'attention  des  industriels  et  des  assureurs  est  spécialement  appelée 
sur  Tarticle  46,  aux  termes  duquel  les  sociétés  et  les  caisses  communes 
d'assurance  pourront  introduire  leurs  requêtes,  à  fin  d'agréation,  à 
partir  du  1"  novembre  1904. 

Les  dispositions  du  règlement  général  relèvent,  en  plus  d'un  point, 
de  la  technique  des  assurances  :  d*où  le  caractère  parfois  assez  spécial 
et  assez  complexe  qu'elles  revêtent. 

J'ai  jugé  bon,  monsieur  le  Gouverneur,  d'en  faire  développer  briève- 
ment les  motifs  dans  une  a  note  explicative  »  qui  est  annexée  à  la  pré- 
sente circulaire  et  qui,  vu  la  nouveauté  des  principes  juridiques  dont 
le  règlement  déduit  les  conséquences,  sera  consultée  avec  fruit  par  les 
intéressés. 

On  ne  s'est  attaché,  dans  cette  note,  qu'aux  points  essentiels,  sans 
insister  sur  les  choses  qui  s'expliquent  d'elles-mêmes.  Des  instructions 
relatives  à  l'emploi  du  barème  annexé  au  règlement  ont  été  jointes  à  la 
f<  note  explicative  »,  qu'elles  viennent  utilement  compléter. 

II.  Le  second  des  arrêtés  publiés  aujourd'hui,  et  qui  est  daté  du 
30  août  4904,  établit  le  Tarif  médical  et  pharmaceutique  prévu  par  la 
loi  du  24  décembre  1903  (art.  5). 

L'objet  de  ce  tarif  est  uniquement  de  déterminer  à  forfait  les  sommes 
jusqu'à  concurrence  desquelles  le  chef  d'entreprise  sera  tenu,  en  ce 
qui  concerne  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  lorsque  la  victime 
de  Taccident  aura  choisi  elle-même  le  médecin  et  le  pharmacien.  Or,  la 
victime  n'a  pas  le  choix  du  médecin  et  du  pharmacien  quand  les  chefs 
d'entreprises  ou  les  assureurs  agréés  qu'ils  se  sont  substitués  ont  établi, 
à  leur  charge  exclusive,  un  service  médical  et  pharmaceutique  :  il  faut, 
d'ailleurs,  qu'en  pareil  cas  le  règlement  d'atelier  mentionne  l'institution 
de  ce  service,  ou  qu'à  défaut  de  règlement  les  parties  soient  conve- 
nues, par  une  stipulation  spéciale  du  contrat  de  travail,  que  le  ser- 
vice est  institué  par  le  chef  d'entreprise. 

Telle  est  la  loi.  Il  en  résulte  que,  lorsque  la  désignation  du  médecin 
et  du  pharmacien  se  fera,  dans  les  conditions  légales,  par  le  patron  ou 
par  l'assureur  agréé,  ceux-ci  auront  à  s'entendre  avec  les  praticiens 
qu'ils  auront  choisis  en  ce  qui  concerne  la  rémunération  de  ces  derniers. 

La  loi  n'a  prévu  aucune  tarification  spéciale  dans  ce  cas.  Mais  la  vo- 
lonté du  législateur  est  que  les  victimes  soient  convenablement  traitées; 
et  ceux  qui  ont  la  charge  de  leur  procurer  les  soins  que  leur  état  ré- 
clame seront,,  sous  les  sanctions  de  droit,  tenus  de  s'acquitter  de  leurs 
obligations  équitablement  et  de  bonne  foi. 

III.  Les  autres  arrêtés  royaux  qui  doivent  régler  l'exécution  de  la  loi 
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sur  les  accidents  du  travail  seront  pris  vers  la  fin  de  la  présente  année; 
la  loi  sera  applicable  six  mois  après  la  publication  du  dernier  des  arrêtés 
obiigatoirement  prévus,  et  cette  publication  sera  faite  de  telle  sorte  que 
la  loi  entre  en  vigueur  à  la  date  du  1"  juillet  1905. 

Il  convient  d'attirer  Tatlention  des  intéressés  sur  l'art.  36  de  la  loi 
relatif  aux  polices  d'assurance  qui  auraient  été  souscrites  sous  le  régime 
ancien  de  responsabilité  en  matière  d'accidents,  et  qui,  par  hypothèse, 
seraient  encore  plus  ou  moins  compatibles  avec  le  régime  nouveau.  Cet 
article  esL  ainsi  conçu  : 

ti  Les  polices  d'assurance,  antérieures  de  six  mois  à  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  loi  et  relatives  aux  risques  d'accidents  du 
travail  dans  les  entreprises  soumises  à  la  dite  loi,  pourront,  dans  le 
délai  d'un  an  à  dater  de  sa  mise  en  vigueur,  être  dénoncées  par  l'assu- 
reur ou  l'assuré,  soit  au  moyen  d'une  déclaration  écrite  dont  il  sera 
donné  regu,  soit  par  un  acte  extrajudiciaire. 

cf  Celle  dénonciation  ne  sortira  ses  effets  qu'à  partir  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi,  sauf  convention  contraire;  elle  ne  donnera  lieu  à  au- 
cune indemnité  ». 

Le  sens  évident  de  ce  texte  est  le  suivant  :  pour  que  les  intéressés  — 
chefs  d'eotrepriseset  assureurs  —  fassent  utilement  usage  de  la  faculté 
de  dénonciation  qui  leur  est  accordée^  il  faut  qu'ils  agissent  au  plus  tard 
avant  Texpiration  du  délai  d'un  an  que  fixe  l'article  ;  ce  délai  de  rigueur 
prendra  cours  à  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  soit  le  1"  juil- 
let 1905.  Mais  rien  n'empêcherait  les  chefs  d'entreprises  et  les  assureurs 
de  dénoncer  les  polices  actuelles  dès  avant  cette  date. 

Il  leur  est  loisible  de  le  faire  dès  à  présent;  toutefois,  il  est  bien  entendu 
qu'en  toute  hypothèse  et  à  moins  de  convention  contraire,  la  dénoncia- 
tion ne  sortira  ses  effets  qu'à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 

EoIId,  les  polices  qui  ne  seraient  pas  de  six  mois  antérieures  à  la 
date  de  J'entrée  en  vigueur,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  celles  qui 
porteraient  une  date  postérieure  au  31  décembre  1904,  ne  seront  pas 
sujettes  à  dénonciation  aux  termes  de  l'art.  36. 

L'art.  36  indique  deux  manières  de  dénoncer  les  polices.  La  partie 
dénonçante  peut  adresser  à  l'autre  partie  une  déclaration  écrite;  la  partie 
à  qui  la  dénonciation  est  faite  devra  donner  reçu  de  cette  déclaration. 
La  partie  dénonçante  peut  aussi  procéder  par  un  «  acte  extrajudiciaire  », 
c'esL-à -dire  faire  signifier,  unilatéralement,  à  la  partie  adverse,  un  exploit 
d'huissier  lui  notifiant  la  dénonciation.  Le  second  de  ces  moyens  est  celui 
qui  offre  le  plus  de  garantie  à  raison  du  caractèreauthentique  de  l'acte. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Gouverneur,  de  vouloir  bien  faire  publier  la 
présente  circulaire  dans  le  Mémorial  administratif  de  la  province. 

Le  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail, 
Francotte. 
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ANNEXES 


A.  -*  Note  explicative. 

§  l*'.  Ditnsion  du  règlement,  —  Le  règlement  est  divisé  en  cinq  chapitrée. 

Le  premier  chapitre  forme  une  sorte  de  préambule. 

Le  chapitre  II  est  consacré  aux  sociétés  d^assurances  à  primes  fixes. 

Le  chapitre  III  s'occupe  des  caisses  communes  d'assurances. 

Le  chapitre  IV  fixe  les  règles  spéciales  relatives  au  service  des  rentes. 

Le  chapitre  V,  enfin,  concerne  la  manière  dont  Tagréation  prend  fin. 


CHAPITRE  I".  —  Dispositions  pRiLiMiNAiRES. 

Art.  1,  2  et  3. 

§  2.  Généralités,  —  Les  art.  1,  2  et  3  n'appellent  aucune  explication  spé- 
ciale :  ils  se  bornent  à  rappeler,  en  les  précisant,  les  dispositions  de  la  loi  rela* 
lives  aux  assureurs  agréés  en  général. 


CHAPITRE  II.  —  Des  sociétés  d'assurances  a  primes  fixes. 

Art.  4. 

§  3.  Existence  légale  ei  forme  des  êooiétés,  —  Las  sociétés  d'assurances  k 
prîmes  fixes  qui  sollicitent  Tagréation  auront  à  justifier  de  leur  existence  légale. 
C'est  ce  qu'établit  l'art.  4  (alinéa  !•'). 

Les  compagnies  à  primes  fixes  sont  des  sociétés  commerciales  dont  le  statut 
juridique  est  défini  par  la  loi  des  12  mai  1873-22  mai  1886.  On  n'ignore  paÉi 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  15  décembre  1872  (art.  2)  les  entreprises  d'assuranceB 
à  primes  sont  réputées  actes  de  commerce. 

Dans  les  limites  de  la  loi  commerciale,  il  est  loisible  au  Gouvernement  de 
prescrire  les  conditions  auxquelles  les  sociétés  auront  à  se  conformer  pour  obtenir 
le  bénéfice  de  l'agréation.  Il  est  clair  que  le  règlement  peut,  notamment,  déter* 
miner  la  forme  dans  laquelle  elles  devront  être  constituées. 

L'art.  4,  alinéa  1*^,  n'admet  à  l'agréation  que  les  sociétés  anonymes  et  les 
sociétés  en  commandite  par  actions.  Le  texte  exclut  donc  les  sociétés  en  nom 
collectif  et  les  sociétés  en  commandite  simple.  En  fait,  cette  exclusion  n'a  pas 
d'importance,  attendu  que  les  entreprises  d'assurances  contre  les  accidents  ne  se 
constituent  jamais  d'après  ces  types,  qui,  au  surplus,  ne  se  prêteraient  point,  de 
par  leur  nature  même,  aux  mesures  de  garantie  et  de  publicité  qu'il  faudra  bien 
exiger.  Mais  le  texte  écarte,  en  outre,  les  sociétés  coopératives.  Il  se  peut  que 
de  rares  compagnies  prennent  cette  forme  ;  mais  on  aurait  quelques  raisons  de 
8e  demander  si  celle-ci  ne  cacherait  pas  alors  de  véritables  associations  mutuelles 
(dont  la  légalité,  dans  ces  conditions,  serait  fort  douteuse)  lorsqu'elle  n'aurait 
pas  tout  simplement  pour  but  de  permettre  aux  fondateurs  d'échapper  aux  ga- 
ntnties  que  la  loi  réclame  des  sociétés  par  actions.  En  toute  hypothèse,  la  forme 
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coopérative  devrait  être  reponssée.  Aussi  bien,  pour  les  entreprises  à  bat  com- 
mercial, irappli cation  de  la  règle  posée  par  Tart.  4  n'offrira- t-elle  aucune  dif- 
ficulté. Et  quant  aux  véritables  associations  mutuelles  qui  auraient  Tintention 
de  se  faire  agréer,  la  loi  leur  impose  —  et,  à  vrai  dire,  c*est  pour  elles  une 
faveur  plutôt  qu'une  charge  —  Tobligation  de  se  constituer  sous  la  forme  de 
caisses  communes. 

§  4.  Examende  la  êituation financière  des  sociétés.  —  Aux  termes  de  l'art.  4, 
alinéa  2,  les  sociétés  qui  ont  déjit  fait  des  opérations,  quelles  qu'elles  soient, 
aTant  d'introduire  leur  requête,  auront  à  fournir  certaines  justifications  relatives 
à  leur  solidité  .financière.  C'est  indispensable.  A  quoi  servirait-il^  en  effets  de 
constater,  par  exemple,  que  les  prescriptions  légales  con  cernant  la  souscription 
et  la  libération  des  actions  ont  été  remplies,  si,  au  moment  où  l'arrêté  d'agréa- 
tion  étaît  pris,  le  capital  se  trouvait  absorbé,  en  tout  ou  en  partie,  par  des  pertes 
subies  antérieurement  ?  Refuser  au  Gouvernement  le  droit  de  se  préoccuper  de 
la  capacité  financière  des  sociét-és  requérantes,  ce  serait  réduire  les  conditions 
d^gréation  à  de  vaines  formalités.  D'ailleurs,  la  vérification  toute  générale  à 
opérer  ici  doit  être  préalable  ;  une  fois  l'agréation  octroyée,  le  contrôle  s'effec- 
tuera conformément  aux  règles  détaillées  par  le  règlement.  L'essentiel  sera 
d'exiger  des  compagnies  des  garanties  telles  que  les  dangers  de  mécomptes 
Boîent  réduits  au  minimum  ;  l'arrêté  prévoit  notamment,  dans  cet  ordre  d'idées  : 
a)  la  Bouecriptiôn  en  numéraire  d'un  capital  minimum,  libéré  dans  une  propor- 
tion déterminée  (art.  6)  ;  b)  la  formation  d'un  fonds  de  prévision  (ib.)  ;  c)  la 
constitution  d'un  cautionnement  (art.  7);  d)  la  formation  de  réserves  (art.  13). 

Quant  à  la  surveillance  permanente  à  établir  sur  les  sociétés  agréées  (art.  17), 
elle  ne  portera  que  sur  les  opérations  se  rattachant  à  la  loi  du  24  décembre  1903. 
En  principe,  une  compagnie  agréée  pour  l'assurance-accidents  ne  sera  surveillée 
qu'à  ce  Ëcul  point  de  vue,  même  si  elle  faisait  en  outre  des  opérations  d'assu- 
rance-vîe,  d'assurance-incendie,  etc. 

§  5.  Çoniitions  générales  des  polices.  —  L'art.  4,  alinéa  Z,  prescrit  l'examen 
deB  conditions  générales  des  polices.  Cet  examen  est  nécessaire  à  raison  des  dis- 
pQflitione  des  art.  18, 19  et  20,  dont  on  trouvera  l'explication  plus  loin. 

§  6.  Examen  des  tarifs  de  prîmes.  —  Convient-il  de  soumettre  à  l'approbatioft 
du  Gouvernement  les  tarifs  de  primes  des  sociétés? 

On  a  pensé  que  semblable  approbation  irait  à  rencontre  de  la  liberté  de 
FauËurance  et  de  la  liberté  de  la  concurrence  entre  assureurs.  Il  a  bien  fallu,  sur 
ce  point,  appliquer  la  loi  dans  son  esprit;  l'autorité  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  la 
gestion  des  affaires  d'assurance  au  point  de  vue  commercial.  Elle  ne  peut  que 
tracer  certaines  règles  générales  et  ensuite  accorder  et  retirer  l'agrégation.  La 
loi  lui  interdit  d'aller  plus  loin. 

D'ailleurs,  l'autorité  qui  agrée  doit  se  réserver  la  plus  entière  latitude  en  vue 
dea  caa  où  il  y  aura  lien  de  révoquer  l'agréation  :  il  ne  faut  pas  qu'un  assureur, 
manàcé  de  révocation  puisse  s'abriter  derrière  l'approbation  qui  aurait  été  donnée 
Â  dcij  tarifs  mal  faits,  pour  expliquer  les  mauvais  résultats  de  son  entreprise. 

MaiÊ  il  n'y  a  aucun  obstacle  à  ce  qu'on  demande  à  un  assureur  quelle  est  la 
méthode  scientifique  à  laquelle  il  compte  recourir  pour  calculer  ses  primes  :  à 
cet  égard,  les  appréciations  objectives  ne  soni;  pas  impossibles  et  elles  permet- 
tront de  porter  un  jugement  sur  le  caractère  plus  ou  moins  sérieux  de  l'entre- 
|»riBe  d'assurance  qui  sollicite  l'agréation.  D'où  la  disposition  de  l'art  4,  alinéa  3. 


1     ... 
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Il  a  semblé  qn*akie  société  qnî  ne  serait  pas  en  mesure  de  donner  des  explica- 
tions satisfaisantes  relativement  an  point  ici  prévu  ne  mériterait  qn'ane  médiocre 
confiance  et  qu'il  y  aurait  danger  h  l'agréer. 

Art.  5. 

§  7.  Capiial  social  et  fondé  de  préviêion.  —  L'art.  6  n'a  d'antre  but  que  de 
renforcer  certaines  mesures  de  garantie  déjà  décrétées  par  la  loi  sur  les  sociétés 
commerciales. 

Art.  6. 

§  8.  Sociétés  étrangères,  —  Dans  Texamen  de  la  question  de  savoir  s'il  conve- 
nait de  placer  les  sociétés  étrangères  sur  un  pied  de  complète  égalité  avec  les 
sociétés  belges,  on  ne  s'est  naturellement  préoccupé  que  du  seul  intérêt  des  in- 
dustriels assujettis  à  la  loi  et  de  celui  des  ouvriers  appelés  à  en  bénéficier. 

Or,  à  ce  point  de  vue  l'hésitation  n'était  pas  possible  ;  il  n'y  avait  aucune 
raison  d'écarter  les  sociétés  étrangères  sérieuses  ni  de  les  soumettre  à  un  régime 
différentiel.  D'ailleurs,  si  on  le  faisait,  rien  ne  serait  plus  facile  à  de  puissantes 
sociétés  étrangères  que  de  tourner  la  loi,  en  constituant  chez  nous  des  sociétés 
filiales  belges,  dont  elles  posséderaient  h  peu  près  toutes  les  actions  I  Ce  sont 
évidemment  les  Belges  qui  y  perdraient,  puisqu'au  lieu  de  la  garantie  d'une  so- 
ciété ancienne,  peut-être  excellente,  nous  n'aurions  que  celle  d'une  société  nou- 
velle, à  capital  moindre,  exposée  à  tous  les  aléas  des  débuts. 

L'art.  6  exige  toutefois  certaines  précautions  indispensables. 


Art.  7,8,  9,  10,  11  et  12. 


§  9.  Du  cautionnemeriL  —  L'art.  7  exige  des  sociétés  la  constitution  d*un 
cautionnement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'insis- 
ter sur  les  règles  très  simples  qui  concernent  le  mode  de  constitution  et  les  for- 
malités administratives  à  remplir.  Mais  quelques  mots  d'explication  ne  seront 
pas  inutiles  quant  au  montant  du  cautionneoient  et  quant  à  la  nature  des  va- 
leurs dont  il  devra  se  composer. 

§  10.  Montant  du  cautionnement.  —  A  la  différence  des  réserves  mathéma- 
tiques, qui  ont  pour  objet  de  garantir  l'exécution  des  obligations  reUtives  aux 
sinistres  déjà  liquidés,  le  cautionnement  a  pour  but  de  répondre  de  l'exécution 
éventuelle  des  engagements  se  rattachant  aux  risques  en  cours  et  aux  sinistres 
non  liquidés.  Théoriquement,  ces  engagements  sont  couverts  par  les  primes, 
puisque,  théoriquement,  l'engagement  de  l'assureur  est  équivalent  à  celui  de 
l'assuré.  Le  cautionnement  doit  être  établi  de  manière  à  prévenir  tout  mécompte 
dans  le  cas  où,  par  suite  d'erreurs  dans  les  prévisions,  d'insolvabilités  ou  de  toute 
autre  cause,  la  pratique  contredirait  la  théorie.  La  prudence  conseille  de  fixer 
comme  chiffre  du  cautionnement  une  somme  qui  ne  soit  pas  inférieure  à  la  va- 
leur de  la  totalité  des  engagements  de  l'assureur  pendant  le  dernier  exercice. 
Mais  on  n'a  pas  admis  que  ce  fût  suffisant  :  aux  termes  de  l'art.  7,  c'est  sur 
une  fois  et  demie  la  valeur  dont  il  s'agit  qu'il  conviendra  de  tabler.  La  raison  en 
est  que  le  cautionnement,  dans  le  système  du  projet,  doit  parer  non  seulement  à 
l'objet  qui  a  été  indiqué,  mais  encore  à  l'insuffisance  possible  de  la  réserve  ma- 
thématique provisoire  visée  à  l'art.  13. 

Quel  est  le  but  de  cette  réserve  mathématique  provisoire  ? 
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Elle  provient  de  ce  qae,  snivant  la  loi,  le  capital  des  rentes  viagères,  en  cas 
d'incapacité  permanente,  ne  doit  être  oonstitné  qu'après  l'expiration  da  délai  de 
TQ^ÎBion,  soit  trois  ans.  Ce  n'est  qu'après  trois  ans  que  la  valeur  des  obligations 
de  l'assureur  est  définitivement  établie;  en  d'autres  termes,  ce  n'est  qu'après  trois 
ans  que  tous  les  sinistres  d'un  exercice  peuvent  être  définitivement  liquidés.  La 
majoration  d'une  demi-fois  la  valeur  déterminée  plus  haut  doit  précisément  cons- 
titaer  la  garantie  de  cette  liquidation  définitive  totale. 

L'art.  7  fixe  un  minimum  au-dessous  duquel  le  cautionnement  ne  pourra 
pas  descendre  quand  bien  même  la  valeur  prise  comme  base,  ainsi  qu'il  vient 
d^être  dit,  serait  inférieure  à  ce  minimum.  Le  minimum  en  question  est  établi 
d'après  le  total  annuel  le  plus  élevé  atteint  par  l'ensemble  des  primes  dans  le 
cours  des  trois  derniers  exercicee.  Cette  règle  a  pour  objet  de  contenir  dans  cer- 
taines limites  les  variations  du  cautionnement,  variations  dont  Tamplitude  ris- 
querait d'être  parfois  considérable,  si  l'on  s'en  tenait  au  seul  chiffre  des  indem- 
nités. Les  primes  ont  un  caractère  de  stabilité  que  ne  possède  pas  la  charge  des 
indemnités  efEectives  ;  il  était  donc  utile  de  faire  intervenir  l'élément-prime, 
dans  la  fixation  du  cautionnement,  à  titre  de  régulateur. 

On  objectera  peut-être  qu'il  eût  été  plus  simple  de  ne  prendre  que  cette  der- 
DLfjre  base.  Mais  il  y  aurait  eu  quelque  danger  à  le  faire,  parce  que,  dans  les  dé- 
buts surtout,  des  assureurs  peu  sérieux  pourraient  être  tentés  de  réduire  impru- 
demment le  taux  des  primes  dans  le  seul  but  d'alléger  leurs  obligations  relatives 
au  cautionnement. 

Pour  la  première  année  de  fonctionnement  de  l'assurance,  toute  base  positive 
manquait.  L'art.  7  établit  empiriquement  le  cautionnement  de  cette  année  à 
300.000  francs,  ce  qui  n'a  rien  d'exagéré.  Il  stipule,  en  outre,  que  ce  chifEre 
servira  de  minimum  absolu  —  précaution  utile  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  de 
faible  importance  —  et  qu*en  aucun  cas  le  cautionnement  n'excédera  1.500.000 
&ancs.  Cette  somme  suppose  un  chiffre  d'affaires  suffisamment  rassurant,  au 
point  de  vue  de  l'équilibre  financier  de  la  société,  pour  qu'il  soit  superflu  d'appli- 
quer désormais,  dans  toute  sa  rigueur,  la  règle  généralement  admise  pour  le  cal- 
cul du  cautionnement.  D'ailleurs,  une  immobilisation  trop  considérable  de  capi- 
taux serait  préjudiciable  au  fonctionnement  normal  de  l'assurance. 

§  11.  Constitution  et  placement  du  cautionnement,  —  Le  cautionnement  est 
afEecté  par  privilège  au  paiement  des  indemnités;  de  plus,  sa  destination  impli- 
que que  les  valeurs  qui  le  composent  soient  des  valeurs  de  tout  repos,  de  dispo- 
nibilité immédiate,  dont  la  consignation  en  mains  sûres  s'impose.  Le  légis- 
lateur l'a  ainsi  voulu. 

Les  art.  7  à  12  répondent  à  ces  nécessités. 

Aux  termes  de  l'art.  7,  le  dépôt  du  cautionnement  n'est  pas  préalable  à  la 
requête.  Il  ne  doit  en  être  justifié  qu'après  l'obtention  de  l'agréation;  mais  l'ar- 
rêté à  intervenir  ne  sera  publié,  et  ne  pourra  ainsi  sortir  ses  effets,  qu'après  que 
la  société  agréée  aura  prouvé  qu'elle  a  fait  le  nécessaire  à  ce  point  de  vue.  La 
raison  de  procéder  ainsi  est  évidente. 

Le  cautionnement  sera  constitué  soit  en  numéraire  —  auquel  cas  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  servira  à  la  société  un  intérêt  de  2  1/2  p.  100  l'an, 
soit  en  valeurs  énumérées  à  l'art.  8. 

On  remarquera,  au  n°  4  de  cet  article,  les  dispositions  qui  concernent  les 
fonds  des  États  étrangers. 
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On  ne  ponyait  guère  écarter  ces  fonds  d*ane  manière  absolue  :  il  en  est  d'ex- 
cellents, et  leur  exclusion  aurait  pu  être  une  gêne  considérable  pour  les  sociétés. 
Mais,  par  contre,  il  en  est  de  nngulièrement  médiocres.  Faute  de  pouvoir  édicter 
ici  des  règles  invariables,  il  a  bien  fallu  s'en  rapporter  h  l'appréciation  du  Gou- 
vernement quant  à  la  proportion  dans  laquelle  des  fonds  étrangers  seront  éven- 
tuellement admissibles. 

n  sera  loisible  aux  sociétés  de  demander  à  faire  usage  de  la  faculté  visée  au 
no  4  lorsqu'elles  solliciteront  l'agréation.  Dans  cette  hypothèse,  l'arrêté  d'agréa- 
tion  stipulera  les  conditions  jugées  opportunes.  Toutefois,  il  était  nécessaire  de 
prévoir  le  cas  oh  pareille  demande  ne  serait  introduite  qu'après  l'octroi  de  l'agréa- 
tion et  aussi  le  cas  où  une  compagnie  désirerait  voir  modifier  les  conditions  pri- 
mitives. Au  lieu  d'obliger  les  intéressés,  en  pareille  circonstance,  à  recourir  à  la 
procédure  compliquée  de  l'agréation,  l'art.  8  permet  de  statuer  sur  la  de- 
mande par  un  simple  arrêté  ministériel.  En  ce  qui  concerne  l'estimation  des 
titres  indiqués  aux  n^*  1  et  2,  l'art.  8  renvoie  à  l'art.  4  de  l'arrêté  royal  du 
23  juin  1851,  relatif  à  la  constitution  des  cautionnements  en  matière  de  travaux 
publics.  Il  est  utile  de  rappeler  le  texte  de  ce  dernier  article,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

€  Art.  4.  Notre  ministre  des  Finances  réglera  le  taux  d'admission  des  fonds 
nationaux,  après  avoir  consulté  les  départements  ministériels. 

(L  Les  décisions  prises  à  cet  égard  seront  publiées  dans  le  Moniteur  s, 

Art.  13  et  14. 

§  12.  Des  êommes  à  porter  en  réserve;  de  la  réserve  mathématique  provi- 
soire, —  La  première  règle  formulée  par  l'art.  13  ne  fait  que  consacrer  un 
principe  de  gestion  financière  en  quelque  sorte  imposé  par  la  force  des  choses. 
Sans  réserves  suffisantes  pour  la  couverture  des  risques  en  cours,  pour  la  liqui- 
dation des  sinistres  à  régler  et  pour  les  corrections  relatives  à  l'échéance  des 
primes,  une  compagnie  d'assurances  est  condamnée  à  la  faillite  :  d'ailleurs,  il 
importe  qu'une  distinction  absolument  nette  entre  ces  réserves  apparaisse  dans 
la  comptabilité;  et,  d'autre  part,  il  est  impossible  de  tracer  dans  le  règlement 
des  règles  invariables  quant  à  l'importance  des  sommes  à  affecter  de  ces  divers 
chefs.  Le  service  de  contrôle  appréciera,  en  tenant  compte  de  l'expérience. 
Cest  ainsi  que  l'on  procède  partout  où  la  surveillance  des  compagnies  est  orga- 
nisée par  la  loi. 

Il  est  bon  de  rappeler  le  but  de  la  réserve  pour  corrections  relatives  à 
l'échéance  de  primes.  Dans  l'usage,  les  primes  ne  sont  pas  tontes  payables  au 
commencement  de  l'exercice  ;  la  plupart  des  sociétés  font,  pour  chaque  assuré, 
commencer  l'année  d'assurance  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  police, 
c'est-à-dire  que,  pour  l'ensemble  des  assurés,  les  échéances  s'échelonnent  sur 
toute  la  durée  de  l'exercice.  Au  moment  où  le  bilan  est  dressé,  la  compagnie  est 
en  possession  de  primes  dont  une  fraction  est  destinée  à  couvrir  le  risque  pendant 
Qne  partie  de  l'exercice  suivant.  Cette  fraction  doit  être  portée  en  réserve  en  vue 
de  ce  dernier  exercice  :  c'est  ce  que  l'oû  appelle  le  report  des  primes  ou  la 
correction  relative  à  T échéance  des  primes. 

On  a  expliqué  déjà  (§  10)  la  raison  d'être  de  la  réserve  mathématique  provi- 
soire dont  l'art.  13  prescrit   la   constitution.  Cette  réserve  sera  calculée  et 
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placée  de  la  même  manière  qae  la  réserve  mathématique  qai  sera  exigée  des 
établÎBsameDtB  agréés  poar  le  service  des  rentes  (Voir  ci-après  sous  Tart.  39, 
§  31,  eu  ce  qui  concerne  les  règles  établies  à  ce  qnjet.) 

Art.  15. 

§  13.  De  la  constitution  des  capitaux.  —  L*art.  15  ne  fait  que  mettre  en 
application  une  règle  impérative  de  la  loi  du  24  décembre  1903  (art.  14). 

Art.  16  et  17. 

§  14*  Gestion,  contrôle  et  surveillance.  —  L'agréation  implique  le  contrôle  et 
la  bafie  du  contrôle  c'est,  d'une  part,  la  séparation  de  gestion  et  de  comptabilité 
pour  l  ââsurance  des  risques  résultant  de  la  loi  nouvelle  et,  d'autre  part,  l'obli- 
gation àtà  mettre  à  la  disposition  de  l'administration  les  pièces,  documents  et 
reiifieigticments  nécessaires.  Les  art.  16  et  17  établissent  les  règles  indispensa- 
bles &  cet  effet. 

Art.  18,  19  et  20. 

§  16.  Stipulations  des  polices,  —  Sans  aller  jusqu'à  imposer  une  police-type  à 
toQfl  les  aft^nreurs,  le  Gouvernement  a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  ce  que 
ceux-ci,  par  des  stipulations  obscures,  trop  générales  ou  trop  draconiennes,  ne 
se  réservL'nt  indirectement  le  moyen  d'enlever  aux  intéressés  le  bénéfice  de 
Tassurance.  Il  faut  que  les  polices  ne  renferment  pas  de  chausse-trapes  ;  il  &ut 
que  les  contrats  soient  exécutés  en  toute  loyauté. 

La  pZtipart  des  dispositions  des  art.  18,  19  et  20  s'expliquent  d'elles-mêmes. 
11  eufiira  de  faire  observer,  en  ce  qui  concerne  le  3<*  de  l'art.  19,  que  le 
but  prittcipal  de  la  notification  de  la  résiliation  à  l'inspecteur  du  travail  est 
de  marquer  le  moment  à  partir  duquel  le  chef  d'entreprise  sera  tenu  de  la  coti- 
sation au  fonds  de  garantie.  L'ouvrier  est  désintéressé  en  tout  cas,  car  dès  l'ins- 
tant où  Tasaureur  agréé  cesse  d'être  le  garant  des  indemnités,  c'est  le  fonds  de 
garantie  qui  répond  du  paiement  de  celles-ci. 

Il  résulte  du  principe  de  la  réparation  forfaitaire  qu'en  cas  de  faute  grave  du 
patron,  TaËisurenr  ne  pourra  plus  se  prévaloir  de  l'art.  16  de  la  loi  du  11  juin 
1874  que  s'il  s'est  expressément  réservé  un  recours  en  prévision  de  cette  éven- 
tualité; ou  sait,  d'ailleurs,  qu'en  toute  hypothèse  l'assureur  devra  d'abord  dédom- 
mager les  victimes.  Il  n'était  pas  inutile  de  rappeler  ici  cette  conséquence  du 
régime  nouveau. 

CHAPITRE  III.  —  De8  caisbbs  communes  d'assurance. 

Section  I.  —  Dispositions  générales. 
Art.  21. 

§  IG,  Approbation  des  statuts  des  caisses  communes,  —  Les  sociétés  d*a88a' 
ranca  à  primes  fixes  sont  des  sociétés  commerciales  dont  la  forme  est  réglée  par 
ja  loi  cotnmerciale. 

Les  caisëSH  communes  sont  des  associations  mutuelles,  analogues,  quant  k  la 
nature  de  la  personnalité  juridiqna  dont  elles  seront  investies,  aux  sociétés 
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mutualistes  et  aux  nnipns  profeBSÎonnelles  reconnues.  Le  législateur  a  manifesté 
clairement  ses  intentions  à  cet  égard  en  se  référant  à  la  loi  du  28  mars  1868 
sur  les  caisses  de  prévoyance  4o8  ouvriers  mineure  (art.  19  de  la  loi  du  24  décem- 
bre 1903).  Dans  Tespèce,  Tagréation  pure  et  simple  ne  suffit  pas,  car  il  ne  s'agit 
pas  seulement  d'admettre  des  établissements  déjà  existants  en  droit  à  pratiquer 
l'assurance,  il  s'agit  de  donner  une  personnalité  juridique  spéciale  à  des  associa- 
tions qui  s'organiseront  en  vertu  de  la  loi  nouvelle  et  des  règlements  d'exécution. 

Aujourd'hui,  il  existe  certaines  associations  mutuelles  qui  se  sont  constituées 
en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  juin  1874.  Mais  ces  associations  ne  sont 
pas  nécessairement  conformes  h  celles  que  prévoit  la  loi  du  24  décembre  1903  ; 
et,  si  elles  désirent  se  placer  sous  le  régime  de  cette  dernière  loi,  elles  auront,  le 
cas  échéant,  à  modifier  leur  organisation  en  conséquence,  et  elles  le  pourront 
aisément,  pourv^  qu'elles  soient  constituées  entre  chefs  d'entreprises,  ainsi  que 
le  veut  la  loi,  conformément  aux  principes  généraux  en  la  matière. 

L'agréation  ne  sera  donc  possible  ici  qu'après  une  véritable  reconnaissance, 
qui  s'opérera,  comme  le  prévoit  la  loi  de  1868,  par  l'approbation  donnée  aux 
statuts  (art.  21  du  règlement). 

La  loi  de  1868  confie  à  des  arrêtés  royaux  le  soin  de  définir  les  conditions 
mises  à  cette  approbation  ;  il  convenait  donc,  dans  le  règlement  général,  de  pré- 
voir ces  conditions.  C'est  l'objet  des  art.  22  et  suivants. 

Art.  22. 

§  17.  Minimum  d'camréB  et  â^affiUéè.  —  11  est  indispensable  que  le  chifEre  des 
ouvriers  assurés  soit  suffisant  pour  que  la  loi  des  grands  nombres  produise  ses 
efEets  de  nivellement.  Des  caisses  à  trop  faible  effectif  seraient  irrémédiablement 
condamnées  à  la  ruine.  De  même,  un^  nombre  minimum  d'entreprises  affiliées  a 
semblé  nécessaire  pour  parer  au  risque  des  insolvabilités  individuelles.  On  a  pris, 
quant  au  nombre  d'ouvriers  assurés,  le  minimum  de  dix  mille,  et  quant  au  nom- 
bre de  patrons  af Rlîés,  on  s'est  arrêté  au  chiffre  de  cinq. 

A  titre  exceptionnel,  toutefois,  l'agréation  pourra  être  accordée  à  des  caisses 
qui  ne  groupent  pas  plus  de  5.000  ouvriers  :  le  GouvememeAt  appréciera,  de  l'a- 
vis de  la  commission.  Seulement,  il  faudra  que  les  caisses  comptent  en  ce  cas 
trente  affiliés  au  moins,  précaution  qui  s'explique  par  le  danger  des  à-coups 
d'autant  plus  inévitables  que  le  nombre  de  têtes  exposées  au  risque  se  réduit 
davantage;  et  ces  à-coups  deviendraient  périlleux  si,  par  exemple,  le  chiffie  de 
5.000  était  formé  par  la  réunion  d'une  ou  de  deux  grosses  entreprises  à  quelques 
exploitations  n'occupant  chacune  qu'un  nombre  infime  d'ouvriers! 

Il  va  de  soi  que  l'admission  des  caisses  groupant  moins  de  10.000  assurés  ne 
se  fera  qu'après  un  examen  minutieux  des  bases  de  leur  organisation.  Comme 
cette  admission  constituera  un  vrai  privilège,  on  pourra  la  subordonner  à  des 
conditions  supplémentaires  spéciales  non  prévues  par  le  règlement  :  à  cet 
égard,  le  Gouvernement  jouira  du  pouvoir  discrétionnaire  le  plus  complet.  Cette 
disposition  exceptionnelle  n'a,  d'ailleurs,  été  admise  que  pour  permettre  à  cer- 
taines caisses  communes  de  surmonter  les  difficultés  des  débuts,  où  il  leur  ser^ 
souvent  difficile  de  réunir  un  grand  nombre  d'adhérents  :  on  a  l'espoir  que, 
dans  la  suite,  lorsque  l'expérience  aura  parlé,  le  recrutement  des  affiliés  s'opérera 
plus  aisément. 
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Art.  23  et  24. 

§  18.  Pièces  à  produire  ;  puhUcaiim  des  etaiuU.  —  L*art.  23  est  relatif  aox 
pièces  à  annexer  à  la  demande  d'agréation  :  il  n'y  a  point  lien  de  revenir  sur  les 
explications  qui  ont  été  données  déjà,  en  ce  qoi  concerne  les  bases  techniques 
et  les  conditions  générales  des  contrats  d'assarance,  à  propos  des  sociétés  ■d*a88Q- 
tances  à  primes  fixes  (Voir  ci-dessus,  §§  5  et  6). 

L*art.  24  prescrit  la  publication  des  statuts.  ^ 

Art.  26. 

§  19.  Mentions  des  statuts,  —  Lee  intéressés  arrêteront  l'organisation  des 
caisses  en  toute  liberté  :  telle  est  la  règle. 

Le  règlement  se  borne  donc,  en  prindpe,  à  prescHre  quelques  conditions  de 
forme  :  il  importe  que  les  fondateurs  s'expliquent  au  sujet  des  principaux  points 
relatifs  à  Torganisation.  D'où  les  mentions  exigées  par  l'art.  26. 

Certaines  restrictions,  qui  tiennent  à  la  nature  spéciale  des  caisses  communes, 
s'imposaient  toutefois.  Celles  de  ces  restrictions  qui  visent  l'objet  des  caisses 
(art.  25,  2<*),  ainsi  que  l'approbation  des  résolutions  concernant  la  modification 
des  statuts  et  la  liquidation  (art.  25,  9®),  ne  sont  à  vrai  dire  que  des  conséquen- 
ces logiques  et  nécessaires  du  régime  légal  des  caisses  communes.  Il  est  donc 
inutile  d'y  insister.  Mais  quelques  mots  d'explication  au  sujet  du  capital  de  ga- 
rantie (art  25,  4^)  ne  seront  pas  snperfius. 

§  20.  Capital  de  garantie,  —  Les  caisses  communes  n'ont  pas  de  capital  social. 
Ce  qui  en  tient  lieu,  dans  l'ordre  des  garanties,  ce  sont  les  engagements  person- 
nels des  adhérents. 

L'art.  25,  4^,  fixe  ses  engagements,  pour  chacun,  à  deux  fois  la  prime  an 
minimum  :  ce  qui  signifie  que  chaque  affilié,  après  avoir  payé  sa  prime  annuelle, 
pourra,  en  cas  d'insuffisance  constatée  des  primes  perçues  pour  un  exercice,  se 
voir  obligé  de  fournir  une  cotisation  additionnelle,  et  les  statuts  stipuleront  que 
cette  cotisation  supplémentaire  éventuellement  exigible  devra  s'élever  au  moins 
>  la  valeur  de  la  prime  elle-même.  La  totalité  des  engagements  ainsi  déterminés 
est  dénommée  «  capital  de  garantie  ]>.  Le  service  de  contrôle  aura  nécessairement 
à  veiller  à  ce  que  le  montant  du  capital  de  garantie  ne  soit  pas  artificiellement 
réduit  par  un  abaissement  factice  des  primes  normales. 

Chacun  ne  sera  tenu,  dans  les  limites  ainsi  précisées,  que  pour  sa  part  et  por- 
tion; il  n'y  aura  aucune  solidarité  imposée  aux  affiliés.  La  solidarité,  même 
partielle^  ne  serait  pas  admise  par  les  industriels.  Et,  même  si  elle  l'était,  on 
pourrait  craindre  —  pour  les  petits  patrons  surtout  —  qu'elle  ne  le  fût  pas  tou- 
jours &  bon  escient  :  la  vérité  n'apparattrait  que  trop  tard  !  La  solidarité  est 
chose  dangereuse  au  premier  chef  dans  une  matière  aussi  complexe  que  l'assu- 
rance contre  les  accidents.  La  définition  précise  et  invariable  des  obligations 
de  chacun  a  semblé  ici  indispensable  :  or,  la  solidarité,  c'est  l'inconnu. 

Art.  26. 

§  21.  Cautionnement,  —  Il  n'y  a  pas  de  raison  de  dispenser  les  caisses  com- 
munes de  l'obligation  de   constituer  un  cautionnement   et,  ce  cautionnement 
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ayant  la  même  destination  que  dans  le  cas  des  sociétés  à  prîmes  Axes,  il  faut 
rétablir  diaprés  les  mêmes  bases.  CW  ce  que  prescrit  l'art.  26^  alinéa  1*. 

Sans  aller  josqu'à  le  supprimer  complètement,  il  a  toutefois  pam  opportun 
d'en  admettre  la  réduction,  dans  des  proportions  notables,  moyennant  la  stipula- 
tion de  garanties  spéciales  venant  compenser,  à  due  concurrence,  la  réduction 
opérée.  Ces  garanties  consistent  en  des  engagements  personnels  assumés  par  les 
affiliés,  en  sus  du  capital  de  garantie  minimum  visé  à  Tart.  25,  4*. 

Afin  d'éviter  d'inextricables  complications  et  de  déterminer  d'une  manière  à 
la  fois  précise  et  pratique  les  obligations  individuelles  de  chaque  affilié  à  raison 
de  ces  garanties  supplémentaires  on  a  établi  ces  dernières  sur  la  base  du  capital 
de  garantie,  c'est-à-dire,  en  dernière  analyse,  en  fonction  de  la  prime,  p. 

Le  capital  de  garantie  équivaut  à  2  p,  soit  la  prime  effective,  plus  un  enga- 
gement personnel  égal  à  la  valeur  de  cette  prime.  Aux  termes  d«  l'art.  26^ 
alinéa  2,  toute  réduction  du  cautionnement  donnera  lieu  à  une  augmentation 
proportionnelle  de  la  valeur  2  p.  Si,  par  exemple,  l'on  réduit  le  cautionnement 
de  1/3,  le  capital  de  garantie  deviendra  : 

2  p  2 


8i  le  cautionnement  est  réduit  de  moitié,  le  capital  de  garantie  sera  égal  à  : 

2  p 
2p+  -/-3p, 

et  ainsi  de  suite. 

Le  règlement  ne  permet  pas  de  réduire  le  cautionnement  au  delà  des  deux 
tiers,  parce  qu'on  ne  peut  admettre,  d'une  manière  absolue,  qu'un  engagement 
différé  ait  la  valeur  d'un  engagement  réalisé.  Encore  la  réduction  de  plus  de 
moitié  n'est-elle  autorisée  que  pour  les  caisses  qui  comptent  au  moins  20.000 
ouvriers  assurés  :  le  but  de  cette  restriction  est  de  faire  naître  un  intérêt  direct 
et  immédiat  à  la  création  de  caisses  importantes  :  les  associations  à  faible  effec- 
tif d'assurés  ne  sont  pas  à  encourager. 

On  remarquera  enfin  que  la  réduction  du  cautionnement  n'est  que  facultative. 
Le  Gouvernement  appréciera  lors  de  chaque  demande  d'agréation. 

Art.  27. 

§  22.  Dlspositicna  divenes  applicables  aux  caisses  communes,  —  Il  va  de  soi 
qu'en  ce  qui  concerne  les  réserves  la  constitution  des  capitaux  de  rentes,  les  me- 
sures de  contrôle  et  de  surveillance  ainsi  que  les  stipulations  des  contrats  d'as- 
Biuance,  les  caisses  communes  doivent  être  soumises  au  même  régime  que  les 
compagnies  à  primes  fixes.  Tel  est  l'objet  de  Tart.  27. 

Section  II.  —  Des  commissions  arbitrales. 

Art.  28  à  35. 

§  23.  Organisation  de  l'arbitrage,  —  Les  art.  28  à  35  sont  édictés  en  ap- 
plication de  l'art.  26  de  la  loi,  d'après  lequel  le  règlement  doit  arrêter  les  prin- 


36S  BELGIQUE.   »   aRGULAIRB  DU   31    AOÛT   1904 

cipes  de  rorganisation  des  oommiBsions  arbitrales  et  de  la  procédure  d'arbitrage. 
En  plus  d'un  point  il  a  bien  fallu  se  borner  à  formuler  des  dispositions  très 
générales  :  il  appartiendra  aux  caisses  communes,  sous  réserve  des  approbations 
offîcielleB  requises,  de  préciser  ces  dispositions  de  manière  à  les  adapter  aux 
néceïssitéB  locales  et  prof  essionnelles propres  à  chaque  caisse.  Les  conditions  dans 
lesquelles  la  loi  a  admis  le  recours  h  la  jaridiction  arbitrale  ne  permettaient 
point  d'autre  solution. 


CHAPITRE  IV.  —  Du  service  des  rentes. 

Art.  36. 

§  24,  De$  étàbUssemenH  chargée  dit  service  de$  rentes,  —  L'art.  36  n'admet 
à  faire  le  service  des  rentes,  concurremment  avec  la  caisse  de  retraite,  que  les 
sociétéa  ou  caisses  communes  qui  sont  agréées  pour  le  service  de  l'assurance  et 
qui  sont  soumises,  dès  lors,  au  contrôle  de  l'administration. 

On  prévoit  qu'en  fait  ces  établissements  seront  les  seuls  à  demander  l'autorisa- 
tion  de  gérer  les  capitaux  de  rentes,  et  encore  est-il  dès  à  présent  certain  que 
tous  ne  le  demanderont  pas.   ' 

On  ne  voit  aucune  raison,  pour  le  moment,  de  multiplier,  sans  nécessité  pra- 
tique, les  organismes  chargés  de  la  responsabilité  des  capitaux;  il  y  aurait 
même  de  graves  dangers  à  le  faire,  dans  les  débuts  surtout. 

Le  service  des  rentes  fera  Tob jet  d'une  gestion  et  d'une  comptabilité  distinctes; 
U  sera  soumis  au  même  contrôle  que  le  service  de  l'assurance. 

Art.  37. 

§  25>  De  la  constittMon  des  capitaux  de  rentes,  —  Que  les  capitaux  soient 
t^onstituég  par  les  chefs  d'entreprise  non  exonérés  (art.  14  de  la  loi)  ou  qu'ils  le 
soient  par  les  assureurs  agréés  qui  ne  font  pas  le  service  des  rentes  (ait.  15  du 
règlement),  il  convient  que  l'opération  s'effectue  conformément  au  tarif  visé  à 
Tart.  7  de  la  loi  (V.  aussi  art.  14)  :  ce  tarif  fait  l'objet  du  barème  qui  est 
aiinexé  au  règlement  et  qui  servira  aussi  au  calcul  des  réserves  mathématiques 
(bur  les  bases  du  barème,  voir  ci -après,  §§  26  et  suivants). 

Eu  oûË^  d'incapacité  permanente,  la  loi  (art.  4)  alloue  à  l'ouvrier  une  rente 
viagère  do  50  0/0  du  salaire  ou  de  Ta  réduction  subie  par  le  salaire.  Il  faut 
qu'en  pareil  cas  les  établissements  chargés  du  service  des  rentes  ne  puissent  pas 
vendre  la  rente  viagère  à  un  prix  supérieur  à  celui  qui  résultera  de  l'application 
du  tarif  (art.  37,  !•  du  règlement)  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  empêcher  de 
vendre  cette  rente  à  un  prix  inférieur.  L'ouvrier  est  désintéressé  en  toute  hypo- 
thèse, puisque  son  droit  porte  sur  une  rente  d'un  chiffre  déterminé  et  non  pas 
sur  un  capital  ;  par  contre,  l'opération  peut  être  avantageuse  au  débiteur  du  ca- 
pital de  Ja  rente  et,  au  point  de  vue  des  garanties,  elle  ne  présente  aucun  danger, 
si  k'd  léBerves  mathématiques  de  l'établissement  sont  strictement  conformes  an 
tarif  réglementaire.  Cette  dernière  condition  est  indispensable  ;  mais  elle  peut 
parfaitement  se  réaliser,  dans  l'hypothèse  que  nous  envisageons,  lorsque  l'établis- 
sement compense  les  rabais  qu'il  accorde  sur  le  prix  des  rentes  par  des  rentrées 
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proTenant  d'une  autre  source,  telleB,  par  exemple,  que  des  réalisations  de  béné- 
fices sur  les  placements. 

Il  n'y  a,  en  principe,  aucune  raison  d'interdire  les  combinaisons  de  ce  genre. 
D'ailleurs,  si  on  les  prohibait,  n'en  ne  serait  plus  aisé  aux  sociétés  que  d'éluder 
la  prohibition  sans  que  le  contrôle  eût  toujours  les  raoyenn  de  découvrir  l'irré- 
gularité. De  sorte  qu'en  pratique  la  prohibition  risquerait  d'être  inopérante. 

En  cas  de  mort,  le  droit  des  intéressés  porte  non  plus  sur  un  chiffre  déterminé 
de  rente,  mais  sur  une  valeur  en  capital,  fixée  comme  il  est  dît  à  l'art.  6,  2<*,  de 
la  loi  sur  les  accidents.  Il  importe  que  cette  valeur  soit  établ'e  d'après  des  rè- 
gles invariables  :  la  loi  le  veut  ainsi.  C'est  pourquoi  l'art.  37,  2°,  du  règlement 
dispose  que  le  capital  visé  à  l'art.  6,  2°,  de  la  loi  sera  toujours  égal  à  celui  qui 
résultera  dé  l'application  du  tarif. 

Lorsqu'au  contraire  il  s'agira  de  convertir  ce  capital  en  rentes  viagères  ou 
temporaires  (voir  les  deux  derniers  alinéas  de  l'art.  6  de  la  loi),  tout  ce  qu'on 
peut  exiger,  c'est  que  les  établissements  qui  se  chargeront  de  Topération  ne  ven- 
dent pas,  pour  un  prix  donné,  des  rentes  inférieures  à  celles  du  tarif  (art.  37^ 
2°  in  fine)  ;  mais  il  doit  leur  être  loisible,  pour  ce  prix,  de  payer  des  rentes  supé- 
rieures, ce  qui  serait  tout  à  l'avantage  des  ayants  droit.  Ceci  se  justifie  par  des 
raisons  analogues  à  celles  qui  ont  été  exposées  plus  haut  en  ce  qui  concerne  le 
cas  d'incapacité  permanente.  • 

Enfin,  lorsque,  par  exception,  la  valeur  de  la  rente  sera  partiellement  ou  tota- 
lement attribuée  aux  intéressés  en  capital  (al.  7,  al.  1  et  3  de  la  loi),  il  convient 
que  les  sommes  à  payer  de  ce  chef  soient  égales  à  celles  qui  résulteront  de  l'ap- 
plication du  tarif  (art.  37,  3")  :  c'est  de  toute  évidence. 

§  26.  Du  barème  pour  le  calcul  des  rentes  et  des  réserves  mathématiques,  — 
L'élaboration  de  tout  tarif  de  rentes  suppose  la  connaissance  de  trois  éléments, 
savoir  :  la  loi  de  mortalité  des  titulaires  des  rentes  ;  le  taux  de  l'intérêt  que  doi- 
vent vraisemblablement  produire  les  placements;  enfin,  le  montant  probable  des 
frais  d'administration  du  service  des  rentes,  lesquels  se  traduisent  par  une  majo- 
ration (chargement)  des  sommes  versées  pour  l'acquisition  de  ces  rentes. 

Les  tarifs  que  comprend  le  barème  qui  doit  servir  au  calcul  des  rentes  et  des 
réserves  mathématiques  ont  été  établis  d'après  les  bases  suivantes  : 

1.  Table  de  mortalité  dressée  par  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite, 
d'après  les  recensements  généraux  de  la  population  belge  de  1880,  1890  et  1900 
et  des  listes  mortuaires  belges  des  années  1892  à.  1901  (sexes  réunis); 

2.  Taux  annuel  d'intérêt  de  3  0/0  ; 

3.  Chargement  de  3  0/0  des  prix  chargés  (versements). 

§  27.  De  la  table  de  mortalité.  —  En  ce  qui  concerne  le  calcul  des  indemnités 
dues  en  cas  de  mort  ainsi  que  la  conversion  de  ces  indemnités  en  rentes  viagères 
ou  temporaires,  le  choix  d'une  table  de  mortalité  générale  s'imposait.  Il  est  vrai 
que  la  majeure  partie  de  la  population  à  laquelle  s'appliqueront  les  tarifs  en 
pareil  cas  appartiendra  à  la  classe  ouvrière.  Mais  il  n'existe  pas  de  table  de  mor- 
talité pour  la  population  ouvrière  prise  dans  son  ensemble.  Il  n'est,  d'ailleurs, 
pas  démontré  que  la  mortalité  qui  frappe  spécialement  l'ensemble  des  travailleurs 
manuels  s'écarte  sensiblement  de  celle  qui  atteint  la  population  générale.  Enfin, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  spécialement  dans  notre  pays,  la  plus  grande 
partie  des  nationaux  peut  être  considérée  comme  appartenant  à  la  catégorie  des 
travailleurs  manuels  :  c'est  donc  cette  partie  prépondérante  de  la  population  gé- 

BIIXRTIN   ASfrRAXCES   SOCISLES.    —    1904.  21 


"^"-1 


370  BELGIQUE.    —   CIBCULA1RB   DU   31    AOÛT   i90i 


nérale  qui  internent  avec  le  plus  d'influence  dans  la  détermination  de  la  loi  de 
mortalité  générale. 

Pour  ce  qui  est  des  rentes  d'invalidité  à  constituer  en  cas  d*incapaeité  perma- 
nente de  travail,  on  s'est  demandé  s'il  ne  conviendrait  point  de  prendre  comme 
base  nne  table  établie  d'après  les  probabilités  de  survie  propres  aux  invalides  par 
suite  d'accidents. 

Mais  on  ne  possède  point,  actuellement,  les  éléments  qui  *  seraient  nécessaires 
à  l'effet  de  déterminer  dans  quelle  mesure  l'invalidité  déprimerait  les  chances  de 
survie  des  victimes  d'accidents  du  travail.  D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  remarquer 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  24  décembre  1908  les  rentes  d'invalidité  ne  doivent  être 
constituées  qu'après  l'expiration  du  délai  de  revision,  lequel  est  fixé  k  trois  ans. 
Or,  il  parait  résulter  de  recherches  entreprises  en  Autriche  qu'après  un  délai  de 
trois  ans  la  mortalité  des  invalides  n'est  plus  influencée  par  la  durée  antérieure 
de  l'invalidité  :  on  peut  en  inférer  que,  selon  toute  vraisemblance,  la  mortalité 
des  invalides,  trois  ans  après  l'accident,  ne  s'écarte  guère  de  la  mortalité  géné- 
rale. 

En  attendant  que  l'expérience  permette  d'obtenir  &  ce  sujet  des  indications 
d'une  précision  suffisante,  il  faudra  calculer  les  rentes  d'invalidité,  comme  les 
rentes  dues  en  cas  de  mort,  d'après  une  table  de  mortalité  générale. 

La  table  choisie  a  été  cofietruite  par  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
d'après  les  recensements  décennaux  de  la  population  belge  de  1880,  1890  et  1900 
et  des  listes  mortuaires  belges  des  années  1892  à  1901.  Elle  a  été  adoptée  non 
seulement  parce  qu'elle  est  la  plus  récente  et,  partant,  la  plus  exacte  relative- 
ment à  la  population  actuelle,  mais  encore  parce  que  les  soins  apportés  à  l'ajus- 
tement des  taux  bruts  .résultant  des  observations  en  font  un  document  très  pré- 
cieux au  point  de  vue  de  la  faculté  et  des  moyens  de  vérification  des  calculs  spé- 
ciaux auxquels  il  servira  de  base. 

§  28.  Du  taux  dintérét.  —  Le  taux  d'intérêt  adopta  pour  l'établissement  do 
barème  est  celui  qui  sert  de  base  aux  tarifs  en  vigueur  à  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite.  Ce  taux  est  voisin  de  celui  que  procurent  les  placements 
en  fonds  de  l'État  belge  et  de  plusieurs  États  étrangers,  en  obligations  des  pro- 
vinces et  des  communes  belges,  etc.  Sans  doute,  une  caisse  de  rentes  pourrait 
encore  actuellement  placer  une  partie  de  ses  réserves  en  prêts  hypothécaires  on 
en  achat  d'obligations  rapportant  plus  de  3  0/0.  Mais  outre  que  les  placements 
de  cette  nature  ne  sont  pas  toujours  possibles,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  sommes 
importantes  constamment  renouvelées,  et  que,  d'ailleurs,  ils  ne  pourront  être 
effectués  qu'à  concurrence  d'une  quotité  limitée  du  montant  total  des  réserves, 
il  est  nécessaire  qu'une  institution  qui  prend  des  engagements  à  longs  termes, 
dépendant  directement  des  lois  générales  de  la  mortalité,  soit  en  mesure  de  re- 
tirer de  ses  placements  un  intérêt  un  peu  plus  rémunérateur  que  celui  qui  est 
prévu  d'après  ses  tarifs.  Il  convient  que  l'organisme  assureur  dispose  ainsi  d'une 
aorte  de  c  coefficient  de  sécurité  i>  qui  le  mette,  dans  une  certaine  mesure,  à 
l'abri  des  conséquences  éventuelles  d'un  écart  sensible  entre  la  mortalité  réelle 
et  la  mortalité  attendue.  Il  faut  aussi  qu'une  caisse  de  rentes  se  prémunisse 
contre  les  fluctuations,  toujours  possibles,  du  taux  de  l'intérêt. 

§  29.  Du  taux  de  chargement,  —  Le  taux  de  chargement  est  l'élément  qu'il 
est  le  moins  aisé  de  déterminer,  parce  que  l'on  manque  de  termes  de  compa- 
raison précis.  Des  recherches  faites  par  les  soins  de  la  Caisse  générale  d'épargne 
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et  de  retraite  il  est  résulté  que  le  taux  de  3  0/0  pouvait  être  actuellement  consi- 
déré comme  suffisant.  L'expérience  indiquera,  au  bout  de  quelques  années,  si  ce 
chargement  est  bien  adéquat  à  l'importance  des  frais  qu'il  a  pour  objet  de  cou- 
vrir. 

Art.  38. 

§  30.  Du  cautionyievienU  —  L'art.  38  soumet  les  établissements  agréés 
pour  le  service  des  rentes  à  l'obligation  de  constituer  un  cautionnement  suppl»^- 
mentaire.  Il  peut  arriver  que  la  table  de  mortalité,  qui  est  nécessairement  basée 
sur  des  faits  passés,  ne  réponde  pas  d'une  manière  tout  à  fait  exacte  aux  faits 
futurs  dont  le  mouvement  des  rentes  doit  dépendre.  Des  déficits  peuvent  donc 
se  produire,  quelque  prudence  que  Ton  ait  mise  à  choisir  les  bases  du  barème.  Le 
cautionnement  a  pour  but  de  parer  aux  insuffisances  éventuelles  et  de  mettre 
ainsi  à  l'abri  de  tout  danger  les  titulaires  de  rentes. 

Art.  39. 

§  31.  Réserve  mathématique.  Conservation  et  pincement  des  valeurs.  — L'art.  39 
est  relatif  à  la  réserve  mathématique.  On  a  vu  (§  25)  que  cette  réserve  doit 
être  calculée  d'après  le  barème  dont  les  bases  viennent  d'être  exposées. 

Les  valeurs  qui  la  composent  seront  conservées  et  placées  conformément  aux 
règles  des  art.  13  et  14,  auxquels  l'art.  39  se  réfère  (Voir  ci-dessus,  §  12). 
Quelques  remarques  à  ce  sujet  ne  seront  pas  inutiles. 

L'art.  13  prescrit  la  conservation  des  valeurs  dans  la  commune  où  la  so- 
ciété a  son  siège  ou,  avec  l'autorisation  du  Ministre,  dans  une  autre  commune 
du  royaume.  La  portée  pratique  de  la  disposition  est  évidente.  Elle  a  une  impor- 
tance spéciale  au  regard  des  sociétés  étrangères,  qui,  par  application  de  la 
règle,  ne  pourront  jamais  transporter  en  dehors  du  territoire  belge  le  gage  des 
créanciers  de  rentes.  Il  est  superflu  de  faire  ressortir  l'utilité  que  cette  prescrip- 
tion présente  également  au  point  de  vue  de  l'efficacité  du  contrôle. 

Pour  ce  qui  est  des  modes  de  placement  (art.  14),  la  réserve  pourra  com- 
prendre tout  d'abord  les  différentes  valeurs  admises  en  cautionnement  (art.  8 
du  règlement).  Mais,  à  peine  d'entraver  considérablement  la  gestion  financière 
des  sociétés,  il  fallait  élargir  quelque  peu  le  champ  des  placements.  Tout 
d'abord,  la  réserve  n'implique  pas  les  mêmes  conditions  de  mobilité  et  de  dis- 
ponibilité immédiates  que  le  cautionnement;  ensuite,  le  chiffre  conbidérable  des 
capitaux  à  placer  s'oppose  à  trop  de  rigueur  dans  la  détermination  des  valeurs 
admissibles.  C'est  pourquoi,  aux  valeurs  mobilières  de  tout  repos,  prévues  pour 
le  cautionnement,  l'art.  14  ajoute,  en  ce  qui  concerne  la  réserve,  des  place- 
ments hypothécaires  de  toute  sûreté,  des  placements  immobiliers  en  territoire 
belge  et,  enfin,  des  obligations  industrielles  émises  par  des  sociétés  belges  dont 
la  solvabilité  semble  bien  établie  :  le  tout  sauf  certaines  restrictions  quant  à  la 
quotité  de  ces  placements. 

Il  est  à  remarquer  que  certaines  sociétés  d'assurances  prêtent  sur  hypothèque 
jusqu'à  concurrence  de  la  totalité  de  la  valeur  des  immeubles  grevés  :  sans  in- 
terdire cette  pratique,  qui  peut  se  justifier  parfois,  il  était  bon  de  stipuler  que 
de  pareils  placements  ne  compteraient,  dans  l'estimation  des  réserves,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  60  0/0  de  la  valeur  des  immeubles. 
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CHAPITRE  V.  —  De  la  manière  dont  l*agréation  prend  fin. 

Art.  40  et  41. 

§  33.  Cames  de  la  révocation;  formalités.  —  L'agréation  n*est  octroyée  qne 
condnîonTiellement  :  du  moment  que  les  conditions  preecrites  ne  sont  plusob- 
seryée&,  la  révocation  est  de  droit.  L'art.  40  ne  fait,  à  cet  égard,  que  consacrer 
explicitement  une  règle  qui  résulte  de  la  loi.  L'art.  41  a  pour  objet  de  per- 
mettre fiux  sociétés  ou  caisses  communes  intéressées  de  fournir  des  explications 
et  m 6 me  d'échapper  à  la  mesure  de  rigueur  dont  elles  sont  menacées,  en  répi- 
Urisant  leur  situation  lorsque  la  chose  est  possible. 

Art.42. 

§  33.  Sociétés  à  primes  fixes  ;  (le  la  garantie  des  droits  des  tiers, —  Les  sociétés 
h  primes  (ixes  ne  reçoivent  pas  Texistence  de  Tarrêté  d*agréation.  Elles  existent 
eïi  vertu  fie  la  loi  commerciale.  L'agréatfon  révoquée,  rien  ne  les  empêche  de 
siibsihter  ,i  titre  de  eociétés  libres;  d'ailleurs,  l'agréation  ne  concerne  que  la  ges- 
tion de  Tassurance  des  risques  résultant  de  la  loi  du  24  décembre  1903  et  il  est 
^vossi^le  que  les  sociétés  agréées  aient  pour  objet  d'autres  opérations  encore.  La 
rév'ocation  ne  peut  donc  entraîner  de  plein  droit  la  liquidation.  Tout  ce  qu'il 
faut,  c'eîit  que  les  mesures  nécessaires  soient  prises  pour  sauvegarder  les  droits 
deb  ciéanoiers,  victimes  d'accidents  on  ayants  droit.  D'où  la  nomination  d'an 
curateur,  qui  sera  investi  des  pouvoirs  nécessaires. 

Art.  43. 

§  34,  Renonciation  à  Vagréation.  —  Dans  l'intérêt  des  créanciers  eux-mêmes 
comme  dans  l'intérêt  de  la  société,  il  arrivera  qu'il  soit  préférable  de  ne  point 
a^nlr  rccnurs  à  la  grave  mesure  de  la  révocation.  L'autorité  de  contrôle,  grâce 
h  Tart.  4rl,  pourra  dire  h  une  société  dont  le  fonctionnement  est  défectueux 
et  fait  prévoir  la  nécessité  prochaine  de  l'application  de  l'art.  40  :  a  Versez 
vos  rétîerves  à  la  caisse  de  retraite  ou  à  un  autre  établissement  agréé  ;  arrangez- 
voiiK,  eu  ce  qui  concerne  vos  contrats,  avec  les  intéressés.  Loreque  vous  aurez 
jn^tilîé  de  l'accomplissement  de  toutes  les  précautions  nécessaires,  demandez  à 
remncer  ati  bénéfice  de  l'agréation  !  De  cette  façon,  vous  échapperez,  peut-être, 
à  l'applicalion  d'une  Fanction  susceptible  de  nuire  à  votre  crédit,  même  au  point 
de  vue  des  opérations  étrangères  à  la  loi  sur  les  accidents.  D'autre  part,  les  in- 
tére^séa  n'y  perdront  rien,  bien  au  contraire,  puisqu'une  liquidation,  toujours  à 
crairiflre  hi  l'agréation  est  révoquée,  ne  serait  pas  toujours  sans  les  menacer  d'nn 
préjudice  ^►. 

Il  va  tiaus  dire  que,  si  la  société  ne  s'exécutait  pas,  il  ne  resterait  plus  qu'à 
procéder  contre  elle  avec  toutes  les  rigueurs  de  droit. 

Art.  44. 

§  35,  Dfs  caisses  communes.  —  La  situation  des  caisses  communes  est  bien 
différente  de  celle  des  sociétés  h  prîmes  fixes.  Elles  n'existent  que  par  l'arrêté 
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d'agréation  et  elles  n'ont  d'autre  objet  qae  les  opérations  qui  se  rattachent  à  la 
bi  du  24  décembre  1903. 

Il  s'ensuit  que,  si  Tagréation  est  retirée,  ces  caisses  ne  peuvent  plus  subsister 
que  pour  leur  liquidation.  En  ce  qui  les  concerne,  la  renonciation  volontaire  à 
l'agréation  serait  ilégalement  impossible,  à  supposer,  ce  qui  n'est  nullement  le 
cas,  que  la  faculté  de  renoncer  présentât,  en  l'occurrence,  quelque  utilité.      ^ 

DISPOSITIONS     FINALES. 

Art.  45,  46  et  47. 

I         §  36.  Les  dispositions  finales  ne  nécessitent  aucune  explication  particulière. 
I;      Il  convient  toutefois  d'attirer  Tattention  des  intéressés  sur  l'art.  46,  qui  autorise 
i       les  assureurs  à  introduire  leurs  requêtes,  à  fin  d'agréation,  à  partir  du  1*'  novem- 
bre 1904. 


B.  —  Instructions  relatives  à  l'emploi  du  barème  annexé 
au  règlement  général. 

a)  Du  CALCUL  DES  RENTES. 

L  Calcul  du  capital  de  la  renie  viagère  à  constituer  en  cas  d'incapacité  perma- 
nente, totale  ou  partielle {kri.  4,  al.  3,  et  art.  14  de  la  loi  du  24  décembre  1903. 
—  Art.  37  du  règlement  général). 

Pour  obtenir  le  capital  cherché,  il  suffit  de  prendre,  dans  le  tarif  I  (2'  colonne), 
la  valeur  actuelle  de  1  franc  de  rente  à  l'âge  de  la  victime  au  moment  de  la 
constitution  du  capital  (c'est-à-dire  à  l'expiration  du  délai  de  revision)  et  de 
multiplier  cette  valeçr  par  le  montant  de  la  rente  allouée.  Le  produit  de  cette 
maltiplication  est  le  capital  cherché. 

Exemptes  é^ application,  —  1).  Incapacité  permamenU  totale, 

Supposons  les  données  suivantes  : 

L'ouvrier  atteint  d'incapacité  permanente  totale  est  âgé  de  44  ans  au  moment 
de  la  constitution  du  capital. 

Il  gagnait  un  salaire  annuel  de  1.200  francs  et  il  a,  en  conséquence,  droit  à 
une  rente  annuelle  de  50  0/0  de  ce  salaire,  soit  600  francs. 

Le  nombre  indiqué  au  tarif  I,  2®  colonne,  en  regard  de  l'âge  de  44  ans  est 
17,3254. 

Le  capital  cherché  sera  donc  : 

17,3254  X  600  «  10.395  fr.  24. 

Cette  somme  représente  le  prix  maximum  que  l'établissement  auquel  on  achète 
la  rente  viagère  de  600  francs  est  en  droit  d'exiger  pour  la  constitution  de  cette 
rente. 

2)  Incapacité  permanente  partielle. 

L'ouvrier  est  supposé  âgé  de  40  ans. 

Il  gagnait  avant  l'accident  1.060  francs  par  an;  après  l'accident  il  ne  peut 
plus  gagner  que  660  francs,  soit  une  difEérence  de  400  francs.  La  rente  annuelle 
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à  laquelle  il  a  droit  est  égalB  à  —  =*  200  francs. 

ù 

En  vertu  dp  tarif  I  (2«  colonne,  âge  40),  le  capital  à  constituer  Bera  : 
18,G215  X  200  =  3.724  fr.  30. 

1 1 .  Calcul  du  capital  dû  en  eus  de  mort.  Conversion  de  ce  capital  en  rentes  vki- 
gères  uu  temporaires  au  profit  des  ayants  droit.  (Art.  6,  2*,  de  la  loi,  même 
article,  alinéas  avant-dernier  et  dernier.  —  Art.  37,  2*,  du  règlement  général). 

1,  Calcul  du  capital.  —  On  utilisera  encore  le  tarif  I  (S"^  colonne)  comme 
daue  les  cas  qui  précèdent  (voir  ci-dessus,  I)  et  on  effectuera  le  calcul  d'après 
lea  mêmes  règles. 

Ea^emple  d'application,  —  L'onvrior  tué  par  Taccident  était  âgé  de  40  aiiii, 
Son  salairo  annuel  s'élevait  à  1.500  francs.  Il  s'agit  de  déterminer  le  capital 
qui  Ëera  attribué  aux  ayants  droit. 

Ce  capital  doit  être  égal  à  la  valeur  d'une  rente  viagère  de   SO  0/0  du  »a- 

1.500  X  30 
iaire  (soit  — =  450  francs),  calculée  en  raison  de  l'âge  de  la  victime 

au  moment  du  décès. 

Le  tarif  I  donne  pour  valeur  actuelle  de  1  franc  de  rente  à  40  ans,  le  chiSre 
de  18,6215. 

Le  capital  cherché  sera  donc  : 

18,6215  X  450  =  8.379  fr.  67. 

2*  Conversion  du  capital  en  renies  viagères  ou  temporaires  au  profit  dei 
ayants  droit,  —  Le  capital  ayant  été  déterminé,  comme  il  vient  d*êti-e  dit»  il 
a'agît  de  le  répartir  entre  les  diverses  catégories  d'ayants  droit^  conformément 
aux  règles  que  trace  l'art.  6.  On  obtient  ainsi,  pour  chaque  ayant  droit,  la  part 
en  capital  qui  doit  lui  être  attribuée. 

En  règle  générale,  cette  part  doit,  suivant  les  cas,  être  convertie  en  rent^  via- 
gère ou  en  rente  temporaire. 

Pour  h  conversion  en  rente  viagère  (conjoint,  ascendants),  il  suftira  de  mul^ 
ttplier  la  part  en  capital)  de  l'ayant  droit  par  le  nombre  du  tarif  I  (3^  colonne], 
indiquant  la  rente  correspondant  au  versement  de  1  franc  k  Vàge  de  cet  ayant 
droit. 

Four  la  conversion  en  rente  temporaire  (enfants,  petite  enfants,  frères  et 
eciËurs)  dont  l'extinction  doit  avoir  lieu  à  Tâge  de  16  ans,  on  multipliera  la  part 
(en  cîipitaÇ  de  l'ayant  droit  par  le  nombre  du  tarif  II  (3*  colonne),  indiquant 
la  rerite  correspondant  au  versement  de  1  franc  à  Tâge  de  cet  ayant  droit. 

Eicemple  d'application,  —  Afin  de  ne  pas  multiplier  les  exemples,  on  se  î>or- 
nera  k  [irendre  le  cas  de  survivance  d'une  veuve  et  de  deuK  enfants  âgés  dfl 
moins  de  16  ans. 

Dans  le  cas  supposé,  le  capital  à  partager  s'élevant  à  8.379  f r.  67,  la  veuve,  qni 

8.379  67  X  3 

a  droit  aux  3/5,  se  verra  attribuer  la  somme  de   — ^ — —  =  5<027  fr,  80. 

5 

Les   2/5    restants    seront    attribués  aux  enfants;  chacun  aura  doue  1/5,  sait 
!:H^'=  1.676  fr.  93. 


1 


^w^^^^^ 
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Il  8*agît  de  coQvertir  5.027  fr.  80  en  rente  viagère  au  profit  de  la  veave . 
A  la  supposer  âgée  de  35  ans,  il  suffira  de  multiplier  5.027  fr.  80  par  le 
nombre  qui  figure,  dans  la  3*  colonne  du  tarif  1,  en  regard  de  Tâge  35,  soit 
0,049754. 

On  obtiendra  ainsi  : 

5.027,80  X  0,049754  =  250  fr.  15. 

Ainsi  donc,  la  rente  annuelle  à  payer  à  la  veuve  par  l'établissement  auquel  le 
capital  de  5.027  fr.  80  a  été  versé  ne  sera  pas  inférieure  à  250  f r.  15. 

La  conversion  de  la  somme  de  1.675  fr.  93  en  rente  temporaire  au  profit  de 
chaque  enfant  s'opérera  comme  suit,  si  l'on  suppose  que  l'un  des  enfants  est 
âgé  de  12  ans  et  l'autre  de  7  ans. 

Pour  Venfant  de  12  ans  on  multipliera  1.675  f  r.  93  par  le  nombre  qui 
dans  la  3*  colonne  du  tarif  II,  est  inscrit  en  regard  de  l'âge  12,  ce  qui  donnera 

1.675,93  X  0,259356  ==  434  fr.  66 

de  rente  temporaire  annuelle . 

Pour  Tenfant  de  7  ans  on  lira  le  npmbre  de  la  même  colonne  indiqué  en  re- 
gard de  l'âge  7  et  l'on  aura  : 

1.675,93  X  0,124812  —  209  fr.  18 

de  rente  temporaire  annuelle. 

II  sera  aisé  d'appliquer  les  mêmes  règles  aux  cas  d'attribution  de  l'indemnité 
A  d'autres  catégories  d'ayants  droit. 

III.  Calcul  à  effectuer  lorsque  la  valeur  deê  rentes  est  partiellement  attribuée  aux 
intéressés  en  capital,  (Art.  7,  al.  1  et  3  de  la  loi  ;  art.  37,  3^  du  règlement 
général). 

Le  calcul  du  capital  s'opère,  à  l'aide  du  tarif  I  (2*  colonne),  d'après  les  règles 
indiquées  ci-dessus,  I  et  II,  1. 

IV.  Rémarque  relative  aux  âges  fractionnaires. 

L'âge  qui  doit  entrer  en  ligne  de  compte  soit  pour  le  calcul  du  capital  repré- 
sentant une  rente  donnée,  soit  pour  la  conversion  d'un  capital  donné  en  une  rente, 
est  le  plus  souvent  fractionnaire. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  modifier  les  calculs  de  la  manière  indiquée  dans 
les  exemples  suivants. 

1.  On  demande  de  calculer  le  capital  d'une  rente  viagère  donnée,  —  Soit  une 
rente  de  425  francs,  l'âge  à  considérer  étant  de  40  ans  5  mois. 

La  valeur  d'une  rente  viagère  annuelle  de  1  franc  (tarif  I,  2*  colonne)  est, 

A  l'âge  de  40  ans.  .  .  .  fr.     18,6215 
—        41  — 18,3068 

Différence.  .  .  fr.      0,3147 
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FojiT  un  mois,  la  différence  Borait  : 

Mil!  =    0,02622; 

12  ' 

Pour  ciaq  mois,  la  différence  serait  : 

0,02622  X  5  =  0,1311. 
A  40  aDB  5  mois,  la  valeur  d'une  rente  viagère  de  1  franc  est  donc  : 
18,6215  —  0,1311  =  18,4904. 

Le  capital  cherché  sera  : 

18,4904  X  425  =  7.858  fr.  42. 

2*  On  demande  de  convertir  en  rente  viagère  un  capital  donné.  —  Soit  un  capi- 
tal d«  5.G00  francs  à  convertir  en  une  rente  viagère  annuelle  au  profit  d'une 
personne  âgée  de  34  ans  5  mois. 

La  rente  ^iagère  correspondant  au  versement  d^un  capital  de  1  franc  (tarif  I, 
3*  colonne)  est  : 

A  rage  de  35  ans fr.    0,049754 

—        34  ans —    0049080 

Différence fr.    0.000Ô74 

Pour  un  mois  la  différence  serait  : 

-MgÉZf  =  0.0000662; 

Pour  cinq  mois  la  différence  serait  : 

0,0000562  X  5  =-  0,000281. 

Lft  rente  viagère  correspondant  au  capital  de  1  franc  versé  à  Tâge  de  34  ans 
h  mois  est  donc  : 

0,049080  +  0,000281  =  0.049361. 

La  fente  viagère  correspondant  au  capital  donné  sera  : 
0,049361  X  5.600  =  276  f  r.  42. 

3.  On  demande  de  convertir  en  rente  temporaire,  payable  jusqu'à  Vâge  de  16 
an^j  un  capital  donné.,  —  Soit  un  capital  de  1.565  francs  à  convertir  en  une 
rente  temporaire,  payable  jusqu'à  Tâge  de  16  ans,  en  faveur  d*un  enfant  âgé  de 
6  ans  7  inois. 

La  rente  temporaire  correspondant  au  versement  de  1  franc  est  (tarif  II, 
B^  colonne)  : 

A  rage  de  7  ans fr.     0,124812 

—        6  — —    0,114284 

Différence f  r.     0,010528 

Pour  un  mois  la  différence  serait  : 

Mm  =  0,0008773; 
12 
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Ponr  sept  mois  la  différence  serait  : 

0,0008773  X  7  =  0.006141. 

La  rente  temporaire  correspondant  au  versement  de  1  franc  à  l'âge  de  6  ans 
7  mois  serait  donc  : 

0,114284  +  0,006141  =  0,120425. 

La  rente  cherchée  est  dès  lors  égale  à  : 

0,120425  X  1.565  =  188  fr.  47 

b)  Du  CALCCTL  DES  RÉSERVES  MATHÉMATIQUES  (art.  IS  et  art.  39 
du  règlement  géHéraï) . 

Les  règles  relatives  aux  calculs  des  réserves  mathématiques  sont  les  mêmes, 
qa*il  s'agisse  de  la  reserve  mathématique  provisoire  (art.  13  du  règlement  gé- 
néral) ou  de  la  réserve  mathématique  à  constituer  par  les  établissements  chargés 
du  service  des  rente»  (art.  39).  Il  convient,  toutefois,  de  noter  que  le  montant  de 
la  réserve  provisoire  devrait  être  modifié  si  une  aggravation  ou  une  atténuation 
de  l'incapacité,  survenant  pendant  le  délai  de  revision,  entraînait  une  modifica- 
tion de  l'allocation  annuelle  due. 

1.  Réserve  en  cas  d'incapacité  permanente,  —  On  cherchera,  dans  le  tarif  I 
(2*  colonne),  la  valeur  de  1  franc  de  rente  à  l'âge  de  la  victime  à  l'époque  où 
Ton  doit  constituer  la  réserve  et  l'on  multipliera  cette  valeur  par  le  montant 
annuel  de  la  rente  due. 

Ainsi,  la  réserve  à  constituer  pour  un  ouvrier  titulaire  d'une  rente  de  450 
francs  et  âgé  de  35  ans  sera  : 

20,0988  X  450  =  9.044  fr.  46; 

L'année  suivante,  âge  :  36  ann,  la  réserve  se  réduira  à  : 
19,8164  X  450  =  8.917  fr.  38; 

A  rage  de  37  ans,  elle  ne  sera  plus  que  de  : 

19,5275  X  450  =  8.787  fr.  38 

et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  mort  du  titulaire. 

2.  Réserve  en  cas  de  mort,  —  Pour  les  ayants  droit  qui  jouissent  de  rentes 
-viagères,  on  opérera  comme  il  vient  d'être  dit. 

Pour  ceux  qui  ont  droit  à  une  rente  temporaire  payable  jusqu'à  l'âge  de 
16  ans,  on  utilisera  le  tarif  II  (2«  colonne),  le  calcul  s'effectuant  d'ailleurs  de  la 
même  manière  et  la  réserve  devenant  nulle  lorsque  l'intéressé  atteint  l'âge  de  16  ans, 

3.  Remarque  relative  aux  âges  fractionnaires,  —  Lorsque  l'âge  qui  doit  entrer 
en  ligne  de  compte  est  fractionnaire,  on  pourra  déterminer  le  prix  de  la  rente 
de  1  franc  à  cet  âge  au  moyen  d'une  proportion,  puis  multiplier  ce  prix  par  le 
montant  de  la  rente  du^  titulaire.  Mais,  lorsqu*il  s'agira  de  calculer  la  réserve 
globale  relative  à  un  grand  nombre  de  titulaires  de  rentes,  les  assureurs  obtien- 
dront un  résultat  suffisamment  exact  en  négligeant  les  fractions  d'année  infé- 
rieures à  six  mois  et  en  comptant  pour  une  unité  pleine  toute  fraction  égale  ou 
eapérieure  à  la  demi-année. 


l 
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BELGIQUE 

LOI  DU  20  AOUT  1903 

MODIFIANT  LA  LOI  DU  10  MAI  1900 

SUR 

LES  PENSIONS  DE  VIEILLESSE  ^*^ 


Article  unique.  —  Il  est  ajouté  à  Part.  8  de  la  loi  du  10  mai 
1900  UD  deuxième  alinéa  ainsi  conçu  : 

A  partir  du  1*^  janvier  1903,  le  montant  de  la  prime  annuelle 
est  porLéj  à  concurrence  des  six  premiers  fraùcs  versés  : 

a)  A  î  franc  par  franc  pour  les  intéressés  ayant  atteint,  au 
1°'  janvier  1900,  un  âge  compris  entre  40  et  43  ans; 

i)  à  1  fp,  50  par  franc  pour  les  intéressés  ayant  atteint,  à  la 
même  date,  un  âge  compris  entre  45  et  50  ans; 

c)  A2  francs  par  franc  pour  les  intéressés  ayant,  à  la  même  date, 
dépassé  Tàge  de  50  ans. 

[i]  Voir  celle  loi  dans  le  Bulletin,  1903,  page  5. 
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DÉCRETS  ET  RÈGLEMENTS 

PRIS  EN  EXÉCUTION  DE  LA  LOI  DU  30  JANVIER  1900 
son 

LES   ACCIDENTS   DU    TRAVAIL  {suite)  o 

Analyse  et  traduction  par  M.  DELÉARDE 
Chef  de  U  branohe-aocideiits  de  la  Fondère-Transporte  (Paris). 


XXII 

Décret  approuvant  le  règlement  de  rinstitut 
des  réformes  sociales. 

(Décret  royal  du  15  août  1903)  (2). 

1®  Exposé  des  motifs. 
Monsieur  y 

Le  décret  royal  da  23  avril  dernier,  créant  Tlnstitut  des  réformes  sociales, 
avait  recommandé  au  dit  Institut  Télaboration  des  projets  du  règlement  devant 
le  régir,  et  l'Institut,  avec  toute  la  diligence  possible,  a  remis  au  Gouvernement 
le  projet  ci-joint  que  le  Ministre  soussigné  a  Thonneur  de  soumettre  à  votre  ap- 
probation. 

En  raison  de  la  multiplicité  et  de  la  diversité  de  ses  fonctions,  en  raison  de 
son  caractère  de  corps  consultatif  et  de  laboratoire  technique,  en  raison  de  sa 
mission  particulière  relative  à  Tétude  et  à  la  préparation  des  lois,  en  raison  de 
son  action,  qui  doit  être  étendue,  et  en  raison  de  tous  ses  divers  éléments,  Tln- 
stitut  des  réformes  sociales  forme  un  tout  très  complet  et  très  homogène,  qui  ap> 
pelle  nécessairement  le  rayon  d'action  très  étendu  et  Tintervention  très  efficace 
auxquels  fait  allusion,  dans  son  préambule,  le  décret  royal  ci -dessus  men- 
tionné. 

Si  donc  ce  règlement  était  établi  selon  les  principes  administratifs  ordinaires, 
il  n'atteindrait  pas  son  but  ;  il  n'y  aura  pas  lieu,  en  conséquence,  d'être  surpris 
des  innovations  apportées  par  le  projet  dont  il  s*agit,  en  considération  des  raisons 

(1)  Nous  continooDs  la  publicalion  des  Décrets  Royaux  relatifs  à  rapplication  et  i 
riolerprétation  de  la  loi  du  30  janvier  1900  cooceroaot  les  accidenls  du  travail.  Voir  le 
BulUtin,  1903,  page  609. 

(2)  Gaceta  de  Madrid,  18  août  1903. 


► 
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[iflrticulitres  qui  les  justifient,  non  plus  que  de  certaines  di8iK)sitiou8  qui  ne  se 
troureiit  pas  en  harmonie  avec  la  législation  courante,  comme  par  exemple  au 
eujet  des  fonctionnaires  et  du  régime  économique.  Il  est  clair  que  ces  disposi- 
tions devront  être  approuvées  par  les  Chambres,  ainsi  d'ailleurs  que  le  crédit 
prévu  aa  budget  général  de  TEtat  pour  l'Institut  des  réformes  sociales  ;  de  ce 
cr(^dit  déjrendra  le  maintien  ou  la  modification  de  telle  ou  telle  disposition  du 
projet,  11  est  donc  entendu,  par  conséquent,  que  jusqu'au  V  janvier  prochain, 
les  bases  da  règlement  projeté  restent  provisoires. 

On  doit  également  considérer  comme  provisoire  tout  le  chapitre  6  du  règle- 
ment et  îl  ne  peut  en  être  autrement  si  on  tient  compte  de  la  nature  spéciale  de 
la  matièje  qu'il  traite.  Il  était  en  eftet  très  difficile,  —  et  tous  les  pays  ont 
éprouvé  la  même  difticulté,  —  de  déterminer  la  procédure  à  6ui\Te  pour  l'élec- 
tion deB  représentants,  patrons  et  ouvriers  devant  former  une  partie  de  l'Institot, 
t\  cette  difficulté  se  trouve  augmentée,  dans  le  cas  présent,  par  la  division,  en 
grando  et  en  petite  industrie,  prévue  dans  le  décret  royal  du  23  avril  ;  ces  deux 
classes  d'industries  ne  sont  pas  toujours  faciles  à  établir,  le  souci  de  cette  dis- 
tiiiction  n'ayant  pas  toujours  existé  au  moment  de  l'organisation  de  l'industrie. 

On  a  e^^ayé,  malgré  cela,  de  résoudre,  au  moyen  du  système  adopté,  les  diffi- 
cultés qui  se  présentent  actuellement  et  l'on  se  propose  d'apporter  à  ce  projet  les 
modifications  que  signaleront  la  pratiqueet  l'expérience,  afin  d'atteindre  le  but  visé. 

6oua  ces  réserves,  l'organisation  proposée  offre  les  garanties  les  plus  sérieuses 
et  il  eet  ù  croire  que  les  résultats  répondront  aux  espérances  fondées  sur  l'im- 
portante mission  confiée  à  l'Institut  et  à  laquelle  le  Gouvernement  de  S.  M.  porte 
un  si  vif  intérêt. 

PoQ!  toutes  les  raisons  qui  précèdent,  le  Ministre  soussigné  a  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  approbation  le  projet  suivant  de  règlement  de  l'Institut  des  ré- 
iormea  sociales. 

Madrid,  14  août  1903. 

Signé  :  A.-G.  Alix. 

2^  Décret. 

D^accord  avec  mon  Conseil  des  ministres  et  conformément  aux  propositions 
faites  par  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
J  Approuve  le  présent  règlement  de  l'Institut  des  réformes  sociales. 
Fah  à  Saint-Sébastien,  le  15  août  1903. 

Alphonse.  Le  Ministre  de  V Intérieur , 

A.-G.  Alix. 


3"*  Règlement  de  Flnstitut  des  réformes  sociales. 

CHAPITRE  I 
De  la  compétence  de  l'Institat. 

Abticlë  premier.  —  Ea  vertu  des  attributioas  prévues  àTart.  i^' 
du  royal  décret  du  23  avril  deroier(^),  rinstitut  des  rérormes  sociales 

(l)  Préparer  la légisUlioo du  travail;  veillera  son  exécaiioo;  favoriser  l 'action  sociale 
gouveraeiuâatale  dans  le  but  d'améliorer  le  biea-étre  des  classes  ouvrières. 
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remplira  sa  mission  avec  toute  liberté  d*actioD,  dans  les  limites  qui  lui 
ont  été  assignées  lors  de  sa  constitution. 

Art.  2.  —  L'Institut,  pour  Taccomplissement  des  fonctions  qui  lui 
sont  dévolues,  est  considéré  comme  divise  en  trois  catégories  de  repré- 
sentants :  les  représentants  techniques,  composés  de  personnes  particu- 
lièrement qualifiées  choisies  par  le  Gouvernement,  les  représentants- 
patrons  et  les  représentants-ouvriers  (*). 

Art.  3.  —  Il  appartient  à  l'Institut  des  réformes  sociales (2)  de  pré- 
parer la  législation  du  travail  dans  son  sens  le  plus  large  (3):  dans  ce  but 
il  aura  d'une  part,  à  s'entendre  avec  le  ministère  dont  il  dépend  direc- 
tement, etr  à  répondre  à  toutes  les  demandes  dignes  d'intérêt;  il  aura, 
d'autre  part,  toute  liberté  d'initialive,»sauf  toutefois  à  soumettre  tou- 
jours ses  propositions  à  l'approbation  gouvernementale. 

Art.  4.  —  La  compétence  de  l'Institut,  en  ce  qui  est  de  la  surveil- 
lance de  l'exécution  des  lois  réglementant  le  Iravail  W,  Tautorise,  pour 
l'organisation  des  services  d'inspection  etde  statistique,  à  prendre  les 
mesures  de  la  plus  grande  efficacité  tant  dans  l'administration  centrale 
que  dans  les  dépendances  provinciales  et  locales. 

Art.  5.  —  Pmv  faciliter  l'action  sociale  et  l'action  du  gouvernement 
en  vue  de  l'amélioration  du  bien-être  des  classes  ouvrières(5),  l'Inslitut 
est  susceptible  de  trouver,  dans  chaque  cas,  des  indications  sur  les 
points  à  modifier  auprès  de  l'assesseur  particulièrement  compétent  en 
raison  de  son  expérience  et  de  ses  études;  il  peut  'aussi  agir,  soit  direc- 
tement, soit  indirectement,  comme  médiateur  aussi  souvent  que  pos- 
sible pour  prévenir  les  conflits  ou  les  résoudre,  en  conciliant  les  intérêts 
opposés. 

Art.  6.  —  Pour  l'exécution  des  dispositions  prévues  aux  articles 
ci-dessus,  Tlnstitut  agira  comme  corps  consultatif  auprès  des  ministères 
de  l'Intérieur,  de  la  Justice,  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics{6)  et  auprès  du  centre  spécial  de  l'Admi- 
nistration active  (7). 

Art.  7.  —  Le  président  de  TlnstitutlS)  assure  la  direction  des  tra- 
vaux et  l'exécution  des  accords  tant  dans  ses  fonctions  de  caractère 
consultatif  (9)  que  comme  administration  aclive(lO),  avec  l'aide  d*an  con- 
seil de  direction  (^i). 


(1)  Art.  2. 

(2)  Art.  6,  §  2  du  royal  décret  du  23  avril. 
(3-4-5)  Art.  1". 

(6)  Art.  3-60,  §1. 
0)  Art.  6-20. 

(8)  Art.  4. 

(9)  Art.  6-1». 

(10)  Art.  6-20. 

(11)  Art.  6-2'>. 
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CHAPITRE  II 
De  la  composition  de  rinstitnt. 

Art.  8.  —  L'Institut  de  réformes  sociales  se  composera  : 

l*  de  riDstitut  ep  tant  que  corps  constitué; 

^t^d'iin  secrétaire  général; 

3°  de  sections  techniques  administratives. 

Art.  ft.  —  L'Institut  comme  corps  constitué  se  compose  de  trente 
membres,  indiqués  à  l'art.  2  du  royal  décret  du  23  avril  dernier  et  se 
divise  ùû  trois  sections  dénommées  : 

\°  de  police  et  ordre  public  ; 

2*  juridique; 

3°  de  relations  économiques  et  sociales  W, 

Art.  tû,  —  La  section  première  comprendra  neuf  membres  choisis 
par  le  gouvernement  et  le  sous-secrétaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  (2) 
qtiî  sera  aliaché  à  ce  ministère  pour  toutes  les  affaîres  le  concernant 
spécialement  (3). 

Art.  11.  —  La  seconde  section  comprendra  neuf  membres  choisis 
par  le  gouvernement  et  le  sous-secrétaire  du  Ministère  de  la  Justice  (*) 
aflecté  à  ce  service  pour  les  affaires  de  sa  compétence  spéciale  (5). 

Art.  12.  —  La  section  troisième  comprendra  les  six  membres  choisis 
par  l'élément  patron  et  les  six  individus  choisis  par  l'élément  ouvrier 
€t  le  directeur  général  de  l'Agriculture  (6)  affecté  à  ce  service  pour  les 
affaires  le  concernant  spécialement  (V. 

Art.  13.  —  La  désignation  des  membres  devant  appartenir  aux  sec- 
tions première  et  seconde  sera  faite  d'un  commun  accord  entre  les  dix- 
huil  membres  choisis  dans  ce  but  par  le  gouvernement  ;  les  membres  ulté- 
rieurement désignés  serontaffectésàla  section  où  se  produira  la  vacance. 

AitT.  U.  —  Chaque  section  élira  parmi  ses  propres  membres,  son 
président,  son  secrétaire  et  aura  en  outre  un  secrétaire  administratif 
adjoint  choisi  par  le  président  de  l'Institut  parmi  les  membres  dusecré- 
tai-ial  général. 

Art.  15,  —  Chaque  section  désignera  deux  membres  dans  son  sein 
pour  consULuer  le  conseil  de  direction  de  l'Institut. 

(j)  Les  dâsigoatioDs  sodI  les  mêmes  que  celles  poilées  à  Tart.  2o  du  Décret  Roytl. 

(5)  Art.  3-2"». 

(3)  AfL  3-1". 

(4)  Art.  3-20. 
(3)  Art.  3-1". 

(6)  Art.  3^2». 
(T)  Art.  3-1". 
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Ces  foDclioûs  auroDt  UDe  durée  de  deux  ans  ;  les  membres  sortants 
seroot  rééligibles. 

Art.  16.  —  Comme  bureau  admioistralif,  chargé  de  la  trausmissioa 
des  affaires  générales  pour  tout  ce  qui  concerne  l'Institut,  on  constituera 
UD  secrétariat  général. 

Art.  17.  —  Comme  sections  techniques  et  administratives  chargées 
des  affaires  spéciales  de  Tlnstitut,  définies  à  l'art,  l^''  du  royal  décret 
du  â3  avril  dernier,  il  y  aura  trois  sections  : 

1^  de  la  législation  et  information  bibliographique; 

S**  de  l'inspection  ; 

3^  delà  statistique. 

Art.  18.  —  Le  secrétariat  général  aura  un  chef  avec  le  titre  de  se- 
crétaire général  et  le  nombre  de  collaborateurs  nécessaire. 

Chacune  des  sections  aura  son  chef  technique  avec  le  nombre  d'em- 
ployés déterminé  par  les  nécessités. 

Art.  19.  —  Le  secrétaire  général  et  les  chefs  techniques  seront  nom- 
més par  l'Institut  sur  la  proposition  du  Présidentdu  Conseil  de  direction. 

Art.  20.  —  Toutes  les  propositions  devront  être  motivées  et  justifier 
que  le  candidat  possède  les  aptitudes  et  les  capacités  voulues  pour  rem- 
plir l'emploi  qu'il  aura  à  exercer. 

Art.  21.  —  Les  nominations  des  employés  seront  faites  par  l'Institut 
sur  la  proposition  du  Conseil  de  direction. 

La  proposition  sera  toujours  motivée  par  Tindication  des  conditions 
exigées  pour  chaque  emploi  et  les  mentions  spéciales  à  chaque  candidat. 

Art.  22.  —  Les  auxiliaires  seront  nommés  à  titre  provisoire  et  leur 
Domination  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  un  an  de  stage,  afin  qu*on 
puisse  éprouver  l'efficacité  de  leurs  services. 

Passé  ce  délai,  l'employé  sera  nommé  ou  bien,  s'il  n'a  pas  les  aptitu- 
des nécessaires,  il  sera  révoqué. 

Art.  23.  —  Une  fois  nommés  à  leur  emploi,  le  secrétaire  général,  les 
chefs  de  section  et  les  différents  employés  ne  pourront  être  congédiés 
que  pour  fautes  dans  le  service  et  après  enquête  des  décisions  prises 
par  l'Institut  au  complet. 

Art.  24.  —  Pour  la  fixation  des  traitements  du  secrétaire  général,  des 
chefs  de  section  et  des  employés  on  fixera  un  maximum  et  un  minimum. 

Le  minimum  sera  le  traitement  affecté  aux  débuts  de  l'employé  et  le 
maximum  sera  le  chiffre  déterminé  selon  l'importance  du  service  et  que 
l'employé  atteindra  graduellement. 

Art.  25.  —  Le  traitement  minimum  du  secrétaire  général  et  des 
chefs  de  section  sera  de  5.000  pesetas. 

Le  traitement  minimum  des  employés  sera  de  2.000  pesetas. 

Dans  certains  cas,  et  d'accord  avec  l'Institut  réuni  en  assemblée,  le 
traitement  sera  considéré  comme  gratification. 
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Art.  26.  —  Le  traitement  maximum  du  secrétaire  général  et  des  chefs 
de  section  sera  de  10.000  pesetas. 

Le  traitement  maximum  des  employés  sera  de  5.000  pesetas. 

AïiT.  27.  —  Pour  passer  du  traitement  minimum  au  traitement  maxi- 
mum, on  établira  deux  degrés  qui  seront  pour  le  secrétaire  général  et 
les  chefs  cîe  section  de  500  à  i.OOO  pesetas  et  pour  les  employés  de 250 
è  500  pesetas. 

Art,  i^*  —  La  gradation,  pour  le  passage  du  minimum  au  maximum, 
s'éli^blira  en  tenant  compte  des  deux  motifs  suivants  : 

l"  Services; 

i°  Mérites. 

Art.  99.  —  On  considérera  comme  services  le  temps  passé  dans  un 
service  par  période  de  cinq  années. 

Les  services  normaux  donneront  lieu  pour  remployé  à  augmentation 
tous  les  5  ans^au  mininum  du  chiffre  prévu,  pour  chaque  catégorie,  à 
Tart.  37. 

Art.  30.  —  On  considérera  comme  mérites  les  témoignages  d'apti- 
tude et  de  travail  exceptionnels  donnés  dans  Texercice  des  fonctions  et 
dans  les  initiatives  méritant  une  mention  spéciale  de  l'Institut  réuni  en 
assemblée. 

Art>  3!,  —  Pour  la  déclaration  de  ces  mérites,  il  sera  nécessaire  que 
le  Président  de  Tlnslitut  ou  le  Conseil  de  direction  ou  Tune  des  sec- 
tions de  riflstitut,  après  avoir  examiné  les  faits  allégués,  prenne  Tinitia- 
livG  de  celle  déclaration  et  que  l'Institut  admette  ce  mérite  par  les  deux 
tiers  des  voix  des  votants. 

Art,  32.  —  La  succession  de  la  période  de  cinq  années  de  services 
sera  également  demandée  lorsque  le  Conseil  de  direction  fera  connaître 
les  titres  de  l'employé  pour  l'augmentation,  et  si  cette  concession  n'est 
pas  autorisée  pour  des  motifs  dont  le  Conseil  rendra  compte  à  l'Institut 
réuni,  l'enrjployé  restera,  jusqu'à  la  neuvième  déclaration,  dans  la  même 
situatioDf  pour  le  temps  à  déterminer. 


CHAPITRE  III 
De  la  présidence  de  l'Institut. 

Art.  35.  —  La  représentation  de  l'Institut,  pour  toutes  ses  relations 
avec  Textérieur  et  avec  les  différents  ministères,  appartient  au  Prési- 
dent. 

Art.  3  i.  —  Il  appartient  au  président  de  l'Institut  : 

a)  De  convoquer  l'Institut  et  de  présider  ses  sessions; 

b)  De  distribuer  les  affaires  entre  les  différentes  sections  de  Tlnsti- 
tul; 
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c)  D^exécuter  les  résolutions  de  rioslitul  et  des  sections; 

d)  D'ordonner  et  de  présider  les  travaux  du  Conseil  de  direction; 

e)  De  procéder  à  la  nomination,  à  l'avancement,  à  l'application  detî 
peines  disciplinaires  et  au  congédiement  des  fonctionnaires,  conformé- 
foent  aux  dispositions  du  règlement; 

/)  De  distribuer  et  de  vérifier  les  travaux  du  secrétariat  général  et 
des  sections  techniques; 

g)  D'administrer  les  fonds  de  l'Institut,  d'ordonnancer  les  dépenses  cl 
d'apurer  ses  comptes; 

h)  De  réclamer  la  collaboration  des  difTérents  services  des  administra- 
tions publiques,  lorsque  cette  collaboration  sera  nécessaire. 

Art.  35.  —  Pour  l'exécution  de  toutes  les  fonctions  de  sa  charge*  le 
président  aura  sous  ses  ordres  immédiats  un  secrétaire  général  à  qui  il 
pourra  déléguer  la  signature  pour  certaines  affaires  purement  adminis- 
tratives. 

Art.  36.  —  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  président,  les  prési- 
dents de  section  le  remplaceront  pour  l'accomplissement  des  fonctions 
énumérées  à  l'art.  9. 

CHAPITRE  IV 
Du  Conseil  de  direction. 

Art.  37.  —  Le  Conseil  de  direction  de  l'Institut  a  pour  mission,  en 
vertu  de  l'art.  7,  de  coopérer  avec  le  président  aux  fonctions  proprtis 
de  l'Administration  active. 

Art.  38.  —  Pour  les  effets  de  l'article  précédent,  on  entend  les  fonc- 
tiens  propres  de  l'Administration  active  de  l'Institut; 

a)  La  proposition  du  personnel,  conformément  aux  dispositions  des 
art.  19  et  22; 

b)  La  déclaration  de  mérites,  conformément  à  l'art.  31  ; 

c)  La  déclaration  d'aptitude  pour  l'avancement  des  employés,  confor- 
mément à  l'art.  32  ; 

d)  Les  peines  disciplinaires  infligées  aux  divers  fonctionnaires; 

e)  L'inspection  des  services  administratifs  du  secrétariat  général  et 
des  sections  techniques  ; 

f)  Le  régime  économique  de  l'Institut. 

Art.  39.  —  Afin  que  le  conseil  de  direction  remplisse  efficacement 
les  fonctions  qui  lui  sont  dévolues,  le  président  a  la  faculté  de  distri- 
buer entre  les  membres  qui  le  composent  l'inspection  des  services  admi- 
nistratif . 

Art.  40.  —  Le  conseil  de  direction  se  réunira  quand  le  président  le 
demandera. 

Art.  41.  —  Le  conseil  de  direction  au  cours  de  sa  première  réunion 
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nommera  parmi  ses  membres  un  vice-présideDt  qui  suppléera  le  prési- 
dent ea  cas  de  maladie  et  d'absence. 

Art.  42.  —  Le  secrétaire  général  de  l'Institut  remplira  les  fonctioD» 
de  secrétaire  du  conseil  de  direction,  sans  aucun  droit  de  vote  ni 
d'avis  au  cours  des  délibérations. 


CHAPITRE  V 
De  rinstitnt  réuni  en  assemblée  et  des  sections. 

Art.  43.  —  Sauf  les  cas  spécifiés  au  présent  règlement,  l'Institut 
Tonctionnera  comme  corps  consultatif  en  vue  de  la  proposition,  la 
réforme  et  Tapplication  des  lois  sociales. 

Aet.  44.  —  Les  motions  des  Ministères  représentées  à  Tlnstitut  et 
celles  provenant  des  sections  technico-administratives  de  ce  dernier^ 
contribueront  à  la  réalisation  du  but  proposé  à  l'article  précédent. 

Art.  45.  —  Chacune  des  sections  de  l'Institut  au  moyen  de  l'initiative 
de  SOS  membres,  a  également  le  droit  de  motion  concernant  la  proposi- 
tion, la  réforme  et  l'application  des  lois  sociales. 

Art,  46. —  Toutes  les  motions,  de  quelqu'origine  qu'elles  soient, 
seront  transmises  parla  voie  du  président  de  l'Institut  qui  ordonnera 
sa  transmission  à  la  section  correspondante. 

Art.  47.  —  Pour  les  effets  de  la  transmission  des  motions  et  ques- 
tions, les  sections  de  l'Institut  seront  considérées  soit  comme  rapporteur, 
soit  Comme  enquêteur. 

Quand  la  section  agit  comme  rapporteur,  la  décision  rendue  sera 
portée  à  la  connaissance  de  l'Institut  tout  entier. 

Quand  elle  agit  comme  enquêteur,  la  décision  sera  définitive. 

Art-  48.  —  Dans  la  transmission  des  motions  ou  questions,  le  prési- 
dent tiendra  compte  des  rapports  existant  entre  les  Ministères  et  les 
secLions  techniques  de  l'Institut  avec  les  sections  de  la  Corporation  in- 
téressée. 

Art.  49.  —  Pour  déterminer  si  une  notion  ou  une  question  doit  être 
rapporti^e  ou  enqnêtée^  on  tiendra  compte  des  principes  suivants  : 

P  Sera  toujours  affaire  à  rapporter,  celle  concernant  une  nouvelle 
législation  ou  une  modification  des  lois  en  vigueur. 

T  Sera  affaire  à  enquêter  celle  concernant  les  incidents  dans  l'appli- 
cation des  lois,  consultations  et  propositions  administratives. 

Les  Affaires  à  enquêter  pourront  être  converties  en  affaires  à  rapporter 

quand  l'affaire  exigera  l'examen  d'une  autre  section    ou  de  l'Institut 

réuni  en  assemblée  ou  sur  demande  de  la  section  chargée  de  l'enquête 

ou  sur  avis  du  président. 

Art,  50.  —  Chaque  section,  en  vue  de  la  plus  grande  facilité  de  ses 
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travaux,  s'organisera  en  comité  permanent^  de  façon  que  uo  ou  plu- 
sieurs membres  puissent  être  chargés  de  Texpéditioa  des  affaires 
courantes,  tout  en  se  réservant  la  faculté  de  nommer  des  comités  spé- 
ciaux pour  l'étude  des  affaires  régulièrement  classées  ou  des  projets  de 
réformes  législatives. 

Art.  51.  —  L'Institut,  soit  en  section,  soit  en  une  assemblée,  pourra 
demander  aux  sections  techniques  et  au  secrétariat  générai  tous  les  élé- 
ments indispensables  nécessaires  à  ses  rapports  et  à  ses  enquêtes  comme 
aux  besoins  de  la  discussion. 

Art.  52.  —  L'Institut  a  également  la  faculté  soit  en  section,  soit 
réunie  en  assemblée, de  demander  sur  certains  points  particuliers  l'avis 
préalable  ou  le  concours  d'une  section  technique  déterminée,  soit  de 
vive  voix,  soit  par  écrit;  mais  dans  ce  dernier  cas,  elle  devra  prévenir 
le  chef  de  la  section  intéressée  avant  de  s'adresser  à  la  section  ou  au 
corps  ou  aux  rapporteurs  de  la  question. 

Art.  53.  —  Les  travaux  de  l'Institut  seront  gratuits,  sauf  les  deux 
exceptions  suivantes  : 

!•  Les  représentants-ouvriers  seront  indemnisés  de  leurs  frais' de 
voyage  et  de  séjour  pour  les  ouvriers  hors  de  Madrid  et  de  leur  chô- 
mage pour  ceux  établis  dans  cette  capitale. 

2*  Le  chômage  causé  aux  personnes^  convoquées  à  la  requête  d'une 
commission  ou  délégation  sera  indemnisé. 


CHAPITRE  VI 
Procédare  électorale  pour  les  représentants-patrons  et  ouvriers. 

Art.  54.  —  L'élection  des  douze  membres  de  l'Institut  devant  repré- 
senter les  patrons  et  les  ouvriers  sera  soumise  provisoirement  aux  dis- 
positions suivantes. 

Art.  55.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  indiquera  la  date  à  laquelle 
aura  lieu  la  nomination  des  membres  qui  seront  élus. 

Art.  56.  —  Pour  Télection  des  représentants  des  patrons,  les  gou- 
verneurs civils  des  provinces,  dans  le  délai  de  huit  jours  qui  suivra  la 
convocation  du  Ministère,  s'adresseront  par  l'intermédiaire  des  maires 
aux  présidents  et  directeurs  des  sociétés  économiques  d'Amigos  de  Pais, 
aux  chambres  de  commerce,  chambres  agricoles,  syndicats  de  négo- 
ciants, chapitres  de  chanoines,  syndicats  agricoles,  chambres  des  la- 
boureurs, syndicat  des  eaux,  des  autres  corporations  ou  associations 
analogues,  légalement  constitués  dans  le  territoire  pour  que  dans  le 
délai  de  huit  autres  jours,  ils  désignent  sous  la  présidence  du  maire  un 
membre  représentant  la  grande  industrie,  un  autre  la  petite  industrie, 
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uD  aulre  l'agricuUure.  Le  maire  communiquera  au  gouverDeor,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  le  résultat  du  vote. 

Art.  57.  —  Les  plis  de  vole  reçus  par  le  gouveroeur  civil,  le  résul- 
tat sera  publié  dans  les  trois  jours  suivants  avec  insertion  au  bulletin 
officiel  de  la  province  de  la  liste  des  votants  et  de  celle  des  élus.  Ces 
derniers  seront  convoqués  pour  que  dans  le  délai  de  huit  jours,  sons 
la  présidence  du  maire  de  la  capitale,  ils  élisent  à  leur  tour  les  deux 
représentants  de  la  grande  industrie,  les  deux  de  la  petite  industrie  et 
les  deux  de  ragricullurc,  devant  faire  partie  de  Tlnstitut  des  réformes 
sociales,  et  autant  de  suppléants. 

Art.  58.  —  L^élection  des  six  membres  représentant  la  classe  ou- 
vrière et  six  suppléants,  sous  Tiotervention  des  présidents  ou  directeurs 
des  associations  ouvrières  existantes,  légalement  constituées  dans 
chaque  province,  se  fera  de  la  même  façon. 

Art.  59.  —  Les  gouverneurs  remettront  les  plis  de  vote  directe- 
ment au  secrétariat  de  l'Institut  le  jour  même  de  Télection. 

Art.  60.  —  L'Institut  réuni  en  assemblée,  fera  le  dépouillement  du 
scrutin  au  jour  flxé  et  proclamera  les  membres  élus  pour  les  représen- 
tations effectives  en  avisant  immédiatement  le  ministre  de  Tlntérieur. 

Art.  61.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  déclarera  les  membres  de 
l'Institut  élus  pour  la  représentation  des  corporations  respectives  par 
lesquelles  ils  auront  été  nommés. 

Art.  62.  —  L'élection  de  ces  représentants  se  renouvellera  tous  les 
quatre  ans. 

CHAPITRE  VII 
Du  ifonctionnement  des  sections  et  de  l'Institut  réuni  en  assemblée. 

Art.  63.  —  L'Institut  réuni  en  assemblée  sera  convoqué  par  le  pré- 
sident et  les  sections  par  leurs  présidents  respectifs. 

Art.  64.  —  La  date  de  convocation,  vu  le  nombre  et  l'urgence  des 
affaires  sera  fixé,  à  la  première  session  de  chaque  mois  pour  l'Institut 
lui-même  et  pour  les  différentes  sections,  le  président  de  l'Institut  ou 
les  présidents  des  sections  restant  libres  de  provoquer  des  réunions 
extraordinaires. 

Art.  65.  —  Les  convocations  pour  chacune  des  sections  appelées  à 
se  réunir  seront  faites  par  les  secrétaires  respectifs  24  heures  d'avance. 

Sur  chaque  convocation  on  énumérera  comme  ordre  du  jour  les 
affaires  devant  être  traitées. 

Art.  66.  —  La  présence  aux  séances  est  obligatoire,  sauf  les  excep- 
tions suivantes 

1<>  Excuse  justifiée  par  notification  de  l'intéressé  au  président  qui  le 
convoque. 
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2"  Absence  de  Madrid,  dont  le  secrétaire  général  est  avisé. 

30  Maladie. 

Art.  67.  —  Si  un  membre  de  Tlnstitut  cesse  de  venir  assidûment  aux 
sessions  pour  lesquelles  il  est  convoqué,  sans  justification,  le  gouver- 
nement en  sera  avisé  afin  de  pourvoir  à  son  remplacement  si  ce  membre 
est  un  des  neuf  désignés  par  le  gouvernement;  si  c'est  un  membra  de 
ceux  élus^  il  sera  remplacé  par  le  suppléant. 

Ce  point  particulier  fera  l'objet  d'une  entente  de  l'Institut  réuni  en 
assemblée. 

Art.  68.  —  Pour  que  l'Institut  réuni  en  assemblée  ou  les  seclioos 
puissent  tenir  leurs  sessions,  il  est  nécessaire  qu'elles  réunissent  la 
moitié  plus  un  des  membres  qui  la  composent. 

On  exceptera  de  ce  cas  la  période  comprise  entre  le  15  juin  et  le 
15  septembre  pendant  laquelle  les  séances  pourront  avoir  lieu  avec  les 
membres  présents  à  condition  qu'ils  soient,  pour  les  sections  au  nombro 
de  trois  et  de  neuf  pour  l'Institut  réuni  en  assemblée. 

Art.  69.  —  Si  une  séance  ne  peut  avoir  lieu  par  suite  d'insuffisance 
du  nomi)re  des  membres  présents,  acte  en  sera  donné  dans  un  procês- 
verbal  mentionnant  l'ordre  du  jour,  la  liste  des  membres  présents  et 
l'indication  des  excuses  et  des  absences  sans  excuses. 

Art.  70.  —  Dans  la  première  réunion  que  tiendra  l'Institut  pour 
se  constituer,  on  désignera  les  membres  appelés  à  former  les  sections 
première  et  seconde,  conformément  à  ce  qui  est  dit  à  l'art.  13  du 
chapitre  II. 

Art.  71.  —  Dans  la  première  réunion  que  tiendra  chaque  section 
pour  se  constituer  et  qui  sera  présidée  par  le  président  de  l'Institut^  on 
désignera  le  président  de  section  et  son  secrétaire. 

Art.  72.  —  La  charge  de  secrétaire  de  l'Institut  réuni  en  assemblée 
reviendra,  sans  qu'il  soit  besoin  de  vote,  au  secrétaire  général. 

Également  les  secrétaires-adjoints  des  sections  seront  nommés  sans 
vole. 

Art.  73.  —  Il  appartient  au  président  dans  les  réunions  de  TlnslituL 
réuni  en  assemblée  et  aux  présidents  de  section  pour  leurs  présidences 
respectives  : 

a)  De  dicter  l'ordre  du  jour; 

b)  De  convoquer  pour  les  séances  ordinaires  et  extraordinaires; 

c)  D'ouvrir  et  clore  la  séance; 

d)  De  diriger  les  discussions; 

e)  D'autoriser  les  actes,  sauf  approbation  gouvernementale; 

f)  De  se  charger  de  la  transmission  des  affaires. 

Art.  IA,  —  Il  appartient  au  secrétaire  général  et  aux  secrétaires  de 
section  : 
a)  De  lire  les  actes  et  documents  dont  ils  ont  à  rendre  compte; 
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b)  De  rédiger  le  procès-verbal  de  chacune  des  séances  ; 

c)  De  prendre  note  de  l'ordre  dans  lequel  la  parole  a  été  demandée; 

d)  Authentiquer  par  sa  signature  les  convocations  et  le  procès-verbal 
de  chacune  des  sessions; 

e)  De  transmettre  à  qui  de  droit  les  affaires  distribuées. 

Art.  75.  —  Le  secrétaire  adjoint  sera  aux  ordres  du  secrétaire  de 
secLion  et  rendra  compte  des  travaux  qui  lui  seront  confiés. 

Art.  76.  —  Les  séances  commenceront  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  et  après  approbation  de  ce  dernier,  on  suivra  l'ordre  des  affaires 
inscrites  à  Tordre  du  jour. 

Pour  modifier  Tordre  du  jour  par  Tinsertion  d*une  affaire  incidente, 
le  consentement  des  membres  réunis  en  séance,  provoqué  par  le  pré- 
sident, sera  nécessaire. 

CHAPITRE  VIII 
Du  secrétariat  généraL 

Art.  77.  —  Le  secrétariat  général  est  le  centre  administratif  de 
TInstitut,  dont  les  rapports  directs  avec  le  président  sont  définis  à 
Tari.  35  et  dont  les  fonctions  diverses  sont  indiquées  aux  art.  16,  32, 
Ai,  72  et  74. 

Art.  78.  —  Pour  faciliter  la  tâche  du  secrétariat,  on  divisera  les 
affaires  de  la  façon  suivante  : 

1*^  Affaires  corporatives; 

î^  Affaires  gouvernementales; 

3°  Affaires  générales  ; 

4^  Affaires  économiques. 

Art,  79.  —  Sous  le  titre  d'affaires  corporatives,  on  comprendra  tout 
ce  qui  concerne  TInstitut  réuni  en  assemblée  et  en  section;  des  dossiers 
et  (les  registres  distincts  devront  être  établis  pour  les  affaires  relevant 
du  secrétaire  général  et  pour  celles  relevant  des  secrétaires  adjoints. 

Art.  80.  —  Les  secrétaires  adjoints  seront  soumis  comme  auxiliaires 
du  secrétariat,  aux  ordres  du  secrétaire  général,  et  ils  devront,  comme 
tous  les  autres  auxiliaires  de  cette  dépendance  de  TInstitut  et  comme 
les  employés  proprement  dits  du  secrétariat,  faire  ce  que  leur  deman- 
dera leur  chef  immédiat. 

Art.  81.  —  Sous  le  titre  d'affaires  gouvernementales  on  comprendra 
ks  affaires  indiquées  comme  étant  de  la  compétence  du  conseil  de  di- 
reclioa  et  relevant  par  conséquent,  du  secrétariat  général  qui  devra  les 
transmettre  au  service  compétent^  en  outre  de  l'obligation  signalée  à 
TarL  42. 

Art.  82.  —  Les  affaires  générales  de  toute  nature  quelle  que  soit 
leur  provenance  ou   leur  destination,    seront  inscrites  au  secrétariat 
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général  au  registre  d'entrée  et  de  sortie  des  documents  reçus  par  l'Ins- 
titut. 

Art.  83.  —  Conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  g  de 
Fart.  34,  le  secrétariat  général  remplira  les  fonctions  de  comptable  de 
rinstitnt  et  exercera  le  service  de  surveillance  intérieure* 

Art.  84.  —  Conformément  aux  dispositions  ci-dessus,  le  secrétaire 
-établira  le  projet  de  Torganisalion  intérieure  du  secrétariat,  indiquant 
le  nombre  minimum  d'employés  absolument  nécessaire  pour  remplir  les 
différents  postes  dans  ce  service. 

Art.  85.  —  Ce  projet  approuvé  par  le  conseil  de  direction,  les  pro- 
positions pour  la  nomination  du  personnel  seront  faites  conformément 
aux  dispositions  de  Tart.  22. 

Art.  86.  —  Le  secrétariat  général  organisé,  avec  le  minimum  d'em- 
ployés, aucune  augmentation  de  personnes  ne  sera  faite  que  s'il  est 
démontré  avec  toute  évidence  que  l'augmentation  ordinaire  des  affaires 
rend  cette  mesure  absolument  indispeosable. 


CHAPITRE  IX 
Des  sections  techniques  administratives. 

Art.  87.  —  Les  sections  techniques  énumérées  à  Tart.  17  et  consti- 
tuées avec  le  personnel  indiqué  à  l'art.  18  relèvent  de  l'Institut  des 
réformes  sociales  et  sont  chargées  de  préparer  les  données  et  éléments 
nécessaires  à  l'Institut  pour  l'exécution  de  ces  travaux. 

SECTION  PREMIÈRE 

Art.  88.  —  Il  appartient  à  la  première  section  technique  d'organi- 
ser tout  ce  qui  concerne  le  service  de  la  bibliothèque  et  des  publications 
à  l'effet  de  réunir  les  collections  législatives  des  lois  sociales,  les  publi- 
cations concernant  les  lois,  les  ouvrages,  revues  périodiques  ou  frag- 
ments, de  les  classer  et  d'établir  des  index,  résumés  ou  rapports,  tant 
pour  la  commodité  de  l'Institut  que  pour  la  connaissance  générale. 

Art.  89.  —  La  première  section 'technique  sera  divisée  ainsi  : 

l*»  Bibliothèque; 

2*»  Information  bibliographique  ; 

3^  Jurisprudence; 

4<»  Rédactions  et  publications. 

Art.  90.  —  Les  différents  emplois  de  la  première  section  technique 
seront  occupés  par  les  fonctionnaires  de  cette  section,  selon  la  réparti- 
tion faite  par  le  chef  dans  les  cas  généraux  el  spéciaux. 

Art.  91.  —  Pour  l'organisation  du  service  de  la  bibliothèque  le  chef 
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de  la  sectioD,  d*après  les  reoseignemeats  recueillis  soit  par  Lui,  soit  par 
ses  auxiliaires,  soit  par  autres  dépendauces,  proposera,  avec  justifica- 
tion, les  acquisitions  de  livres,  revues  et  autres  publications  nécessai- 
res, le  président  et  le  conseil  de  l'Institut  statuant  définitivement. 

A  HT.  92.  —  Les  fonctionnaires  de  la  première  section  prépareront 
constamment  les  notes  de  renseignements  bibliographiques,  avec  rap- 
port et  extraits  sur  les  ouvrages  consultés,  les  classant  de  la  manière 
suivante  : 

1 0  Lois  en  vigueur  ; 

S^  Lois  en  préparation  ; 

3*  Lois  à  rétude. 

EL  de  cette  façon,  ils  rendront  plus  faciles  les  recherches  spéciales  que 
leur  demandera  Tlnstitut. 

AuT.  93.  —  Le  même  procédé  qui  est  le  procédé  normal  de  travail, 
sera  adopté  pour  l'étude  de  la  jurisprudence  espagnole  et  étrangère. 

Art.  94.  —  La  partie  concernant  la  législation  espagnole  comprendra 
les  résultats  et  expériences  sur  Tapplication  des  lois  en  vigueur  et  les 
motifs  justifiant  des  réformes  dans  celte  législation. 

Dnns  ce  but,  les  différentes  sections  de  Tlnstitut  transmettront  à  la 
section  première  les  notes  et  renseignements  concernant  ces  points  par- 
ticuliers. 

Art.  95.  —  La  partie  concernant  la  législation  étrangère  comprendra 
Ten semble  des  lois  sociales  cataloguées  par  pays  et  par  matières,  les 
résultats  et  expériences  concernant  leur  application  et  les  nouvelles 
propositions  et  projets  de  lois. 

Aht.  96.  —  Le  service  de  rédaction  et  de  publication  comprendra  les 
services  suivants  : 

l*"  Du  secrétariat  en  correspondance  avec  l'étranger; 

â"^  De  la  publication  du  bulletin  de  l'Institut  des  réformes  sociales; 

3«  De  publications  monographiques. 

Art.  97.  —  Conformément  aux  dispositions  n<»  1  de  l'article  précé- 
dent, le  chef  de  cette  section  remplira  près  du  président  de  Tlnstitat  la 
charge  de  secrétaire  pour  la  correspondance  avec  Tétranger;  pour  les 
traductions  et  la  rédaction  des  documents  en  une  autre  langue  que  la 
laogue  nationale,  il  fera  appel  aux  fonctionnaires  de  sa  section. 

Art.  98.  —  Le  chef  de  cette  section  aura  également  le  titre  de  rédac- 
teur en  chef  du  Bulletin  de  Vlnsiilut  des  réformes  sociales;  les  diffé- 
rentes sections  de  l'Institut  lui  faciliteront  les  recherches  des  documents 
qui  doivent  être  publiés. 

Le  président  de  cette  section  sera  également  chargé,  avec  le  même 
caractère  de  rédacteur  en  chef,  de  publier  les  monographies  ne  relevant 
pas  spécialement  de  la  compétence  particulière  à  une  autre  section. 

Art.  99.  —  Conformément  aux  articles  précédents,  le  chef  de  la  section 
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établira  le  projet  général  de  rorganisation  de  la  sectioD,  avec  le  nombre 
des  employés  rigoureusement  nécessaire,  nombre  qui  ne  pourra  être 
augmenté  qu'après  justification;  lorsque  ce  projet  aura  été  approuvé 
par  le  conseil  de  direction,  les  propositions  d'employés  seront  faites. 

DEUXIÈME  SECTION 

Art.  100.  —  La  seconde  section  a  pour  fonction  d'étudier  tout  ce  qui 
concerne  : 

i^  L'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail; 

2»  La  prévision  des  accidents  du  travail; 

30  L'application  de  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants; 

A^  L'application  des  lois  sociales  en  vigueur; 

5*  L'organisation  générale  et  spéciale  du  service  et  inspection. 

Art.  101.  —  Pour  l'exécution  des  dispositions  du  §  1"  de  l'article 
précité,  seront  à  la  charge  de  la  deuxième  section  : 

a)  Le  registre  général  prévu  à  l'art.  43  du  règlement  du  28  juillet 
1900,  avec  les  renseignements  indiqués  à  l'art.  44; 

b)  Les  classifications  statistiques  prévues  à  l'art.  46  dudit  règlement; 

c)  La  publication  de  la  statistique  des  accidents  du  travail  ou  son  in- 
corporation à  la  statistique  générale,  selon  les  dispositions  de  Tart.  47 
du  règlement  susvisé; 

d)  Les  réclamations  et  recours  prévus  par  les  art.  33  et  52  de 
la  loi  ; 

e)  Les  consultations  et  avis  concernant  l'interprétation  des  règlements 
ou  modifications  de  la  loi  ; 

f)  Les  notes  relatives  aux  modifications  à  apporter  à  la  loi  sur  les  ac- 
cidents, notes  qui  devront  être  remises  à  la  section  première  ; 

g)  Les  différents  incidents  concernant  tout  ce  qui  vient  d'être  exposé 
précédemment. 

Art.  102.  —  Pour  l'exécution  des  dispositions  du  n*  2  de  l'art.  100, 
seront  à  la  charge  de  la  deuxième  section  : 

a)  Les  relations  avec  l'Assemblée  technique  instituée  par  l'art.  6  de 
la  loi  du  30  janvier  1900; 

b)  Les  prescriptions  du  chapitre  V  du  règlement  du  28  juillet  1900  ; 

c)  Le  service  du  musée  et  du  cabinet  d'expériences  prévu  à  l'art.  66 
dudit  chapitre  ; 

d)  L'examen  des  règlements  de  police  et  d'hygiène  en  usage  dans  les 
ateliers  bien  organisés  et  l'étude  des  dispositions  de  cette  nature  à 
publier; 

e)  Les  règlements  et  questionnaires  pour  l'inspection  de  tous  ces  ser- 
vices; 

/)  Les  informations  et  enquêtes  sur  chaque  cas  particulier  concernant 
les  responsabilités  nées  de  l'art.  64  dudit  chapitre  V  ; 
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g)  Tous  les  autres  incideDls  sur  ces  points  particuliers. 
Abt.  103.  —  Ed  vertu  des  dispositions  du  n*  3  de  l'article  100,  seront 
à  la  charge  de  la  deuxième  section  : 

a)  Tous  les  points  particuliers  relatifs  à  Tapplication  de  la  loi  du 
13  mars  1900  et  du  règlement  du  13  novembre  de  la  même  année; 

b)  La  façon  dont  des  assemblées  provinciales  et  locales  instituées 
par  Tart.  7  de  ladite  loi  s'organisent  et  se  renouvellent  ainsi  que  Tétude 
de  la  législation  relative  à  ces  assemblées; 

c)  La  transmission  des  réclamations  auxquelles  donne  lieu  Tapplica- 
tioQ  de  ladite  loi; 

d)  La  proposition  des  règlements  et  questionnaires  pour  l'organisation 
de  l'inspection  visant  ces  points  particuliers; 

e)  Les  statistiques  et  rapports  monographiques  concernant  le  travail 
de  la  femme  et  des  enfants  en  Espagne  et  à  l'étranger; 

f)  Les  notes  concernant  les  modifications  législatives  à  apporter  à  la 
loi  :  ces  notes  doivent  être  transmises  à  la  section  première. 

Art.  104.  —  En  vertu  des  dispositions  du  n«  4  de  l'art.  100  et  dans 
la  forme  analogue  à  celle  indiquée  dans  les  lois  en  vigueur,  il  appar- 
tiendra à  la  deuxième  section  de  s'occuper  de  toutes  les  affaires  concer- 
na dL  l'application,  l'interprétation,  l'inspection  et  la  réforme  des  lois 
sociales  publiées  postérieurement  à  ce  règlement. 

Art.  105.  —  En  exécution  des  dispositions  du  5<»  de  Tart.  100,  est  de 
la  compétence  de  la  deuxième  section  : 

a)  L'étude  de  la  réglementation  générale  et  particulière  du  service 
d'inspection  ; 

^J  Les  rapports  concernant  la  nomination,  la  punition  ou  le  congé- 
diemeQt  des  inspecteurs; 

c)  L'examen  de  toutes  les  afifaires  émanant  des  inspections; 

d)  Les  statistiques  concernant  les  résultats  du  service  d'inspection; 

e)  Les  renseignements  et  monographies  établis' par  le  service  d'ins- 
pection. 

Art.  106.  —  Le  projet  général  d'organisation  de  la  deuxième  seclioa 
en  vue  des  fonctions  ci-dessus  déterminées  et  la  liste  du  personnel 
reconnu  nécessaire  seront  établis  parle  chef  de  la  section  ;  après  appro- 
balioQ  par  le  conseil  de  direction,  les  propositions  seront  faites  po^^ 
la  nomination  des  employés  respectifs. 

TROISIÈME  SECTION 

Art.  107.  —  A  la  troisième  section  correspondent  deux  ordros  de 
services  : 

1°  La  statistique  du  travail; 
2*  Les  informations  générales. 
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Art.  108.  —  La  statistique  du  travail  comprendra  priocipalemeot 
les  articles  suivants  : 

1"^  Classification  du  travail; 

2^  Distribution  géographique  du  travail  ; 

S"*  Classification  des  travailleurs; 

4"  Vie  de  Touvrier. 

Art.  109.  —  La  classification  du  travail  comprendra  une  étude  préa- 
lable pour  définir,  selon  les  conceptions  admises  dans  les  différentes 
contrées  et  professions,  les  classes  et  catégories  d'ouvriers  dans  l'ordre 
suivant  : 

fl)  Travail  agricole; 

à)  Travail  de  mines; 

c)  Travail  industriel; 

d)  Travail  de  transports. 

Art.  110.  —  La  distribution  géographique  du  travail  aura  pour 
objet  de  définir,  pour  le  territoire  de  la  Péninsule  [et  Iles  adjacentes, 
selon  leurs  contrées  et  régions  respectives,  Timportance  de  la  produc- 
tion, évaluée  principalement  comparativement  au  nombre  d'ouvriers 
se  livrant  aux  différentes  classes  de  travaux  sus-indiquées. 

Art.  111.  —  La  classification  des  travailleurs  sera  disposée  par 
degrés  et  selon  les  moyens  dont  on  disposera  on  travaillera  à  la  prépa- 
ration et  à  la  publication  du  recensement  de  la  population  ouvrière. 

Art.  112.  —  La  vie  de  l'ouvrier  sera  étudiée  statistiquement  aux 
trois  points  de  vue  suivants  : 

a)  Receltes; 

b)  Dépenses; 

c)  Résultats. 

Art.  113.  —  Sous  le  titre  recettes  on  étudiera  ce  que  gagne  l'ouvrier 
et  comment  il  le  gagne,  les  formes  variées  de  la  rémunération  du  tra- 
vail, le  nombre  de  jours  ouvrables,  les  heures  de  travail,  le  nombre 
des  ouvriers  occupés  et  le  nombre  des  ouvriers  sans  travail;  ainsi  que 
tous  les  points  particuliers  relatifs  à  celte  étude. 

Art.  H4.  —  Sous  le  titre  dépenses^  on  étudiera  ce  que  l'ouvrier  doit 
dépenser,  selon  les  localités  pour  ralimentation,  l'habillement,  les  frais 
de  médecin,  le  logement  et  le  ménage  ;  on  calculera  ce  que  l'ouvrier  a 
à  dépenser  pour  tous  ces  objets  et  le  bénéfice  ou  le  déficit  qui  en  résulte. 

Art.  115.  —  Sous  le  titre  résultats  on  étudiera  la  mortalité,  la  ma- 
ladie, l'instruction,  les  accidents  du  travail  et  les  chômages  avec  le 
détail  statistique  correspondant  à  chacun  de  ces  points  particuliers. 

Art.  116.  —  Les  informations  générales  seront  le  développement  ou 
le  complément  des  investigations  statistiques. 

Art.  117.  —En  plus  des  dispositions  de  l'article  précédent  les  services 
d'informations  générales  auront  pour  mission  d'étudier  ; 
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a)  L'état  et  le  développement  de  la  production  oationale; 

b)  Son  organisation,  sa  rémunération  en  Espagne  et  la  situation  com- 
parée avec  celle  des  autres  pays; 

c)  Recherches  sur  les  causes  du  chômage  et  sur  les  causes  de  dissen- 
timent entre  patrons  et  ouvriers; 

d)  Moyens  d'augmenter  la  prospérité  du  travailleur.  L'épargne,  la 
coopération,  les  institutions  de  prévoyance  et  les  moyens  pour  amé- 
liorer la  condition  morale  et  intellectuelle  de  la  classe  ouvrière; 

e)  L'association  ouvrière,  ses  organisations  distinctes,  ses  caractères 
et  le  nombre  des  associés. 

Art.  118.  —  La  troisième  section,  avant  d'entreprendre  ses  travaux 
proprement  dits^  aura  à  réunir  toutes  les  informations  statistiques  et 
documents  publiés  par  Toffice  général  des  assurances  et  par  les  diffé- 
rents centres  officiels  et  particuliers  et  susceptibles  d'intéresser  le  ser- 
vice de  statistique  du  travail  et  de  la  situation  et  de  la  production  des 
classes  ouvrières. 

Art.  119.  —  Conformément  au  mode  de  procédé  indiqué  pour  les 
autres  sections,  le  chef  de  la  troisième  section  établira  le  projet  général 
de  l'organisation  de  la  section,  avec  le  nombre  d'employés  nécessaire 
afin  que  ledit  projet  soit  soumis  au  conseil  de  direction  et  que  les  pro- 
positions de  nomination  de  personnel  soient  faites. 


CHAPITRE  X 
Du  mode  de  désignation,  de  réprimande  et  de  congédiement  du  personnel. 

Art.  120.  —  En  faisant  les  propositions  de  personnel  des  chefs  du 
secrétariat  et  des  sections  conformément  aux  dispositions  des  articles 
du  chapitre  II  de  ce  règlement,  on  tiendra  compte  delà  notoriété,  des 
capacités  et  de  la  compétence  des  personnes  désignées  pour  chacun  des 
postes  de  chefs  de  section. 

Art.  121.  —  Parmi  les  connaissances  que  devront  posséder  les  chefs 
des  sections  techniques,  il  convient  de  signaler  les  suivantes  : 

1®  Le  chef  de  la  première  section  devra  connaître  le  français,  écrire 
cette  langue  avec  facilité  et  en  outre  l'anglais  ou  l'allemand  et  de  pré- 
férence savoir  l'écrire; 

2*^  Le  chef  de  la  deuxième  section  devra  être  versé  dans  laconnaissaDce 
de  l'organisation  industrielle  et  des  parties  les  plus  essentielles  delà  rie 
des  fabriques; 

3<»  Le  chef  de  la  troisième  section  devra  être  un  spécialiste  en  science 
statistique. 

Art.  122.  —  Les  conditions  de  capacité  que  devront  remplir  les 
employés,  qu'on  en  fasse  la  proposition  directement  ou  par  voie  de  coa- 
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cours  outl'examea  varieroDt  selon  qu'il  s'agit  du  secrétariat  général 
ou  de  chacune  des  sections. 

Art.  123.  —  Pour  les  employés  du  secrétariat  les  connaissances  sui- 
vantes seront  exigées  :  facilité  pour  rédaction  de  rapports,  facilité  de 
prendre  des  notes  et  prendre  des  extraits,  de  préférence  [connaître  la 
sténographie,  écrire  correclenient  et  avoir  une  belle  écriture  ou  à 
défaut  savoir  écrire  à  la  machine. 

Art.  1S4.  —  Il  sera  absolument  indispensable  aux  employés  de  la 
première  section  de  savoir  rédiger  dans  l'une  des  langues  suivantes  : 
français,  anglais,  allemand  ou  italien. 

Celui  qui  possède  plus  d'une  langue  étrangère  sera  préféré. 

Art.  125.  -—  Dans  la  deuxième  section  il  devra  y  avoir  un  employé 
ayant  le  litre  de  licencié  ou  de  docteur  en  médecine,  un  médecin  spé- 
cialiste des  questions  d'hygiène,  deux  ingénieurs  et  parmi  les  autres 
postulants,  on  donnera  la  préférence  à  celui  qui   aura  le  titre  d'avocat. 

Art.  126.  — La  compétence  des  employés  delà  troisième  section 
comporte  l'aptitude  et  les  connaissances  spéciales  que  nécessite  le  ser> 
vice  de  la  statistique. 

Art.  127.  —  En  cas  de  proposition  d'employés  lorsqu'une  vacance 
vient  à  se  produire,  on  pourra  prendre  au  préalable,  l'avis  du  chef  de 
la  section  intéressée. 

Art.  128.  —  Les  propositions  faites  et  approuvées,  conformément 
aux  règles  indiquées  au  chapitre  II  du  présent  règlement,  les  nomina- 
tions seront  signées  par  le  président  de  l'Institut  et  visées  par  le  secré- 
taire général. 

Art.  129.  —  En  sus  du  personnel  régulièrement  nommé,  les  per- 
sonnes de  compétence  notoire  pourront  être  attachées  à  l'Institut,  sans 
traitement  et  à  titre  honorifique,  sur  proposition  du  président  de  l'Ins- 
titut, et  après  rapport  du  secrétaire  général  ou  du  chef  de  la  section  à 
laquelle  ces  personnes  désirent  être  attachées. 

Art.  130.  —  Le  chef  de  chaque  section  a  la  faculté  d'infliger  des  pei- 
nes disciplinaires  à  ses  employés,  mais  après  en  avoir  donné  avis  au 
conseil  de  direction. 

Art.  131.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'instruire  une  affaire 
relative  au  personnel,  on  désignera  un  membre  du  conseil  de  direction 
s*il  s'agit  d'un  chef  et  un  chef  s'il  s'agit  des  employés. 

Les  décisions  seront  rendues  par  l'Institut  réuni  en  assemblée  aux 
deux  tiers  des  voix  émises. 

CHAPITRE  XI 
De  la  procédure  générale  administrative. 

Art.  13:2.  —  Le  secrétariat  et  les  sections  techniques  de  l'Institut 
des  réformes  sociales  sont  indépendants  entre  eux  et  chacun  est  en 
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relation  immédiate  avec  le  président  de  TlDStitut  et  le  conseil  de  direc- 
tion. 

Art.  133.  — Les  affaires  des  sections  de  Tlnstitut  se  classeront  en 
affaires: 

4°  (à  transmettre)  ; 

2*»  (à  rapporter)  ; 

3"  (à  préparer  et  à  étudier). 

Art.  134.  —  Les  affaires  à  transmettre  seront  adressées  le  même 
jour  au  service  auquel  elles  sont  destinées,  à  moins  d'empêchement  dû- 
ment constaté. 

Art.  135.  —  Dans  les  affaires  à  rapporter,  les  sections  disposeront 
du  temps  nécessaire  pour  prendre  tous  les  renseignements  que  Taffaire 
comporte,  chaque  rapport  devant  porter  les  dates  auxquelles  les  affaires 
ont  été  adressées,  transmises  et  rapportées. 

Art.  136.  —  Dans  les  affaires  à  préparer  et  à  étudier  se  rapportaol 
aux  recherches,  aux  informations  et  aux  publications  qui  rentrent  dans 
les  attributions  de  l'Institut,  la  plus  grande  régularité  dans  le  travail 
est  recommandée  afin  que  chaque  question  soit  résolue  dans  le  temps 
strictement  nécessaire  à  sa  bonne  préparation. 

Art.  137.  —  Les  sections  de  l'Institut  utiliseront  toujours  les  procé- 
dés les  plus  expéditifs  :  pour  les  affaires  à  transmettre  il  sera  de  régie 
de  viser  en  marge  et  de  transmettre  l'original  des  pièces,  de  préférence 
atout  autre  mode  de  transmission. 

Art.  13^.  —  Chaque  jour  toutes  les  sections  de  l'Institut  feront  un 
relevé  du  nombre  des  affaires  reçues  et  ces  relevés  serviront  à  établir 
chaque  mois  la  statistique  des  documents  ^  l'étude,  avec  les  détails 
jugésnécessaires. 

Art.  139.  —  Chaque  service  de  l'Institut  devra  classer  ses  documents 
de  telle  sorte  qu'à  tout  moment  il  puisse  trouver  le  renseignement 
désiré,  laissant  à  chaque  chef  de  service  le  soin  d'adopter  telle  disposi- 
tion qu'il  jugera  préférable. 

Art.  140.  —  L'entrée  et  la  sortie  de  tous  les  documents  des  sections 
de  l'Institut  relèveront  du  secrétariat  général. 

Art.  141.  —  Pour  définir  la  procédure  selon  la  nature  des  affaires^ 
on  la  divisera  en  deux  catégories  : 

1**  Affaires  corporatives; 

2**  Affaires  spéciales. 

Art.  142.  —  Seront  dites  affaires  corporatives  toutes  les  affaires 
exigeant  directement  de  l'Institut  une  décision  soit  de  la  corporation,  soit 
de  la  section  réunie;  dans  ce  cas,  les  services  administratifs  auront  pour 
seul  rôle  de  transmettre  le  rapport  et  de  prêter  leur  concours  à  l'instilul. 

Art.  143.  —  Seront  dites  affaires  spéciales,  les  affaires 'relevant  spé- 
cialement de  telle  ou  telle  section  particulière;  dans  ce  cas,  Flnslilut 
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aura  Tinitiative  de  la  proposition  des  résolations  à  prendre  pour  l'ex- 
péditioD  de  toutes  les  afTaires  en  cours. 

Art.  144.  —  Les  chefs  de  sectiou  de  TlDstitut  auront  à  rendre  compte 
des  travaux  au  président  de  leur  section  aux  jours  Gxés  par  ce  dernier; 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  ils  seront  remplacés  par  un  employé 
désigné  par  le  président,  par  le  chef  de  section  ou  par  le  secrétaire  général, 
selon  la  section. 

Art.  145.  —  Quand  le  président  de  Tlostitut  le  jugera  nécessaire, 
surtout  pour  les  travaux  demandant  le  concours  de  différents  services, 
fl  pourra  provoquer  la  réunion  des  chefs  de  ces  sections. 

Art.  146.  —  Le  président  déterminera  les  heures  de  bureau  ordinai- 
res et  extraordinaires. 

CHAPITRE  XII 
Régime  économique  de  l'Institut. 

Art.  147.  —  Les  ressources  nécessaires  pour  l'exécution  des  fonctions 
incombant  à  l'Institut,  s'obtiendront  par  les  moyens  suivants  : 

i<>  La  subvention  fixée  annuellement  par  l'État  pour  cet  objet; 

2"*  Le  produit  de  la  vente  des  publications  éditées  par  l'Institut; 

S^  Les  subventions  et  dons  que  feront  les  corporations  ou  les  parti- 
culiers pour  rémunérer  sous  une  forme  quelconque  les  services  rendus 
par  l'Institut  des  réformes  sociales. 

Art.  148.  —  L'Institut  des  réformes  sociales  sera  autorisé  à  recueil- 
lir des  héritages,  des  legs  ou  des  donations  et,  en  qualité  de  représen- 
tant de  l'État  il  pourra  recevoir  les  biens  ou  sommes  qui  leur  seront 
confiés  avec  attribution  à  des  services  spéciaux  ou  bien  en  vue  de  l'éta- 
blissement de  fondations  pu  d'institutions  quelconques  se  rattachant 
directement  au  but  par  lui  poursuivi. 

Art.  149.  —  Au  mois  de  mars  de  chaque  année,  le  secrétariat  général 
établira  le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Institut  pour  l'année 
suivante  et  celte  proposition  de  budget  devra  recevoir  l'approbation 
du  président  avant  d'être  soumise,  discutée  et  adoptée  par  le  Conseil  de 
direction.  Après  approbation  de  l'Institut  réuni  en  assemblée,  le  bud- 
get sera  transmis  au  Miulstère  de  l'Intérieur. 

Art.  150.  —  Le  président  ordonnancera  les  paiements  qui  devront 
être  faits  sur  les  fonds  de  l'Institut  et  autorisera  la  perception  de  toutes 
les  recettes. 

Art.  151.  —  Un  des  employés  du  secrétariat  général,  désigné  par  le 
président,  exercera  les  fonctions  de  caissier  et  il  sera  également  comp- 
table des  fonds  de  l'Institut. 

Art.  152.  —  Le  caissier  devra  fournir  le  cautionnement  exigé  par  le 
Conseil  de  direction,   tenir  la  comptabilité  de  l'Institut  en  partie  double 
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et  rendra  compte  annuellement  de  la  situation  financière  avec  pièces 
justificatives  à  Tappui. 

Art.  153.  —  Le  compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tins- 
titut,  approuvé  par  le  visa  du  président,  sera  soumis  au  Conseil  de  di- 
rection et  après  approbation  de  ce  dernier  arnsi  que  de  Tlnstitut  réuni 
en  assemblée,  il  sera  transmis  au  Ministre  de  l'Intérieur  qui  en  ordon- 
nera rinserlion  à  la  Gaceta, 

Saint-Sébastien,  15  août  1903. 

AppROUvé  PAR  s.  B.  LE  Ministre  de  L'iNTiaiBOR, 
Signé  :  Antonio  Garou  Alix. 


XXIII 

Analyse  de  documentB  officiels  relatifs  aux  compagnies 
d'assurances  contre  les  accidents. 

Depuis  la  mise  en  application  de  la  loi  espagnole  du  30  janvier  1900, 
des  modifications  de  difi'érente  nature  se  sont  produites  déjà  dans  la 
situation  de  quelques-unes  des  Compagnies,  indigènes  ou  étrangères, 
qui  avaient  été  autorisées  par  le  ministère  de  Tlntérieur  à  pratiquer 
Tassurance  «  accidents  »  des  risques  professionnels  en  exécution  de 
ladite  loi. 

En  présence  des  résultats  par  elles  constatés,  certaines  de  ces  compa- 
gnies ont  préféré  renoncer  à  continuer  des  opérations  dont  elles  n'avaient 
sans  doute  pas  apprécié,  au  début,  tobtes  les  charges  et  qu'elles  ont  en 
tout  cas,  considérées  comme  trop  onéreuses  :  elles  ont^  en  conséquence, 
abandonné  la  lutte,  les  unes  comme  «  la  Polar  »  purement  et  simplement, 
les  autres  comme  la  «  Banco-Vitalicio  »  et  la  Société  générale  des  assu- 
rances agricoles  et  industrielles  en  s'entendent  avec  telle  Compagnie 
concurrente  de  leur  choix  pour  la  cession  de  leur  portefeuille  d'assu- 
rances ((  collectives  »  et  le  transfert  du  cautionnement  légal  par  elles 
constitué  au  ministère  de  l'Iutérieur. 

Inversem,ent,  d'autres  Compagnies  ont  sollicité  l'autorisation  du  Gou- 
vernement espagnol,  soit  pour  prendre  la  succession  des  compagnies 
décidées  à  la  retraite,  pensant  profiter  de  l'expérience  de  ces  dernières, 
telle  <c  la  Hispania  »,  soit  pour  entreprendre  par  leurs  propres  moyens 
l'exploitation  de  la  branche  nouvelle  d'assurance  créée  par  la  léglslalioQ 
récente,  telle  «  la  Previsora  ». 

Enfin,  une  compagnie  «  l'Espérance»  a  dû  cesser  forcément  ses  opé- 
rations, ne  se  trouvant  plus  à  même  de  faire  face  à  ses  engagements  et 
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elle  s'est  vue,  &la  suite  de  la  faillite  déclarée  en  France,  coutraiote  de 
liquider  sa  situation  auprès  du  ministère  de  l'Intérieur  à  raison  des 
contrats  par  elle  souscrits  en  exécution  de  la  loi  du  30  janvier  1900. 

Ces  modifications  ont  soulevé  des  questions  d'interprétation  et  des 
difficultés  d'ordre  pratique  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner. 

En  ce  qui  concerne  l'autorisation  de  Compagnies  nouvelles,  il  con-' 
vient  de  signaler  la  h^éviaora  et  la  Hispania.  La  première  a  fait  l'objet 
d'un  décret  royal  en  date  du  10  septembre  1903  publié  par  l'organe 
officiel  espagnol,  la  Gaceta  de  Madrid  le  13  du  même  mois  :  ce  décret, 
d'ailleurs  asse^bref,  constate  que  la  société  postulante  s'est  conformée 
aux  prescriptions  des  art.  1,3,  4,  8  et  10  du  décret  royal  du  27  août 
1900,  de  l'art.  14  de  l'ordonnance  royale  du  16  octobre  1900  et  aux 
différents  articles  de  l'ordonnance  du  10  novembre  1900,  et  que  d'autre 
part  elle  déclare  se  soumettre  à  la  juridiction  espagnole  pour  la  solutioi> 
de  tous  litiges  relatifs  à  l'application  de  la  loi  du  30  janvier  1900;  dans 
ces  conditions,  l'inscription  de  ladite  société  la  Prévisora  au  regis^ 
ire  des  sociétés  d'assurances  agréées  par  le  Gouvernement  espagnol 
est  ordonnée  et  la  société  dont  il  s'agit  se  trouve  par  le  fait  de  cette  in- 
scription autorisée  à  traiter  les  assurances  «  collectives  conformément 
à  la  loi  du  30  janvier  1900  ». 

Quant  à  la  Hi^pania^  la  situation  s'est  compliquée  du  fait  que  son 
cautionnement  a  été  constitué  par  le  transfert  à  son  profit  du  cautionne-- 
ment  antérieurement  déposé  par  la  Société  générale  des  assurances 
agricoles  et  industrielles  et  devenu  disponible,  ladite  Société  générale 
ayant  renoncé  à  continuer  en  Espagne  les  assurances  ouvrières  et  ayant 
en  conséquence  cédé  cette  partie  de  son  portefeuille  à  la  HUpania.  La 
Société  générale  des  assurances  agricoles  et  industrielles  demandait, 
dans  un  but  de  célérité  et  de  simplification,  que  le  cautionnement  de 
^25.000  pesetas  par  elle  versé  en  1901  pour  garantie  des  opérations 
d'assurances  faites  en  exécution  de  la  loi  du  30  janvier  1900  ainsi  que 
la  somme  de  4.000  pesetas  caution  versée  en  1897  pour  garantie  des 
autres  opérations  d'assurances  de  la  même  Société  générale  en  Espa- 
gne fussent  transférés  au  nom  de  la  Société  la  Hispania  et  que,  moyen- 
nant ce  transfert,  cette  dernière  société  fût  déclarée  autorisée  par  le 
Gouvernement  Espagnol  et  prît  les  lieu  et  place  de  la  Société  géné- 
rale des  assurances  agricoles  et  industrielles  en  tout  et  pour  tout,  avec 
charge  de  répondre  de  toutes  les  obligations  incombant  à  ladite  Société 
générale  à  raison  des:  contrats  «  collectifs  »  souscrits  par  elle,  tant  à 
l'égard  des  assurés  qu'à  l'égard  dés  victimes  d'accidents  du^travail  ou 
de  leurs  ayants  droit  créanciers  de  frais,  ou  indemnités  du  chef  des 
contrats  susvisés. 

Le  ministère  de  l'Intérieur,  section  de  l'Office  général  des  assurances 
chargée  du  contrôle  et  de  la  surveillance  des  Compagnies  d'assurances 
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admises  à  pratiquer  les  opérations  prévues  par  la  loi  du  30  janvier  1900, 
c'adopta  pas  la  thèse  soutenue  par  la  Société  générale  des  assurances  agri- 
coles et  industrielles  et  par  la  Hisj/ania  :  estimant  que  la  substitution  pro- 
jetée entre  ces  deux  Compagnies  devait,  avant  d*êlre  réalisée,  être  portée 
à  la  connaissance  des  intéressés  (assurés  et  créanciers  de  frais  et  indem- 
nités), rOffice  général  des  assurances  conclut  à  la  nécessité  de  publier  dans 
la  Gaceta  à  quatre  reprises  différentes  et  en  laissant  un  mois  d'intervalle 
entre  chaque  publication  un  avis  W  notifiant  la  décision  prise  par  les 
.  Compagnies  dont  s'agit  afin  que  les  intéressés  fussent  mis  à  même  de  pro- 
duire, s'il  y  avait  lieu,  leurs  réclamations  contre  la  modification  proposée; 
ce  n'est  qu'à  Texpiration  du  délai  ainsi  fixé  et  trente  jours  après  la  pu- 
blication du  dernier  avis  que  l'inscription  au  profit  de  la  Hispania  da 
cautionnement  de  225.000  pesetas  constitué  par  la  Société  générale  dés 
assurances  agricoles  et  industrielles  pourrait  être  valablement  opérée. 
Quant  à  la  caution  de  4.000  pesetas  versée  en  1897,  l'Office  général  des 
assurances  ne  crut  pas  devoir  en  faire  état,  cette  caution  ayant  été  dépo- 
sée antérieurement  à  la  loi  du  travail  de  janvier  1 900  et  n'ayant  pas  à  être 
introduite  dans  une  liquidation  portant  exclusivement  sur  des  opérations 
relatives  à  cette  loi.  Le  décret  royal  du  9  décembre  1903  ordonna  l'exé- 
cution des  formalités  jugées  nécessaires  par  l'Office  général  des  assuran- 
ces et  ce  ne  fut  qu'après  leur  accomplissement  qu'un  autre  décret,  en 
date  du  14  mai  190i,  ordonna  à  la  fois  le  transfert  du  cautionnement  de 
la  Société  générale  des  assurances  agricoles  et  industrielles  au  profit  de 
la  Hispania  et  l'inscription  de  cette  dernière  au  registre  des  Compagnies 
autorisées. 


(1)  Type  des  avis  de  cette  oature  publiés  à  la  Gaceta  de  Madrid  : 

MINISTÈRE  DE   L'INTÉRIEUR. 

Solu-secrétariat, 
SECTION    DES    RÉFORMES  SOCIALES. 

Quatrième  et  dernier  appel  à  ceux  qui  se  croient  en  droit  de  réclamer  au  sujet  de  la 
garantie  de  la  Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  la  Polar, 

En  exécution  des  dispositions  de  Tordonnance  royale  du  14  décembre  1903  publiée 
dans  la  Gaceta  de  Madrid  le  i8  des  mêmes  mois  et  an,  le  public  est  avisé,  pour  la  qua- 
trième et  dernière  fois,  que  la  Société  d'assurances  la  Polar  a  cessé  d*opérer  dans 
la  branche  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail,  qu'elle  sollicite  la  restitution  do 
cautionnement  dépo<fé  par  elle  à  notre  Ministère  en  garantie  des  opérations  dont  il  s'agiU 

Les  personnes  qui  se  croient  en  droit  de  réclamer  contre  cette  Compagnie  pour  inexé- 
cution des  contrats  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  devront  produire  leur 
réclamation  dans  le  délai  de  30  jours  à  compter  de  l'insertion  de  la  présente  annonce 
dans  la  Gaceta  de  Madrid  et  par  voie  de  requête  à  M.  le  Ministre,  chef  du  présent 
département. 

Passé  ce  délai,  aucune  nouvel  e  réclamation  ne  sera  admise  et  il  sera  procédé  à  la 
restitution  du  cautionnement. 

Le  SouS'Seorétaire, 

Signé  :  Comte  del  Moral  dr  Catratova. 
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0*ai11eurs,  la  procédure  à  suivre  pour  le  remboursement  du  caution- 
Dément  déposé  en  exécution  du  décret  royal  du  27  août  1900  avait  été 
discutée  et  réglée  au  cours  d*un  décret  royal  en  date  du  30  septembre 
1903  relatif  à  la  demande  de  remboursement  introduite  par  le  Banco- 
Vitalicio  qui  avait  résolu  de  ne  plus  traiter  les  assurances  (c  Loi  du 
30  janvier  1900  »  et  avait,  en  conséquence,  cédé  son  portefeuille  à  la 
Société  Anonyme  Accidents  également  autorisée  en  Espagne  :  ce  sont  les 
mêmes  formalités  prescrites  par  ce  décret  du  30  septembre  1903  qui 
ODt  été  imposées  à  la  Bispania  et  à  la  Société  générale  des  assurances 
agricoles  et  industrielles.  Bien  que  la  Société  Banco  Vitalicio  eût  porté  à 
la  connaissance  de  tous  les  assurés  sa  décision  de  cesser  les  opérations 
d'assurances  ouvrières,  qu'à  la  suite  de  cette  notification  aucune  récla- 
mation ne  fût  parvenue  au  ministère  de  Tlntérieur,  l'Office  général  des 
assurances,  assimilant  la  situation  de  cette  société  d'assurances  à  la 
situation  d'un  fonctionnaire  ou  d'une  administration  dont  la  gestion  se 
trouve  garantie  par  une  caution,  exigea  les'mêmes  mesures  de  publicité 
(quatre  avis  à  la  Gaceta  de  Madrid  publiés  à  un  intervalle  d'un  mois) 
avant  d'ordonner  le  remboursement  du  cautionnement.  Cette  façon  de 
procéder,  instituée  à  propos  de  la  première  demande  de  rembourse- 
ment qui  fut  introduite  par  le  Banco  Vitalicio,  fut  déclarée  applicable 
aux  cas  ultérieurement  semblables  et  elle  fut  notamment  appliquée  à  la 
Société  générale  des  assurances  agricoles  et  industrielles  comme  il  est 
dit  ci-dessus  et  à  la  Polar  :  pour  cette  dernière  Compagnie  qui,  à  la  diffé- 
rence des  précédentes,  cessait  ses  opérations  collectives  sans  cession  à 
uoe  autre  Compagnie,  un  décret  royal  en  date  du  14  décembre  1903 
prescrivait  la  publication  des  quatre  avis  mensuels  d'usage  à  la  Gaceta, 
aucune  réclamation  ne  s'étant  produite,  un  second  décret  royal  en  date 
du  14  mai  1904  autorisait  au  profit  de  la  Compagnie  requérante  et  par 
Tinlermédiaire  le  remboursement  du  «  dépôt  de  312.500  pesetas  équi- 
valant aux  225.000  pesetas  effectivement  constitués  par  ladite  Société  » 
au  ministère  de  l'Intérieur. 

Enfin,  la  faillite  de  VEnpérance  déclarée  par  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  en  date  du  1*'  décembre  1903  vint  poser  devant  l'Office 
général  des  assurances  le  problème  relatif  à  la  situation,  vis-à-vis  du 
ministère  'de  l'Intérieur,  d'une  Compagnie  mise  par  sa  position  finan- 
cière dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  engagements.  L'Office  général 
des  assurances  eut,  pour  la  première  fois,  à  cette  occasion,  à  examiner 
l*objet  et  la  destination  propres  au  cautionnement  constitué  au  ministère 
de  l'Intérieur  par  les  Compagnies  autorisées,  en  exécution  du  décret  du 
27  août  1900  et  il  conclut  à  ce  sujet  à  l'admission,  par  assimilation,  des 
principes  régissant  les  cautionnements  divers  déposés  par  certains  fonc- 
tionnaires ou  par  certaines  Sociétés  financières  en  garantie  de  leur 
gestion  ou  de  leurs  opérations.  Aux  termes  d'une  requête  en  date  du 
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6  décembre  1903,  le  représentant  en  Espagne  de  V Espérance  denaandait 
qu*il  soit  procédé  à  la  liquidation  des  dettes  et  à  la  restitution  du  solde 
du  cautionnement   de  225.000   pesetas  de  ladite  Compagnie;  cette 
même  requête  demandait  également  que  les  soins  de  la  liquidation 
fussent  confiés  à  Tavocat  de  la  Compagnie  en  Espagne.  En  réponse  à 
cette  requête,  l'assesseur  général  des  assurances  émit  le  18  février  sui- 
vant Tavis  qu'en  vertu  des  principes  susvisés  la  liquidation  devait  se 
faire  dans  les  formes  ordinaires,  c'est-à-dire  par  les  soins  d'un  manda- 
taire dûment  qualifié  et  élre  entourée  de  la  plus  grande  publicité,  afin 
qu'il  soit  bien  et  dûment  établi  qu'aucune  réclamation  ne  reste  en  sus- 
pens ;  lorsque  toutes  les  réclamations  seraient  produites,  il  y  aurait  lien, 
si  le  cautionnement  de  225.000  pesetas  n'était  pas  suffisant,  d'examiner 
la  solution  équitable  à  adipettre.  Ces  règles  furent  posées  par  l'Ordon- 
nance royale  en  date  du  26  mai  1904  publiée  à  la  Gaceta  de  Madrid  du 
30  du  même  mois.  Cette  ordonnance  relevait  d'autre  part  sous  vingt 
articles    les    réclamations    des   créanciers    de   l'Espérance   qui    sous 
forme  de  requête  étaient  parvenues  au  ministère  de  l'Intérieur  :  ces 
réclamations  se  divisaient  en  différentes  catégories  :  1**  réclamations 
d*indemnités  par  des  ouvriers  blessés  et  par  des  représentants,  victimes 
d'accidents  du  travail;  2*  réclamations  de  chefs  d'entreprise  assurés 
à  raison  d*accidents  survenus  à  leurs  ouvriers;  3<>  réclamations  de  mé- 
decins et  de  pharmaciens  pour  soins  donnés  et  pour  produits  fournis  à 
des  victimes  d'accidents  du  travail;  i®  réclamations  de  magistrats  (juge 
de  paix)  pour  coût  de  sentences  rendues  en  exécution  de  la  loi  du 
30  janvier  1900;  5*'  réclamations  d'avoués  pour  dépens  relatifs  à  des 
instances  suivies  en  vertu  de  la  même  loi.  Mais  cette  énumération  ne 
pouvait    être    considérée    comme    limitative    et   les    dispositions  de 
l'Ordonnance  royale  du  30  septembre  1903  devaient  être  exécutées 
qui  ordonnent  la  publication  de  quatre  avis  à  l'intervalle  d'un  mois 
dans  la  Gaceta   de  Madrid;  d'ailleurs    cette  mesure  déclarée  néces- 
saire fut  également  déclarée  suffisante,  les  seules  réclamations  pro- 
duites dans  ce  délai  de  quatre  mois  devant  être  prises  en  considéra- 
tion pour  la  retenue  à  opérer  sur  la  somme  de  225.000   pesetas  du 
cautionnement  dont  le  solde  serait  remboursé  à  l'expiration  du  délai 
susindiqué.  Quant  aux    réclamations  produites  ultérieurement,   elles 
devraient  faire  l'objet  d'instances  régulières  devant  les  juridictions 
compétentes  et  leur  résultat  resterait  par  suite  subordonné  à  l'issue 
desdites  instances.  L'ordonnance  royale  du  26  mai  1904  réglementaLt 
la  liquidation  de  VEspérance  déclarée  en  faillite  dispose  en  consé- 
quence que  : 

«  V  II  est  [ordonné  au  directeur  de  la  Caisse  générale  des  dépôts  de 
«  verser  à  qui  il  appartiendra  les  sommes  que  \les  décisions  judiciaires 
«  intervenues  ont  déclaré  devoir  être  retenues  sur  le  cautionnement  de 
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<f  ^^5.000  pesetas  caostîtaé  à  Dotre  ministère  parla  société  d^assuraoce 
«  V Espérance, 

«  î''  La  Gaceta  de  Madrid  publiera  à  quatre  reprises  différentes 
<c  séparées  par  un  intervalle  de  trente  jours  que  la  Société  en  fail- 
«  lite  rEupérance,  inscrite  au  nombre  des  sociétés  autorisées  par  notre 
«  ministère  à  traiter  les  assurances  contre  les  accidents  du  travail, 
(•  a  sollicité  par  l^entremise  de  son  représentant  à  Madrid  le  rem- 
«  boursement  du  cautionnement  de  1225.000  pesetas  et  que  ces  fonde 
«  sont  les  seuls  avec  lesquels  ladite  Société  puisse  faire  face  aux  enga- 
i<  gements  par  elle  contractés  envers  ses  assurés,  que  ledit  avis  est 
«  porté  à  la  connaissance  du  public  aPin  que  les  intéressés  produisent 
«  leurs  réclamations  dans  le  délai  prévu  et  sous  forme  de  requête 
«  adressée  à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur. 

«  3^  Si  dans  le  même  délai,  le  représentant  en  Espagne  du  syndic 
«  de  la  faillite  de  l'Espérance  donne  satisfaction  à  toutes  les  requêtes 
a  produites  à  notre  ministère  et  termine  soit  par  règlement  intégral, 
u  soit  par  transaction  les  instances  actuellement  pendantes  devant 
u  les  tribunaux,  il  sera  procédé  à  la  liquidation  par  ordonnancement 
«  des  crédits  nécessaires;  après  complète  justification  à  notre  minis- 
«  tare  de  l'enlière  libération  de  VEspérance^  le  remboursement  du  solde 
«  du  cautionnement  sera  autorisé  au  profit  de  ladite  Compagnie. < 

«  4®  Dans  le  casoiile  liquidateur  pour  l'Espagne  de  la  Compagnie  en 
a  faillite  l'Espérance  ne  pourrait  donner  satisfaction  à  certaines  des 
«  requêtes  présentéesau  ministère  ou  si  quelqu*instance  restait  pendante, 
«  dont  le  montant  serait  déterminé  tant  en  principal  qu*en  frais,  le  rem- 
u  boursement  du  cautionnement  sera  autorisé  au  profit  de  la  Société  sous 
«  déduction  des  sommes  nécessaires  à  liquider  les  réclamations  restant 
«  à  régler  »., 

En  résumé,  cette  ordonnance  royale  du  26  mai  1904,  relative  à  la 
faillite  de  l'Espérance,  comme  les  décrets  royaux  des  30  septembre  et 
14  décembre  1903  relatifs  au  remboursement  du  cautionnement  des 
Compagnies  Banco- Vitalicio,  La  Polar  et  la  Société  générale  des  assu* 
Tances  agricoles  et  industrielles  ont  consacré  le  même  principe  d*admi< 
nistration  générale,  à  savoir  que  le  cautionnement  déposé  en  garantie 
de  certaines  opérations  ne  peut  être  remboursé  au  déposant  qu'après 
justification  par  ce  dernier  de  l'exécution  de  toutes  les  obligations  nées 
pour  lui  des  affaires  traitées  dans  cette  catégorie  spéciale  d'opérations; 
toutefois  un  tempérament  est  apporté  à  ce  principe  dans  les  textes  sus- 
visés  et  une  sorte  de  compromis  est  institué  dans  l'intérêt  général  ; 
comme  il  suffirait  d'un  créancier  malintentionné  pour  ajourner  d'une 
façon  indéfinie  le  règlement  d'une  situation  qu'il  importe  à  tous 
égards  de  liquider  le  plus  rapidement  possible,  la  plus  large  publicité 
est  donnée  à  la  demande  de  la  Société  sollicitant  le  remboursement  du 
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cautionDemeot  et  passé  le  délai  de  quatre  mois  prévu  à  la  Gaceta  de 
Madrid  toutes  les  réclamations  non  produites  par  les  intéressés  sont 
réputées  nulles  et  non  avenues,  le  remboursement  du  solde  du  caution- 
nement  élant ordonnancé  tel  qu'il  ressort  âTexpiratian  du  délai  susvisé. 
Celle  procédure  particulière  est,  en  somme,  renseignement  à  retenir 
des  textes  analysés  dans  la  présente  note. 
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En  faveur  du  Syndicat  obligatoire  d'assurance  mutuelle  contre 
les  accidents  du  travail  entre  les  exploitants  des  mines  de 
soufre  de  Sicile  U). 


ÂRTiCLâ  PRBMiBR.  —  Le  foDds  de  roulemeot  du  syndicat  obli- 
gatoire d'assurance  mutuelle  contre  les  accidents  du  travail  con- 
stitué en  conformité  de  la  loi  (texte  unique)  du  31  janvier  1904, 
entre  les  exploitants  des  mines  de  soufre  de  la  Sicile,  est  formé  par 
une  contribution  proportionnée  à  la  quantité  de  soufre  produit  et 
calculée  sur  la  base  de  1  lire  50  par  y)nne  de  soufre  et  de  minerai 
de  soufre  contenant  plus  de  65  0/0  de  soufre  pur. 

Pour  les  minerais  de  soufre  extraits  contenant  moins  de  65  0/0 
de  soufre  pur,  la  contribution  sera  réduite  à  un  tiers  de  la  base 
adoptée  pour  les  soufres  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

Le  gouvernement  du  Roi  est  autorisé  à  diminuer  par  décret 
royal,  le  Conseil  d'État  entendu,  la  contribution  déterminée  dans 
Talinéa  précédent  lorsqu'auront  été  assurées  les  conditions  de 
garantie  du  fonctionnement  du  syndicat  obligatoire,  déterminées 
par  les  statuts  de  cette  Institution. 

L'application  de  cette  faculté  nécessitera  une  délibération  de 
rassemblée  générale  des  sociétaires  et  une  demande  au  ministère 
de  TAgriculture  de  la  part  du  conseil  d'administration  du  syndicat. 

Art.  2.  —  La  contribution  indiquée  dans  Tarlicle  précédent 
est  recouvrée  sur  le  soufre  et  les  minerais  de  soufre  transportés 
par  chemin  de  fer,  le  tonnage  étant  compté  au  moment  où  ils  sont 
expédiés  de  la  station  voisine  du  lieu  de  production  aux  lieux  de 
transformation  et  d'exportation  ;  si  le  soufre  et  les  minerais  de  soufre 
ont  été  transportés  par  voie  ordinaire,  la  forme  et  les  modes  de  re- 
couvrement seront  6xés  dans  les  statuts  du  syndicat.  De  même  se- 
ront déterminées  dans  les  statuts  du  syndicat  la  mesure  et  les  for- 

(1)  Gazette  officUlU  da  29  joillet  1904,  d«  177 
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mes  dans  lesquelles  la  contributioD  devra  être  payée  au  cas  de 
travaux  temporairement  improductifs» 

Si  Texpéditeur  par  chemin  de  fer,  du  soufre  et  des  minerais  de 
soufre  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  n'entendait  pas  payer  directement 
la  contribution,  il  sera  invité  à  insérer  sur  la  feuille  d'expédition  la 
mention  de  :  dépense  anticipée,  aux  termes  de  Tart.  121  du  tarif 
du  réseau  sicilien  et  des  autres  articles  analogues  des  chemins  de 
jfer  de  l'île,  pour  une  somme  correspondant  i  celle  de  la  contribu- 
tion. 

Le  montant  de  la  contribution  et  des  dépenses  anticipées,  sous 
déduction  de  celles  de  la  provision  établie  par  Tatt.  121  des  ta- 
rirs,  et  autres  comme  ci-dessus,  sera  boniQé  au  syndicat  par  les 
sociétés  exploitant  les  chemins  de  fer  de  la  Sicile. 
^  Le  chemin  de  fer  aura  droit  de  refuser  les  transports  quand 
l'expéditeur  ne  paiera  pas  directement  la  contribution  concernant 
le  syndicat  ou  s'il  n'insère  pas  sur  la  feuille  d'expédition  la  men- 
tion de  «  dépense  anticipée  ». 

Les  sociétés  de  chemin  d^  fer,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
pourront  mettre  à  la  disposition  du  syndicat  une  quote-part  des 
taxes  normales  de  transport  du  soufre  et  des  minerais  de  soufre 
en  partance  exclusivement  des  lieux  de  production,  avec  un  maxi- 
mum de  2  0/0  des  taxes  mêmes  nettes  de  l'impôt  du  trésor  public. 

Art.  3.  —  Sont  considérés  comme  exploitants  de  mines  ceux 
au  nom  et  pour  le  compte  de  qui  les  mines  sont  exploitées,  même 
s'ils  ont  confié  à  d'autres,  par  contrat  à  forfait,  Inexécution  des  tra- 
vaux d'exploitation. 

Les  propriétaires  des  mines  de  soufre  qui  ont  concédé  à  d'autres 
l'exploitation  moyennant  une  rémunération  établie  sous  la  forme 
dune  fraction  proportionnelle  du  produit  des  mines  sont  obligés 
•de  payer  la  contribution  dont  il  est  parlé  daos  l'article  précédent 
sur  la  fraction  proportionnelle  du  soufre  leur  revenant  et  sont 
tenus  de  rembourser  à  l'exploitant  la  contribution  qu'il  aurait 
éventuellement  payée  sur  cette  fraction. 

Dans  le  cas  de  sous-concession  de  l'exploitation  des  mines,  le 
sous-concessionnaire  est  assimilé  au  propriétaire  aux  effets  du 
présent  article. 

Art.  4.  —  Les  propriétaires  de  mines  visés  dans  le  précé- 
dent article  ne  font  pas  partie  du  syndicat;  ils  ont  droit  cependant 
'  d'être  représentés  dans  le  conseil  d'administration  de  celui-ci  dans 
la  proportion  du  1/5  du  nombre  des  membres  composant  le  Conseil. 
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Les  règles,  conditions  et  modalités  pour  Texercice  de  ce  droit  se- 
ront établies  dans  les  statut?  d\i  syndicat. 

Art.  s.  —  Dans  le  décret  royal  d'approbation  des  statuts  du 
syndicat  seront  établies  suivant  la  règle  del'article  27  de  laloi  (texte 
unique)  du  31  janvier  1904,  la  nature  et  la  forme  des  garanties 
que  le  syndicat  devra  fournir  et  les  modes  et  limites  pour  la  con- 
stitution d'un  fonds  de  réserve. 

Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  la  présente  loi,  les  disposi- 
tions de  la  loi  (texte  unique}  susdite  s'appliqueront. 
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ARRÊTES  DU  25  OCTOBRE  1904 

instituant  tme  commission  relative  à  l'extension  des  lois 
sur  les  accidents  du  trayail  aux  ouvriers  agricoles. 


I 

Le  ministre  du  Commerce,  de  Tlnduslrie,  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes, 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  concerDaDt  les  responsabilités  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  lenr  travail  ; 

Vu  la  correspondance  échangée  avec  le  ministre  de  l'Agriculture; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  rassurance  et  de  la  pré- 
voyance sociales, 

Arrête  : 

Abticlb  premier.  —  Il  est  institué  au  ministère  du  Com- 
merce, de  rindustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes  une  com- 
mission chargée  d'étudier  les  conditions  dans  lesquelles  la  loi  da 
9  avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  pourra  être  étendue 
aux  exploitations  agricoles. 

Art.  2.  —  Elle  sera  composée  de  huit  membres  : 

1*  Le  président  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail,  président  ; 

2*  Un  sénateur; 

3**  Deux  députés; 

4**  Le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  ; 

5**  Le  directeur  de  l'agriculture; 

6*  Un  inspecteur  général  de  l'agriculture  désigné  par  le  minis- 
tre de  l'Agriculture; 

7**  Un  professeur  de  la  tacullé  de  droit  de  Paris. 

Paris,  le  25  octobre  1904. 

Georges  Trouillot, 
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II 

Le  miDistre  du  Commerce,  de  rindustrie,  des  Postes  et  des  Télé-- 
graphes, 

Vu  Tarrèté  de  ce  jour  instituant  au  ministère  du  Commerce,  de 
rindustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes  une  commission  chargée 
d'étudier  les  conditions  dans  lesquelles  la  loi  du  9  avril  1898,  con- 
cernant les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail,  pourra  être  étendue  aux  exploitations 
agricoles  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'Agriculture  en  date  du  22  octobre; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'assurance  et  de  la  pré- 
voyance sociales, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Sont  nommés  membres  de  ladite  commis- 
sion : 

MM. 

Louis  Ricard,  président  du  comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail,  président  ; 

Milliès-Lacroix,  sénateur  ; 

Clémentel,  député  ; 

Mirman,  député; 

Georges  Paulet,  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales  ; 

Vassilière,  directeur  de  Tagriculture  ; 

Randoingt,  inspecteur  général  de  l'agriculture; 

Lyon-Caen,  membre  de  l'inslitut,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
de  Paris. 

Art.  2.  —  M.  Rossy  (Gaston-Eugène),  commissaire-contrôleur 
des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail,  est 
nommé  secrétaire  de  la  commission. 

Paris,  le  25  octobre  1904. 

Georges  Trouillot. 
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AUTRICHE 

LES 
CAUSES  DES  ACCIDENTS  DU   TRAVAIL 

DIAPRÉS  LA  STATISTIQUE.  AUTRICHIENNE  DE  1897-1901 

Note  db  M.  KARL  KÔGLER 
Directeur  dt  V Ètablietement  d'asauraivc^  contre  les  accidents  de  la  .Basse-AiUriché 

Traduite  par  Ed.  FUSTER 


Le  ministère  de  riotérieur  vient  d'élaborer  W,  en  se  servant  des 
cartes  de  recensement  transmises  par  les  établissements  territoriaux 
d'assurance  contre  les  accidents,  une  statislique'détaillée  des  acci- 
dents survenus  de  1897  à  1901.  Pour  la  première  fois,  Tattention 
du  statisticien  s'est  portée,  avec  une  insistance  particulière,  sur  les 
causes  matérielles  des  accidents.  Le  but  de  ce  recensement  était  à 
vrai  dire  de  fournir  des  données  sur  l'origine  des  accidents  en  vue 
de  l'établissement  d'une  nouvelle  classification  des  risques,  valable 
à  partir  du  1®'  janvier  1905.  Mais  les  résultats  du  travail  entrepris 
à  cet  effet  présentent  pour  tous  les  spécialistes  un  intérêt  plus 
général  encore. 

Parmi  les  causes  des  accidents,  il  en  est  qui  sont  communes  à 
toutes  les  industries,  par  exemple  l'emploi  d'instruments  et  outils» 
les  ruptures  d'objets  ou  supports,  les  chutes  dans  les  excavations, 
les  chules  d'objets  ou  matériaux  sur  les  travailleurs,  etc..  Il  en 
est  d'autres  qui  sont  plus  spéciales  à  certains  travaux,  les  accidents 
survenus  au  service  des  machines-outils,  par  exemple.  On  s'efforça 
donc  tout  particulièrement  de  reconnaître  les  accidents  causés  par 

{t)  Cr.  notre  note  dans  le  Bulletin,  1904,  page  126. 
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les  machines-outils,  c'est-à-dire  les  accidents  spécifiquement  in- 
dustriels. On  pourra  ainsi  éyaluer  le  risque  relatif  présenté  par  les 
diverses  catégories  de  travaux  avec  machines  dans. chacune  des 
catégories  d*industries  prises  en  considération.  Le  nombre  des 
cas  indemnisés,  et  la  charge  calculée  selon  le  système  autrichien 
de  capitalisation  aident  alors  à  apprécier  le  poids  que  chacune  des 
causes  d'accidents  fait  peser  sur  chacune  des  industries. 

Le  nombre  total  d'accidents  considérés  s'est  élevé  à  78.700.  La 
chaire  totale  (en  système  de  capitalisation)  qui  en  est  résultée  a 
atteint  73.708.429  couronnes.  Voici  la  décomposition  de  ces  acci- 
dents d'après  leurs  causes  :  on  a  cité  ici  les  industries  qui,  rela- 
tivement ou  absolument,  étaient  le  plus  fortement  frappées  du  fait 
de  Tune  ou  l'autre  de  ces  causes  : 

1*  Emploi  <r outils,  et  manipulations  diverses. 

Au  total  :  6.668  cas  indemnisés;  charges,  4^15.411  couronnes  ; 
6  0/0  des  charges  totales.  Charge  moyenne  par  cas  indemnité, 
660  couronnes. 

Étaient  surtout  représentés  : 

Charges  Sott 

Cas.  en  rétnltant.  %  des  charge* 

En  de  oetce 

coaronnea.         Industrie. 

jEfi  chiffreB  absolus  : 

Bâtiment(i) 1.799  .1.122.660  5,3 

Machines,    instruments,    outils, 

appareils 1.227  739.684  9J 

Pierres  et  terres 661  .387. 166  4,9 

Travail  du  bois,  etc 642  345 .  128  6,2 

lUlaUvement  (d'après  Timportance  de  cette  cause,  comparativement  à  d'au- 
tres causes,  pour  la  catégorie  de  travaux  considérée)  : 

Habillement  et  nettoyage  (2). . .  48              42.447      10,1 

Machines,  etc (Voir  ci-dessus). 

Travail  des  métaux 597           327 .  773        9,3 

Travail    du    bois,    etc.,   huiles, 

chauffage  et  éclairage 117            100 .  563        9,3 

i  ; , ; ; m- 

(1)  C'est-à-dire  que  le  plus  graud  nombre  d'accidents  attribués  à  celle  cause  s'est  ren^ 
contré  dans  rindustrie  du  bâtiment  ;  il  y  en  a  eu  encore  un  très  grand  nombre  dans  Iw 
ateliers  de  fabrication  des  machines,  etc. 

(2)  C'est-à-dire  que  celle  des  industries  dans  laquelle  cette  cause  a  provoqué  pro- 
portionnellement le  plus  grand  nombre  d'accidents,  est  l'habillement  et  le  nettoyage; 
puis  vient  la  fabrication  des  machines  dont  les  chiffres  viennent  d'être  donnés,  etc. 
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2*  Éclats  frappant  F  ouvrier  pendant  f emploi  cPoutils. 

Au  total  :  923  cas;  charges,  1.664.314  couronnes;  2,3  0/0  de 
la  charge  totale  ;  charge  moyenne,  1.803  couronnes. 
Étaient  surtout  représentés  : 

Charg«t  Soit 

Cas.            en  résnlUiTit.  Jt  des  charges 

En  de  cette 

oonronoei.  IndoitrleL 

jEfi  chiffres  absolus  :  • 

Machines,    oatils,    instruments, 

appareils 555  1.013.865  13,3 

Travail  des  métaux 185  334 .  779  9,6 

Bâtiment.   72  131.124  0,6 

Forges    et  exploitations  acces- 

eoires 54  114.195  4,6 

Msïathemeat  : 

Machines,  eto | 

Trû?ail  des  métaux.   \  Voir  ci-dessus. 

Forges j 

3'  Éclats  frappant  l'ouvrier  pendant  le  travail  de  la  pierre. 

Au  total  :  1.444  cas;  charges,  1.789.884  couronnes;  2,4  0/0  de 
la  charge  totale;  charge  moyenne,  1.240  couronnes. 
Seuls  représentés  : 

Pierres  et  terres 837  907.014      11,4 

Bâtiment 607  882.870        4,2 

4**  Rupture,  chute,  renversement  d'objets. 

Au  total  :  9.790  cas;  charges,  10.836.531  couronnes;  14,7  0/0 
des  charges  totales;  1.106  couronnes  par  cas. 
Étaient  surtout  représentés  : 

En  chiffres  absolus  : 

I^'^tïraent 5.163  6.001.423  28,3 

Pierres  et  terres 1.990  2.348.704  29,6 

Machines,  etc 629  623.261  8,2 

îraTail  du  bois,  etc 494  461.170  8,2 

RdaUveméni  :  (les  mêmes). 
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B**  Chute  du  haut  d'endroits  surplombants^  sur  la  terre^ 
dans  des  excavations. 

Au  total  :  8.650  cas;  charges,  9.807.6H  couronnes;  43,3  0/0 
des  charges  totales  ;  1.133  couronnes  par  cas. 
Étaient  surtout  représentés  : 

Oharsee  Soit 

Cas.            en  rôialtant  %  dee  obargM 

En  de  cette 

oonronnee.  Industrie. 

En  chiffrée  absolus  : 

Bâtiment. 4.418  6.139.969  24,2 

Alimentation 827  897.411  14,4 

Machines,  etc 642  764.399  9,9 

Pierres  et  terres 693  678.289  8,5 

Eelativement  : 

Bâtiment. .  ,^ (Voir  ci-dessns). 

Travail   du  bois,    etc.,   huiles, 

chauffage  et  éclairage 146           208 .  290      19,2 

Alimentation (Voir  ci-dessus). 

Indust.  polygraphiques,  théâtre.  52             77.112      14,1 

6"*  Soulèvement^  manipulation  de  fardeaux. 

Au  total  :  10.484;  charges,  7.247.625  couronnes;  9,8  0/0  des 
charges;  691  couronnes. 
Étaient  surtout  représentés  : 

En  chiffres  absolus  : 

Bâtiment 3.567  2.360.899  11,1 

Machines,  etc 1.393  966.282  12,6 

Alimentation 989  801 .376  12,8 

Pierres  et  terres 1.239  703.689  8,9 


Relativement  : 

Chauffage  et  éclairage 160            143.679      13,3 

Alimentation 

Machines,  etc '..... 

Travail  des  métaux 538           399 .  675      11,4 


I  Voir  ci-dessus. 


V  Outils  dé  levage. 

Au  total  :  2.304  cas;  charges,  2.461.164 couronnes;  3,3  0/0  des 
charges;  1.068  couronnes  par  cas. 
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Etaient  surtout  représentés  :  . 

CSiarget  Soit 

Cu.           en  résultant  Jf  des  charges 

En  de  cette 

couronnes.  Industrie. 

En  chiffres  absolus  : 

Bâtiment 777  790.287  3,7 

Machines,  etc *     316  349.601  4,6 

Pierres  et  terres 365  333. 191  4,2 

AUmentation 224  289.294  4,6 

Relativement  : 

Forges,  etc 185  215.853       8,7 

Machines,  etc j 

Alimentation j  Voir  ci-deeeus. 

Pierres  et  terres } 

8°  Chargement  et  déchargement  à  la  main. 

Au  total,  4.663  cas;  charges,  3.060.523  couronnes;  4,2  0/0  de 
charges;  656  couronnes  par  cas. 
Étaient  surtout  représentés  : 

En  chiffres  absolus  : 

Bâtiment 1.365  827.210  3,9 

Transport  et  entrepôt 745  641 .  223  12,3 

Alimentation 562  447.198  7,2 

Pierres  et  terres 566  325.053  4,1 

9°  Chairoi  (sans  les  blessures  par  les  bétes  de  trait 
et  sans  les  voies  ferrées). 

Au  total  :  3.455  cas;  charges,  3.850.616  couronnes;  5,2  0/0  de 
charges;  1.115  couronnes  par  cas. 
Étaient  surtout  représentés. 

En  chiffres  absolus  : 

Transport  et  entrepôt 1 ,  364  1 .  665 .  809  3,2 

Alimentation 718  800.650  12,8 

Bâtiment 491  '479.920  2,3 

Pieîree  et  terres 306  295 .  784  3,7 

Relativement  : 

Transport  et  entrepôt J 

Alimentation 5  Voir  ci-dessus. 

Pierres  et  terres ) 

Habillement  et  nettoyage 7  14.948        3,6 
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lO**  Chaudières  à  vapeur^  elc...^  canalisations  de  vapeur. 

Au  total  :  263  cas;  charges,  297.183  couronnes;  0,4  0/0  des 
charges  totales;  1.129  couronnes  par  cas. 
Étaient  surtout  représentés  : 


Ou. 

Charges 
en  résnltant. 

En 
couronnes. 

Soit 
j^  des  chargée 

de  cette 
Industrie. 

En  chiffrés  ahêolus  : 

Alimentation 

69 

62.294 

1 

Textiles 

69 

64.295 

1,4 

Relativement  : 

Chauffage  et  éclairage 

Industrie  chimique 

23 

6 

30.801 
22.543 

3 
2 

11**  Moteurs  de  tout  genre. 

Au  total  :  737  cas;  charges,  782.998  couronnes;  1,1  0/0  des 
charges  totales;  1.062  couronnes  par  cas. 
Étaient  surtout  représentés  : 

En  chifres  absolue  : 
Entreprises  agricoles  à  moteurs.  250  216.074        7,1 

Alimentation 123  165.498        1,4 

Textiles 69  84.404        2,1 

Relativement  :  (les  mêmes). 

12**  Transmissions. 

Au  tolal  :  1.918  cas;  charges,  2.380.001  couronnes;  3,2  0/0  des 
cas;  1,241  couronnes  par  cas. 
Étaient  surtout  représentés  : 

En  chiffres  absolus  : 
Entreprises  agricoles  avec  mo- 
teurs   439  372.681  12,3 

Moulins 254  366.507  25,3 

Textiles 252  295.626  7,5 

Abmentation 223  259.944  4,2 

Relativement  : 

Moulins \ 

Entreprises  agricoles  avec  mo-  \  Voir  ci-dessus. 

teuTS I 

Papier,  cuir,  caoutchouc 178  238 .  510      10,4 

Textiles (Voir  ci-dessus). 

eOLLETlN  ASSURANCES  SOCtALES.   —  1904.  27 


41ff  AJOTRICHB.    —    LES  CAUSES  DES  ACCXOENTS   DU  TRAVAIL. 


13*  MachineS'OUtils. 

Au  total  :  16.960  cas;  charges,  15.118.933  couronnes;  20,5  0/0 
^es  charges  totales;  891  Couronnes  par  cas. 
Étaient  surtout  représentés  : 

Charges  Soit 

Caa.           en  résultant.  %  des  charges 

Bn  de  cette 

oonronnes.  indnstrie. 

En  chiffrée  absolus  : 

TravaîlduboÎB,  etc.... 3.319  3.076.604  55 

Textiles 3^099  2.133.471  54,1 

Machines,  elc 2.418  2.019.853  26,5 

Entreprises  agricoles  avec  ma- 
chines   1.880  2.108.986  69,7 

Relativement  : 

Entreprises   agricoles  avec  mo- 
teurs   (Voir  ci-dessas). 

Ind.  polygraphiqaes,  théâtres ...  340  322 .  01 1      60,8 

Travail  du  bois,  etc )  ,,  .     .  . 

Textiles 1  \  oir  ci-dessus. 


Les  autres  causes  d'accidents  expliquent  10.421  cas  ayant  en- 
traîné une  charge  de  9.995.633  couronnes,  soit  13,6  0/0  de  la 
charge  totale,  ou  939  couronnes  par  cas. 

Les  accidents  de  caractère  général,  c'est-à-dire  qui  ne  s'expli- 
quent pas  par  les  chaudières,  les  moteurs,  les  transmissions  ouïes 
machines-outils,  ont  été  au  nombre  de  50.2i8  (charges,  46.970.948 
couronnes,  ou  63,7  0/0  et  une  moyenne  de  933  couronnes  par  cas). 
Les  chaudières,  etc.,  ont  occasionné  19  878  accidents  (18.579.117 
couronnes  ou  25,2  0/0  et  une  moyenne  de  935  couronnes  égale- 
ment) :  ce  qui  prouve  d'une  façon  curieuse  que  les  accidents  dus 
aux  machines  jouent  un  rôle  moins  important  que  les  accidents 
provenant  de  causes  générales  ou  extra-industrielles. 
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VARIÉTÉS 


ESPAGNE 

CONGRÈS  DES  ASSURANCES  SOCIALES 
tenu   à   Bilbao  les  27,   28  et  29  Octobre  1902. 

COMPTE  RENDU  PAR  M.  DELÉARDE, 
Chef  de  la  branchê'OceidtnU  de  la  Foncièn 'Transporta  {Paris). 


C'est  le  premier  de  ce  genre  que  lient  TEspagne  et  l'initiative  en  est 
due,  si  nous  ne  nous  trompons,  à  Thonorable  M.  José  Maluquery  Sal- 
vador qui  à  celte  époque  remplissait  les  fondions  d'actuaire  à  Timpor- 
tante  C***  d'assurances  «  la  Polar  >*  dont  le  siège  est  à  Bilbao. 

Nous  rappellerons  que  M.  Maluquer  y  Salvador  aVait  été  assesseur 
général  des  assurances  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
30  janvier  1900  sur  les  accidents  du  travail  et  avait,  comme  tel,  colla- 
boré à  l'élaboration  des  décrets  réglementaires  et  royaux  appelés  à 
régir  l'application  de  cette  loi.  Ses  fonctions  à  la  Polar  l'avaient  mis  à 
même  de  se  rendre  compte  des  difficultés  que  présente  toujours  la  mi^e 
en  pratique  d'une  loi  de  celte  importance  et  la  nécessité  de  réunir  les 
avis  des  professionnels  et  des  économistes  destinés  à  vaincre  les  hésita- 
Lions  du  début  comme  à  corriger  les  dispositions  légales  que  la  pratique 
avait  signalées  comme  devant  être  amendées. 

M.  Maluquer  y  Salvador  se  mil  donc  en  campagne  dés  le  commence- 
pient  de  Tannée  1902,  et  comme  il  inspirait  toute  confiance  tant  par 
PapiéDité  de  son  caractère  que  par  sa  valeur  professionnelle,  il  obtint 
facilement  l'adhésion  des  directeurs  des  C*"  Espagnoles  d'assurances  et 
des  C*"  Françaises  opérant  en  Espagne,  celles  des  nombreux  collèges 
d'avocats  et  de  médecins  et  l'appui  du  ministre  de  l'intérieur. 

Il  eut  ainsi  la  joie  de  voir  s*ouvrir  le  27  octobre  1902  la  séance  inau- 
gurale du  Congrès  dans  laquelle  on  lui  conféra  les  fonctions  de  secré- 
taire général  après  avoir  nommé  comme  président  M.  de  Villabasso, 
administrateur  de  la  Polar,  vice-présidents  :  M.  Delmas,  sous-direc- 
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leur  de  la  C***  F"  la  Présentatrice  qui  fil  un  très  éloquent  discours, 
M.  de  Delas,  adoQinisIraleur-délégué  de  la  C*"  d'assurance  Banco-Yir 
talicio  de  Espana  »,  M.  Caballero,  délégué  du  collège  des  médecins  de 
Madrid  et  M.  Perfecto  de  la  Mata  du  collège  des  avocats  de  Bilbao. 


SÉANCES  DES  27  ET  28  OCTOBRE 

La  séance  du  i27  octobre  se  passa  en  discours  de  bienvenue,  au 
nombre  desquels  il  faut  citer  tout  particulièrement  celui  de  M.  Lépreux 
de  Bruxelles,  Président  du  Comité  permanent  des  Congrès  Internatio- 
naux d'actuaires. 

Le  lendemain  28,  les  congressistes  reçurent  les  vœux  de  succès  en- 
voyés par  M.  Paulet,  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales 
au  ministère  du  Commerce  de  France,  par  M.  Kummer,  directeur  du 
Bureau  fédéral  des  assurances  de  Suisse  et  par  M.  Zacher,  conseiller 
de  rOffice  impérial  des  assurances  de  Berlin. 

Résolutions  adoptées. 

Après  une  discussion  très  vive  à  laquelle  'prirent  part  un  grand 
nombre  d'assistants,  les  résolutions  suivantes  furent  adoptées  : 

1"^  Pour  obvier  iàns  la  mesure  du  possible  aux  difQcultés  et  doutes 
observés  dans  l'application  de  la  loi  du  30  janvier  et  du  Décret-Règle- 
ment du  28  juillet  1900,  le  Congrès  décide  de  solliciter  des  centres  ofB- 
ciels  correspondants  que  les  dispositions  de  ces  lois  et  règlements  soient 
fixées  dans  le  sens  des  paragraphes  suivants  : 

a)  Prendre  pour  base  de  l'indemnité  le  salaire  perçu  par  l'ouvrier  au 
moment  de  l'accident  lorsqu'il  s'agit  d'ouvriers  occupés  à  des  travaux 
intermittents  et  sur  une  base  analogue  à  celle  de  l'art.  3  du  règlement, 
apprécié  par  l'Assemblée  locale  de  réformes  sociales,  le  salaire  annuel 
moyen  des  ouvriers  attachés  auxdits  travaux. 

b)  Que  l'art.  4  de  la  loi  dans  la  2®  partie  de  sa  disposition  (2*)  se  rap- 
porte à  l'incapacité  permanente  absolue  de  la  profession  habituelle,  cor- 
respondant à  l'idée  classique  émise  en  Europe  au  sujet  de  l'infirmité 
totale  professionnelle  à  laquelle  la  loi  attribue  l'indemnité  de  dix-huit 
mois  de  salaire  et  que  la  disposition  (3"")  concerne  l'incapacité  partielle 
permanente  pour  la  profession  ou  genre  de  travail  auquel  se  livrait  la 
victime  de  l'accident  (Invalidité  partielle  et  professionnelle)  à  laquelle  la 
loi  accorde  une  indemnité  d'un  an  de  salaire,  à  moins  que  le  patron  pré- 
fère employer  l'ouvrier  à  un  autre  travail  avec  une  rémunération  égale 
durant  un  temps  convenu  avec  l'ouvrier,  et  à  défaut  de  convention  pen- 
dant un  an. 
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c)  Que  dans  tous  les  cas  on  exige  à  propos  de  Tart.  5^  de  la  loi,  pour 
la  détertnioatioD  de  rindemoilé,  Texislence  des  enfaDis  ou  desceodants 
des  ouvriers  défuDts  âgés  de  moins  de  seize  ans,  ceux  plus  âgés  devant 
être  considérés  comme  non  existants.  Bien  que  ce  soit  là  le  sens  exact 
de  la  loi,  dans  certains  cas,  on  Ta  interprété  d*une  façon  contraire  (0. 

d)  Que  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  10  de  la  loi,  dans  le 
cas  où  des  petits-enfants  viendraient  à  réclamer,  par  analogie  aux  règles 
proportionnelles  établies  dans  Tart.  5^,  ils  aient  droit  à  une  pension 
équivalente  à  30  0/0  du  salaire. 

é)  Que  le  premier  paragraphe  de  Fart.  11  du  règlement  soit  remplacé 
par  ce  qui  suit  :  <(  Si  le  patron  ou  la  Compagnie  d'assurances  à  laquelle 
il  aura  substitué  ses  obligations  a  des  pensions  viagères  à  verser,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi,  communication  en 
sera  faite  à  Tautorité  gouvernementale,  en  faisant  constater  dans  le 
document  Taccord  des  parties  ». 

f)  Que  Ton  réduise  les  obligations  incombant  aux  patrons  vis-à-vis  des 
autorités,  auxquelles  se  réfèrent  les  art.  8  à  13  du  règlement,  c'est-à- 
dire  qu'on  limite  les  obligations  aux  avis  d'accident,  de  guérison  et  de 
paiement  de  l'indemnité  et  qu'on  les  publie  suivant  les  modèles  officiels. 

g)  Que  dans  ces  matières  Tunique  recours  soit  celui  de  cassation,  l'ap- 
pel restant  supprimé. 

h)  Qu'on  sollicite  un  éclaircissement  de  l'art.  15  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail,  dans  le  sens  que,  aucun  ouvrier,  en  raison  de  ce  qui 
est  prescrit  audit  article,  ne  puisse  en  aucun  cas  être  privé  de  l'exer- 
cice de  ses  droits  pour  cause  d'incapacité. 


SÉANCE  DU  29  OCTOBRE 

2^  Le  Congrès  entend  pardéQnition  technique  deVaccident  :  «  tout  fait 
qui  produit  une  lésion  corporelle  occasionnée  par  une  cause  extérieure, 
fortuite,  soudaine,  violente  et  involontaire  »,  et  déclare  comme  ne  pou- 
vant donner  lieu  à  indemnité,  qux  termes  de  la  loi  du  30  janvier  1900, 
les  complications  ou  aggravations  pouvant  résulter  des  maladies  chro- 
niques et  en  général  de  l'état  physiologique  du  blessé  compliqué  par 
l'accident,  comme  aussi  les  maladies  ou  lésions  professionnelles. 

3*  Le  Congrès  déclare  (2)  urgent  la  publication  d'un  tableau  ou  règle- 
ment des  incapacités  pour  le  travail  avec  les  catégories  nécessaires  pour 
pouvoir  dûment  classer  l'accident  envisagé,  tableau  conciliant  à  la  fois 
les  deux  critériums  d'excessive  généralité  et  de  précision  exagérée,  avec 
exclusion  de  toute  maladie  ou  lésion  existant  au  moment  de  la  produc- 

(1)  Cette  résolution  a  été  consacrée  par  Tordonoance  royale  du  25  lévrier  1903. 

(2)  Voir  plus  loin,  page  423  le  rapport  de  M.  Sallilaa. 
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lion  de  TaccideDl,  et  eo  conformité  avec  les  conclusions  de  M.  Raphaël 
Sallilas  W,  dans  son  rapport,  avec  Taddilion  suivante,  «  la  diminution 
ou  raltération  des  fonctions  nutritives  avec  des  caractères  bien  définis 
de  permanence  consécutive  à  la  lésion  détermineront  des  incapacités 
absolues  ou  permanentes  ». 

4*  Que  comme  nécessité  de  la  modification  de  la  procédure  en  vigueur 
aujourd'hui  pour  l'application  de  la  loi,  on  déclare  que  la  mission  de 
Tautorité  gouvernementale  doit  se  limiter  à  veillera  ce  que  Ton  observe 
les  dispositions  de  Tart.  21  de  la  loi  qui  obligea  rafûchage  de  ladite  loi 
en  tableaux  imprimés  dans  des  endroits  visibles  des  établissements,  ate- 
liers ou  entreprises  industrielles,  à  observer  pour  le  salut  des  ouvriers 
les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  2  août  1900  sur  la  sécurité  ou 
Thygiène  dans  les  travaux  ou  les  ateliers,  et  à  tenir  le  registre  des  ac- 
cidents dans  la  forme  établie  au  chapitre  IV  du  règlement,  conformé- 
ment à  Tari.  2  de  ce  dernier,  avec  réduction  des  formalités  à  remplir 
vis-à-vis  de  Tautorité  qui  seront  limitées  à  trois,  à  savoir  :  avis  d'acci- 
dent, a  envoyer  dès  que  l'accident  se  produit,  et  qui  fait  naître  le  droit 
présumé  des  ouvriers  ou  des  parties  intéressées  à  indemnité,  certificat 
médical  de  guérison  ou  de  décès  servant  à  déterminer  la  base  définitive 
de  Taccident  et  en  troisième  lie'b,  notification  du  paiement  de  l'indem- 
nité définitive,  terminant  les  réparations  dues  à  raison  de  l'accident. 

5*  Que  Ton  considère  comme  avantageuse  la  création,  pour  ce  qui  se 
rapporte  aux  accidents  du  travail,  des  tribunaux  industriels  (^),  confor- 
mément au  projet  déposé  à  lacommission  des  réformes  sociales,  avec  mo- 
dification, quant  au  système  d'élection  des  juges,  de  limiter  le  nombre 
des  éligibles  aux  patrons  et  ouvriers  résidant  dans  l'arrondissement  où 
doit  siéger  le  tribunal  devant  connaître  de  la  réclamation,  chargeant  la 
commission  executive  du  Congrès  de  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  arriver  à  ladite  modification  et  à  l'acceptation  du  principe  d'élection. 

6^  Les  conclusions  proposées  par  M.  Ges,  dans  son  rapport  (<))  sur  la 
statistique  sont  acceptées  avec  l'addition  que  la  statistique  médicale  en 
Espagne,  sera  basée  sur  les  données  suivantes  : 

1^  Lésions  anatomiques  ;  2^  Lésions  fonctionnelles  consécutives, 
annulant,  suspendant,  ou  affaiblissant  la  capacité  de  travail;  3®  modi- 
fications qui,  pour  déterminer  l'incapacité,  établissent  la  profession, 
l'âge  et  le  sexe  du  blessé  ;  4^  en  cas  d'une  maladie  constitutionnelle 
ou  toute  autre  cause  entravant  la  marche  normale  de  la  lésion,  les  méde- 
cins détermineront  l'incapacité  qui*résulterait  intégralement  et  exclusi- 
vement de  la  lésion  proprement  dite. 


(1)  Voir  plas  loin,  page  423,  le  rapport  de  M.  SalUlas. 

(2)  Voir  plus  loin,  page  426,  l'avis  de  la  Commission  de  réformes  sociales  da  miuistère 
de  riolériear  sor  le  projet  de  la  loi  établissant  les  tribunaux  industriels. 

(3)  Voir  ce  rapport  ci-après,  page  431. 
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7*  Il  sera  nommé  une  CommissioQ  exécative  du  Googrès  pour  faire 
les  démarches  nécessaires  en  vue  de  Texécution  des  résolutions 
approuvées  et  votées  par  le  Congrès.  Ont  été  nommés  MM.  Dato  et  Ma- 
luquer. 

Principes  sur  lesquels  doit  être  basé  un  tableau 
des  incapacités  de  travaild). 

Rapport  de  M.  Raphaël  SaliUas,  membre  de  la  Commission  des  réformes  sociales 
du  Ministère  de  l'Inténear,  en  suite  de  la  résolution  3»  prise  à  la  séance  du 
29  octobre. 

La  loi  du  30  janvier  1900  dans  son  art.  4,  disposition  1,  établit  comme 
suit  les  diminutions  de  capacité  : 

i  absolue, 

Incapacité     P'""^'^"*' 

j  temporaire, 

(  perpétuelle. 

Le  règlement  du  28  juillet  de  la  même  ïinnée  (Chap.  II,  art.  24), 
déOnit  génériquement  Tincapacité. 

Sont  :  Incapacités  absolues,  ((  celles  qui  empêchent  toute  espèce  de 
travail  ». 

Sont  :  Incapacités,  partielles,  «  celles  qui  empêchent  Touvrier  de  se 
livrer  À  son  travail  habituel^  mais  non  à  un  autre  travail  ». 

Ce  règlement  est  intervenu  pour  déûnir  les  incapacités  absolues, 
prévues  au  propre  texte  de  la  loi,  art.  4,  disposition  2,  qui  parle  «  d'in- 
capacité permanente  et  absolue  de  tout  travail  ». 

Comme  le  texte  de  la  loi  est  excessivement  radical,  le  règlement  dans 
ledit  article  dispose  que  le  Gouvernement,  en  vue  de  rexpérience 
résultant  des  applications  de  la  loi,  pourra  accorder  qu'une  étude  minu- 
tieuse soit  faite,  en  vue  de  la  rédaction  d'un  tableau  ou  règlement  des 
incapacités  de  travail. 

Les  deux  règles  établies  ci-dessous,  ont  par  conséquent  un  caractère 
Provisoire. 

Le  rapporteur  chargé  de  la  rédaction  du  projet  de  Règlement,  vou- 
lant être  plus  précis,  propose,  avec  un  caractère  provisoire,  les  règles 
suivantes  : 

!^  On  considérera  comme  incapacités  absolues  toutes  celles  qui  em- 
pêchent complètement  toute  action  corporelle  quelle  que  soit  la  cause 
empêchant  Taction. 

2^  On  considérera  comme  incapacités  partielles,  celles  qui  diminuent 
Faction,  Taction  se  trouvait  véritablement  empêchée. 

(1)  Ce  rapport  a  été  pris  en  coasidéralioa  par  riaslitut  des  Réformes  sociales  qui  a 
proToqué  le  décret  royal  du  8  juillet  1903. 
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3°  L'ioipossibiUlé  de  Tactioû  (mouvement)  s'appréciera  principale- 
ment  comme  incapacité  professionnelle  absolue  ou  relative. 

4^  L'état  permanent  de  Tincapacité  sera  défini  par  l'impossibilité  de 
rétablissement  de  Torgane  ou  des  organes,  du  membre  ou  des  membres 
afîectés. 

Apprécions  par  comparaison  les  deux  hypothèses. 

Incapacité  permanente  et  absolue  de  tout  travail.  —  S*il  fallait  suivre 
libéralement  cette  définition,  peu  nombreux  seraient  les  cas  dans  les- 
quels on  déclarerait  les  incapacités  absolues. 

La  perte  d*un  membre  supérieur  ou  inférieur  ne  pourrait  être  consi- 
dérée comme  incapacité  de  celte  nature.  La  réalité  offre  des  cas  bien 
notoires  dans  lesquels  une  personne  privée  du  membre  supérieur  droit 
Suit  par  paralysie  ou  par  amputation/a  reporté  intégralement  Tagilité 
de  ce  membre  au  membre  gauche  et  a  conservé  ainsi  la  même  habileté 
qu'auparavant. 

Pour  ne  pas  nous  reporter  à  ces  cas  particuliers,  fixons-nous  un  fait 
général.  Il  y  a  des  professions  qui  se  singularisent  par  le  nombre  de  bles- 
sés qui  les  exercent  :  la  profession  de  tailleur  est  Tune  de  celles-ci.  Ceci 
démontre  que  dans  la  réalité  et  pour  les  fonctions  ordinaires  de  la  vie,  les 
LDcapacilés  absolues  ne  se  présentent  que  dans  des  cas  assez  restreints. 

Mais  dans  la  loi  sur  les  accidents,  un  semblable  critérium  ne  saurait 
être  admis,  il  convient  de  préciser,  avec  quelque  détail,  cette  idée  de 
rincapacité  sur  laquelle  reposent  les  règles  proposées  par  le  rapporteur 
à  défaut  d*un  tableau  ou  règlement  des  incapacités. 

Dans  ces  règles,  il  y  a  différents  termes  que  nous  nous  proposons  de 
défini  r< 

1«  Maximum  et  minimum  de  l'action.  —  Les  ex  pressions  les  plus  généra- 
lement employées  comme  «  capacité  du  travail  »,  «  capacité  profession- 
nelle »,  «  état  physique  de  l'ouvrier  »,  sont  analogues  à  cellechoisie  par 
nous.  Jl  n*y  a  qu'à  discuter  pour  savoir  si  elles  sont  plus  ou  moins  exactes. 
Comme  ce  qu'il  s'agit  de  définir  ce  sont  les  altérations  des  fonctions 
et  mouvements  corporels,  on  acceptera  comme  plus  générique  et  plus 
expressif  le  terme  «  action  ». 

On  peut  par  conséquent  adopter  ces  deux  expressions  <<  action  possi- 
ble et  action  impossible  ». 

Le  problème  consiste  à  évaluer  l'impossibilité.  Selon  la  règle  proposée, 
l'évaluation  sera  faite  par  un  maximum  ou  un  minimum,  La  première 
servira  à  défiair  l'incapacité  absolue,  et  Tautre  l'incapacité  partielle. 

Incapacité  professionnelle.  —  L'empêchement  de  travailler  doit  être 
apprécié  d'après  un  ordre  de  relations. 

L'  «  état  physique  de  l'ouvrier  »  comme  quelques-uns  disent,  et  «  la 
capacité  de  travail  »  comme  disent  les  autres,  se  caractérisent  par  ud 
mode  d'activité  qui  est  l'activité  professionnelle. 
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Ud  ouvrier  est  apte  pour  sa  professiou  ou  pour  des  professions  ana- 
logues a  la  sienne;  son  aplilude  au  travail  ne  peut  être  pius  largement 
considérée  et  Tévaluation  de  Tinapossibilitè  pour  cet  ouvrier  de  travail- 
ler, doit  donc  se  borner  aux  limites  professionnelles  dans  lesquelles 
s*ezerc6  son  activité. 

Impossibilité  de  rétablissement. — On  emploie  ce  terme  pour  comprendre 
dans  les  cas  d'incapacité,  non  seulement  l'amputation  ou  ablation  des 
parties  physiques,  mais  encore  les  lésions  fonctionnelles  qui  rendent  un 
membre  impotent,  lors  même  que  celui-ci  reste  encore  adhérent  au  corps. 

Évaluation  du  maximum.  —  Celte  évaluation  est  faite  dans  Tapplica- 
lion  du  règlement  italien  pour  l'application  de  la  loi  du  17  mars  1898. 

On  considère  comme  invalidité  permanente  totale,  la  perte  totale  des 
deux  bras  ou  des  deux  mains,  des  deux  jambes  ou  des  deux  pieds, 
d'un  bras  et  d'une  jambe,  ou  d'une  main  et  d'un  pied,  des  deux  yeux, 
de  l'aliénation  mentale  incurable,  excluant  tout  travail. 

L*on  peut  dire  évidemment  qu'il  s'agit  là  d'un  maximum  absolu. 

Les  explications  ci-dessus  peuvent  se  résumer  dans  les  deux  énoncés 
suivants  : 

t^  On  ne  considérera  pas  comme  invalidité  totale,  l'amputation  d'un 
seul  membre  symétrique. 

On  acceptera  seulement  le  cas  où  un  membre  supérieur  et  un  membre 
inférieur  seraient  perdus  en  même  temps. 

2*  On  considérera  la  perle  complète  de  la  vue  et  la  perte  totale  de  la 
raison  comme  invalidité  totale. 

Évaluation  du  minimum.  —  C'est  celui-ci  que  l'on  évalue  réellement 
dans  les  tables  actuelles,  en  l'exprimant  en  tant  pour  cent  de  l'incapacité 
létale  et  en  suivant  l'ordre  anatomique  de  perte  totale  d'une  extrémité 
ou  d'une  fraction  de  cette  extrémité  (bras,  avant-bras,  mains,  doigts, 
muscles,  jambes,  pieds,  perte  de  la  vue,  d'un  œil,  surdité  d'un  côté,  des 
hernies  inguinales  ou  crurales  simples  ou  doubles). 

En  ce  qui  concerne  les  extrémités  on  distinguera  la  droite  et  la  gauche 
et  en  ce  qui  concerne  les  doigts  on  spécifiera  de  préférence  le  pouce  et 
rindex,  le  médius  et  l'annulaire.  On  détaillera  également  la  perte 
totale  d'un  doigt  et  celle  d'une  phalange. 

L'évaluation  se  fait  ou  par  réduction  du  salaire  ou  par  réduction  de 
la  capacité  de  travail,  ce  qui  revient  au  même. 

Définition  d'un  critérium.  —  11  ne  suffit  pas  d'évaluer  la  mutilation  ; 
mais  il  convient  d'évaluer  également  les  conséquences  de  l'accident. 

Les  incapacités  absolues,  telles  qu'elles  sont  définies  par  le  règlement 
italien,  sont  excessivement  rares. 

Dans  la  pratique,  il  pourra  se  produire  et  il  se  produira  certainement 
des  cas  où  une  incapacité  partielle  de  travail  constituera  au  point  de 
vue  personnel  une  incapacité  absolue. 
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Pour  apprécier  ces  cas,  oq  considérera  les  conséquences  de  l'accident 
qui  se  modlGeront  suivant  les  professions,  Tâge  et  le  sexe  de  Touvrier. 

Tout  en  adoptant  un  tableau  de  définition  des  incapacités  absolues  et 
un  autre  des  incapacités  partielles,  on  doit  admettre  nécessairement  tes 
circonstances  modificatives  qui  font  considérer,  dans  la  pratique,  quel- 
ques incapacités  partielles  comme  absolues  ou  totales. 

Conclusions.  —  1<>  Le  tableau  ou  règlement  des  incapacités  de  travail 
se  divisera  en  deux  parties  :  les  incapacités  absolues  et  les  incapacités 
partielles. 

^^  Le  premier  tableau  sera  établi  conformément  aux  règles  suivantes  : 

a)  Est  considérée  comme  incapacité  absolue  la^  perte  totale  ou  dans 
ses  parties  essentielles,  de  deux  membres  symétriques  ou  la  perte  éi|ui- 
vaJeûte  d'un  membre  supérieur  et  d*un  membre  inférieur. 

b)  Est  encore  réputée  incapacité  absolue  la  perle  des  deux  yeux  ou 
d*un  seul  avec  la  diminution  importante  de  la  vision  de  Tautre. 

f)  L'aliénation  mentale  incurable. 

3^  Le  second  tableau  sera  ainsi  rédigé  : 

a)  ^numération  anatomique  dans  l'ordre  suivant  des  parties  mutilées  : 
membre  supérieur  et  membre  inférieur;  côté  droit  et  côté  gaucbe,  bras, 
avant-bras,  maio^  pouce,  index,  médius,  annulaire  et  une  phalange,  el 
un  doigt  quelconque,  muscle,  jambe,  pied,  œil,  ouïe,  hernies. 

b)  Évaluation  en  tant  pour  cent  de  la  réduction  de  capacité  de  travail 
comprise  enlre  un  maximum  de  diminution  et  un  minimum. 

4°  On  rédigera  comme  complément  un  tableau  de  règles  susceptibles 
de  changer  des  incapacités  partielles  en  incapacités  absolues,  en  raison 
des  modifications  que  la  profession,  l'âge  et  le  sexe  du  blessé  peuvent 
apporter  dans  la  définition  de  ces  incapacités. 

5""  On  admettra  toujours  que  la  lésion  fonctionnelle,  quand  elle  offre 
des  caractères  bien  définis  de  permanence,  équivaut  à  la  mutilation  maté- 
rielle. 


Avis  de  la  Commission  de  réformes  sociales 

du  ministère  de  rintérieur 

sur  le  projet  de  loi  établissant  les  tribunaux  industriels. 

Cet  avis  se  rapporte  à  la  résolation  prise  5»  en  la  séance  da  29  octobre  1903. 


L    *-   COMPÉTENCK. 

Akticlb  premier.  —  Hors  les  cas  de  soumission  expresse  ou  tacite 
aux  tribunaux  ordinaires  ou  sauf  le  cas  d'arbitrage  amiable,  le  Tribunal 
industriel  connaîtra  : 


i 
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!•  Des  procèfl  qui  surgisseot  entre  patrons  et  ouvriers  touchant  Texé- 
cutioQ  des  contrats  de  louage  de  services  ou  d'ouvrage; 

2®  Des  procès  relatifs  à  l'exécution  des  contrats  d'apprentissage  ; 

3*  Des  procès  surgissant  dans  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  soumis  jusqu'à  présent  provisoirement  à  la  juridiction  des 
juges  de  première  instance. 

Pour  les  effets  du  présent  article  on  entendra  par  contrat,  les  conven- 
tions passées  par  écrit,  les  obligations  arrêtées  d'accord  ou  acceptées 
entre  parties,  les  stipulations  verbales  et  à  leur  défaut  les  usages  et  cou- 
tumes de  chaque  localité  spéciale  à  chaque  catégorie  particulière  de  tra- 
vail. 

Art.  2.  —  Est  réputé  patron  la  personne  naturelle  «u  juridique, 
propriétaire  ou  directeur  de  l'atelier,  de  l'industrie  ou  do  l'exploitation 
où  s'effectue  le  travail. 

Est  réputé  ouvrier  la  personne  naturelle  ou  juridique,  l'apprenti  ou 
l'employé  de  commerce  qui  effectue  habituellement  un  travail  manuel 
hors  de  son  domicile,  pour  le  compte  d'autrui. 

H.  —  Tribunal  industriel. 

Art.  3.  —  Le  Tribunal  industriel  se  constituera  au  siège  du  ressort 
judiciaire  et  tiendra  audience  sur  le  territoire  de  ce  ressort. 

Art.  4.  —  Le  Tribunal  se  composera  du  juge  de  première  instance, 
président;  de  trois  jurés  et  d'un  suppléant,  patrons,  désignés  par  l'ou- 
vrier plaideur;  enûn  de  trois  jurés  et  d'un  suppléant,  ouvriers,  choisis 
par  le  patron  plaideur. 

Art.  5.  —  La  fonction  de  juré  est  gratuite  et  obligatoire. 

Les  auxiliaires  et  subordonnés  ordinaires  du  Tribunal  civil  prêteront 
gratuitement  leur  concours  au  Tribunal  industriel. 

Les  actes  de  procédure  seront  établis  sur  papier  officiel. 

Le  ministère  d'un  avoué  et  d'un  avocat  n'est  pas  nécessaire;  leurs 
droits  et  honoraires  resteront  à  la  charge  de  celui  des  plaideurs  qui  les 
emploiera. 

Chaque  partie  pourra  se  faire  accompagner  d'un  mandataire  portant 
la  parole  en  son  nom. 

m.  —  Capacité  pour  la  charge  de  juré. 

Art.  6.  —  Pour  exercer  la  fonction  de  juré  il  faut  être  Espagnol, 
âgé  de  plus  de  trente  ans,  savoir  lire  et  écrire  et  être  patron  ou  ouvrier. 
Art  7.  —  Sont  incapables  de  Têtre  : 

1^  Ceux  qui  sont  empêchés  physiquement  ou  intellectuellement; 
2®  Ceux  qui  ont  encouru  une  condamnation  criminelle; 
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3®  Les  faillis  non  réhabililés  et  ceux  qui,  toul  eu  ayant  obtenu  leur 
coDcordat  n'auraient  pas  été  déclarés  excusables  ; 

4^  Ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  délits  commis  contre  les  lois 
garantissant  la  liberté  du  travail; 

5°  Ceux  qui  ont  été  élus  avec  mandat  impératif. 

IV.  —  Systèmk  électoral. 

Art.  8.  —  Sont  électeurs  les  hommes  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  pa- 
trons et  ouvriers,  sachant  lire  et  écrire,  ayant  au  moins  deux  années  de  ré- 
sidence à  Tune  des  municipalités  du  territoire  et  n'étant  pas  compris  dans 
Tune  des  quatre  premières  exceptions  citées  à  Tart.  7. 

Art.  9.  —  Les  administrations  municipales  du  territoire  établiront 
séparément  la  liste  des  électeurs  et  des  éligibles  patrons  et  ouvriers;  ils 
recevront  et  examineront  les  réclamations  qui  leur  parviendront  concer- 
nant les  admissions  ou  les  exclusions  sur  ladite  liste  et  ils  transmet- 
tront au  Juge  de  première  instance  ces  réclamations  en  vue  de  la  solu- 
tion dénnitive. 

Art.  10.  —  La  section  électorale  des  ouvriers  sera  constituée  par  le 
maire  et  quatre  assesseurs  qui  seront  les  deux  plus  âgés  et  les  deux 
plus  jeunes  électeurs  inscrits  sur  la  liste  des  ouvriers. 

La  section  électorale  des  patrons  sera  constituée  par  un  adjoint  au 
maire  et  quatre  assesseurs  :  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes 
électeurs  inscrits  sur  la  liste  des  patrons. 

Art.  il.  —  Le  corps  des  jurés  du  territoire  sera  formé  par  les 
quinze  patrons  et  les  quinze  ouvriers  ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 

Chaque  électeur  ne  pourra  écrire  sur  son  bulletin  de  vote  plus  de  dix 
noms. 

L'Administration  résoudrais  contestations. 

Le  juge  de  première  instance  dépouillera  le  scrutin  général  du  te^ 
riloire  assisté  de  deux  patrons  et  de  deux  ouvriers,  tirés  au  sort  parmi 
tous  les  assesseurs  des  sections  électorales. 

Art.  12.  —  Les  élections  du  corps  des  jurés  se  feront  tous  les  deux 
aûs. 

V.  —  Procédure  contkntieuse. 

Art.  13.  —  La  demande  formulée,  le  juge  fixera  un  jour  pour  la 
conciliation,  et  convoquera  les  parties. 

Art.  14.  —  Les  parties  comparaîtront,  accompagnées  chacune  d'oo 
conseil.  Le  juge  et  les  hommes  d'affaires  tenteront  la  conciliation.  Les 
accords  pris  par  les  parties  au  cours  de  la  conciliation  auront  des  effets 
équivalents  à  ceux  d'un  jugement. 
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Art.  15.  —  Si  la  coDciliatioo  D*a  pas  lieu,  les  parties  eo  comparais- 
saDt  diront  si  elles  veulent  ou  non  opposer  une  question  préjudicielle. 
SoDt  questiops  préjudicielles,  la  litispeudance,  la  prescription,  TiDCom- 
pétence  de  juridiction,  Tincapacité  et  la  chose  jugée. 

Art.  16.  —  Une  question  préjudicielle  étant  proposée,  les  parties 
ayant  été  entendues  et  la  preuve  ayant  été  admise  et  administrée,  le  juge 
décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  procédure. 

Art.  17.  —  Le  juge  fera  désigner  par  chacune  des  parties  les  trois 
jurés  et  le  suppléant  qui  doivent  constituer  le  Tribunal;  chaque  partie 
pourra  récuser  deux  jurés,  sans  donner  la  cause  de  cette  récusation. 

Art.  18.  —  Le  juge  fixera  un  jour  pour  la  venue  dé  Taffaire,  et 
préviendra  les  parties  d*avoir  à  comparaître  avec  tous  les  moyens  de 
preuve  qu'elles  ont  Tintention  de  faire  valoir;  il  convoquera  égale- 
ment, pour  le  jour  fixé,  les  jurés  élus. 

Art.  19.  —  Si  le  demandeur  ne  comparaît  pas,  on  le  considérera 
comme  se  désistant.  S'il  allègue  une  excuse  non  admise  par  le  juge  ou 
s'il  ne  s'excuse  pas,  il  sera  condamné  à  payer  cinq  pesetas,  comme 
indemnité  à  chacun  des  jurés  composant  le  tribunal. 

Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  et  s'il  ne  s'excuse  pas,  bu  si  l'ex- 
cuse invoquée  n'est  pas  admise  par  le  juge,  il  sera  déclaré  défaillant 
et  l'instance  se  poursuivra. 

Art.  20.  —  Si  un  juré  venait  à  manquer,  il  serait  remplacé  par  le 
suppléant. 

Si  deux  ou  plusieurs  jurés  font  défaut,  et  si  par  suite  l'instance  ne 
peut  être  poursuivie,  chaque  juré  manquant  paiera  à  chaque  juré  pré- 
sent une  indemnité  de  cinq  pesetas,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  valoir  ou 
qu'il  ne  fasse  valoir  une  raison  plausible,  admise  comme  telle  par  le 
juge. 

Art.  21.  —  Le  tribunal  constitué,  les  parties  seront  entendues  et 
les  preuves  rapportées.  Les  jurés  auront  le  droit  de  poser  les  questions 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  l'éclaircissement  des  faits. 

Art.  22.  —  Le  tribunal  appréciera  la  pertinence  des  preuves  admi- 
nistrées, consignant  également  dans  l'acte  le  bien-fondé  de  la  preuve 
contraire. 

Art.  23.  —  Le  juge  posera  aux  jurés  les  questions  relatives  au 
point  de  fait  à  résoudre. 

Les  jurés  se  retireront  pour  délibérer  et  rendront  par  écrit  leur  ver- 
dict, en  énonçant  les  faits  prouvés. 

Le  juge  du  tribunal  pourra  demander  aux  jurés  de  développer  ou 
d'éclaircir  leur  verdicL 

Art.  24.  —  En  cas  de  partage  des  voix,  ou  s'il  n'y  a  pas  la  majo- 
rité relative  des  votants,  le  juge  demandera  Topinion  de  chacun  des 
jurés  et  formulera  un  nouveau  questionnaire  pour  qu'il  y  soit  répondu 
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arfirm&iivemeQt  ou  Dégativemeni;  8*il  y  avait  ballottage,  oq  le  résoudreii 
par  un  vble  de  qualité. 

Art.  25.  —  Le  juge  rendra  sa  sentence  en  reconnaissant  le  ver^ 
dicL  rendu  sur  la  base  des  faits  aKiculés  et  en  consignant  dans  ses  con-- 
sidérants  les  principes  de  droit  auxquels  se  réfère  ce  verdict. 

Lorsqae  le  jugement  comportera  des  obligations  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  on  fixera  au  cours  du  même  jugement  l'importance  des  dom- 
mages et  préjudices  résultant  de  Tinezécution  du  jugement  par  le 
condamné,  lorsque  cette  inexécution  lui  est  personnellement  imputable. 

Si  le  juge  ou  les  jurés  concluent  à  la  mauvaise  intention  ou  la  témé- 
Hlé  notoire  de  Tune  des  parties,  il  pourra  infliger  à  celle-ci  une  amende 
de  10  0/0  de  Tintérèt  de  Taffaire,  sans  que  cette  amende  puisse  excé- 
der 500  pesetas. 

Art.  26.  —  Contre  ce  jugement,  on  pourra  se  pourvoir  en  cassa- 
lion  pendant  un  délai  de  cinq  jours. 

Art.  27.  —  Le  jugement  devenu  définitif,  produira  ses  effets  dans 
les  conditions  prévues  au  Code  de  procédure  civile  pour  Texéculion  des 
jugements. 

VI.  —  Cassation. 

Art.  28.  —  Le  pourvoi  en  cassation  sera  recevable  en  la  forme  : 

V  Quand  on  aura  condamné  un  mineur  ou  un  incapable,  non  assisté 
de  leur  représentant  légal; 

2^  Quand  une  preuve  pertinente  aura  été  déniée; 

3°  Quand  le  verdict  aura  été  dicté  par  un  nombre  de  jurés  inférieur 
â  six,  ou  quand  les  jurés  n'auront  pas  été  trois  patrons  ou  trois  ou- 
vriers; 

i°  Quand  une  question  préjudicielle  ayant  élé  posée,  le  jugement 
âLjra  été  rendu  avant  solution  de  cette  question. 

Art.  29.  —  Au  fond,  le  recours  en  cassation  né  pourra  être  inter- 
jeté que  dans  les  cas  prévus  au  Code  de  procédure  civile. 

Art.  30.  —  Lorsque  le  pourvoi  sera  formé  dans  les  conditions  de 
forme  et  de  délai,  le  juge  le  transmettra  avec  les  actes  de  la  procédure 
au  tribunal  suprême. 

Si  le  recours  n'était  pas  fondé,  soit  par  suite  de  prescription,  soit 
par  suite  d'incapacité  du  requérant,  soit  pour  le  fond  même  du  procès, 
la  déclaration  en  sera  faite  dans  l'arrêt  rendu  après  audition  du  magis- 
tral rapporteur  dans  ses  conclusions. 

Si  le  recours  est  admis,  on  procédera  suivant  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile. 

Pour  l'introduction  d'un  pourvoi  en  cassation,  la  constitution  d'un 
dépôt  n'est  pas  nécessaire. 


.^.^âà 


r^ 
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Vn.  —  Dispositions  générales. 

Art.  3i.  —  La  juridiclioQ  du  tribunal  industriel  n'empêche  pas  la 
voie  executive  devant  les  juges  des  tribunaux  de  droit  conamun;  mais 
quand  un  procès  se  présentera  dans  la  voie  ordinaire,  en  vertu  des 
droits  réservés  aux  parties,  le  tribunal  industriel  sera  saisi  de  préfé- 
rence si  l'affaire  est  de  sa  compétence. 

Art.  32.  —  Le  corps  des  jurés  élira  dans  son  sein  un  Président  et  se 
divisera  en  sections  mixtes,  composées  au  moins  d'un  ipatron  et  d'un 
ouvrier,  lesquels,  sous  la  présidence  du  maire,  exerceront  l'inspection 
des  fabriques,  ateliers  et  établissements  de  travail  situés  dans  le  res- 
sort du  tribunal  industriel. 

Art.  33.  —  Entrent  dans  les  attributions  du  corps  des  jurés  de 
leurs  sections  : 

a)  Veillera  ce  que  les  centres  de  travail  se  soumettent  aux  conditions 
de  salubrité  et  de  Thygiène; 

b)  Dresser  des  statistiques  du  travail  ; 

c)  Veiller  à  l'exécution  des  lois  relatives  au  travail,  particulière- 
ment dans  les  endroits  où  se  trouvent  réunis  des  ouvriers  des  deux 
sexes,  afin  qu'une  discipline  soit  établie  pour  le  respect  de  la  morale  et 
des  bonnes  mœurs. 

Art.  34.  —  Le  Gouvernement,  à  la  demande  des  ouvriers  ou  des 
patrons  d'un  territoire,  après  avis  du  conseil  municipal,  des  assemblées 
locales  et  provinciales  de  celte  môme  région  ainsi  que  des  Chambres 
agricoles  et  de  commerce,  décrétera  les  établissements  des  tribunaux 
industriels. 


Bases  pour  la  statistique  officielle. 

Rupport'de  M.  Emmanuel  Gès,  directeur  de  la  succursale  espagnole  de  TAssi- 
curatrice  italienne,  établi  en  suite  de  la  résolution  6t  prise  en  la  séance  du  29  octo- 
bre 1903. 

En  soumettaul  à  rapprobation  du  Congrès  le  projet  d'organisation 
en  Espagne  d'une  slatislique  sur  les  accidents,  nous  avons  eu  pour  but 
essentiel  la  nécessité  d'arriver  à  une  connaissance  exacte  des  accidents 
survenant  chaque  année  aux  personnes  employées  dans  les  diverses 
branches  de  l'industrie,  de  la  nature  de  ces  accidents,  de  leurs  consé- 
qnences,  des  conditions  des  victimes  et  des  responsabilités  qui,  en  vertu 
de  la  loi  du  30  janvier  1900,  incombent  aux  patrons  et  aux  sociétés  d'as- 
surances substituées  à  ces  derniers  pour  les  effets  de  ladite  responsa- 
bilité. 
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Celte  statistique^  pour  être  complète  et  permettre  d*arriver  à  ud» 
conuaissance  scientifique  de  la  question^  devra,  adoptant  les  divisioDs 
établies  par  Tlngénieur  M.  0.  Keller  dans  son  mémoire  présenté  au 
Congrès  de  Berne,  se  subdiviser  en  cinq  groupes: 

Statistique  générale, 

—  technique, 

—  morale, 

—  médicale, 

—  financière  ou  des  assurances. 

La  dénomination  de  chaque  groupe  indique  suffisamment  son  objet. 
Nous  croyons  utile  malgré  cela  de  déterminer  la  signification  de  ces 
groupes  d'une  manière  plus  précise. 

La  Statistique  générale  réunit  les  éléments  essentiels  des  statistiques 
particulières  en  se  limitant  à  la  simple  exposition  des  faits  mais  sans 
considération  sur  leurs  causes  et  leurs  conséquences.  Elle  mentionne 
d'une  part,  les  ouvriers  assurés  ou  les  jours  de  travail,  d'autre  part 
les  accidents  survenus.  ' 

La  Statistique  technique  signale  la  nature  matérielle  du  risque,  les 
causes  directes  des  accidents  et  les  circonstances  qui  permettent  de 
mieux  les  définir. 

La  Statistique  morale  indique  les  conditions  morales  du  risque,  les 
responsabilités  qui  dérivent  des  cas  d'accidents  et  les  devoirs  de  préven- 
tion et  de  réparation  qui  en  résultent. 

La  Statistique  médicale  étudie  la  nature  des  lésions,  indique  les  parties 
du  corps  qui  sont  blessées  et  les  conséquences  matérielles  des  accidents 
en  tant  qu'elles  affectent  la  capacité  au  travail. 

ija  Statistique  financière  ou  des  assurances  calcule  la  charge  pécu- 
niaire résultant  de  la  réparation  des  dommages  causés  par  les  accidents; 
eUe  résume  en  un  seul  chiffre  le  total  des  risques  pour  chaque  indus- 
trie. 

Tels  sont  les  différents  ordres  d'idées  que  l'on  rencontre  dans  toute 
statistique  rationnelle  des  accidents  du  travail,  et  il  serait  également  à 
désirer  que  la  Commission  officielle  des  réformes  sociales  s'inspirât 
de  ces  idées  pour  la  Statistique  qu'elle  aura  sans  doute  l'honneur  d'or- 
ganiser en  Espagne. 

Malgré  cela,  il  faut  tenir  compte  des  difficultés  énormes  que  rencon- 
tre dans  la  pratique  toute  disposition  législative  obligeant  le  patron  à 
fournir  les  données  nécessaires  à  l'établissement  de  cette  statistique; 
pour  ce  motif  nous  pensons  que,  en  principe,  il  conviendra  de  réduire 
cette  statistique  au  minimum. 

La  base  d'une  statistique,  telle  que^  dans  notre  esprit,  elle  doit  être 
créée  au  Ministère  de  l'Intérieur,  doit  être  constituée  par  la  Déclara- 


■3 


^ 
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tioD  annuelle  et  exacte  faite  par  chaqae  patron  des  industries  ou  travaux 
auxquels  il  s'est  livré  durant  Tannée  précédente,  du  nombre  d'ouvriers 
qu'il  a  employés,  du  nombre  de  journées  de  travail  effectuées  et  du 
montant  total  des  salaires  payés. 

Nous  nous  trouverions  alorsen  possession  des  éléments  indispensables 
pour  déterminer  (en  divisant  le  total  du  nombre  de  journées  de  travail 
par  300  jours  ouvrables)  le  nombre  d'ouvriers  «  type$  »  tel  qu'il  figure 
dans  les  statistiques  autrichiennes  et  allemandes  (Vollarbeiter). 
En  appliquant  ce  système  à  chaque  industrie,  nous  aurions  : 
1»  Le  salaire  total  ; 
20  Le  nombre  de  journées  de  travail  ; 
3«  Le  nombre  d'ouvriers  «  types  ». 
Et  si  à  cela  nous  ajoutons  la  prescription  qui  doit  être  obligatoire  ^ 

d'indiquer  en  cas  d'avis  de  sinistre  envoyé  au  Gouvernement  de  pro-  | 

vince,  non  seulement  la  classe  de  travail  et  le  salaire  que  gagnait  Ton-  J 

^rier  blessé  le  jour  de  Faccident  mais  le  salaire  gagné  durant  la  der- 
nière quinzaine  ou  mieux  durant  le  dernier  mois,  nous  arriverons,  en 
totalisant  le  montant  de  ces  salaires  et  en  le  divisant  par  le  nombre  de  | 

cas  d'accident  à  avoir  la  connaissance  presqu'exacte. 

4<^  Du  salaire  moyen  gagné  par  chaque  groupe  d'ouvriers  des  appren- 
tis dans  chaque  branche  d'industrie. 

Avec  ces  données,  relativement  faciles  à  obtenir  et  les  données  com- 
plémentaires dont  les  sociétés  d'assurances  peuvent  chaque  année  faci- 
liter la  réunion,  nous  aurions  rapidement  les  éléments  nécessaires  pour 
compléter  notre  statistique. 

Les  sociétés  d'assurances  devront  signaler  pour  chaque  industrie 
et  dans  l'ordre  adopté  par  le  Ministère  de  l'Intérieur: 
1*  Le  nombre  d'ouvriers  assurés; 
2»  Le  nombre  de  journées  de  travail  effectuées; 
3^  Le  total  des  salaires  payés.  Ces  données  serviraient,  jusqu'à  un 
certain  point,  à  vérifier  les  chiffres  déclarés  par  les  patrons  et  permet- 
traient de  fixer  pour  chaque  industrie  : 
à)  Le  nombre  des  ouvriers  «  types  »  assurés. 
b)  Le  salaire  moyen  desdits  ouvriers. 

Nous  aurons  ainsi  obtenu  la  moitié  de  notre  statistique  générale. 
Les  mêmes  sociétés  d'assurances  fourniront  les  éléments  de  l'autre 
moite  en  mentionnant  dans  leur  mémoire  annuel  adressé  au  Gouver- 
nement : 
l'^Les  accidents  survenus  dans  chaque  industrie  etleur  cause  directe; 
2o  Leurs  conséquences  en  ce  qui  touche  la  validité  pour  le  travail  ; 
3^  Les  indemnités  payées  pour  la  réparation  des  dommages  avec  la 
division  nécessaire  en  indemnités  payées:  pour  l'incapacité  terpporaire, 
pour  l'incapacité  permanente,  pour  les  cas  de  mort. 
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4*^  Les  coDdilioDS  personnelles,  Tâge,  le  sexe  et  la  situation  de  fa- 
mille des  victimes  pour  les  accidents  ayant  entraîné  une  incapacité 
permaneale  ou  la  mort. 

La  question  d'âge  est  une  donnée  très  importante  et  il  convieùdrail 
également,  pour  les  cas  d'invalidité  temporaire  de  l'indiquer,  en  divi- 
sant les  ouvriers  assurés  en  groupes  d*ftge,  par  exemple: 

De  M  à  15  ans; 
De  1G  à  20  ans; 
De  21  à  40  ans; 
De  4t  à  55  ans; 
De  56  à  60  ans; 
De  61  à  65  ans; 
De  66  et  plus. 

Mais  nous  devons  reconnaître  que  dans  l'état  de  choses  actuel,  i! 
est  presqu'impossible  d'arriver  à  une  connaissance  exacte  de  ces  don- 


Ce  qu'il  est  indispensable  de  connaître,  —-et  cela  dépend  seulement 
de  la  volonté  des  compagnies  d^^ssurances  —  c'est  le  nombre  des  acci- 
dents faisant  plusieurs  victimes,  avec  l'indication  des  causes,  du  nom- 
bre d@â  victimes  et  des  conséquences, de  ces  accidents.  Cet  élément  est 
important,  non  seulement  pour  pouvoir  apprécier  avec  plus  d'exactitude 
la  gravité  de  certains  risques  par  rapport  à  la  responsabilité  pécuniaire 
qii*elles  entraînent,  mais,  ce  qui  présente  encore  plus  d'intérêt,  pour 
établir  les  responsabilités  morales  et  imposer  les  moyens  de  prévention 
reconnus  nécessaires  aûn  d'éviter  dans  la  mesure  du  possible  la  repro- 
duction de  ces  catastrophes. 

L'établissement  d'une  statistique  générale,  bien  que  liniitée  aux  don- 
nées essentielles  citées  ci-dessus,  permettra,  d'une  part,  au  Gouverne- 
ment et  à  toute  personne  qui  s'intéresse  à  l'étude  des  questions  sociales 
de  se  former  une  idée  des  [conditions  du  travail  collectif  en  Espagne^ 
du  salaire  moyen  relatif  à  chaque  industrie  et  de  la  durée  de  la  période 
ouvrable  pour  chaque  industrie  par  an,  ainsi  que  des  accidents  auxquels 
fiont  exposés  les  ouvriers  selon  le  genre  de  travail  auquel  ils  se  livrent, 
enfin  des  conséquences  de  ces  accidents  pour  lui  et  sa  famille.  Aux 
sociétés  d'assurances,  cette  statistique  permettra  de  sortir  de  la  période 
de  tâtonnement  dans  laquelle  elles  se  trouvent,  et  à  mesure  qu'elles  con- 
naîtront mieux  les  conditions  du  travail  collectif,  de  réformer  leurs  tarifs 
el  d*adopter  telles  mesures  qu'elles  jugeront  convenables  pour  appli- 
quer à  chaque  risque  une  prime  en  rapport  avec  sa  gravité  et  qui  sans 
être  pour  le  patron  une  charge  excessive,  laissera  à  la  société  assureur 
le  bénéfice  normal  auquel  peut  prétendre  toute  industrie  honorable. 

Au  contraire  en  continuant  à  pratiquer  l'assurance  contre  les  acci- 
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denU  du  travail  dans  les  coDdilioDs  actuelles,  les  garanties  sufûsaDtes 
de  stabilité,  feront,  à  notre  avis  défaut,  tant  aux  sociétés  qui  s'imposent 
des  sacrifices  importants  en  vue  de  former  un  portefeuille,  qu'aux  pa- 
trons, exposés  à  voir  leurs  contrats  avec  les  Compagnies  annulés,  lors- 
que la  prime  consentie  sera  insuffisante,  en  raison  des  accidents  qui  se 
produisent.  Ainsi|que  nous  Tavons  dit  déjà,  il  est  nécessaire,  pour  attein- 
dre notre  but,  que  la  loi  impose  à  tout  patron  une  déclaration  annuelle 
et  exacte  des  éléments  essentiels  sans  lesquels  il  n*est  pas  possible  de 
former  une  statistique.  Ces  éléments  se  limitent  à  quatre  : 

Industrie  ou  travail  auquel  se  livrent  les  patrons  ; 

Nombre  d'ouvriers  employés  ; 

Nombre  de  journées  de  travail  effectuées  par  ces  ouvriers; 

Total  des  salaires  payés. 

Nous  avons  dit  également  que  dans  chaque  avis  de  ministre,  le  pa- 
tron devra  indiquer  avec  exactitude  la  classe  de  travail  à  laquelle  appar- 
tenait l'ouvrier  blessé  au  moment  de  l'accident  et  le  salaire  gagné 
durant  la  dernière  quinzaine  ou  le  dernier  mois. 

Mais,  il  sera  souvent  impossible  d'obtenir  ces  données  succinctes  si 
une  pénalité  ne  vient  pas  sanctionner  les  omissions  ou  fautes  commises 
et  si  l'on  n'adopte  pas  des  mesures  énergiques  qui  assureront  l'exécu- 
tion de  la  loi. 

D'autre  pari,  les  sociétés  d'assurances  devront,  autant  dans  l'intérêt 
général  que  dans  leur  propre  intérêt,  apporter  un  grand  soin  dans  la 
réunion  dçs  éléments  qu'elles  doivent  fournir  au  Gouvernement  : 

Nombre  d'ouvriers  assurés  ; 

Nombre  de  journées  faites; 

Montant  des  salaires  gagnés. 

Elles  devront  veiller  aussi  à  ce  que  les  causes  directes  des  accidents 
soient  signalées  avec  exactitude,  les  causes  de  l'accident  étant  un  point 
essentiel  servant  de  base  à  une  statistique  :  il  faudra  donc  les  mention- 
ner d'une  façon  claire  et  précise,  par  exemple  chute  ou  écrasement  par 
des  objets  pesants. 

Chute  de  personnes  ; 

Efforts,  chocs,  coups  donnés  par  un  animal; 

Blessures  par  fnstruments  tranchants; 

Blessures  occasionnées  par  des  machines; 

Blessures  occasionnées  par  des  outils  à  main  ; 

Par  des  explosions,  des  matières  incandescentes,  caustiques,  etc.; 

Diverses; 

Inconnues. 

Donc,  par  la  seule  étude  des  causes  des  accidents,  on  peut  prévoir 
des  mesures  de  prévention  plus  rationnelles  et  efficaces.  Par  exemple, 
les  brûlures  aux  yeux  par  éclat  et  esquilles  figurent  dans  la  statistique 
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médicale  italienne  comme  donnant  la  cinquième  partie  des  incapacités 
permaoeales.  Pour  cette  catégorie  d'accidents,  il  est  évident  que  des 
mesures  sérieuses  de  prévention  s'imposent  de  toute  nécessité. 

La  coDTiaissance  de  ces  causes  permettra  en  outre,  de  voir  dans  quelles 
proportions  les  accidents  sont  suivis  soit  de  mort,  soit  d'invalidité  per- 
manenlei  soit  d'invalidité  temporaire  grave  (60  jours  et  plus). 

Tout  en  laissant  décote  la  partie  morale  de  la  statistique,  la  moins 
précise  en  raison  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  déterminer  la  responsabilité 
des  accideots,  nous  croyons  cependant  qu'il  est  du  devoir  pour  le  goa- 
vernemeol  de  tout  pays  civilisé  de  se  préoccuper  de  cette  grave  ques- 
tion. 

La  statistique  morale  comprend  les  subdivisions  suivantes  : 

i^  Accidants  imputables  aux  patrons. 

S*  —  —  ouvriers. 

f^  —  —  patrons  et  ouvriers. 

4*  —  —      à  la  faute  des  tiers. 

i*  —        inhérents  au  travail. 

6^  —        fortuits  ou  dont  les  causes  sont  inconnues. 

Les  cas  dans  lesquels  on  peut  présumer  que  la  faute  des  patrons  a 
contribué  d'une  façon  plus  ou  moins  grande  à  déterminer  l'accident 
paraissent  peu  nombreux.  Dans  tous  les  pays  les  accidents  sont  pour  la 
plupart  dus  à  la  maladresse,  à  l'imprudence,  à  l'entêtement,  à  Tinsou- 
ciance  du  danger,  à  l'irréflexion  ou  à  l'abus  des  boissons  alcooliques  de 
la  part  des  ouvriers. 

Celle  constatation  porte  en  soi  la  morale,  à  savoir,  le  devoir  inéluc- 
table d'édtiquer  et  d'instruire  l'ouvrier,  de  limiter  dans  certaines  indus- 
tries, particulièrement  dangereuses,  l'abus  de  l'emploi  de  garçons  trop 
jeunes  et  trop  légers  à  des  travaux  et  à  des  ouvrages  propres  à  des 
hommes  faits. 

Sur  ces  deux  points,  le  Gouvernement  peut  exercer  une  action  pré- 
cise et  pour  ces  motifs  nous  appelons  spécialement  sur  ce  point  l'atten- 
tion  de  rassemblée  officielle  de  réformes  sociales. 

Plus  tard,  nous  estimons  qu'il  conviendra  d'étudier  l'organisation 
d'une  statistique  médicale  destinée  à  fonctionner  simultanément  avec 
la  statistique  technique  quand  il  s'agira  d'adopter  des  mesures  préven- 
tives prises  d'une  part  contre  les  agents  extérieurs  et  protégeant,  d'autre 
part,  les  parties  du  corps  exposées  au  risque.  Cette  statistique  bien 
qu'ayant  son  caractère  propre,  influe  finalement  pour  la  statistique 
financière. 

On  peut  considérer  celte  partie  de  la  statistique  générale  à  deux 
points  de  vue  et  spécialement  : 

l*"  Des  parties  anatomiques  lésées; 
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2*^  Du  genre  de  lésions  immédiatement  occasionnées  par  l'accident; 

3/^  Des  effets  pathologiques  subséquents;  « 

4^  Des  conséquences  définitives  relativement  à  la  capacité  pour  le 
travail,  selon  que  celle-ci  est  supprimée  ou  diminuée  d'une  façon  tem- 
poraire, ou  permanente. 

De  la  possibilité  de  publier,  à  bref  délai,  une  statistique  officielle 
composée  des  éléments  que  nous  venons  d'indiquer,  dans  ce  rapport, 
dépend  en  partie  l'avenir  de  notre  industrie  en  Espagne. 


Autres  accords  pris  à  la  séance  du  29  octobre. 

Proposition 
de  rAssociation  des  armateurs  de  Bilbao(l). 

l*"  Comme  il  est  difficile,  sinon  impossible,  dans  quelques-uns  des  cas 
où  le  contrat  de  l'homme  de  mer  est  fait  par  voyage,  de  régler  l'indem- 
nité pouvant  lui  revenir  pour  accident,  parce  qu'il  n'existe  pas  de  base 
pour  ce  règlement,  on  sollicite  une  déclaration  législative  indiquant  si 
l'homme  de  mer  engagé  par  voyage,  est  hors  de  la  loi  ou  si  son  gain, 
malgré  la  nature  de  l'engagement,  ne  peut  être  inférieur  à  une  peseta 
(50  centimes). 

2^  On  sollicitera  également  une  explication  concernant  la  situation 
légale  faite  aux  armateurs  par  les  dispositions  du  i*'  alinéa  et  du  2<> 
paragraphe,  du  3^  alinéa  de  l'art.  4  de  la  loi  du  30  janvier  1900,  ceci  en 
raison  des  obligations  de  l'art.  644  du  Code  de  commerce. 

3*  On  déclarera  que  les  individus  des  classes  indiquées  sont  exceptés 
du  bénéfice  de  la  loi  précitée. 

4*  Seront  considérés  comme  cas  de  force  majeure,  pour  l'application 
de  la  loi  sur  les  accidents,  les  naufrages,  soit  perte  totale  ou  partielle,  le 
feu  abord,  la  piraterie,  et  en  général,  tous  les  accidents  ayant  pour 
origine  les  tempêtes. 

5*  11  est  également  convenu  qu'on  étudiera  de  quelle  façon  on  pourra 
assujettir  à  la  loi  qui  nous  occupe  les  entreprises  qui  se  livrent  au  trans- 
port par  la  voie  maritime. 

Il  a  enfin  été  voté  la  résolution  suivante. 

Le  Congrès  entendu,  comme  il  convient  de  mettre  le  Code  de  com- 
merce en  harmonie  avec  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  il  importe 
d'étudier  la  façon  d'arriver  à  cette  harmonie,  pour  que  cette  législation 
d'un  caractère  éminemment  social,  que  n'ont  pu  prévoir  les  anciennes 

(1)  A  rapprocher  de  rordoDoance  royale  du  12  mai  1903. 
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lois  maritimes,  soit  étendue  aux  accideots  de  mer,  laissant  à  la  charge 
de*la  Commission  executive  le  soin  de  formuler  les  conclusions  oppor- 
tunes au  prochain  congrès. 


Proposition  de  M.  Femand  de  Olascoaga. 

Le  délégué  de  l'Assemblée  de  TÂcadémie  royale  de  jurisprudence  de 
législation  M.  Fernand  de  Olascoaga  présente  une  proposition  sur  un 
éclaircissement  de  Fart.  11  de  la  loi  du  30  janvier  1900  dans  le  sens  sui- 
vant :  Lorsque  Touvrier  ou  employé,  victime  d'un  accident  touche  un 
salaire  à  ia  journée  et  par  conséquent  travaille  les  jours  ouvrables  et  les 
jours  fériés,  comme  cela  a  lieu  pour  le  personnel  des  chemins  de  fer  et 
des  tramways  ou  autres  similaires  on  doit  équitablement  le  considérer 
comme  un  journalier  au  sens  propre  du  mot,  c'est-à-dire  un  ouvrier 
gagnant  un  salaire  pour  chaque  jour  de  travail. 

Le  Congrès  déclare  avoir  pris  note  de  cette  proposition. 


Les  médecins  et  les  Compagnies  d'assurances. 


Conclusions  prises  au  Congrès  dé  Bilbaoà  la  séance  du  29  octobre  1902. 

1"  Il  serait  utile  que  le  ministre  de  l'Intérieur,  après  avoir  entendu  les 
collèges  de  médecins,  arrêtât  un  tarif  des  honoraires  dus  aux  médecins 
intervenant  dans  la  constatation  des  accidents  professionnels  régis  par 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  tarif  analogue  à  celui  créé  par  le  royal 
décret  du  22  mai  1882  pour  les  médecins-légistes  et  autres  techniciens 
lorsqu'ils  prêtent  leur  concours  à  l'administration  de  la  justice. 

^^  Si  l'établissement  de  ce  tarif  n'était  pas  possible  ou  en  attendant 
son  élaboration,  les  honoraire?  de  médecins  agissant  pour  Texécutioa 
de  la  loi  devraient  être  réglés  proportionnellement  au  taux  du  salaire 
journalier  de  l'ouvrier  victime  de  l'accident,  et  rester  à  la  charge  du 
paLroû  ou  delà  Compagnie  d'assurances  qui  se  substitue  à  lui. 

3""  5era-t-il  loisible  au  patron,  et  par  patron,  il  faut  entendre  le  par- 
ticulieFf  la  Compagnie  directrice  des  travaux  ou  la  Compagnie  d'assu- 
rances, d'organiser  le  service  médical  qui  lui  incombe  sur  des  bases  arrê- 
tées d'accord  avec  les  collèges  médicaux  de  façon  à  éviter  des  concur- 
rences, incompatibles  avec  le  prestige  professionnel. 

4*^  Le  traité  ou  le  contrat  de  l'ouvrier  avec  le  médecin  qui  le  soigoe 
ou  rbôpital  ot  il  est  admis  aura-t-il  pour  effet  d'exonérer  le  patron  ou 
sa  Compagnie  d'assurances  de  l'obligation  de  payer  les  honoraires 
médicaux  ou  des  frais  d'hospitalisation? 
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Extrait  des  conclusions  proposées  par  M.  Angaera. 

Baser  les  boaoraires  sur  uq  taot  pour  ceot  des  primes  d'assurances 
qui  sont  déterminées  en  tenant  compte  de  la  fréquence  probable  de  fin* 
tervention  médicale. 

Il  est  rationnel  et  scioDlifique,  nous  pourrions  même  dire  d'actuariat, 
de  dire  que  la  somme  flxée  pour  la  rémunération  des  médecins  sera  en 
relation  avec  la  probabilité  du  concours  de  médecins.  En  effet,  suppo- 
sons qu'un  médecin  s'oblige  à  soigner  les  ouvriers  blessés  au  service  de 
deux  industriels  :  Tun  fabricant  de  tissus  et  l'autre  serrurier  avec 
outils  mécaniques.  Supposons  que  les  deux  établissements  occupent 
chacun  200  ouvriers  et  que  le  salaire  moyen  soit  1.000  pesetas  par  an. 
Fixant  les  primes  respectivement  à  0  fr.  iO  et  à  3  0/0  nous  paierons  donc 
pour  la  fabrique  de  tissus  une  prime  de  800  pesetas  annuellement; 
pour  la  serrurerie  mécanique  une  prime  de  6,000  pesetas  annuellement. 

Supposons  que  les  médecins  aient  fixé  leurs  houoraires  à  15  0/0  sur 
les  primes,  nous  aurons  : 

15  0/0  sur  800  pesetas  pour  la  fabrique  de  tissus,soit  1 20  pesetas  par  ao  : 

15  0/0  sur  6. 000  pesetas  pour  la  serrurie  mécanique,  soit  200  pesetas  par 
an. 

En  une  année,  il  survient  d'après  la  statistique  : 

Dans  la  fabrique  de  tissus  6  sinistres,  serrurerie  mécaoique,  45. 

Donc  si  nous  divisons  les  120  pesetas  que  touche  le  médecin  par  le 
nombre  de  sinistres  (fabrique  de  tissus),  nous  trouvons  un  quotient  da 
20  pesetas.  Si  nous  divisons  les  900  pesetas  correspondant  à  la  serrure- 
rie mécanique  par  45  sinistres,  nous  trouvons  encore  le  même  quotieal. 

Ce  système  nous  montre  donc  que  la  proportionnalité  des  honoraires, 
est  bien  conforme  à  l'équité,  c'est-à-dire  au  but  poursuivi. 

Devant  ces  deux  projets  de  conclusions,  le  Congrès  a  pris  l'accord 
suivant  : 

Les  délégués  réunis  au  Congrès  avec  plusieurs  médecins  de  colIège3 
différents,  déclarent  qu'il  serait  utile  au  plus  haut  point  pour  Tappl (ca- 
tion de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  de  publier,  après  avis  des  col- 
Jèges  professionnels,  un  tarif  réglementant  les  honoraires  dus  aux  méde- 
cins pour  soins  donnés  aux  victimes  d'accident. 

Les  délégués  eâtiment  en  outre,  qu'il  serait  compatible  avec  les  iuLé- 
rêts  des  assureurs  et  avec  la  dignité  professionnelle  de  médecins  que  ces 
derniers  prêtent  aux  Compagnies  leurs  services,  moyennant  un  tant 
pour  cent  sur  les  primes  payées  dans  la  localité  od  ils  auront  à  interve-» 
nir.  Ceci,  sans  préjudice  de  la  liberté  des  parties  pour  les  contrats  par- 
ticuliers pouvant  intervenir  entre  médecins  des  compagnies. 
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Caisse  de  pensions  pour  la  vieillesse. 

Propoâtion  présentée  par  M.  Francisco  Moragas  Barret 

Directear  de  la  Revue  «  los  Segoros  ». 

ConnaissaDt  les  sentimeots  d'bumaoilé  dont  sont  inspirés  tous  les 
congressistes,  j'ai  l'honneur  devons  proposer  l'adoption  de  l'accord  sui- 
vant très  favorable  à  la  suite  des  requêtes  présentées  dans  ce  sens  à  Bar- 
celone à  la  création  d'une  caisse  de  pensions  pour  la  vieillesse  et  considé- 
rant la  création  de  cette  caisse  comme  des  plus  convenables  au  point  de 
vue  économique,  le  Congrès  d'assurances  sociales  de  Bilbao  est  d'accord 
pour  s'adresser,  par  l'entremise  de  sa  Commission  executive,  au  Gou- 
vernement, le  sollicitant  d'encourager  les  efforts  faits  en  Espagne  pour 
la  fondation  de  quelques-unes  de  ces  caisses;  le  Congrès  sollicite  égale- 
ment le  Gouvernement  d'étudier  et  de  promulguer  une  loi  sanctionoanl 
l'existence  et  régularisant  le  fonctionnement,  desdi^s  caisses,  tout  en 
respectant  l'initiative  privée  et  le  principe  de  liberté,  en  harmonie  avec 
les  principes  généraux  exposés  d'ailleurs  dans  la  loi  que  présente  le 
proposant  au  Congrès  d'assurances  sociales. 

Suit  l'exposé  des  motifs  tendant  à  l'élaboration  d'une  loi  instituant  des 
caisses  de  pensions  pour  la  vieillesse  en  faveur  des  travailleurs,  et  le 
texte  du  projet  de  loi  que  nous  donnons  ci-après. 

L'exposé  des  motifs  donne  les  raisons  sociales  sur  lesquelles  se  fon- 
dent les  caisses  de  retraites.  Ces  raisons  nous  sont  connues  :  utilité 
d'assurer  une  pension  aux  travailleurs  âgés  ou  infirmes,  solidarité 
sociale,  etc.,  etc.  La  traduction  de  ce  long  exposé  n'offre  qu'un  intérêt 
relatif,  la  question  ayant  été  traitée  dans  beaucoup  d'ouvrages  sur 
l'économie  sociale.  La  traduction  du  projet  de  loi  au  contraire  peut  offrir 
quelqu'intérêt  et  nous  la  donnons  in-extenso. 

Projet  de  loi  sur  la  fondation  de  Caisses  de  pensions  pour  la  vieillesse. 

Articlb  premier.  —  Seront  soumises  aux  dispositions  de  cette  loi  : 
toutes  les  institutions  de  caractère  privé  et  de  fondation  officielle  qui  oui 
pour  objet  la  constitution  et  le  service  de  rentes  ou  pensions  exigibles 
par  le  rentier  à  partir  d'un  âge  déterminé  et  constituées  par  les  cotisa- 
tions ou  quotes-parts  versées  à  cet  effet  et  leurs  intérêts  accumulés  6D 
tenant  compte  de  la  mortalité;  les  pensions  dont  il  s'agit  seront  calcu- 
lées conformément  aux  règles  de  l'actuariat. 

Art.  2.  —  Les  caisses  de  pensions  pour  la  t;ieî/^s«^  seront  autorisées  à 
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foDcUoDD6r  dans  les  territoires  des  localités  mentionnés  dans  leurs 
statuts. 

Art.  3.  —  Lea  pensions  constituées  par  des  institutions  tombant  sous 
Tapplication  de  la  présente  loi,  seront  incessibles  et  insaisissables  :  Seuls 
les  titulaires  auront  le  droit  de  les  réclamer. 

Art.  4.  —  Les  inslitutioDs  ou  Caisses  de  pensions  pour  la  vieillesse 
reconnues  par  la  présente  loi  comme  d'utilité  publique,  ne  seront  assu- 
jettiesau  paiement  de  contribution  ou  d'impôts  d'aucuoe  sorte.  Les  legs 
ou  donations  qu'elles  recevront  seront  exempts  de  droits.  Leurs  pièces 
et  actes  seront  exempts  de  droit  de  timbre  et  leur  correspoodance  cir- 
culera en  franchise  sans  aucune  autre  formalité  que  celle  d'apposer  sur 
l'enveloppe  le  cachet  de  la  Caisse, 

Art.  5.  —  Les  Caisses  de  pensions  seront  autorisées  à  recevoir  pour 
augmenter  leurs  ressources,  des  dons  constitués  par  des  libéralités  venant 
des  rentiers  ou  de  tierces  personnes,  par  les  capitaux  de  fondation  et 
par  les  subventions  du  Gouvernement,  doot  il  est  parlé  à  l'article  sui- 
vant. 

Art.  6.  —  Pour  faciliter  la  création  des  Caisses  de  pensions,  le  Gou- 
vernement disposera  d'un  crédit  annuel  d'un  million  de  pesetas;  ce  cré- 
dit sera  affecté  à  des  dons  attribués  aux  caisses  privées  qui  se  fondent, 
et  l'importance  du  donsera  déterminée  par  l'importance  de  la  localité  dans 
laquelle  l'institution  favorisée  fonctionne  ou  devra  fonctionner. 

Art.  7.  —  Le  Gouvernement  ne  pourra  accorder  aucun  don  à  celles 
des  Caisses  de  pensions  qui  se  fonderaient  dans  des  localités  où  il  existe 
déjà  une  Caisse  de  pensions  ou  une  succursale  d'une  autre  caisse. 

Art.  8.  —  Lorsqu'il  s'agira  de  Caisses  qui  fonctionnent  ou  doivent 
fonctionner  dans  des  territoires  dont  la  population  excède  1  million  d'ha- 
bitants, le  don  du  Gouvernement  ne  pourra  être  inférieur  à  250.000 
pesetas;  il  pourra,  dans  ce  cas,  aller  jusqu'à  500.000;  si  la  population 
est  de  500.000  à  1  million  d'habitants,  le  don  devra  osciller  entre 
100.000  pesetas  et  350.000  et  si  la  population  est  inférieure  à  500.000 
personnes,  le  don  ne  pourra  dépasser  100.000  pesetas. 

Art.  9.  —  Quand  il  n'y  aura  pas  de  nouvelles  créations  de  caisses, 
le  Gouvernement  pourra  employer  tout  ou  partie  du  crédit  d'un  million 
de  pesetas  en  dons  en  faveur  des  caisses  déjà  existantes,  selon  les  be- 
soins de  celles-ci,  appréciés  d'après  les  éléments  existants  à  l'OfGce 
général  des  assurances. 

Art.  10.  —  Les  Caisses  de  pensions  pow  la  vieillesse^  les  caisses 
privées  comme  celles  de  fondation  officielle,  seront  soumises  à  l'ins- 
pection de  l'Office  général  des  assurances  du  ministère  4e  l'Intérieur. 

Art.  11.  —  En  créant  une  Caisse  de  pensions  de  fondation  privée, 
ses  fondateurs,  dans  les  hjuit  premiers  jojui^  de  son  établissement, 
feront  une  demande  à  l'Office  général  des  assurances,  en  accompagnant 
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celte  demande  de  la  copie  de  Tacte  coDstitutif»  d*uoo  liste  conteDant 
les  noms  et  domiciles  des  sociétaires,  des  membres  du  Conseil  de 
direction  de  la  Caisse  et  (le  son  chef  administratif,  ainsi  que  deux 
exemplaires  des  statuts,  tarifs  et  livrets  avec  les  clauses  et  conditioDs 
réglementant  la  constitution  des  pensions. 

Art.  1S.  —  Après  avoir  reçu  tous  ces  documents,  l'Office  général, 
s'il  les  trouve  conformes  aux  dispoiitiwis  ée  ht  présente  loi,  proposera 
dans  le  délai  de  15  jours,  au  ministre  de  l'Intérieur  d'accorder  l'auto- 
risation à  la  Caisse,  autorisation  qui  fera  l'objet  d'une  ordonnance 
royale. 

Art.  13.  —  Si  l'OfOce  ne  juge  pas  tes  documents  présentés  conformes 
à  la  loi,  il  fera  connaître  à  la  Caisse  sollicitante,  les  points  en  désac- 
cord avec  la  loi,  aûn  qu'elle  puisse  apporter  les  modifications  néces- 
saires. 

Art.  14.  —  Lorsqu'elle  aura  reçu  l'autorisation  notifiée  par  ordon- 
nance royale,  la  Caisse  pourra  commencer  ses  opérations  sociales. 

Art.  15.  —  Les  Caisses  de  pensions  existant  lors  de  la  promolgatioQ 
de  la  présente  loi  devront  dans  les  8  jours  de  cette  promulgation  rem- 
plir les  formalités  prévues  à  l'art.  11,  sans  qu'elles  aient  néanmoins  à 
interrompre  ou  à  suspendre  leurs  opérations. 

Art.  16.  —  Toute  modification  apportée  aux  documents  cités  à 
l'art.  1 1  devra  être  portée  à  la  connaissance  de  l'Office  des  assurances 
dans  les  8  premiers  jours  de  son  adoption. 

Si  l'Office  des  assurances  estime  que  cette  modification  est  en  oppo- 
sitîOD  avec  les  dispositions  de  la  loi,  il  invitera  le  Conseil  de  direction 
de  la  Caisse  à  en  faire  la  correction  nécessaire. 

Art.  17.  —  Dans  les  statuts  des  Caisses  de  pensions  de  fondation 
privée,  devront  figurer  : 

a)  Le  nom  de  la  Caisse  ; 

t)  Son  siège  social  ; 

c)  Les  localités  où  elle  se  propose  de  fonctionner; 

d)  Les  capitaux  avec  lesquels  elle  se  fonde  et  qui  ne  pourront  pas 
être  inférieurs  à  100.000  pesetas; 

e)  La  destination  des  fonds  de  la  Caisse  en  cas  de  dissolution  ; 

f)  La  forme  de  son  administration  ou  direction  ; 

ç)  Les  ressources  avec  lesquelles  elle  pourvoiera  aux  frais  d*adminis- 
tratîon. 

Art.  18.  —  Lesdits  statuts  devront  mentionner  les  dispositions  sui- 
vantes : 

a)  Les  membres  fondateurs  de  la  Caisse  ne  pourront  jamais  réaliser, 
en  leur  qualité  de  sociétaire,  aucun  bénéfice  pécuniaire,  ni  disposer  des 
fûDds  de  la  Caisse  dans  leur  propre  intérêt; 

à)  Les  pensions  correspondantes  aux  cotisations  versées,  devront  être 
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calculées,  sur  les  bases  TourDies  par  les  actuaires,  en  tenaut  compte  4e 
Tftge  du  déposant  lors  du  versement  et  de  Tftge  auquel  la  pension 
sera  exigible,  d'un  taux  fixe  des  intérêts  et  des  tables  de  mortalité 
reconnues  comme  ayant  une  valeur  scientifique; 

c)  Les  Caisses  ne  pourront  constituer  des  pensions  payables  avant 
l'âge  de  50  ans  ; 

d)  Elles  ne  pourront  pas  constituer  des  rentes  supérieures  à  2.000 
pesetas  par  an  ; 

e)  Pour  garantir  le  paiement  des  pensions,  elles  devront  constituer 
un  fonds  de  réserve  technique  dont  le  montant  devra  être  calculé 
d'après  les  règles  mathématiques  ayant  servi  de  base  à  l'établissement 
des  tarifs; 

/)  Si  la  Caisse  réalise  des  bénéfices,  elle  pourra,  dans  ce  cas  spécial, 
en  disposer  soit  pour  elle-même,  soit  en  faveur  de  ses  déposants  ; 

g)  La  direction  de  la  Caisse  devra  être  élue  par  l'assemblée  générale 
des  sociétaires  et  devra  rendre  compte  de  son  mandat; 

h)  L'administration  de  la  Caisse  dépendra  du  Conseil  ou  de  la  direc- 
tion. 

Art.  19.  —  Les  tarifs  devront  être  calculés  en  prenant  pour  base  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  sera  pas  inférieur  à  2  1/2  0/0,  ni  supérieur  à 
40/0. 

Art.  20.  —  Les  livrets  remis  par  les  Caisses  de  pensions  comme  titres 
justificatifs  de  leurs  droits  aux  déposants  devront  contenir  : 

à)  Nom  et  prénoms  du  déposant; 

b)  Age  de  celui-ci  ; 

c)  —  dito  —      au  moment  de  l'exigibilité  de  la  pension  ; 

d)  Date  et  montant  des  sommes  versées  ; 
é)  Rentes  ou  pensions  correspondantes. 

Art.  21.  —  Outre  ces  données  manuscrites  que  devront  contenir  les 
livrets,  ils  devront  contenir  en  imprimé  toutes  les  conditions  dans  les- 
quelles des  pensions  seront  établies  :  ces  conditions  feront  la  loi  des 
parties,  régiront  les  rapports  entre  la  Caisse  et  ses  déposants  et  ren- 
tiers. 

Art.  22.  —  Les  Caisses  de  fondation  privée  remettront  annuellement 
à  l'OfGce  général  des  assurances  un  mémoire  rédigé  par  le  Chef  admi- 
nistratif de  la  Caisse  et  approuvé  par  le  Conseil  de  direction  et  par 
l'assemblée  générale;  ce  mémoire  donnera  en  détail  la  situation  finan- 
cière de  la  Caisse,  l'emploi  de  ses  fonds,  les  opérations  effectuées,  les 
réserves  constituées,  les  intérêts,  les  rentrées,  les  frais  et  tous  autres 
éléments  nécessaires  à  l'intelligence  complète  du  résultat  de  l'associa- 
tion. 

Art.  23.  —  Le  mémoire  prévu  par  l'article  précédent  sera  publié 
in-extenso  dans  la  Gaceta. 
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Art.  24.  —  Le  CoDseil  ou  Direction  de  toute  caisse  de  pensiOQs  de 
fondatioQ  privée  sera  obligé  de  fouroir  à  l'Office  des  assurances  toutes 
les  explications  réclamées  sur  le  fonctionnement  de  la  Caisse  et  de 
montrer  à  Tassesseur  ou  à  toute  personne  désignée  par  TOffice  tous  les 
documents,  livres  et  papiers  dont  la  production  lui  sera  demandée. 

Art.  25.  —  Si  Fassesseur  des  assurances  relevait  dans  une  Caisse 
une  infraction  i  la  loi,  il  aviserait  le  Comité  de  direction,  d'avoir  à 
rectifier  la  dite  infraction  et  en  cas  de  refus,  le  fait  serait  soumis  à 
l'appréciation  du  Gouvernement  qui  pourrait  prendre  telles  mesures 
jugées  convenables,  y  compris  la  suspension  de  la  Caisse,  après  avoir 
entendu  celle-ci  en  sa  défense. 

En  cas  de  suspension,  le  même  décret  royal  ordonnant  la  suspension, 
fixerait  la  forme  dans  laquelle  auraient  lieu  la  liquidation  des  opéra- 
tions de  la  Caisse  et  leur  transfert  à  une  autre  Caisse,  ou  bien  la  Caisse 
suspendue  serait  autorisée  à  procéder  elle-même  à  sa  liquidation  con- 
formément aux  dispositions  de  ses  statuts. 

Art.  26.  —  L'Office  des  assurances  ne  pourra  réclamer  aucun  droit 
aux  Caisses  de  pensions  pour  ses  démarches. 

Le  Gouvernement  pourra  accorder  à  l'assesseur  des  émoluments  dé- 
duits du  crédit  annuel  d'un  million  de  pesetas  dont  il  est  parlé  à  Tarti- 
cle  6  de  la  présente  loi. 

Art.  27.  —  Pour  favoriser  les  classes  populaires  des  localités  où  il 
n'existe  pas  de  Caisses  de  pensions  de  fondation  privée,  le  Gouverne- 
ment pourra  créer  des  Caisses  officielles,  en  prélevant  les  frais  de  cons- 
titution et  d'organisation  sur  le  crédit  annuel  prévu  à  l'art.  6. 

Art.  28.  —  Le  royal  décret  promulgué  lors  de  la  création  d*une 
Caisse  officielle  de  pensions  pour  la  vieillesse  publiera  les  statuts  devant 
la  régir,  les  tarifs  d'après  lesquels  sont  établies  les  pensions,  et  le  mo- 
dèle des  livrets  que  la  Caisse  devra  remettre  à  ses  déposants. 

Art.  29.  —  Dans  tous  ces  documents,  il  y  aura  lieu  de  respecter  les 
principes  établis  par  cette  loi  pour  le  régime  des  Caisses  de  pensions  de 
fondation  privée. 

Art.  30.  —  Pour  constituer  l'Assemblée  générale  des  Caisses  offi- 
cielles, le  Gouvernement  nommera  par  ordonnance  royale  des  person- 
nes de  notoriété,  d'honnêteté  et  de  respectabilité  reconnues  dans  les 
localités  où  ces  Caisses  sont  établies,  en  leur  conférant  à  vie  cette  fonction. 

Art.  31.  —  Ces  personnes  constituées  en  assemblée  générale  auront 
à  organiser  et  à  diriger  l'administration  de  la  Caisse  dans  la  forme  men- 
tionnée aux  statuts. 

Art.  32.  —  Pour  l'inspection  des  Caisses  officielles,  l'assesseur  gé- 
néral des  Assurances  aura  les  mêmes  droits  et  obligations  que  ceux 
que  lui  attribue  la  loi  concernant  les  Caisses  privées. 

Art.  33.  —  L'administration  des  Caisses  officielles  aura  à  rédiger 
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annuellement  le  mémoire  prévu  à  ràrlicle  22.  Ce  mémoire  sera  publié 
in  extenso  dietns  la  Gaceta. 


Le  congrès  de  Bilbao  s*étant  occupé  de  questions  sociales,  notamment 
d'un  projet  de  loi  sur  la  création  d'une  Caisse  de  retraite  pour  la  vieil- 
lesse, nous  croyons  utile  de  donner  aussi  dans  le  même  ordre  d'idées 
la  loi  sur  la  réglementation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans 
les  usines  et  manufactures. 

Cette  loi  est  suivie  d'un  règlement  que  nous  analyserons  ultérieure- 
ment. 

Loi  du  13  mars  1900  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants. 

Art.  !•'. —  Les  mineurs  des  deux  sexes  qui  n'auront  pas  accompli 
leur  dixième  année,  ne  seront  admis  dans  aucune  classe  de  travail. 

Art.  2.  —  Seront  admis  au  travail,  les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de 
plus  de  dix  et  de  moins  de  quatorze  ans  pour  une  durée  qui  ne  pourra 
excéder 6  heures  par  jour  dans  lés  établissements  industriels  et  8  heures 
dans  ceux  de  commerce  et  qui  sera  interrompue  par  des  repos  ne  pou- 
vant dans  leur  ensemble  être  inférieurs  à  une  heure.  Les  assemblées 
locales  provinciales  créées  par  la  présente  loi  proposeront  au  Gouverna' 
ment  les  moyens  qu'ils  estimeront  propres  à  assurer,  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  compter  de  la  promulgation  de  ladite  loi,  la  réduction  à  anse 
heures  de  la  journée  de  travail  là  où  cette  journée  excède  actuellement 
onze  heures  en  ce  qui  concerne  les  personnes  visées  par  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Quand  pour  cause  d'avaries,  de  sécheresse  ou  d'inonda- 
tions, il  y  aura  nécessité  de  suspendre  ou  de  diminuer  les  travaux  dans 
les  fabriques  mues  par  la  force  de  l'eau,  l'assemblée  locale  cherchera 
et  proposera  les  moyens  de.  suppléer  par  des  heures  de  travail  extraor- 
dinaires  à  la  perte  subie  dans  le  cours  de  l'année. 

Elle  agira  de  même  quand  dans  les  fabriques  miies  par  la  vapeur 
il  sera  nécessaire  de  compenser  les  arrêts  forcés  du  travail  pour  le 
laps  de  temps  déterminé  par  les  règlements  spéciaux  ainsi  que  dans 
les  industries  dont  les  produits  sont  vendus  uniquement  pendant  cer* 
taines  époques. 

Cette  extension  des  heures  de  travail  ne  pourra  en  aucun  cas  se  pro- 
longer pendant  plus  de  deux  semaines. 

Art.  4.  —  Le  travail  nocturne  des  enfants  reste  interdit  aux  enfaols 
des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  quatorze  ans. 
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Il  est  également  interdit  aux  enfants  de  quatorze  ans  et  de  moins  de 
dix-buil  ans  dans  les  industries  que  déterminent  les  assemblées  locales  et 
provinciales. 

Pour  les  effets  de  la  présente  loi,  on  entendra  par  travail  nocturne 
celui  qui  aura  lieu  depuis  sept  heures  du  soir  jusqu'à  cinq  heures  du 
matin  avec  un  repos  d'une  heure  et  demie  au  minimum. 

Le  travail  de  nuit  ne  pourra  excéder  quarante-huit  heures  par  se- 
maine. 

Art.  5.  --  Il  reste  interdit  aux  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  : 

!•  Tout  travail  souterrain  ; 

2«>  Tout  travail  dans  les  établissements  où  sont  fabriquées  on  mises 
en  œuvre  des  matières  inflammables  ainsi  que  dans  les  industries  qua- 
lifiées dangereuses  ou  insalubres  aux  termes  du  tableau  arrêté  parle 
Gouvernement  dans  les  règlements  d'accord  avec  les  assemblées  locales 
et  provinciales  ; 

S""  Le  nettoyage  des  moteurs  ou  pièces  de  transmission  pendant  le 
fonctionnement  de  la  machine. 

Art.  6.  •—  Il  est  interdit  d'occuper  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ans  et  des  femmes  mineures  dans  les  ateliers  dans  lesquels  sont  cod- 
fectionnés  des  écrits,  gravures,  annonces,  peintures,  emblèmes,  estam- 
pes et  autres  objets  qui,  sans  tomber  sous  le  coup  des  lois  pénales, 
sont  de  nature  à  blesser  leur  moralité. 

Est  interdit  aux  enfants  de  moins  de  seize  ans  tout  travail  d'agilité, 
d'équilibre,  de  force,  ou  de  dislocation  dans  les  spectacles  publics. 

Les  directeurs  des  Compagnies,  parents  ou  tuteurs  des  mineurs  con- 
trevenant audit  article,  seront  passibles  des  peines  prévues  à  l'art.  1" 
de  la  loi  du  26  septembre  1878  sur  la  protection  des  enfants. 

La  prohibition  contenue  dans  le  paragraphe  second  de  cet  article 
pour  les  enfants  de  moins  de  seize  ans  est  applicable  à  toute  catégorie  de 
travail,  nonobstant  son  caractère  artistique  et  littéraire  qui  est  exécuté 
en  spectacle  public. 

Les  prohibitions  prévues  au  présent  article  sont  mises  à  la  disposi- 
tion de  l'autorité  gouvernementale,  qui  pour  les  dispenses  à  accorder, 
aura  à  tenir  compte  des  inconvénients  physiques  et  moraux  du  travail 
ainsi  que  de  la  condition  de  Tenfant. 

Tout  travail  est  interdit  le  dimanche  et  les  jours  fériés  aux  ouvriers 
faisant  l'objet  de  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  Le  ministre  de  Tlnlérieur  nommera  des  assemblées  locales 
et  provinciales  chargées  de  faire  une  enquête  sur  les  autorisations  de- 
mandées conformément  aux  articles  précédents.  Les  assemblées  provin- 
ciales seront  constituées  pour  représentation  des  assemblées  locales  et 
seront  présidées  par  le  gouverneur  civil  de  la  province;  celui-ci  devra 
les  convoquer  quand  il  le  jugera  utile  et  déterminer  les  affaires  devant 
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faire  Tobjet  des  délibérations  ;  la  décision  prise  par  ces  assemblées  aura 
un  caractère  consultatif. 

Un  membre  technique,  désigné  par  TAdadémie  royale  de  médecine 
fera  partie  des  assemblées  provinciales  et  son  rôle  consistera  à  recher- 
cher les  conditions  d*bygiène  et  de  salubrité  des  travaux  dans  les  ate- 
liers. 

Les  assemblées  locales  comprendront  un  nombre  égal  de  patrons  et 
des  ouvriers  ainsi  qu'un  représentant  de  Tautorité  civile  qui  aura  la 
présidence  et  un  représentant  de  Tautorité  ecclésiastique. 

Les  attributions  de  ces  assemblées  seront  :  inspecter  tout  centre  de 
travail;  veiller  à  leurs  bonnes  conditions  de  salubrité  et  d'hygiène; 
dresser  les  statistiques  du  travail;  faciliter  l'établissement  de  jurys  mix- 
tes de  patrons  et  d'ouvriers;  solutionner  les  différends  soumis  à  leur 
examen  soit  par  cea  patrons,  soit  par  ces  ouvriers;  veiller  à  l'applica- 
iion  de  la  présente  loi,  spécialement  dans  les  endroits  où  les  ouvriers 
des  deux  sexes  se  trouvent  réunis  afin  que  les  mesures  utiles  soient 
prises  pour  le  respect  de  la  morale  et  des  bonnes  mœurs. 

L'organisation  ci-dessus  déterminée  sera  provisoire  jusqu'à  la  publi- 
cation de  la  loi  des  jurys  mixtes. 

Art.  8.  —  Deux  heures  par  jour  seront  au  minimum  accordées,  en 
dehors  des  heures  de  travail,  pour  l'instruction  primaire  et  religieuse 
des  enfants  de  moins  de  quatorze  ans  qui  nel'auraienl  pas  reçue,  ets'ily  a 
une  école  dans  un  rayon  de  deux  kilomètres  de  l'établissement  dans  le- 
quel ils  travaillent. 

Si  l'école  se  trouve  à  une  plus  grande  distance  tout  établissement 
industriel  occupant  d'une  façon  permanente  dans  ses  travaux  plus  de 
vingt  enfants  devra  assurer  le  fonctionnement  d'une  école. 

Les  enfants  sachant  lire  et  écrire  seront  admis  dans  les  fabriques 
une  année  avant  l'âge  fixé  dans  la  présente  loi. 

Art.  9.  —  Le  travail  ne  sera  pas  permis  aux  femmes  pendant  les  trois 
semaines  suivant  l'accouchement. 

Quand  une  ouvrière  demandera  un  congé  en  raison  d'un  accouche- 
ment prochain,  sa  place  lui  sera  conservée  depuis  la  date  de  cette  de- 
mande et  pendant  trois  semaines  après  l'accouchement. 

Les  femmes  ayant  des  enfants  auront  droit  pendant  la  période  de 
l'allaitement,  de  distraire  des  heures  de  travail^  une  heure  par  jour  pour 
donner  le  sein  à  leurs  enfants. 

Cette  heure  se  divisera  en  deux  périodes  de  trente  minutes  à  prendre 
l'une  dans  les  heures  de  travail  du  matin  et  l'autre  dans  les  heures  de 
l'après-midi. 

Ces  demi-heures  seront  prises  par  les  mères  quand  elles  le  jugeront 
convenable,  sans  autre  formalité  que  d'aviser  en  entrant,  le  chef  d'ate- 
lier dé  l'heure  quVles  ont  choisie. 
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En  aucuDe  façon  l'heure  destinée  à  rallaitement  ne  pourra  être  dé-, 
duite  du  salaire  journalier. 

Art.  10.  —  Ne  pourront  être  admis  dans  les  établissements  iodus- 
triels  et  commerciaux  les  enfants,  jeunes  gens  et  femmes  ne  présentant 
pas  un  certificat  attestant  qu'ils  sont  vaccinés  et  n*ont  aucune  maladie 
contagieuse. 

Art.  H.  —  Lorsque  d'une  façon  quelconque,  les  directeurs  ou  pro- 
priétaires d'établissements  industriels  ou  commerciaux,  pourvoiront  au 
logement  de  leurs  ouvriers,  ils  devront  obligatoirement  maintenir  aoe 
séparation  complète  entre  les  personnes  de  sexe  différent  n^appartenant 
pas  à  une  même  famille.        ' 

Art.  12.  —  Le  Gouvernement,  après  avoir  entendu  le  Conseil  sani- 
taire et  les  assemblées  locales,  et  après  avoir  fait  l'enquête  jugée  néces- 
saire, établira  une  classification  de  toutes  les  industries  et  travaux  afin 
d'adapteràcetteclassificationlesarticlescorrespondantsde  la  présente  loi. 

Art.  13.  —  Les  infractions  à  la  présente  loi  seront  punies  d'une  amende 
de  25  à  250  pesetas,  exigible  seulement  des  patrons,  sauf  le  cas  d'une 
irresponsabilité  manifeste  de  ceux-ci. 

Les  autorités,  municipales  seront  chargées  d'infliger  et  de  percevoir 
les  amendes  prévues  par  la  présente  loi,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  les  assemblées  locales  et  provinciales  :  le  produit  de  ces  amen- 
des sera  versé  dans  les  caisses  des  assemblées  locales  pour  améliorer 
réducation  de  l'ouvrier. 

Art.  14.  —  L'inspection  qu'exige  l'application  de  la  présente  loi  ap- 
partient au  Gouvernement  sans  préjudice  de  la  mission  confiée  aux 
assemblées  locales  et  provinciales. 

Art.  15.  —  Si,  concernant  l'application  de  la  présente  loi,  les  manda- 
taires dûment  autorisés  d'une  association  légalement  constituée  soit  de 
patrons,  soit  d'ouvriers,  ou  d'une  association  mixte  de  patrons  et  d'on- 
vriers  présentent  aux  autorités  locales  des  réclamations  sur  les  dom- 
mages ou  les  inconvénients  pratiques  occasionnés  par  la  dite  loi  dans 
certains  cas  spéciaux,  le  Gouvernement  après  avoir  consulté  ces  assem- 
blées locales  et  provinciales  intéressées,  la  commission  des  réformes 
sociales  pourra  ordonner  la  suspension  de  l'application  de  la  loi  dans  la 
localité  ayant  provoqué  la  réclamation  exclusivement  pour  l'industrie 
ou  le  travail  ayant  fait  l'objet  de  cette  réclamation. 

Art.  16.  —  Le  Gouvernement  établira  dans  le  délai  de  six  mois  les 
règlements  qu'exige  l'exécution  de  celte  loi. 

Art.  17.  —  Les  chefs  d'industrie  devront  afficher  dans  un  endroit 
apparent  de  leurs  ateliers  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  les  règle- 
ments généraux  pour  son  extension  ainsi  que  les  règlements  particuliers 
concernant  son  industrie  et  l'ordre  intérieur  de  son  établissement.  Une 
copie  de  ce  règlement  intérieur  sera  déposée  au  secrétariat  de  rassemblée 
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locale,  au  secrélarlat  du  conseil  muoicipal  de  la  région,  au  secrétariat 
de  rassemblée  provinciale  et  du  Gouvernement  civil  de  la  Province. 

Art.  18.  —  Est  déclarée  action  publique  l'action  ayant  pour  but  de 
dénoncer  les  faits  constituant  une  infraction  à  la  présente  loi. 

En  conséquence  nous  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  justices,  chefs, 
gouverneurs  et  autres  autorités  tant  civiles  que  militaires  et  ecclésias- 
tiques de  quelque  classe  ou  dignité  que  ce  soit  de  veiller,  faire  veiller  à 
^application  et  à  l'exécution  de  la  loi  dans  toutes  ses  parties. 

Fait  à  Palacio,  le  13  mars  1900. 

La  Reine  régente. 

Le  ministre  de  V Intérieur  : 

Éduardo  Dato. 
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L'assurance  ouvrière  allemande  et  sa  place 
dans  l'armement  antituberculeux  W. 

par  M.  Kd.  FUSTER 

...  Parler  de  tuberculose, c'est  parler  de  solidarité,  par  conséquent 
de  mutualité.  La  tuberculose  est,  par  excellence,  la  maladie  so- 
ciale W.  Elle  Test  par  ses  causes,  elle  l'est  par  ses  effets,  elle  Test 
par  les  moyens  que  nous  devons  mettre  en  œuvre  pour  la 
combattre.  Cet  ouvrier  est  tuberculeux  parce  que  d'autres  êtres, 
parenls  ou  indifférents,  l'ont  contaminé  et  que,  en  même  temps, 
les  conditions  générales  de  la  vie  sociale,  mode  de  travail,  alimen- 
tation, habitation,  ont  diminué  sa  résistance.  Et,  à  son  tour,  ce 
tuberculeux  ne  s'éteindra  qu'après  avoir  semé  autour  de  lui  la 
maladie  et  la  misère.  Se  préserver  par  ses  seules  forces,  se  guérir 
par  ses  seules  ressources,  il  ne  pouvait  guère  y  songer;  [l'accord 
de  toutes  les  institutions  publiques  et  privées,  de  la  contrainte 
et  de  l'éducation,  de  l'argent  et  des  hommes,  n'est  pas  de  trop 
ici.  Solidaires  sous  la  menace  de  la  contagion,  nous  devons  être 
solidaires  contre  elle. 

Celte  solidarité,  cette  défense  réciproque,  n'est-elle  pas  la  raison 
d'être  des  sociétés  de  secours  mutuels?  El  c'est  pourquoi  les  hygié- 
nistes doivent  faire  appel  à  l'excellent  instrument  d'assainissement 
que  peut  être,  pour  peu  qu*elle  le  veuille  et  comprenne  son  intérêt 
môme,  chacune  de  vos  sociétés.  Ils  nous  disent  que  la  tubercu- 
lose est  évitable^  qu'elle  est  curable  aussi.  Il  importe  donc  que 
des  hommes  menacés  par  ce  risque,  non  seulement  dans  leur  vie, 

(1)  En  Irait  d'un  rapport  sur  la  mutualité  et  la  tuberculose  présenté  au  Congrès  (Thy- 
gitane  sociale  d'Arras  (juillet  1904). 

(2,  l^r,  La  tuberculose,  maladie  sociale,  commuoicatioD  à  la  Société  de  médecine  publi- 
que, publiée  dans  )a  lieoue  d'hygiène  du  20  janvier  1904.  — -  Cette  communicaliou  a  pro- 
voqué de  très  intéressantes  observations  de  M.  Tinspecteur  général  Drouineau,  dans  la 
i^r^ui^^  philanlhropique  du  10  juin  1004. 
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mais  dans  celle  de  la  famille  soutenue  par  leur  gain  si  précaire, 
soient  associés  et  s'éduquent  Tun  l'autre,  se  surveillent  môme, 
dépistant  chez  l'un  le  mal  qui  se  glisse  en  lui,  contrôlant  chez  l'autre 
l'exacte  application  des  mesures  de  préservation  prescrites.  Et  il 
importe  encore  que  des  caisses  s'ouvrent  où,  sou  par  sou,  franc  par 
franc,  par  centaines  ou  par  milliers,  ces  hommes  versent  les  coti- 
sations qui  feront  masse  et  permettront,  le  jour  venu,  de  payer 
aussitôt,  abondamment  et  longtemps,  un  secours  de  chômage  au 
collègue  que  les  mesures  d'hygiène  n'ont  pu  préserver. 

En  somme,  le  concours  de  Tassuranee  mutuelle  est  indispensa- 
ble à  Thygiéniste,  parce  que,  d'une  part^  elle  lui  offre  un  milieu 
où  il  peut  faire  de  la  prophylaxie  antituberculeuse  et  parce  que, 
d'autre  part,  elle  crée  des  ressources  en  vue  du  secours  de  ceux 
que  la  prophylaxie  n'a  pu  préserver. 

Les  hygiénistes  ne  se  bornent  pas  à  affirmer  la  nécessité  de  ce 
concours  :  ils  ont  leur  préférence  pour  un  système  d'assurance  ou- 
vrière. Ils  n'ont  pu  assister  en  spectateurs  indifférents  à  la  campa- 
gne antituberculeuse  allemande  dont  ils  critiquent  parfois  certains 
aspects,  mais  qui  nuit,  dans  un  même  et  puissant  élan,  l'impéra- 
trice et  les  philanthropes,  les  agents  du  pouvoir  central  et  d'innom- 
brables municipalités,  et,  mieux  encore,  quinze  millions  d'ouvriers 
et  paysans  assurés  contre  l'invalidité.  Et  vous  lisez  dans  presque 
tous  les  travaux  d'hygiénistes  français  :  «  En  attendant  que  nous 
possédions  l'assurance  obligatoire...  »  ou  toute  autre  expression 
trahissant  la  même  admiration  pour  les  institutions,  mutualistes  à 
Torigine,  mais  généralisées,  systématisées,  bureaucratisées  parfois, 
dont  l'Allemagne,  depuis  quinze  ans,  nous  montre  avec  tant  de 
complaisance  les  statistiques  colossales.  On  ne  peut  le  nier,  la  sym- 
pathie de  beaucoup  d'hygiénistes  va,  je  ne  dis  pas  à  l'assurance  par 
l'État,  mais,  ce  qui  est  tout  différent,  à  la  mutualité  accélérée,  gé- 
néralisée par  la  volonté  de  la  loi,  à  l'assurance  obhgatoire.  Puisque, 
disent-ils,  la  mutualité  offre  tant  d'avantages,  pourquoi  ne  pas  la 
généraliser  sans  tarder,  en  suivant  l'exemple  de  l'Allemagne? 

C'est  bien,  en  effet,  à  Tintervention  toute  récente  des  institutions 
d'assurance  ouvrière  que  l'Allemagne  doit  d'avoir  pu  engager  la 
campagne  dont  sans  cesse  vous  entendez  parler.  Jusque-là  on  se 
demandait,  sans  argent,  comment  on  ferait  profiter  la  partie  pau- 
vre de  la  nation  des  découvertes  faites  par  les  inventeurs  du  trai- 
tement sanatorial.  Il  fallut  que  la  loi  de  1889  (refondue  en  1899) 
sur  l'assurance  contre  l'invalidité  vînt,  par  son  art.  12,  autoriser 
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les  40  caisses  régionales  ou  professionnelles  à  affecter  des  fonds 
au  traitement  des  quinze  millions  de  paysans  et  ouvriers  assurés, 
quand  ce  traitement  pouvait  prévenir  le  risque  garanti,  c'est-à- 
dire  rinvalidité.  C'est  en  1894  que,  le  premier,  M.  Gebhard, 
directeur  de  la  caisse  régionale  des  villes  hanséatiques,  fit  usage 
de  cette  fanulté  en  édifiant  un  sanatorium  d'assurés  ;  et  c'est  mêpoe 
seulement  en  1897  que  le  traitement  fut  assez  généralisé  pour 
que  l'Office  impérial  des  assurances  s'en  occupât  dans  ses  statisti- 
ques. .  X 

Lë8  oraanes,  et  les  ressources  de  t (assurance  ouvrière.  —  Ces 
caisses  d'invalidité  W  sont,  on  le  sait,  de  puissantes  mutualités 
appelées  à  constituer  des  pensions  viagères  aux  vieillards  de 
70  ans,  et  surtout  aux  travailleurs  reconnus  par  elles  invalides 
enlre  20  et  70  ans.  Administrées  par  des  comités  de  patrons  et 
d'ouvriers,  avec  des  directeurs  qui  sont,  le  plus  souvent,  de  hauts 
lonctionnFiires  locaux,  elles  ont  ceci  de  commun  entre  elles  qu'elles 
perçoivent,  selon  les  mêmes  principes,  des  cotisations  payées  moi- 
tié par  les  assurés  travaillant  dans  leur  circonscription,  et  oîoUié 
par  \m  patrons  (l'État  n'intervenant  que  plus  tard  par  une  majora- 
tion des  rentes),  et  qu'une  partie  des  capitaux  ainsi  accumulés 
alimente  un  fonds  général.  xMais  il  faut  se  garder  de  les  confondre 
avec  des  caisses  d'État;  leurs  comités  savent,  à  l'occasion,  résister 
à  la  tutelle  du  pouvoir  central,  et  chaque  caisse  a  ses  traditions  et 
sa  politique,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  traitement 
et  d'hygiène. 

Leur  action  ne  se  confond  pas  avec  celle  des  caisses  de  mala- 
die :  elle  ia  complète.  On  sait  que  près  de  25.000  caisses  de  ma- 
ladie, sociétés  de  secours  mutuels,  locales  ou  professionnelles,  ou 
d'usinesj  traEisformées  ou  créées  de  toutes  pièces  pour  appliquer  la 
loi  de  1883-1900  sur  Tassurance  obligatoire  contre  la  maladie, 
assurent  iO  millions  de  travailleurs,  surtout  industriels  (c'est-à- 
dire  les  deux  tiers  du  personnel  assuré  contre  l'invalidité),  et  dé- 
pensent, pour  les  soigner  et  leur  payer  (généralement  le  denqi- 
salaire  pendant  un  semestre)  200  millions  de  francs  par  an.  Faut-il 
rappeler  que  ces  caisses  sont  de  types  divers  et  telles  que  les  assu- 
rés peuvent,  en  général,  choisir  enlre  plusieurs;  que  l'entrée  en 
est  libre,  c'est-à-dire  n'est  subordonnée  ni  à  un  examen  médicali 


(1)  Cf.  Lu  Retraites  ouvrièrei  en  AUemagne.  Kappon  de  misHiuu,  adressé  au  miois- 
Ub  du  Commerce  par  M.  Edouard  Fuster,  publié  dans  le  Bulletin  du  Comité  permanent 
des  Gùfigrii  û  assurances  sociales^  1901. 
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oi  au  paiement  d*un  droit  d'entrée;  qu'elles  sont,  elles  aussi, 
gérées  par  des  comités  mixtes,  mais  où  l'élément  ouvrier  et  même 
socialiste  prédomine,  et  qu'elles  perçoivent  des  cotisations  (un  tiers 
patronales,  deux  tiers  ouvrières),  tout  à  fait  distinctes  des  cotisa- 
tions dues  à  ces  grandes  caisses  d'invalidité,  et  souvent  assez  éle- 
vées? 

Ce  ne  sont  pas  les  ressources  qui  manquent,  d'ailleurs.  L'exfam- 
ple  de  la  caisse  de  maladie  de  Leipzig  (produit  d'une  concentration 
qui  a  fondu  de  nombreuses  sociétés  en  une  seule  caisse,  chargée  en 
outre  de  percevoir  les  cotisations  de  l'assurance-invalidité,  ponr  le 
compte  de  la  caisse  d'invalidité  saxonne)  nous  renseignée  la  fois 
sur  les  deux  catégories  de  cotisations.  Les  135.000  assurés  qui  la 
composent  paient  environ  33  francs  par  an,  auxquels  les  patrons 
ajoutent  21  francs,  soit  environ  S4  francs,  ce  qui  représente  pro- 
bablement 5  0/0  du  salaire;  sur  ces  54  francs,  34  sont  affectés  à 
la  caisse  de  maladie,  et  20  à  la  caisse  d'invalidité. 

Importance  de  la  morbidité  tuberculeuse,  —  Or,  parmi  tous  les 
malades  à  secourir,  les  tuberculeux  sont  ceux  qui  imposent  aux 
caisses  de  maladie  les  charges  les  plus  considérables,  les  plus  vaines 
auFsi.  D'après  les  renseignements  émanant  de  caisses  d'une  com- 
position  assez  normale(*),  la  tuberculose  est  à  Torigine  d'un  tiers 
des  jours  de  maladie  secourus,  pour  les  hommes,  et  d'un  cinquième 
pour  les  femmes.  «  A  l'expiration  du  semestre,  ajoutent  les  rap- 
ports, beaucoup  de  ces  malades  restèrent  incapables  de  gain;  beau- 
coup d'entre  eux  n'avaient  fait  intervenir  le  médecin  que  trop  tard  ; 
craignant  de  perdre  leur  travail,  en  chômant  trop  souvent,  ils  res- 
taient le  plus  possible  à  l'atetier,  au  risque  de  contaminer  leurs 
camarades  ».  Ainsi,  même  au  pays  de  l'assurance  obligatoire,  du 
secours  certain  et  relativement  élevé,  l'imprudence,  trop  justifiée, 
du  travailleur  qui  n'ose  compromettre  son  gagne-pain,  vient  faire 
le  jeu  de  la  tuberculose  ! 

Ces  tuberculeux  et  quelques  autres  catégories  de  malades  (can- 
céreux, diabétiques,  etc.)  que  les  caisses  de  maladie  étaient  autre- 
fois en  droit  d'abandonner  au  bout  d'un  trimestre  (aujourd'hui 
un  semestre),  tombaient  promptement  dans  une  extrême  misère, 
dans  une  déchéance  physique  complète.  Après  un  délai  parfois  fort 
long  et  moyennant  des  conditions  de  stage  assez  rigoureuses,  ils  se 
faisaient  reconnaître  invalides  et  tombaient  à  la  charge  des  caisses 

(1)  Pannwilz,  Der  stand  der  Tuberkulose-Bekampfung  im  Frûkjahr,  190^  p.  24. 


454  CHRONIOUB. 

d'invalidité.  D'après  la  dernière  slalislique  des  caisses  cCinvalidité 
{1896-1 899) (*),  qui  a  porté  sur  315.809  personnes  reconnues  inva- 
tifles  et  pensionnées  à  ce  titre,  dont  49.000  à  l'âge  de  20  à  40  ans, 
—  13  0  0  des  invalidités  étaient  imputables  à  la  tuberculose  pul- 
monaire, et,  en  particulier,  sur  100  personnes  reconnues  invalides 
â  un  âge  variant  entre  20  et  40  ans,  une  quarantaine  étaient  tuber- 
culeuses. Bien  plus,  si  l'on  considère  seulement  l'industrie,  sur 
100  jeunes  hommes  invalidisés  avant  l'âge  de  35  ans,  la  moitié,  et 
parmi  les  plus  jeunes,  les  deux  tiers  étaient  tuberculeux  ;  la  pro- 
portion ne  tombe  que  lentement;  parmi  les  ouvriers  de  45  à  50  ans 
obligés  de  s'arrêter,  1  sur  4  est  tuberculeux  !  La  proportion,  plus 
faible  chez  les  femmes,  reste  cependant  attristante.  On  comprend  que 
tes  législateurs  de  1889-1899,  et,  à  leur  suite,  M.  Gebhard  et  ses 
collègues,  aient  cru  devoir  intervenir  pour  compléter  un  régime 
d'assurance  contre  la  maladie  qui  laissait  un  tel  déchet. 

Conditions  de  l'intervention  des  caisses  d'invalidité,  —  Voici 
comment  la  loi  nouvelle  règle  la  question  du  traitement  : 

Art.  18.  —  Lorsqu'un  assuré  est  tombé  malade  de  telle  sorte  qu'on  puisse  re- 
douter^  comme  conséquence  de  la  maladie,  rincapacité  de  gain  donnant  droit  à 
la  rente  d'invalidité,  la  caisse  d'assurances  est  autorisée  à  faire  intervenir  un 
traftE^ment  médical,  dans  la  mesure  qui  lui  paraît  convenable,  pour  éviter  ce  pré- 
judice. 

La  caisse  peut  accorder  le  traitement  médical  sous  forme  d'hospitalisation  du 
malade  dans  un  hôpital  ou  dans  un  asile  de  convalescents.  Si  le  malade  est  marié, 
DU  a'U  H  un  ménage  en  propre,  ou  s'il  fait  partie  du  ménage  de  sa  famille,  son 
assentimeat  est  nécessaire. 

Lonsqno  la  caisse  d'assurances  fait  intervenir  le  traitement  médical,  et  dans  le 
eag  d'asBurés  auxquels  s'applique  l'assurance- maladie,  les  obligations  de  la  caisse 
de  ma [[1  die  à  l'égard  de  l'assuré  sont  transférées  à  la  caisse  d'invalidité...  La  caisse 
de  maladie  doit  rembourser  à  la  caisse  d'invalidité  les  sommes  dépensées  par 
ci^lle-CL,  jusqu'à  concurrence  du  secours  de  maladie  en  espèces  que  l'assuré  était 
eu  droit  de  réclamer  à  la  caisse  de  maladie. 

PeDdant  le  traitement  médical,  un  secours  doit  être  payé  à  ceux  des  parents 
do  !'a»etiiré  à  l'entretien  desquels  celui-ci  a  pourvu  jusque-là  au  moyen  de  son  sa- 
laire ^  et  ce  secours  doit  être  payé  même  si  l'assurance-maladie  ne  s'applique  pas 
à  l'aBumé... 

Abt.  22.  —  Si  l'assuré  devient,  à  la  suite  de  sa  maladie,  incapable  de  gain 
(iuTalidË),  et  s'il  s'est  soustrait  sans  motif  légal  ou  autrement  valable  aux  me- 
sura prises  parla  caisse  d'invalidité  (en  vertu  du  texte  ci-dessus),  la  rente  d'in- 
validité [»eut  lui  être  refusée  à  titre  temporaire,  totalement  ou  partiellement,  à 
GDuditioD  que  cette  conséquence  de  son  refus  lui  ait  été  indiquée  et  qu'il  soit 
établi  qiiD  l'incapacité  de  gain  résulte  de  son  attitude. 

(1)  Àmliiche  Nachrichien  des  H.  V.  A,,  2»»  Beiheft,  1903,  p.  xv  et  xviii. 
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En  somme,  les  caisses  d'invalidité  ne  sont  pas  obligées  d'inter- 
venir, mais  elles  sont  autorisées  à  le  faire  quand  elles  y  ont  inté- 
rêt. Elles  n'ont  pas  à  se  substituer  aux  autres  institutions  d'assis- 
tance ou  d'assurance,  et  les  cotisations  versées  par  les  assurés  pour 
se  constituer  des  rentes  viagères  différées  ne  doivent  pas  servir  à 
faire  la  charité,  même  à  des  coassurés.  La  plupart  des  caisses 
exigent  déjà  que  le  bénéBciaire  du  traitement  soit  assuré  depuis  un 
certain  temps  (trois  ans  par  exemple).  11  faut  aussi  que  le  malade 
se  soumette  d'avance  à  l'hospitalisation.  Il  est  encore  nécessaire 
que  les  caisses  de  maladie  prennent  l'engagement  de  rembourser 
les  frais  qui  leur  incombaient  Mais  surtout  il  faut,  comme  le  de- 
mande, par  exemple,  la  caisse  de  la  province  du  Rhin,  que  le 
médecin  appelé  à  fournir  un  certificat  au  malade  à  Tappui  de  !a 
démande  du  traitement,  soit,  en  conscience,  convaincu  que  Tas- 
sure  deviendrait  probablement  invalide  si  l'on  ne  le  traitait  pas,  et 
qu'il  y  a  vraiment  des  probabilités  pour  que,  grâce  au  traitement, 
l'assuré  conserve  définitivement,  ou  du  moins*  pour  plusieurs  an- 
nées, sa  capacité  de  travail.  Les  caisses  repoussent  de  plus  en  plus 
impitoyablement^  non  seulement  les  demandes  frivoles,  mais  aussi, 
parce  qu'elles  y  sont  tenues,  les  demandes  venues  des  malades 
qu'elles  ne  pourraient  améliorer  :  à  la  rente  qu'elles  devront  bien- 
tôt leur  servir,  elles  n'ont  pas  le  droit  d'ajouter,  par  charité,  les 
lourdes  dépenses  d'un  traitement  soi-disant  préventif.  Que  de  dé- 
ceptions cause  cette  rigueur  nécessaire!  Que  d'ouvriers  soignés 
mal  et  trop  tard  attendent  encore  le  salutde  l'envoi  au  sanatorium, 
et  se  voient  repoussés,  comme  condamnés,  par  les  médecins  de  la 
caisse!  On  peut  dire  qu'en- moyenne  une  demande  sur  deux  est 
rejetée. 

Tous  les  malades  intéressants  devraient,  aux  termes  de  la  loi 
•(art.  57,  ch.  4),  être  signalés  aux  caisses  d'invalidité  par  les  muni- 
cipalités. Celles-ci  y  ont  intérêt,  car  le  traitement  par  les  caisses 
allège  d'autant  les  dépenses  de  l'assistance  publique.  Plus  simple 
encore  et  plus  fréquente  est  la  communication  des  cas  intéressants 
par  les  caisses  de  maladie,  lorsqu'il  s'agit,  bien  entendu,  de  leurs 
assurés.  Les  caisses  d'invalidité  ne  cessent  de  prier  les  caisses  de 
maladie  de  leur  signaler  sans  retard,  les  tuberculoses  légères,  les 
convalescences  douteuses,  toutes  ces  misères  mal  reconnues  et 
bientôt  aggravées. 

Le  traitement  ne  consiste  pas  en  secours  à  domicile.  Les  caisses 
d'invalidité  veulent  qu'il  soit  intensif  et  surveillé.  C'est  donc  au 
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—          2.662 
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sanatorium,  et  là  seulement  qu'il  peut  être  efficace,  soit  que  cet 
établissement  appartienne  à  la  caisse,  soit  qu'elle  ait  traité  avec 
des  sanatoriums  privés. 

Dépenses  déjà  faites  par  les  caisses  (t invalidité  pour  le  traite- 
ment des  tuberculeux:  —  Quelle  est  donc  l'étendue  des  sacrifi- 
ces déjà  faits  par  les  caisses  pour  le  traitement  de  ces  malades 
qu'elles  espéraient  relever  pendant  quelques  années  au  moins? 

Pour  ne  parler  que  des  tuberculeux,  les  caisses  ont  soumis  au 
traitement  hospitalier  : 

736  femmes,  ce  qui  a  coûté  1.270.000  francs. 

—  1.935.000      - 
3.006.000     — 

—  4.710.000     — 

—  6.299.000     - 

—  7.326.000     — 

Soit,  en  1902,  .16.489  assurés  tuberculeux  traités  par  les  cais- 
ses d'invalidité  sur  36.000  malades  qu'elles  avaient  cru  devoir 
prendre  en  charge  en  dépensant  au  total  H. 250. 000  francs.  Elles 
avaient  jusqu'à  la  fin  de  1902  pris  en  traitement  58.281  ouvriers 
et  paysans  tuberculeux,  en  dépensant  25  millions  de  francs. 

Les  frais  —  secours  aux  famille^  y  compris —  ont  atteint  (en 
d902)  444  francs  par  assuré  traité;  ces  frais  augmentent  d'année 
en  année.  La  durée  du  traitement  est  cependant  la  même  :  75  à  76 
jours,  ce  qui  fait  ressortir  les  frais  quotidiens  de  traitement  à 
5  fr.  86  par  assuré  traité.  Certains  sanatoriums  de  caisses  d'inva- 
lidité accusent  des  frais  plus  élevés  encore:  pour  l'un  de  ceux  de 
la  caisse  des  villes  hanséatiques,  Oderberg^  ils  atteignaient  6  fr.  66^ 
Qon  compris  la  part  de  frais  d'administration  de  la  caisse  afférente 
au  service  des  sanatoriums,  ni  le  secours  de  famille;  l'entretien 
seul  des  pensionnaires  n'entrait  dans  cette  somme  que  pour 
2  fr.  50  :  par  contre,  le  sanatorium  de  la  caisse  de  Hanovre  n'in- 
tervient dans  les  statistiques  que  pour  3  fr.  81  et  1  fr.  75.  Dé- 
pense considérable,  on  le  voit,  pour  un  séjour  malheureusement 
beaucoup  trop  court. 

Résultats  obtenus.  —  Quels  résultats  a  donnés  jusqu'ici  ce  trai- 
tement? Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  la  discussion  de» 
statistiques  officielles  de  l'assurance.  On  a  dit  qu'elles  présen- 
tent sous  un  aspect  beaucoup  trop  flatteur  le  traitement  sanalo- 
rial.  A  vrai  dire,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elles  ne  parlent  pas  de 
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guérisons  au  sens  clinique  du  raol.  Elles  ne  consiilèrent  que  la 
guérison  économique  du  travailleur  tuberculeux  :  lorsque  celui- 
ci  sort  du  sanatorium,  la  caisse  Teslime  guéri,  ou  plutôt  rétabli, 
s'il  peut  reprendre  une  activité  qui  dispense  la  caisse  de  le  pen- 
sionner. Cette  «  guérison  »  dure  aussi  longtemps  que  la  caisse 
peut  éviter  d'en  arriver  là;  lors  des  révisions  auxquelles  procède 
la  caisse  pour  suivre  Teffet  du  traitement,  le  médecin  se  borne  à 
constater  si  l'intéressé  peut  encore  ou  non  gagner  en  partie  sa  vie. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  les  médecins  des  sanatoriums 
sont  de  plus  en  plus  sévères  lors  de  l'admission  de  leurs  pension- 
naires, et  repoussent  d'emblée  ou  renvoient  bientôt  les  tubercu- 
culeux  réellement  malades. 

Sous  ces  réserves,  il  est  intéressant  de  constater  que  les  caisses, 
suriOO  personnes  traitées,  disent  avoir  rétabli,  bon  an  mal  an, 
depuis  1898,  de  72  à  78  personnes.  A  la  fin  de  l'année  qui  suit 
Je  traitement,  c'est-à-dire  de  12  à  21  mois  après  la  sortie  du  sana- 
torium, il  en  reste  45  environ  en  état  de  validité  :  puis,  d'année 
en  année,  ce  nombre  fléchit,  quelques-uns  des  tuberculeux  étant 
morts  ou  invalidisés;  si  bien  qu'au  bout  de  5  ans,  un  tiers  des 
Irsûtés  résiste  encore.  Cette  proportion  tend  même  à  s'améliorer? 
sans  doute  à  cause  d'une  plus  sévère  sélection  à  l'entrée. 

L'Office  impérial  des  assurances  et  chacune  des  40  caisses  se 
refusent  à  chiffrer  ce  que  peut  leur  rapporter  ce  traitement  pré- 
ventif des  tuberculeux,  c'est-à-dire  le  montant  des  annuités  de 
rentes  économisées  du  fait  de  ces  rétablissements,  guérisons  ou 
ajournements  de  la  déchéance -finale.  Mais  l'ORice  impérial  d'hy- 
giène, qui  suit  lui  aussi  de  très  près  tout  ce  mouvement,  a  pro- 
cédé aune  évaluation  curieuse  sinon  absolument  précise(*)  des 
services  rendus  parles  sanatoriums  quels  qu'ils  soient. 

Si  Ton  admet,  dit-il,  que  sur  les  90.000  Allemands  enlevés  tous  les  ans  entre 
15  et  60  ans  par  la  tuberculose  pulmonaira,  le  septième  ou  le  huitième,  soit 
12.000  environ,  soit  bon  pour  le  traitement  sanatorial,  et  si  Ton  admet  que  les 
trois  quarts  (9.000)  y  gagnent  de  rester  vivants  et  actifs  3  ans  encore  de  plus 
que  s'ils  n'avaient  suivi  aucun  traitement  ;  si  l'on  estime  d'autre  part  à  500  marcs 
(626  fr.)  le  gain  moyen  -de  cet  individu,  on  voit  que  3  X  625  X  S.ÇOO  = 
16.875.000  francs  auront  été  conservés,  économisés  pour  la  nation  tout  entière. 
En  regard,  il  faut  mettre  les  frais  de  traitement,  soit  500  francs  par  personne, 
ou  6.250.000  francs,  en  y  ajoutant  pour  400  lits  environ  (occupés  chacun  par 
3  malades  successifs,  en  moyenne)  l'intérêt  du  capital  de  premier  établissement 

■ 7" 

(I)  Tuberkulote-Arbeilen  ausdm  (i.  A.,  2  befl.  (Deutsche  HeilstàUenj  D'  Hamei),  1904. 
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soit  1.250.000  francs,  ce  qui  porte  les  dépenses  à  7.500.000  francs.  Résultat^ 

une  économie  de  9.375.000  francs  ou  800  francs  par  tuberculeox,  sans  parler 

du  réconfort  moral  et  matériel  apporté  chaque  année  à  des  milliers  de  ûunillei, 

it  sans  parler  aussi  de  l'éducation  sanitaire  qui  se  propage  autour  du  sanatoriam, 

r  sans  parler  enfin  de  la  réduction  du  nombre  des  tuberculeux  graves,  agents  de 

I  contamination,  et  par  conséquent  de   la  diminution  progreasiTO  du  nombre  des 

contaminés  qu'il  faudra  traiter  à  Tavenir  I 

Les  Allemands,  en  effet,  et  il  importe  de  le  redire  à  la  fois  pour 
l  Atre  justes  et  pour  que  leur  exemple   garde  toute  sa  valeur,  les 

I  Allemands  se  défendent  de  ne  voir  que  le  traitement,  de  se  laisser 

hypnotiser  par  Tespoir  de  la  «  cure  »,  de  la  guérison  clinique  ou 
même  simplement  économique  du  travailleur  tuberculeux.  Ils 
répondent  aux  critiques  de  certains  hygiénistes  français  qu'ils  font 
aussi  de  l'assistance,  et  surtout  de  Tisolement  des  contagieux,  et 
toujours  de  Téducation.  Si  brève  que  soit  encore  sa  durée,  le  trai- 
tement constitue  une  assistance  d'autant  plus  efficace  qu*elle  est 
pins  précoce  et  que,  au  moment  où  elle  est  accordée,  le  travailleur 
n'oserait  certainement  pas  abandonner  spontanément  son  travail. 
De  plus,  bien  que  beaucoup  de  tuberculeux  déjà  contagieux,  déjà 
en  tuberculose  ouverte,  soient  repoussésp  ar  les  sanatoriums  (du 
moins  par  ceux  des  caisses  d'assurances),  un  grand  nombre  de  dan- 
gereux y  sont  pourtant  admis  et  sont  isolés  par  là  même  de  leurs 
familles  et  ateliers.  Enfin,  il  suffit  d'avoir  pénétré  dans  les  milieux 
ouvriers  allemands  pour  constater  que  le  traitement  sanatorial  fait 
dans  une  large  mesure  féducation  hygiénique  [du  pensionnaire  et 
de  sa  famille,  de  son  milieu;  on  commence  à  bien  savoir  comment 
la  tuberculose  est  évitable  et  curable. 

Institutions  diverses  qui  complètent  ou  remplacent  le  sanato- 
rium. —  Ce  serait  toutefois  encore  insuffisant.  Ce  qui  importe 
davantage  peut-être,  et  vient  compenser,  aux  yeux  de  l'observa- 
teur impartial,  les  grosses  dépenses  engagées  par  les  caisses 
d'assurance  et  par  d'autres  institutions,  c'est  ce  qu'il  y  a  autour  du 
sanatorium.  Ces  grands  bâtiments  coûteux,  parfois  ridiculement 
luxueux,  sont  des  centres  de  ralliement,  l'aboutissement  ou  le 
point  de  départ  d'oeuvres  beaucoup  plus  modestes^  n'ayant  pas 
pignon  sur  rue,  mais  qui  préparent  ou  maintiennent  ou  complètent 
l'action  du  sanatorium.  L'opinion  publique  a  d'abord  été  sollicitée 
d'intervenir,  de  donner  de  suite  un  grand  effort,  et  les  caisses 
d'assurance,  nous  l'avons  vu,  ont  en  quelque  sorte  cautionné  ce 
mouvement  en  faisant  à  elles  seules  bien  plus  que  la  philanthropie 
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officielle  ou  privée;  et  osera-t-oa  affirmer  qu*il  ait  été  maladroit 
d  aller  d'abord  au  plus  coûteux,  profitant  de  l'enthousiasme  des 
premières  années? 

Aujourd'hui,  depuis  deux  ou  trois  ans  déjà,  on  achève  les 
sanatoriums  entrepris;  je  ne  crois  pas  qu'on  en  projette  d'autres. 
Mais  voici  à  leur  tour  les  caisses  de  maladie  qui,  sous  Timpul- 
sion,  il  faut  le  reconnaître,  de  médecins  socialistes,  transforment 
leurs  méthodes  et  s'efforcent  de  dépister  à  temps  les  tuberculeux, 
les  assistent  par  des  cures  d'air  aux  environs  des  villes,  font  l'édu- 
calion  de  leurs  membres,  procèdent  à  des  enquêtes  sur  l'état  de 
leurs  logements,  font  entendre  leur  avis  sur  les  questions  d'hy- 
giène publique. 

Les  caisses  d'invalidité,  de  leur  côté,  améliorent  leur  système 
d'assistance  de  la  famille  pendant  le  séjour  du  tuberculeux  au 
sanatorium,  et  les  œuvres  privées  viennent  les  aider,  telles  ces 
institutions  ou  même  ces  petites  mutualités  libres,  qui  garantissent 
à  la  famille  une  maîtresse  de  maison  lorsque  la  mère  est  retenue 
au  loin  par  le  traitement  sanatorial  ou  par  ses  couches  ;  telles  aussi 
les  œuvres  de  protection  de  X enfance^  qui  s'efforcent  d'enlever  au 
foyer  contaminé  et  d'envoyer  au  grand  air  les  enfants  encore 
indemnes  ou  de  traiter  à  temps  dans  des  sanatoriums  d'enfants  les 
petits  déjà  touchés. 

Les  caisses  d'invalidité,  en  même  temps,  se  préoccupent  des 
lendemains  du  traitement  sanatorial,  dont  elles  déplorent  la  briè- 
veté mais  connaissent  aussi  la  cherté. 

Quelques-unes,  comme  Hanovre,  organisent  des  secours  de 
transition,  des  colonies  agricoles  où  le  tuberculeux  achève  son 
rétablissement.  Et  toutes,  d'accord  avec  les  institutions  publiques 
et  privées,  s'efforcent  de  faciliter  aux  tuberculeux  la  reprise  de  la 
vie  active,  la  recherche  d'un  emploi  approprié  et  pourtant  rému- 
nérateur. Bien  mieux,  depuis  quelques  mois,  sur  toute  la  ligne, 
ministère  en  tête,  on  recommande  la  création  de  dispensaires  du 
type  Calmette,  modifié  suivant  les  circonstances  :  les  Allemands 
n'auront  pas  de  peine  à  associer  dans  chaque  localité  leurs 
œuvres  d'assistance  municipales  et  privées,  à  développer  les  ser- 
vices des  sœurs  de  la  Croix-Rouge  (qui,  n'ayant  pas  de  champ  de 
bataille  à  parcourir,  se  transforment  en  visiteuses  et  assistantes, 
en  monitrices  d'hygiène,  aussi  bien  à  la  campagne  que  dans  les 
villes),  à  modifier  enfin  Torganisation  de  leurs  polycliniques.  De  la 
sorte,  avant  l'intervention  du  sanatorium,  mais  surtout  après,  le 
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tuberculeux  sera,  avec  sa  famille,  enserré  dans  un  réseau  de  pro- 
tection et  de  surveillance  bienfaisante;  de  raême  qu'on  lui  aura 
facilité  l'arrêt  du  travail,  on  lui  facilitera  la  reprise  d'une  vie 
laborieuse  mais  saine,  en  améliorant  ses  conditions  d'habita- 
tion, en  l'admettant  dans  les  cures  d'air  installées  près  des  villes, 
en  s'occupant  de  sa  famille,  en  la  préservant  au  besoin  de  la 
contagion,  le  jour  où  le  tuberculeux  devient  ou  redevient  dange- 
reux. 

Et  ce  jour-là,  non  seulement  il  y  a  bien  des  chances  pour  qu'il 
obtienne  sans  tarder  sa  petite  pension,  mais  encore  on  s'efforcera  de 
tous  côtés  de  Tisoler,  sans  en  faire  pourtant  un  pestiféré.  Gros  pro- 
blème, que  l'Allemagne  ne  prétend  pas  avoir  résolu  davantage  que 
la  France!  Quelques  caisses  d'invalidité  essaient  d'attirer  les  pen- 
sionnés tuberculeux,  déjà  contagieux,  dans  de  petits  asiles,  tout 
familiaux,  et  les  autorités,  comme  en  France,  étudient  et  établis- 
sent des  hospices  spéciaux.  Mais  cet  internement  ne  sourit  guère 
aux  malades,  et  l'isolement  dans  la  famille,  avec  assistance  ou 
éloignement  des  membres  les  plus  menacés,  restera  longtemps, 
sans  doute,  à  la  charge  des  nouveaux  dispensaires. 

Le  placement  des  capitaux  d'assurance  et  les  progrès  de  t hy- 
giène sociale  en  Allemagne.  —  Enfin  les  caisses  d'invalidité  n'ont 
pas  attendu  les  critiquesadressées  au  système  sanatorial  ou  de 
cure  pour  faire  deThygiène  sociale.  Dès  leurs  débuts,  avant  même 
quil  fût  question  de  sanatorium^  la  plupart  des  caisses  entraient 
dans  la  voie  des  placements  sociaux  :  elles  remettaient  dans  la  cir- 
culation, au  profit  de  l'ensemble  des  travailleurs  assurés,  une 
partie  des  sommes  provenant  des  cotisations  par  eux  versées.  C'est 
ainsi  qu'elles  prêtent  des  capitaux  aux  sociétés  d'habitation  ouvrière, 
aux  associations  philanthropiques  de  toute  nature,  aux  municipa- 
lités et  départements  arrêtés  par  le  manque  d'argent  dans  leurs 
travaux  sanitaires.  A  l'heure  qu'il  est,  la  totalité  des  capitaux  de 
la  caisse  dirigée  par  M.  Gebhard  est  afTectée  à  ces  «  placements 
sanitaires  et  sociaux  ».  Certaines  caisses  sont  beaucoup  plus  timo- 
rées. En  somme,  à  la  fin  de  1903,  les  caisses  avaient  déjà  placé  de 
la  sorte  plus  de  */3  de  leurs  capitaux,  soit  457  millions  de  francs, 
dont  87  prêtés  pour  l'amélioration  de  la  voirie  et  des  transports 
ruraux^  147  prêtés  pour  la  construction  de  maisons  ouvrières^*). 


(1)  Cf.  Lhahiiation  ouvrière  el  Ui  pouvoirs  publics  en  AUomagne,  rapport  de  missioo, 
par  M.  Edouard  Poster,  publié  dans  le  Hecueil  de  documents  sur  Cassurance  et  te  pr^ 
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187  prêles  à  des  municipalités  ou  à  des  associations  pour  la  con- 
struction d'hôpitaux,  sanatoria,  pour  des  travaux  sanitaires  et  des 
institutions  philanthropiques  de  toute  nature;  enfin  36  millions 
dépensés  directement  par  celles  des  caisses  qui  ont  cru  pouvoir 
suivre  l'exemple  donné  par  M.  Gebhard  et  construire,  posséder  en 
propre  des  sanatoria,  maisons  de  convalescence,  asiles  d*inva[iiles^ 
incurables,  etc..  Cette  dépense  de  quelques  millions,  ainsi  que  les 
25  millions  dépensés  de  1897  à  1902  pour  le  traitement,  ne  jouent 
plus  qu'un  modeste  rôle  à  côté  des  placements  sociaux  dont  jô 
viens  de  vous  rappeler  Timportance. 

Conclusion  :  la  décroissance  de  la  mortalité  tuberculeuse.  — 
Ainsi,  grâce  à  un  emploi  généreux  (sinon  financièrement  inatta- 
quable) des  capitaux  que  le  système  de  la  capitalisation  obligeait  à 
drainer,  grâce  à  une  autonomie  administrative  et  à  des  traditions 
d'indépendance  entièrement  favorables  aux  expériences  de  tout 
genre,  grâce  enfin  au  concours  de  toutes  les  autres  institutions 
mutualistes  ou  publiques  et  des  associations  philanthropiques 
encouragées  dans  leurs  efforls  par  l'espoir  des  subventions  des 
grandes  caisses,  la  tuberculose  fait  moins  de  ravages  au  foyer  du 
travailleur  allemand.  On  pourra  discuter  à  l'infini  sur  finfltience 
des  divers  instruments  de  lutte.  Le  résultat  global  est  clair  :  la 
courbe  générale  de  la  mortalité  tuberculeuse  en  Allemagne  baisse 
presque  sans  discontinuer.  D'après  la  dernière  statistique  officielle 
du  D'  Mayet,  alors  qu'il  mourait,  dans  les  villes  prussiennes  de 
plus  de  15.000  habitants,  pendant  la  période  1877-1886,  350 
tuberculeux  environ  par  an  sur  100.000  habitants^  cette  proportion, 
de  1897  à  1901,  tombait  à  218,7. 

En  regard  de  ce  dernier  chiffre,  placez  le  chiffre  correspondant 
que  nous  signale  pour  la  France  la  a  Statistique  sanitaire  des  villes 
de  France  »  (de  plus  de  10.000  habitants)  :  349,8!  Que  ne  puis-je 
aussi  vous  montrer  le  désolant  graphique  exposé  à  la  dernière  con- 
férence de  rAssociation  internationale  contre  la  tuberculose  {Co- 
penhague, mai  1904)!  Des  colonnes  se  succédaient,  en  escalier  ; 
la  première,  la  plus  haute,  figurait  400  morts  environ  par  100. OOt) 
habitants:  on  lisait  au-dessous  Paris;  puis  venaient,  de  moins  en 
moins  frappées,  les  autres  grandes  villes  du  monde,  parmi  lesquel- 
les, bien  loin  de  Paris,  les  villes  allemandes...  Comment  leshygié- 


^oyance  iociales  (ministère  du  Commerce),  1903.  — Un  rapport  plus  général  sur  tea  pla- 
cements sociaus  des  capitaux  d'assurance  paraîtra  prochainement. 
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nisles  résisteraient-ils  à  la  tentation  de  glorifier  l'un  au  moins  des 
facteurs  de  ces  progrès,  l'assurance  ouvrière!  Comment  nous 
refuserions-nous  à  considérer  comme  un  exemple  la  contribution 
apportée  par  les  institutions  d'assurance  allemande  à  l'assainisse- 
ment  de  la  nation (^)? 

(1)  Cf.  Bulletin  du  Comité  pirmanent,  1903,  p.  128,  la  reproduction  d'un  article  da 
Dr  Calmette  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  françaises  et  la  lutte  contre  la  tubercalose. 
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Précis  des  accidents  da  travail  (médecÎDe  légale.  —  Jurisprudence), 
par  Gustave  Ollivb,  professeur  à  Técole  de  médecine  de  Nantes  et 
Henri  Le  Meionen,  chef  des  travaux  physiologiques  à  Técole  de 
médecine  de  Nantes.  De  Rudeval,  4,  ruQ  Antoine- Dubois,  Paris,  édi- 
teur. 

Sous  ce  titre  MM.  les  docteurs  Ollive  et  Le  Meignen  publient  un 
travail  éminemment  utile  à  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  tou* 
chent  à  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  accidents  du  tra- 
vail. 

Leur  précis  très  clair  quoique  concis  montre  par  son  sous-lilre  : 
Jurisprudence,  médecine  légale,  dans  quel  esprit  il  a  été  conçu* 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  : 

Dans  la  première  sont  étudiés  les  faits  visés  par  la  loi,  la  défini- 
tion de  Taccident  de  travail,  sa  distinction  avec  la  maladie  profes- 
sionnelle et  comprend  aussi  l'étude  des  affections  d'interprétation 
difficile  telles  que  hernie,  orchite  par  effort,  lumbago,  etc..  qui 
donnent  si  souvent  lieu  à  discussion. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  la  partie  médicale,  elle 
traite  des  suites  de  l'accident,  des  maladies  post-traumatiques,  des 
maladies  infectieuses,  de  la  nutrition  et  des  divers  organes.  Dans 
cette  partie  sont  examinés  les  intérêts  professionnels  du  médecin 
(droit  du  blessé  aux  soins  médicaux,  médecine  des  accidents  et 
honoraires  médicaux). 

Enfin  dans  la  troisième  partie  sont  successivement  étudiées  la 
consolidation  de  la  blessure,  l'expertise  médico-légale,  la  simula- 
tion, les  incapacités  permanentes  et  leur  évaluation  dans  la  dimi- 
nution, V aptitude  professionnelle  de  l'ouvrier. 

En  outre  MM.  les  docteurs  Ollive  et  Le  Meignen  n'ont  pas  craint 
de  signaler  les  lacunes  qu'à  leur  avis  présente  la  loi  d'avril  189H 
et  à  indiquer  les  modifications  dont  elle  devrait  être  l'objet  dans 
l'intérêt  de  tous. 

Par  les  dispositions  générales  qui  viennent  d'être  indiquées,  ie 
livre  de  MM.  les  docteurs  Ollive  et  Le  Meignen  s'adresse  donc  aux 


mm 
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magielrats,  aux  avocats,  aux  médecios,  ainsi  qu'aux  compaguies 
d'assurances  et  aux  grosses  entreprises  industrielles  et  de  trans- 
ports n'ayant  pas  recours  à  Tassurance.  C'est  ainsi  du  reste  qu'il  a 
obtenu  le  haut  et  flatteur  patronage  de  M.  le  professeur  Brouardel, 
membre  de  l'Académie  de  médecine,  de  M.  le  président  Benoît,  de 
la  Cot>r  d'appel  de  Paris,  et  de  M.  Constant,  secrétaire  de  la  So- 
ciété de  médecine  légale  de  France. 
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TRAVAUX 


SECTION    FRANÇAISE 


I 

L'extension  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité  dea 
accidents  du  travail  aux  entreprises  commerciales. 

La  sectioD  française  du  Congrès  international  des  accidents  du  tra- 
vail et  des  assurances  sociales  a  constitué  dans  son  sein  une  Commis- 
sion (0  chargée  d'étudier  le  problème  de  l'extension  au  commerce  de  la 
loi  de  1898.  Celle-ci  dans  un  certain  nombre  de  séances  a  procédé  à 
Texamen  qui  lui  était  confié,  et  ce  sont  les  idées  générales  qui  ont  éié 
soulevées  au  cours  de  cet  examen  qu'il  y  a  lieu  d'analyser  sommaire- 
ment. Le  résultat  des  travaux  de  la  Commission  a  permis,  en  effet,  dû 
mettre  en  relief,  dès  maintenant,  quelques  observations  importantes 
<|u'il  est  utile  de  faire  connaître. 

État  des  travaux  parlementaires. 

M.  Mirman  avait  déposé  le  10  juin  1902  sur  (2)  le  bureau  de  la  Cham- 
bre des  députés  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'étendre  à 
toutes  les  exploitations  commerciales  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail.  Cette  proposition  fut,  à  la  suite  d'un 
rapport  sommaire  de  M.  Dubuisson(3),  renvoyée  à  l'examen  de  la  Com- 
mission d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  où  elle  a  fait  l'objet  d'un 
rapport  de  M.  Mirman (4)  déposé  le  2  juillet  1903  et  d'un  rapport  sup- 
plémentaire (5)  du  même  député  déposé  le  22  mars  1904.  La  Chambre 
des  députés  dans  ses  séances  des  2  juin,  7  et  9  juin  (6)  derniers  a  abordé 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi  Mirman  et  l'a  adoptée. 

(1)  Voir  la  compositioD  de  ceUe  commissiou  (laQ9  le  HuUelin^  1904,  p.  333. 

(2)  Doc.  parlementaires,  Z^  législature  n*  9.  Voir  Bulletin  1901,  p.  463. 

(3)  —  —         no  160. 

(4)  —  —         no  1136. 

(5)  —  —  no  1625.  Voir  Bulletin  190i,  p.  223. 
<6)  Voir  Journaux  officiel  des  3,  S  et  10  juin  1904. 
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Motifs  invoqués  par  Vauteur  de  la  proposition  de  loi  en  faveur 
de  Veztension, 

Les  moLifs  mis  eo  avant  pour  justifier  TexteDsion  étaient  tirés  de 
réquité  ;  on  exposait  en  effet,  que  de  deux  conducteurs  de  voitures 
tués  ou  blessés  au  cours  de  leur  travail,  il  n*était  pas  juste  de  voir 
celui  qiii  était  au  service  d'un  industriel  bénéficier  d'une  pensioo, 
tandis  que  celui  qui  était  au  service  d'un  commerçant  ne  pouvait  invo- 
quer les  dispositions  de  la  loi  de  1898.  D'autres  exemples  analogues 
étaient  cités.  On  ajoutait,  de  plus,  que  dans  Tesprit  du  législateur  de 
iS9B  i'exteosion  au  commerce  était  considérée  comme  nécessaire  et  de- 
vant se  produire  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché,  et  si  celle 
extension  était  demandée  en  faveur  de  la  totalité  des  exploitations  com- 
merciales, c'était  à  cause  de  l'impossibilité  d'établir  une  ligne  dedémar- 
catioD  sQlre  les  professions  à  assujettir  et  les  autres. 

D'autre  part,  on  ne  se  contentait  pas  d'étendre  la  loi  sur  la  respoQ- 
sabililé  des  accidents  du  travail  et  on  l'interprétait  afin  de  mettre  fiD 
à  un  désaccord  entre  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'État,  la  Cour 
de  cassation  statuant  souverainement  sur  la  question  de  savoir  si  dans 
tels  ou  tels  cas  les  patrons  encouraient  les  responsabilités  édictées  vis- 
à-vis  des  ouvriers  victimes  d'accidents,  et  le  Conseil  d'Etat,  décidant 
en  dernier  ressort  si  les  patrons  devaient  être  assujettis  ou  non  à  la 
taxe  de  garantie  établie  en  vue  de  parer  à  l'insolvabilité  des  employeurs. 
Il  était  arrivé  que  le  Conseil  d'Etat  avait  astreint  au  paiement  de 
celle  taxe  des  industriels  que  la  Cour  de  cassation  avait  exonérés  des 
charges  de  la  loi  de  1898,  et  en  sens  inverse,  il  avait  déchargé  de  la 
taxe  de  garantie  d'autres  industriels  que  la  juridiction  civile  assujettis- 
sait à  la  loi  de  1898. 

M.  Mirman  s'en  tenait,  dans  sa  proposition,  à  l'extension  au  com- 
merce seul  ;  mais  il  indiquait  comme  devant  se  réaliser  ultérieurement 
rescLonsioû  aux  victimes  d'accidents  agricoles,  aux  marins,  aux  salariés 
de  t'Étatj  et  enfin  à  tous  les  travailleurs  sans  exception. 

Économie  de  la  proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés. 

Celle  proposition  contient  quatre  articles  ainsi  conçus  : 

Article  premier. 

La  loi  du  9  avril  1898  est  applicable  aux  industries  de  ralimentation  et  aux 
atelier»  comme  à  toutes  les  exploitatione  industiielles  ainsi  qu  aux  chantiers  de 
maDU tendon  ou  de  dépôt  Elle  sera  étendue  trois  mois  après  la  promulgation  du 
décret  prévu  à  l'art.  3  ci-après  à  toutes  les   entreprises  soumises  à  la  patente 
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qui  emploient  des  salariés  à  la  seule  exception  des  professions  agricoles  autres 
que  celles  relatives  aux  coupes  et  exploitations  de  forêts. 

Les  coupes  et  exploitations  de  forêts  sont  assimilées  aux  chantiers  de  manu- 
tention. 

Les  professions  agricoles  restent  régies  par  la  loi  du  30  juin  189U. 

Il  n*est  rien  innové  à  la  loi  du  21  avril  1898  pour  les  accidents  survenus  aux 
marins. 

Art.  2. 

A  partir  de  la  promulgation  du  décret  prévu  À  Tart  3,  et  pendant  les  trois 
mois  qui  suivront,  les  contrats  d'assurances  contre  les  accidents  souscrits  anté- 
rieurement à  cette  promulgation  et  concernant  les  entreprises  visées  par  la  pré- 
sente loi  et  ne  garantissant  pas  le  risque  de  la  loi  du  9  avril  1898  pourront  être 
dénoncés  par  l'assureur  ou  par  Tassuré. 

Les  contrats  mixtes  par  lesquels  l'assureur  s'engage  d*une  part  à  garantir 
TAsenré  contre  les  risques  de  la  loi  de  1898,  si  celle-ci  est  déclarée  applicable 
et  dans  le  cas  contraire  à  le  couvrir  des  risques  de  la  responsabilité  civile  pour- 
ront être  dénoncés  dans  le  même  délai  et  les  mêmes  formes.  La  dénonciatiou 
de  l'assuré  restera  toutefois  sans  effet,  si  dans  la  huitaine  de  cette  dénoncia- 
tion l'assureur  lui  remet  un  avenant  garantissant  sans  aucune  augmentation  de 
prime  tous  les  risques  définis  par  la  loi  du  9  avril  1898  et  la  présente  loi. 

A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  susvisé,  le  silence  des  deux  parties  aura 
pour  effet  sans  autre  formalité  de  substituer  dans  les  conditions  du  contrat  au 
risque  déterminé  par  la  loi  du  9  avril  1898,  le  risque  défini  par  la  présente  loi. 

Le  contrat  mixte  ne  pourra  être  résilié  si,  par  une  clause  spéciale  dudit  con- 
trat, l'assureur  s'est  engagé  À  garantir  l'assuré  contre  les  risques  de  la  loi  de 
1898,  même  au  cas  où  le  régime  de  celle-ci  serait  étendu  à  l'assuré  par  une  loi 
postérieure  au  contrat.  La  dénonciation  s'effectuera,  soit  au  moyen  d*une  décla- 
ration au  siège  social  ou  chez  l'agent  local,  dont  il  sera  donné  un  récépissé,  soit 
par  acte  extrajudiciaîre  soit  par  lettre  recommandée.  Le  contrat  se  trouvera 
ainsi  intégralement  résilié  le  dixième  jour  à  minuit  à  compter  du  jour  de  la 
déclaration,  de  la  signification  de  l'acte  extrajudiciaire  ou  du  dépôt  à  la  poste 
de  la  lettre  recommandée. 

Les  primes  restant  à  payer  ne  seront  acquises  à  l'assureur  qu'en  proportion  de 
la  période  d'assurance  réalisée  jusqu'au  jour  de  la  résiliation.  Les  primes  payées 
d'avance  pour  assurances  à  forfait -ne  lui  resteront  acquises,  et  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  six  mois  de  risque  au  maximum  à  compter  du  jour  de  la  résilia- 
tion, que  si  le  contrat  n'a  pas  été  dénoncé  par  lui  ;  le  surplus  sera  restitué  à  l'as- 
suré. 

Art.  3. 

Pour  la  constitution  du  fonds  spécial  de  garantie  prévu  à  l'art.  26  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  il  sera  perçu  à  compter  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi 
un  centime  et  demi  en  addition  au  principal  de  la  contribution  des  patentes  pour 
les  entreprises  visées  au  deuxième  alinéa  de  l'art.  1<^  ci-dessus.  La  liste  des  en- 
treprises soumises  &  l'application  tant  de  la  loi  du  9  avril  1898  que  de  la  présente 
loi  sera  anêtée  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  par  dé- 
cret rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  Commerce  et  des  Finances,  après 
avis  du  comité  consultatif  d  esassurances  contre  les  accidents  du  travail. 
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Cette  lîfite  sera  eoumise  tous  les  cinq  ans  à  la  sanction  législative.  Des  décrets 
rendus  dans  la  même  forme  pourront  modifier  le  taux  de  la  taxe  additionnelle 
prévue  au  présent  article  dans  les  limites  du  maximum  prévu  à  Tart.  25  de  la 
loi  du  9  avril  1898  ou  fixé  par  la  loi  de  finances  ;  ils  devront  être  publiés  au 
Journal  officiel  au  moins  trois  mois  avant  l'ouverture  de  l'exercice  à  partir  du- 
quel la  modification  deviendrait  applicable.  Les  exploitations  régies  par  les  lois 
du  9  avril  1898  et  du  30  juin  1899  et  par  la  présente  loi  qui  ne  sont  pas  sou- 
iriises  à  la  contribution  des  patentes  contribueront  au  fonds  de  garantie  par  voie 
de  centimes  additionnels  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière  dont  le  chiffre 
sera  fixé  par  la  loi  de  finances. 

Art.  4. 

t!ii  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  dans  les- 
quelles la  présente  loi  pourra  être  appliquée  à  TAlgérie  et  aux  colouiee. 

Travail  de  la  Commmion. 

La  Commission  a  constaté  que  Tart.  V^  de  la  proposition  de  loi  ré- 
pondait à  trois  ordres  d'idées  : 

1^*  Il  précisait  le  sens  de  la  loi  de  1898  et  la  complétait; 

^^  \\  étendait  au  commerce  le  bénéfice  de  cette  loi; 

3°  II  indiquait  les  réserves  à  faire,  réserves  s'appUquant  aux  pro- 
restions  libérales,  agricoles  et  aux  marins. 

Sur  le  premier  point,  la  loi  de  1898  était  complétée  puisqu'on  décla- 
rait ejcpiicilement  assujettir  aux  charges  de  cette  loi:  i®  les  ateliers; 
l^*"  tous  les  chantiers  de  manutention  ou  de  dépôt;  3""  les  industries  de 
Talimentation. 

PRINCIPE  DE  L'EXTENSION  AU  COMMERCE 

Il  a  été  dit  que  le  principe  même  de  l'extension  a  été  admis  et  adopté 
par  tous  les  intéressés.  C'est  une  formule  un  peu  absolue,  car  si,  d'uoe 
part,  des  commerçants  mus  par  un  sentiment  de  générosité  auquel  on 
ne  peutique  rendre  hommage  se  sont  volontairement  et  d'eux-mêmes 
soumis  en  fait  aux  obligations  de  la  loi  de  1898  qui,  en  droit,  ne  les 
visait  nullement,  si  d'autre  part  des  groupements  fort  importants,  il 
faut  le  reconnaître,  ont  adhéré  au  principe  même  de  l'extension,  d'au- 
tres non  moins  importants  parmi  lesquels  il  faut  citer  les  Chambres  de 
commerce  ne  paraissent  pas  avoir  été  consultés,  ou  n'ont  pas  encore 
donné  leur  avis  à  ce  sujet.  Il  est  permis  néanmoins,  de  croire  qu'ils  ne 
sont  pas  hostiles  à  l'extension  de  la  loi  de  1898;  mais  il  y  aurait  un  inté- 
rêt de  premier  ordre  à  connaître  les  observations  que  l'analyse  de  la 
proposition  de  loi  leur  a  suggérées. 

Le  principe  de  l'extension  étant  admis,  quelles  seront  les  entreprises 
commerciales  assujetties?  Le  texte  adopté  répond  :  toutes  celles  sou- 
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mises  à  la  pateDie  et  employaDi  des  ouvriers  salariés.  A  cet  égard,  des 
observations  de  là  plus  haute  importance  ont  été  formulées  devant  la 
Cominiission.  On  a  fait  remarquer  qu*avec  ce  système  on  donnait  le 
dernier  mot  à  la  juridiction  administrative  puisque  la  décison  du  Conseil 
d'État  sur  la  question  Oscale  soumettant  telle  ou  telle  profession  à  la 
patente  s'imposait  à  la  juridiction  civile  saisie  d'une  action  en  responsa- 
bilité. Il  est  facile  immédiatement  de  se  rendre  compe  de  la  gravité 
d'une  pareille  disposition  tout  à  fait  anormale  dans  notre  législatian. 

En  ce  qui  concerne  l'extension  au  commerce,  il  y  avait,  en  définitive, 
trois  solutions  possibles,  la  première  consistait  à  dire  que  la  loi  sera 
étendue  à  tous  les  employés  occupés  dans  le  commerce,  la  seconde  §e 
bornant  à  renvoyer  à  un  règlement  d'administration  publique  le  soin 
de  déterminer  les  assujettis,  la  troisième  enfin  fort  simple  consistant 
dans  l'annexion  a  la  nouvelle  loi  d'un  tableau  indiquant  les  assujettis, 
et  préparé  par  le  Comité  consultatif  des  assurances  sociales. 

Cette  dernière  solution  a  réalisé  les  préférences  de  la  majorité  da 
la  Commission  qui  a  adopté  la  rédaction  suivante  pour  l'article  1"  de  ia 
proposition  de  loi  : 

Article  premier. 

La  loi  du  9  avril  1898  est  applicable  aux  industries  de  ralimentation  et  auK 
ateliers  comme  à  toutes  les  exploitations  industrielles  ainsi  qu'aux  chantiers  de 
manutention  et  de  dépôt.  Elle  sera  étendue  aux  employés  et  ouvriers  occupéK 
dans  les  entreprises  commerciales  énumérées  dans  un  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente loiy  à  la  seule  exception  des  professions  libérales  ou  des  professions  agri* 
coles.  Ces  dernières  restent  régies  par  la  loi  du  30  juin  1899.  Il  n'est  rien  innovi'^ 
à  la  loi  du  21  avril  1898  pour  les  accidents  survenus  aux  marins. 

L'art.  2  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  Commission  ne  diffère  ûa 
l'art.  2  voté  par  la  Chambre  des  députés,  qu'en  ce  qu'il  a  été  tenu 
compte  pour  la  rédaction  de  cet  article  des  observations  présentées  par 
la  réunion  des  assureurs  contre  les  accidents  du  travail. 

Cet  article  prévoit  dans  son  alinéa  premier  la  dénonciation  des  con- 
trats d'assurances  souscrits  antérieurement  à  la  promulgation  du  décret 
donnant  la  liste  des  entreprises  nouvelles  assujetties  et  prévu  à  l'art.  3 
de  la  proposition  de  loi^  pourvu  que  ces  contrats  ne  garantissent  pas 
les  risques  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

A  l'égard  des  contrats  mixtes  par  lesquels  l'assureur  s'engage  d'uQù 
part  à  garantir  l'assuré  contre  les  risques  de  la  loi  de  1898  si  celle-ct 
est  déclarée  applicable  et  dans  le  cas  contraire  à  le  couvrir  des  risques 
de  la  responsabilité  civile,  la  proposition  primitive  en  imposait  la  rési- 
liation aux  assureurs.  Ceci  a  disparu  et  la  dénonciation  faite  par  l'assuré 
reste  sans  effet  si  l'assureur  lui  remet  un  avenant  garantissant  sans 
surprime  les  risques  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
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QUESTfON  DE  LA  CONTRIBUTION   AU  FONDS  DE  GARANTIE. 

Aciuellemeot,  les  induslriels  conlribuent  à  ]*alimeDlatioQ  du  foDds 
de  garantie  sous  la  forme  de  4  centimes  additionnels  aux  patentes  et 
pour  les  concessionnaires  de  mines,  la  redevance  est  fixée  à  0  fr.  05 
par  hectare.  Les  agriculteurs  visés  par  la  loi  de  1899  ne  conlribuent  eo 
rien  à  Talimentation  du  fonds  de  garantie.  Dans  le  système  de  la  pro- 
posUioQ  de  M.  Mirman,  on  maintient  le  taux  de  4  centimes  et  Toq  pro- 
pose celui  de  1  centime  et  demi  pour  le  commerce.  La  contribution  ac- 
tuelle donne  une  somme  de  1.500.000  francs.  Eny  ajoutant  le  centime  et 
demi  proposé,  on  obtiendrait  600.000  francs,  ce  qui  aboutit  à  un  chiffre 
toLul  de  2.100.000  francs.  Pour  obtenir  cette  somme  on  peut  recourir 
à  trois  systèmes  : 

L  —  Le  premier  est  celui  des  centimes  additionnels. 

it  se  subdivise  en  trois  sous-systèmes  : 

a)  L'un  consistant  à  laisser  subsister  la  taxe  des  4  centimes  pour  Tin- 
duattie  et  à  établir  une  taxe  de  1  centime  et  demi  pour  le  commerce; 

èf)  Le  second  admettant  un  chiffre  de  centimes  uniforme  pour  tous  ; 

c]  Le  troisième  créant  des  groupements  professionnels  avec  une  taxe 
déterminée  pour  chaque  groupement  d'après  le  coefficient  des  ris- 
ques. 

II.  —  Le  second  système  proposé  par  M.  Baumont  peut  se  résumer 
ainsi  :  le  fonds  de  garantie  ne  court  de  risques  qu'au  moment  où  l'assu- 
jetti éprouve  un  sinistre  grave  et  en  bonne  justice  c'est  le  débiteur  d'une 
rente  seul  qui  devrait  être  appelé  à  alimenter  ce  fonds.  Si  les  industriels 
n'ont  pas  protesté  contre  le  procédé  des  centimes  additionnels  qu'on 
l6Uf&  appliqué,  cela  tient  aux  sommes  minimes  qu'ils  payent  ainsi, 
mais  cela  n'est  pas  suffisant  pour  justifier  le  système.  De  plus,  il  est 
mauvais  qu'une  caisse  d'assurance  soit  alimentée  par  un  impôt,  elle 
devrait  Têtre  uniquement  par  les  cotisations  dés  patrons  devenus  débi- 
teurs d'une  rente.  On  objecte  que  ce  sera  là  une  charge  lourde  pour  ces 
d(3n]iers  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  décisive  d'autant  plus  que  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  devant  s'étendre  à  tous  les  salariés  la  ques- 
tion du  fonds  de  garantie,  qui,  en  définitive,  n'est  qu'un  expédient  doit 
être  résolue  une  fois  pour  toutes. 

En  établissant  une  taxe  de  j3  0/0  sur  le  capital  constitutif  des  renies 
qu'on  peut  évaluer  à  40.000.000  francs,  on  obtient  une  somme  de 
l.i^OO.OOO  francs,  qui  serait  suffisante  pour  alimenter  le  fonds  de  garan- 
tie. On  sait  qu'il  est  très  facile  de  calculer  le  capital  constitutif  d'une 
renie  puisqu'on  connaît  Tâge  du  rentier  et  le  montant  de  la  rente  allouée 
par  décision  judiciaire.  On  pourrait  confier  aux  employés  de  l'enregis- 
trement le  soin  de  faire  les  calculs  et  de  poursuivre  le  recouvrement  de 
la  taxe. 
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Ce  système  a  élé  défendu  au  Parlement  par  M.  Félix  Martin  qui  lui 
reconnaît  trois  avantages  principaux  : 

1®  H  ne  fait  pas  intervenir  le  budget  de  l'État  et  ne  crée  pas  de  pré- 
cédent fâcheux; 

2*»  H  est  proportionnel  aux  coefficients  de  risques  de  chaque  industrie 
et  par  suite  parfaitement  juste; 

3*"  Il  expose  moins  que  le  système  des  quatre  centimes  à  des  majora- 
tions possibles. 

Quant  à  Tobjection  tirée  de  ce  qu'il  y  aurait  de  dur  pour  l'industriel 
à  être  astreint  au  paiement  de  la  cotisation  de  garantie  au  momefil  où 
il  vient  d*êlre  éprouvé  par  un  accident,  elle  ne  porte  pas.  En  efîeti 
si  l'assujetti  est  assuré,  la  majoration  sera  payée  par  l'assureur  qui  ea 
sera  couvert  par  une  surprime  légère. 

Il  en  sera  de  même  du  grand  industriel  qui  s'assure  lui-même  :  il  aura 
compris  la  cotisation  de  garantie  dans  le  montant  de  ses  réserves.  A 
l'égard  du  petit  patron  imprévoyant,  on  lui  fera  payer  en  une  fois  c*î 
qu'on  lui  demanderait  en  plusieurs  fois  sous  la  forme  de  centimes  addi- 
tionnels. 

III.  —  Le  dernier  système  est  un  système  mixte  et  transactionnel  qui 
repose  sur  une  distinction  à  faire  entre  les  assurés  et  les  non  assuma. 
Les  premiers  présentent  dans  une  certaine  mesure  une  garantie  dû  soi* 
vabilité  que  les  autres  ne  fournissent  pas,  et,  par  suite,  il  convient  de 
ne  pas  les  faire  contribuer  exactement  de  la  même  manière  à  l'aEimen- 
iation  dufonds^e  garantie. 

Actuellement  et  à  l'égard  des  industriels,  ces  derniers  sont  assurés 
dans  65  0/0  des  cas,  ils  sont  leurs  propres  assureurs  et  leur  solvabilité 
est  notoire  dans  25  0/0  des  cas,  et  il  n'y  a  que  10  0/0  de  la  totalité  des 
assujettis  qui  ne  soient  pas  assurés. 

Par  suite  les  assurés  qui  représentent  65  0/0  des  assujettis  et  versent 
3  milliards  de  salaires  et  dont  l'insolvabilité  est  sinon  nulle  du  moins 
très  faible  ne  doivent  rien  au  fonds  de  garantie.  On  pourrait  seultimeoL 
-exiger  de  leurs  assureurs  de  contribuer  à  l'alimentation  du  fonds  de  ga- 
rantie dans  une  très  faible  mesure.  Quant  aux  non  assurés,  ils  seriiient 
les  grands  pourvoyeurs  de  ce  fonds  et  on  les  taxerait  d'une  imposition 
correspondant  au  capital  représentatif  des  rentes  dues,  comme  dans  le 
système  de  M.  Beaumont.  Ce  serait  là  une  charge  lourde  évidemment  ; 
iijais  il  ne  tiendrait  qu'à  eux  de  s'y  soustraire  en  s'assurant. 

Résumé, 

En  résumé,  les  travaux  de  la  Commission  de  la  section  française  du 
Congrès  international  des  accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales 
font  ressortir  : 

1^  Que  les  intéressés  n'ont  pas  été  consultés  d'une  manière  suffisante 
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tant  sur  le  principe  même  de  Textension  au  commerce  de  la  loi  de  189^ 
que  sur  les  conditions  mêmes  de  cette  application  ;  que  s'il  est  permi» 
dès  à  présent  de  dire  que  le  principe  est  admis  d'une  manière  générale 
et  ne  semble  pas  devoir  être  discuté,  il  est  certain  que  sur  les  détails 
d'application  de  la  loi  un  grand  nombre  d'observations  importantes  au- 
raient pu  être  fort  utilement  présentées; 

S^  Que  le  système  des  centimes  additionnels  n'est  pas  le  seul  auquel 
on  puisse  avoir  recours  pour  l'alimentation  du  fonds  de  garantie,  et 
qu'il  y  en  a  d'autres  qui  sollicitent  vivement  l'attention  du  législateur; 
qu'au  surplus,  ce  système  des  centimes  additionnels  à  la  contribution 
des  patentes  qui  ne  repose  ni  sur  des  données  suffisamment  établies 
ni  sur  des  statistiques  d'un  caractère  incontesté  semble  devoir  être 
écarté;  qu'il  a,  en  effet  le  grand  désavantage  de  généraliser  la  solution 
transactionnelle  consacrée  par  l'art.  25  de  la  loi^  du  9  avril  1898  et 
qui,  d'après  les  expressions  mêmes  du  rapporteur  M.  Mirman  n'avait 
d'autre  caractère  que  celui  «  d'un  expédient  empirique  »  ne  reposant 
3ur  aucune  b:ise  scientifique  sûre;  que,  de  plus,  les  inconvénients  de 
ce  système  sont  plus  sensibles  encore  dans  son  application  au  commerce 
que  dans  son  application  à  l'industrie  ;  qu'il  y  aurait,  notamment,  une 
singulière  anomalie  à  soumettre  à  une  contribution  relativement  élevée 
des  établissements  tels  que  de  grandes  maisons  de  banque  qui  acquit- 
tent des  droits  de  patente  considérables  et  qui  n'offrent  que  de.très 
faibles  risques;  qu'enfin,  en  dehors  même  des  dispositions  spéciales  aux 
entreprises  commerciales  on  imposerait  aux  exploitations  'régies  par  la 
loi  du  SO  juin  1899  et  non  soumises  à  la  contribution  des  patentes  l'o- 
bi igalion  de  contribuer  au  fonds  de  garantie  par  voie  de  centimes  addi- 
lioncels  à  la  taxe  personnelle-mobilière,  dont  le  taux  serait  déterminé 
par  la  loi  de  finances  sans  fixation  aucune  de  maximum  et  que  ce  ré- 
gime, d'après  les  termes  mêmes  du  rapport,  devrait  être  étendu  à  tous 
les  assujettis  de  l'avenir;  qu'il  y  a  là  une  disposition  d'une  exception- 
nelle gravité  par  sa  portée; 

3*^  Qu'il  est  dangereux  de  faire  dépendre  une  question  de  responsa- 
bilité civile  d'une  question  fiscale,  en  subordonnant  ainsi  la  juridiction 
civile  à  la  juridiction  administrative,  et  qu'il  serait  plus  expédient  de  ne 
pâs  faire  de  la  patente  le  critérium  de  l'assujettissement  à  la  nouvelle  loi. 

Telles  sont  les  principales  observations  auxquelles  les  travaux  de  la 
Commission  ont  donné  lieu.  Il  était  utile  de  les  rappeler  sommairement, 
et  de  mettre  à  même  tous  ceux  qui-  s'intéressent  à  la  question  posée  de- 
vant le  Parlement  de  comparer  le  texte  déjà  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  avec  celui  de  la  Commission. 

Maurice  Hamrlin, 
Secrétaire  de  la  Commission. 
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II 

Résumé  et  commentaire  des  travaux  de  la  commission 
chargée  d'étndier  le  projet  de  loi  portant  modification  sur 
certains  points  à  la  loi  du  9  avril  1898  W. 

La  section  française  du  Congrès  international  des  accidents  du  travail 
el  des  assurances  sociales  a  constitué  dans  son  sein  une  commission 
ayant  pour  objet  Tétudedu  projet  de  loi  encore  pendant  devant  le  Sénat, 
qui  modifie  sur  certains  points  la  loi  de  1898. 

Nous  allons  chercher  à  présenter  ici  le  résumé  et  le  commentaire 
des  travaux  de  cette  commission  qui  ont  porté  sur  des  questions  à  la 
fois  urgentes,  puisqu'elles  sont  actuellement  soumises  aux  Chambres,  et, 
graves,  car  leur  solution,  quellequ'ellesoit,  ne  peut  manquer  d'avoir  des 
conséquences  considérables,  tant  au  point  de  vue  des  intérêts  particu- 
liers en  cause,  qu'à  celui  de  l'avenir  économique  du  pays  tout  entier. 

Le  court  délai  dont  disposait  la  commission,  le  Sénat  paraissant  au 
mois  de  juillet  dernier  devoir  statuer  très  rapidement,  et  avant  mémo 
l'ouverture  des  vacances,  ne  lui  a  pas  permis  de  prendre  une  à  une  les 
modifications  proposées  et  d'émettre  un  avis  sur  chacune  d'elles.  Elle  a 
dû  ge  borner  à  détacher  de  leur  ensemble  celles  qui  lui  paraissaient  de 
uature  à  soulever  les  discussions  les  plus  délicates  et  limiter  à  elles 
son  étude. 

Les  questions  examinées  par  elle  jusqu'ici  peuvent  se  ramener  à  qua- 
tre groupes  distincts  : 

4^'  groupe,  —  Questions  se  rattachant  à  un  but  humanitaire. 

2®  groupe,  —  Questions  ayant  trait  aux  conditions  d'application  pra- 
tique de  la  loi. 

5*  groupe.  —  Questions  tendant  à  préciser  et  à  rendre  plus  équita- 
bles ses  dispositions. 

4*  groupe,  —  Questions  ayant  pour  but  de  maintenir,  dans  une 
limite  supportable  par  l'industrie,  les  charges  que 
cette  loi  lui  impose. 

Nous  allons  successivement  les  passer  en  revue  : 

l*'  groupe.  —  Questions  se  rattachant  a  un  but  humanitaire. 

§  a  :  Maintien  de  la  disposition  actuellement  en  vigueur  qui  accorde  la 
rente  aux  enfants  qu'ils  soient  ou  non  à  la  charge  des  victimes. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1898,  qui  nous  régit,  les  enfants  des  victi- 
mes d'accidents  du  travail,  qu'ils  soient  ou  non  à  leur  charge,  ont  droit 
à  la  rontc  jusqu'à  l'âs^e  de  seize  ans. 

(1)  Voir  la  composilion  de  cette  commissioD  dans  le  Bulletin^  1904,  p.  332. 
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Au  contraire  de  la  Chambre  des  députés,  qui  n'avait  cru  devoirappor- 
ter  à  ce  lexle  aucune  modification,  la  commission  du  Sénat  estima  qu  il 
n'y  ûvaîl  lieu  d'accorder  celte  rente  aux  enfants  qu'à  la  condition  qu'ils 
fussent  à  la  charge  de  la  victime. 

Cetlfi  rigueur  a  paru,  à  la  fois,  inutile,  peu  humanitaire,  et  même 
dangereuse,  à  la  commission  de  la  section  française.  Inutile,  car  il  arri- 
vera brea  rarement  que  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  ne  soient 
pas  tûUlement  ou  pour  la  plus  grande  part  à  la  charge  de  leurs  parents; 
peu  humanitaire  car,  en  supposant  que  Thypothèse  se  présente,peut-on 
affirmer  que  Tenfant  qui  se  suffit  à  lui-même  au  moment  de  l'accident, 
ne  sft  trouvera  pas,  avant  d'avoir  atteint  l'âge  où  cessera  pour  lui  tout 
droit  à  la  rente,  dans  l'obligation  d'avoir  recours  à  eux  pour  assurer 
son  existence  ;  dangereuse,  enfin,  car  que  de  procès  en  perspective!  et 
qt^il  sera  difficile  d'apprécier  si  l'enfant  est  ou  non  à  la  charge  de  ses 
paronls  et  dans  quelle  proportion  il  Test! 

Pour  ce  triple  motif  la  commission  d'études,  maintenant  d'ailleurs 
\û  principe  que  les  ascendants  et  descendants  (autres  que  les  enfants) 
ne  peuvent  profiter  de  la  rente  qu'à  la  condition  d'être  à  la  charge 
de  la  victime  au  moment  de  l'accident,  s'est  émue  des  conséquences 
de  la  modification  proposée,  et  M.  le  sénateur  Legrand  ayant  présenté 
un  amendement  tendant  au  maintien  des  dispositions  en  vigueur, 
elle  a  cru  devoir  l'appuyer  auprès  de  la  commission  sénatoriale. 

Celie-ci  s'est  depuis  ralliée  elle-même  à  celte  façon  de  voir,  et  le  Sénat 
sur  sa  proposition  a  maintenu  le  texte  actuel. 

§  b  :  Extension  au  président  siégeant  en  conciliation  de  la  faculté  d'ac- 
corder une  provision  aux  victimes  ou  à  leurs  ayants  droit. 

Lorsque  l'accident  a  pour  conséquence  d'entraîner  l'allocation  d'au- 
tres indemnités  que  l'indemnité  temporaire,  celle-ci  continue  à  être 
payée  seule  à  l'ouvrier  soit,  en  cas  d'accord  entre  les  parties  intéres- 
sées, jusqu'au  jour  où  le  président,  donnant  acte  de  cet  accord,  fixe  le 
chiffre  de  la  rente  soit,  s'il  n'y  a  pas  accord,  jusqu'à  celui  de  la  déci- 
Bion  définitive,  ou  provisoire  mais  exécutoire  nonobstant  appel,  du 
tribunal  condamnant  le  chef  d'entreprise  à  payer  une  provision  à  l'ac- 
cldenié. 

On  voit  que,  dans  ce  système,  l'ouvrier,  lorsqu'un  accord  n'intervient 
pas  en  conciliation,  peut  attendre,  pendant  un  délai  assez  long,  qu'une 
provision  lui  soit  accordée,  et  doit  se  contenter,  jusque-là,  de  l'indem- 
nilé  temporaire.  Nous  entendons  bien  que  lorsque  la  rente  aura  été 
accordée,  le  nouveau  projet  ledit  expressément,  ses  arrérages  courront 
«  du  jour  du  décès,  ou  de  la  consolidation  de  la  blessure  sans  se  cumu- 
ler »  d'ailleurs  «  avec  l'indemnité  journalière  ou  la  provision  »  (§  5, 
url:  16],  mais,  malgré  la  première  de  ces  deux  dispositions  il  ne  reste 
pas  moins  vrai,  que,  jusqu'au  jour  où  l'ayant  droit  pourra  exiger  le 
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payement  de  rarriéré,  il  n'aura  pu  loucher  que  rindemnité  journalière. 
Par  suite,  il  arrive,  dans  la  pratique,  que,  lors  de  la  tentative  de  conci- 
liation, la  victime  de  l'accident  est  tentée  d'accepter  une  rente  moindre 
pour  la  loucher  de  suite. 

La  commission  du  Sénat  comprit  le  danger  de  cette  situation  et  pensa 
y  remédier  en  insérant  dans  l'art.  16  le  §  4  suivant  :  «  Au  cours  de 
l'instance,  le  président  du  tribunal,  statuant  comme  en  matière  de  référé, 
mais  sans  appel,  peut  substituer  à  l'indemnité  journalière  une  provisioD 
inférieure  au  demi-salaire.  » 

Notre  commission  a  estimé  qu'on  pouvait  aller  plus  loin,  et  que  ca 
pouvoir  pourrait  être  aussi  accordé,  très  utilement,  au  président  sié- 
geant à  l'audience  de  conciliation. 

Déjà,  en  matière  de  divorce,  le  président  fixe  provisoirement,  à  l'au- 
dience de  conciliation,  la  provision  qu'il  convient  d'allouer  à  la  femme, 
en  même  temps  qu'il  statue  sur  la  garde  des  enfants.  Pourquoi  lui 
refuserait-on  un  semblable  pouvoir  en  matière  d'accidents  du  travail, 
alors  qu'il  a  devant  lui  les  deux  parties  qui  s'expliquent  librement,  et 
sous  les  yeux  l'enquête  du  juge  de  paix  et  les  certificats  des  médecins, 
c'est-à-dire  tous  les  éléments  utiles  d'appréciation? 

La  commission  d'études  a  eu  la  légitime  satisfaction  de  voir  la  com- 
mission du  Sénat  et  le  Sénat  lui-même  partager  son  sentiment  sur  ce 
point  e^  le  sanctionner  par  le  texte  suivant  : 

«  En  ce  cas  (s'il  y  a  désaccord),  le  président,  par  son  ordonnance  de 
renvoi  et  sans  appel,  peut  substituer  à  l'indemnité  journalière  une  pro- 
vision inférieure  au  demi-salaire  ou,  dans  la  même  limite,  allouer  une 
provision  aux  ayants  droit.  Ces  provisions  peuvent  être  allouées  oti 
modifiées  en  cours  d'instance  par  voie  de  référé  sans  appel ». 

2*  groupe.  —  Questions  ayant  trait  aux  conditions 
d'application  pratique  de  la  loi. 

§  a  :  Lieu  à  fixer  pour  le  payement  des  rentes;  les  rendre  payables 
dans  le  canton  du  titulaire, 

La  loi  de  1898  désigne  bien  le  lieu  où  sera  payée  l'indemnité  journa- 
lière, mais  elle  ne  donne  aucune  indication  en  ce  qui  concerne  les 
rentes. 

La  Chambre  voulant  combler  cette  lacune  adopta  la  formule  suivante  : 
«  les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  payables  dans  le 

canton  de  la  résidence  du  titulaire ».  Cette  disposition  a  paru  fort 

juste  à  notre  commission  et  vu  son  importance  pratique,  elle  a  cru  de- 
voir demander  à  la  commission  du  Sénat  de  la  maintenir  et  d'abandon- 
ner le  nouveau  texte  proposé  par  elle  (3°  rapport  supplémentaire  de 
M.  Chovet),  rendant  la  rente  payable,  non  plus  dans  le  canton  de  la 
résidence  du  titulaire,  mais  à  la  résidence  même  de  ce  titulaire,  ou  au 
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chef- lieu  de  canton  de  cette  résidence.  Le  Sénat  a  maintenu  le  texte  de 
sa  commission. 

g  b  :  Nécessité  d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  formelle  spécifiant 
qu  aucun  payement  ne  pourra  être  exigé  à  [étranger. 

L'attention  de  la  commission  a  été  appelée  sur  les  difOcultés  également 
pratiques  que  ferait  naître  le  payement  à  Tétranger  soit  de  l'indemnité 
journalière  soit  des  rentes  qui  pourraient  être  dues  par  exemple  ; 

i°  A  l'ouvrier  étranger  qui,  atteint  d'incapacité  temporaire,  retourne- 
rait à  l'étranger  après  l'accident; 

2*>  A  l'ouvrier  français  qui,  ayant  droit  à  une  rente,  irait  s'établira 
l'étranger. 

3""  Aux  représentants  étrangers  dont  le  droit  à  la  rente  serait  garanti 
par  un  traité.    , 

Etc.,  etc. 

La  commission  a  estimé,  étant  donnée  l'impossibilité  d'un  contrôle 
et  d'une  vérification  efficaces  à  l'étranger,  qu'il  y  aurait  lieu  de  spécifier, 
ilans  une  disposition  spéciale,  que  l'indemnité  ou  la  rente  seraient  tou- 
jours  payables  en  France. 
P  Convaincue  que  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point  pourrait  servir  de 

prétexte  à  des  controverses,  elle  propose  d'ajouter  à  l'art.  3  un  dernier 
paragraphe  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

*^  En  aucun  cas  le  paiement  des  frais  médicaux,  indemnités  ou  rentes 
ne  pourra  être  exigé  ailleurs  qu'en  France,  dans  les  lieux  de  paiement 
indiqués  au  paragraphe  précédent.  » 

La  commission  du  Sénat  n'a  donné  aucune  suite  à  cette  proposi- 
tion. 

3*  groupe.  —  Questions  tendant  a   préciser  et  a  rendre  plus 

ÉQUITABLES  LES    DISPOSITIONS  DE  LA  LOI. 

g  a  :  Prendre  pour  base  du  salaire  servant  à  déterminer  l'indemnité 
journalière  le  vingt-huitième  du  salaire  de  la  dernière  quinzaine. 

Mise  en  présence  du  §  i  de  l'art.  3  de  la  loi  (3"  rapport  supplémen- 
taire de  M.  Chovet)  qui  dit  que,  pour  le  cas  d'incapacité  temporaire, 
u  rindemnité  journalière  sera  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au 
moment  de  l'accident  »,  la  commission  a  estimé  que  le  salaire  destiné 
à  servir  de  base  à  cette  indemnité,  doit  être  défîni  d'une  façon  absolu- 
ment précise  et  elle  a  craint  que  les  mots  «  touché  au  moment  de 
l'accident  »  ne  satisfassent  pas  à  cette  condition.  —  11  arrive,  en  effet 
dans  certaines  industries,  que  les  ouvriers  chôment  régulièrement  de 
temps  à  autre  mais,  par  contre,  touchent,  lorsqu'ils  travaillent,  des  sa* 
laires  très  élevés.  Est-ce  en  se  basant  sur  ce  salaire  très  élevé  touché  au 
moment  de  l'accident  que  le  juge  devra  fixer  l'indemnité  journalière?  Le 
texte  de  la  commission  du  Sénat  le  laisserait  supposer. 
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Notre  commission  a  peosé  que  toute  hésitatioa  sérail  supprimée  eo 
rempIaçaDt  les  mots  «  touché  au  moment  de  Taccident  »  par  ceux-ci 
«  égal  au  1/28**  du  salaire  de  la  dernière  quinzaine  ». 

Le  Sénat  n'a  pas  été  influencé  par  la  difriculté  soulevée,  il  semble 
toutefois  opportun  qu'elle  soit  résolue  dans  le  texte  qui  sera  définitive- 
ment adopté. 

Nous  devons  ajouter  que,  tout  en  proposant  de  prendre  pour  base  le 
1/28*^  du  salaire  de  la  dernière  quinzaine,  la  commission  a  envisagé  la 
disposition  qui  porterait  le  taux  de  cette  base  au  1/24**  et  ne  s'est  pas 
montrée  irréductiblement  opposée  à  cette  élévation. 

§  ^  ;  N'accorder  dHndefnnité  aux  représentants  étrangers  d'un  ouvrier 
étranger  s'ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français  au  moment  de 
l'accident^  que  si  des  avantages  équivalents  ont  été  garantis  à  nos  natio^ 
nauxy  par  traité,  par  leur  pays  d'origine. 

L'attention  de  la  commission  fut  attirée  sur  ce  point  par  un  amende- 
ment de  M.  le  sénateur  Legrand  qui  se  contentait,  pour  accorder  ce 
bénéfice  à  ces  intéressés,  d'avantages  équivalents  accordés  par  la 
«  propre  législation  »  de  la  victime. 

C'était  là,  la  commission  Ta  du  moins  pensé,  une  garantie  bien  im- 
précise et  elle  a  tenu  à  insister  pour  que  le  texte  de  la  commission  du 
Sénat  exigeant  qu'il  y  eût  un  traité  fût  maintenu,  comme  il  l'a  été, 
d'ailleurs,  par  le  premier  vote  du  Sénat. 

8  c  :  Définir  ce  qu'il  faut  entendre  parle  salaire  touché  après  l'accidetit. 

Lorsque  l'accident  a  causé  à  la  victime  une  incapacité  partielle  et  per- 
manente, lo  §  3  de  l'art.  3  décide  qu'elle  aura  droit  à  une  rente  égale 
à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire. 

Comment  faut-il  entendre  cette  disposition? 

La  jurisprudence  est  très  variable.  Tantôt  elle  se  base,  pour  fixer  le 
taux  de  la  rente,  sur  la  perle  de  substance  de  la  victime,  tantôt  sur  la 
dépréciation  physiologique  qui  peut  l'atteindre,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné,  tantôt  sur  la  réduction  esthétique,  tantôt  enfin  sur  la 
réduction  professionnelle. 

Notre  commission  a  cru  opportun  de  signaler  celte  situation.  Il 
importe  en  effet  d'être  fixé,  sur  le  point  de  savoir  comment  apprécier  le 
salaire  que  peut  gagner  l'ouvrier  après  l'accident.  A  la  suite  d'une  discus- 
sion approfondie,  au  cours  de  laquelle  elle  a  pu  examiner  de  nombreux 
cas  où  les  victimes,  de  par  la  jurisprudence  qui  leur  était  appliquée,  se 
trouvaient  gagner  sensiblement  plus  après  l'accident  qu'avant,  en  cumu- 
lant leur  nouveau  salaire  et  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée,  la  commis- 
sion a  pensé  qu'il  y  aurait  intérêt  à  déterminer  dans  une  disposition  spé- 
ciale inscrite  en  fin  de  l'art.  10,  et  conçue  en  ces  termes,  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  ((  salaire  après  l'accident  »  :  «  Le  salaire  après  l'accident  s'en- 
tend du  salaire  réel  et  normal  que  peut  encore  gagner  l'ouvrier,  et  à 
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défaut  d*iDdications  concluaDles,  du  ^àire  moyen  rationnel  correspon- 
dant à  son  nouvel  état.  Cette  disposition  est  également  applicable  à  la 
détermination  du  nouveau  salaire  en  cas  de  demande  en  révision  ». 

Cette  question  qui  n*était  pas  posée  devant  les  Chambres  n'a  pas 
encore  élé  examinée  par  elles. 

%  d  :  Ne  pas  limiler  le  droit  de  demander  la  révision  aux  cas  d'aggra- 
valion  ou  d'atténuation  de  l'infirmité  ou  de  décès  de  la  victime  par  suite 
des  conséquences  de  l* accident. 

L*expérience  a  montré,  par  de  nombreux  exemples^  que  Tinfirmité 
dont  souffre  le  malade  restant  la  même,  il  arrive  que  cependant  son 
élat  général  s'améliore  à  un  tel  point,  ou  son  état  physique  subisse  une 
telle  accoutumance,  que  la  gravité  des  conséquences  de  Taccident  au 
point  de  vue  de  son  salaire,  se  trouve  considérablement  diminuée 
comme  il  se  produit  parfois  que,  bien  qu'aucun  changement  ne  soil 
appréciable  dans  l'infirmité,  l'état  général  du  blessé  s'aggrave  au  point 
de  lui  interdire  tout  travail.  La  commission  a  pensé  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  19,  établie  sans  aucun  doute  pour  éviter  la  multiplicité 
des  demandes  en  révision,  était  trop  limitée  et  qu'il  y  aurait  lieu  de 
l'étendre  quant  aux  causes  de  révision  tout  en  exigeant  qu'elles  fussent 
formées  dans  le  même  délai  de  trois  ans  à  dater  de  l'accord  intervenu 
entre  les  parties  ou  de  la  décision  définitive. 

La  commission  a  estimé  qu'il  suffirait  de  remplacer  dans  l'art.  19 
le  mot  «  infirmité  »  par  le  mot  «  incapacité  »  pour  donner  aux  tribu- 
naux un  pouvoir  suffisant  d'appréciation. 

Comme  la  précédente  cette  question  soulevée  par  la  commission 
d'études  de  la  section  française  n'a  point  été  encore  soumise  à  la  haute 
appréciation  du  Sénat. 

§  e  :  Tenir  compte  dans  la  fixation  des  indemnités  des  maladies  ou 
infirmités  préexistantes. 

La  commission  fut  frappée  de  Tinjustice  qu'il  y  a  à  ne  pas  tenir 
compte  de  la  part  afférente  aux  maladies  ou  infirmités  préexistantes 
dans  les  conséquences  des  accidents  du  travail.  11  est  incontestable  que 
certains  accidents  dont  sont  victimes  des  diabétiques,  des  tuberculeux, 
par  exemple,  produisent  chez  ces  personnes  ainsi  prédisposées  des 
effets  bien  plus  graves  que  chez  des  individus  normaux;  et,  puisqu'il 
en  est  ainsi,  ne  devrait-on  pas  réduire  l'indemnité  à  allouer  d'une  pro- 
portion correspondante  à  l'aggravation  résultant  directement  de  l'état 
morbide  préexistant  de  l'accidenté? 

L'affirmative  n'a  pas  paru  faire  de  doute  à  la  commission.  Néanmoins 
il  lui  restait  une  crainte.  Était-il  possible,  médicalement  parlant,  que 
des  praticiens  fissent  un  départ,  même  approximatif,  entre  les  consé- 
quences de  l'accident  lui-même  et  celles  dues  à  l'état  antérieur  de  la 
victime?  Cette  crainte  a  été  levée  dans  la  séance  qu'elle  a  tenue  le  14 
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juiû  1904  et  au  cours  dfi  laquelle  MM.  1e&  docL^^urâ  Berger,  Brissaud, 
BroiiardeS,  Lereboullet,  Paul  Receua,  Perler,  ThoinoL  ont  bien  voulu 
lui  prêter  le  coocoura  de  leur  haute  expérience,  et  c'est  en  pleine  cou- 
naîssaoce  de  cause  qu'elle  put,  sur  ïeurs  avis  éclairés,  émettre  le  vœu 
qoe  soit  repris,  mais  ainsi  modifié,  ramendemeot  préseoté  par  M,  le 
député  Droû  daus  la  séance  de  la  Chambre  du  5  juin  1893  : 

il  Les  iadein Dites  oe  seront  dues  qu'aux  couséquences  directes  des 
acctdeutSt  eïieg  pourront  être  réduites  pour  les  aggravations  résultaol 
de  lésions  ou  d'infirmités  préexistantes  », 

La  quesliûo  ainst  posée  présente  un  caractère  d'autant  plus  actuel  et 
plus  urgent  qu'un  tout  récent  arrêt  de  îa  Chambre  civile  de  îa  Cour  de 
cassation  rendu  le  !24  octobre  19Ô4  paraîtOxerdéfiniLivemeut  la  jurispru- 
dence sur  ce  point  en  décidant  que  les  juges  ne  peuvent,  pour  réduire 
riodemnité.    tenir  coicpte  des  prédispositions  morbides  de  Taccidentë. 

Souhaitons  que  ce  soil  là  une  raison  pour  que  les  Chambres  soient 
saisies  à  bref  délai  d'une  proposition  à  ce  sujet. 

4*  groupe,  —  Questions  ayant  pour  but  dk  MAtNTEîstK,  dans  uns 

LIMITE  SUPPORTABLE   PAR    L*INDUSTRÎE,   LKS    CHAROKS    gUE    CKTTK   LOI 
LUI  JMPOSK, 

§  a  :  Limitation  du  maximum  de  la  rente  accordée  aux  ayants  drail 
de  l*  ace  (denté  aux  60  0/0  du  salaire  de  celui-ci. 

Ce  maximum  était  d'ailleurs  celui  prévu  par  la  loi  de  189ft;  mais,  la 
Cbambre,  dans  le  projet  voté  par  elle  et  transmis  au  Sénat,  l'avait  élevé 
à  100  0/0,  Cette  disposition  était  manifestemeut  cou  traire  à  Tesprit 
for Tai taire  et  transactionnel  de  la  loi  de  181^8  qui  ne  saurait  admettre 
un  cas  ou  le  maximun  fût  â(k.  Ce  serait  îa  négation  de  Tapplicatioti 
du  forfait  à  ce  cas, 

La  commission  du  Sénat  a  rétabli  Tancieutie  limite  et  le  Sénat  Tt 
votée  sans  observation, 

fi  é  :  Questions  relatims  aux  tarifs  d'haspUaUsalion^ 
Parmi  les  dispositions  nouvelles  du  projet,  celles  relatives  *«i''^ 
d'hospitalisation  des  accidentés  du  travail  ont  très  jmitmmt  érr*^  ^^ 
Êoinmissiont  tant  par  tes  questions  de  principe  qu'elles  ^vi^V'^ 
par  les  conséquences   désastreuses  qu'tUles  ne  pnuimo^^  ** 
d'avoir  pour  Hodustrie,  si  elles  venaient  à  être  déBh^'^ 
lées* 

'" — î    ■  *  ':^  --*^-->r(  s'est-eile  po^éê  d*  i 
d{h  une  ^»*ro!ïd#*  qf 
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La  loi  de  1898  est  muelle  sur  les  questions  d*hospilalisatioD.  Elle  se 
borne  à  déclarer  au  commeDcement  de  son  art.  4  que  :  «  Le  chef 
d'BDlreprise  supporte,  en  outre  »  (deçs  charges  que  lui  innpose  l'art.  3), 
«  Jës  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ». 

La  loi,  on  le  voit,  est  muette  sur  les  frais  d'hospitalisation.  A  qui 
îûcomberont-ils?  —  Cette  question  a  fait  naître  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence les  plus  vives  controverses.  Les  frais  d'hospitalisation,  eo 
eiïel,  représentent  non  seulement  le  traitement  et  les  médicaments 
qu'ils  comportent,  mais,  aussi  ce  qui  est  dû  par  l'ouvrier  aux  admiois- 
Li  allons  hospitalières  pour  son  séjour  et  sa  subsistance  ;  on  s'est  donc 
demandé,  avec  raison,  si  l'entreprise  devait  les  acquitter  en  entier, 
ce  qui  mettrait  deux  fois  à  sa  charge  les  dépenses  de  séjour  et  d'entre- 
lien  qu'elle  paye  déjà  à  l'ouvrier  en  lui  servant  l'indemnité  temporaire, 
ou  si  au  contraire  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  distinguer  dans  la  somme 
qu'ils  représentent,  les  frais  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques 
et  ceux  de  subsistance  et  de  séjour. 

Des  tribunaux  ont  adopté  l'affirmative,  d'autres  la  négative,  quelques- 
ims  se  sont  arrêtés  à  des  solutions  intermédiaires. 

Le  législateur  fut  naturellement  frappé,  lorsqu'il  s'occupa  d'étudier 
tc3  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  la  loi  de  1898,  de  ces 
interprétations  divergentes,  il  comprit  qu'il  fallait  y  mettre  un  terme 
en  indiquant  nettement,  dans  une  disposition  formelle,  à  qui  incombe- 
raient les  frais  d'hospitalisation. 

La  commission  de  la  Chambre  estima  que  cette  charge  pouvait  être 
laissée  au  chef  d'entreprise  qui,  lui  sembla-t-il,  a  grand  intérêt  à  faire 
soigner  Taccidenté  à  l'hôpital,  oii  il  est  entouré  de  soins  plus  constants, 
Qù  il  se  trouve  dans  des  conditions  d'hygiène  meilleure,  et  où  surtout 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  moindres  que  ceux  entraînés 
par  le  traitement  à  domicile  de  l'ouvrier. 

Elle  crut  cependant  équitable  de  faire  exception  à  ce  principe  pour  le 
cas  où,  mis  à  même  de  choisir  entre  l'hôpital  et  les  soins  à  domicile 
l'ouvrier  aurait  spontanément,  de  propos  délibéré,  affirmé  sa  volonté 
d  elre  hospitalisé,  décidant  qu'alors  le  chef  d'entreprise  ne  serait  plus 
tenu  que  des  trois  quarts  de  l'indemnité  journalière. 

La  Chambre  estima  que  la  difficulté  de  savoir  qui  aurait  pris  l'initia- 
tive du  transport  à  l'hôpital  ferait  naître  de  nombreuses  contestations, 
pour  un  intérêt  relativement  minime,  le  cas  de  l'ouvrier  hospitalisé,  de 
par  sa  volonté,  étant  rare  et,  décida,  sur  la  proposition  même  de  sa 
commission,  de  faire  payer  par  te  chef  d'entreprise  la  totalité  des  frais 
d^hospitalisation. 

C'est  ainsi  que  seule  fut  posée  et  solutionnée  par  la  Chambre  laques- 
Lion  de  savoir  à  qui  incombaient  ces  frais;  la  question  de  leur  quotité 
ne  devait  être  soulevée  que  devant  la  commission  du  Sénat.  Nous 
allons  voir  comment. 
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Dans  les  considératioDs  générales  auxquelles  se  livre  M,  le  rappor- 
teur Cbovet  sur  le  nouvel  art.  4,  nous  trouvons  trace  des  reveDUica- 
tioDS  hospitalières  quant  à  la  quotité  des  tarifs  d'hospitalisation. 

Ces  revendicalions,  à  vrai  dire,  ne  paraissent  guère  le  toucher,  sans 
doute  parce  qu'il  reste  fidèle  à  ce  principe  qu'il  avait  reconnu  hii-mécne 
et  exposé  en  ces  termes  au  début  de  ses  observations  sur  cet  article  : 
«  Les  modifications  à  apporter  à  la  loi  de  1898  ne  peuvent  pas  être  Toc- 
casion,  soit  de  bénéfices  pour  certaines  catégories  de  personnes^  soit  de 
trop  fortes  aggravations  de  charges  pour  les  chefs  d'entreprise  ».  U  n'en 
tient  donc  pas  compte,  mais  frappé  de  l'atteinte  que  porte  la  disposilion 
nouvelle  votée  par  la  Chambre  au  caractère  forfaitaire  de  la  loi^  il  écrîl  ; 

«  Ils  (les  frais  d'hospitalisation)  sont  donc  tout  entiers  à  la  charge 
du  chef  d'entreprise,  de  sorte  que,  de  ce  chef,  on  pourrait  dire  que  le 
principe  forfaitaire  et  transactionnel  de  la  loi  de  1898  est  encore  une 
fois  de  plus  méconnu. 

«  Sans  rejeter  absolument  cette  nouvelle  aggravation  de  chargea  pour 
le  chef  d'entreprise,  nous  nous  sommes  demandé  s'il  ne  serait  point 
possible  de  l'atténuer  dans  une  certaine  mesure  ». 

Deux  préoccupations  très  légitimes  se  dégagent  manifestement  de 
ces  lignes  : 

Respecter  le  caractère  transactionnel  et  forfaitaire  de  la  loi  ; 

Atténuer  autant  que  possible  cette  nouvelle  aggravation  de  charges 
pour  le  chef  d'entreprise. 

Un  moyen  d'y  satisfaire  lui  apparaît,  c'est  de  «  limiter  »  ces  frais 
d'hospitalisation  tout  en  les  faisant  supporter,  dans  la  limite  où  ils 
seront  dus,  en  totalité  par  le  chef  d'entreprise.  Il  trouve  à  ce  système  un 
triple  avantage  :  ne  pas  rendre  trop  lourdes  les  charges  de  l'entreprise, 
favoriser  la  victime  toujours  intéressante  de  l'accident  et,  «  essayer  de 
mettre  un  frein  aux  prétentions  excessives  soit  des  établissements  hos- 
pitaliers, soit  des  médecins  ». 

De  là  cette  solution  toute  de  conciliation  qui  forme  le  §  3  do  l'art.  4 
du  texte  proposé  dans  son  premier  rapport  ; 

«  Le  chef  d'entreprise  est  tenu,  dans  tous  les  cas,  en  outre  des  obli* 
gâtions  contenues  en  l'art.  3,  aux  frais  d'hospitalisation,  jusqu'à  con- 
currence de  1  franc  par  jour,  tout  compris,  conformément  à  la  loi  sur 
l'assistance  médicale  gratuite;  cette  somme  sera  portée  à  2  fr.  50 
à  Paris  et  à  2  francs  dans  les  villes  au-dessus  de  100.000  habilauts  ». 

Mais,  ce  qu'il  faut  bien  retenir,  pour  pouvoir  apprécier  l'évolution  du 
système  voté  par  le  Sénats  c'est  que  le  but  unique  des  chiffres  fixés 
dans  cette  disposition  était  de  «  limiter  »  les  taux  des  frais  d'hospitalisa- 
tion quant  à  la  responsabilité  de  l'entreprise. 

Ce  système  on  le  «comprend  ne  fut  du  goût  ni  des  adminislratiobs 
hospitalières  ni  des  médecins,  qui,  malgré  une  compagne  active  menée 
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depuis  quelque  temps,  voyaient  rejeter  leurs  prétentioDS  comme  iojus- 
tifiées  et  «  excessives  »  ainsi  que  les  qualifie  lui-même  ThoDorable  rap- 
porteur de  la  commission  du  SénaL 

Ils  crurent  devoir  s'opposer,  d'autant  plus  vigoureusement  aux  con- 
clusions du  rapport  sur  ce  point,  qu'ils  jugeaient  utile  d'y  triompher 
pour  assurer  leur  victoire  déûnitive  dans  les  revendications  générales 
qu'ils  formulaient. 

Dès  lors  la  commission  du  Sénat  fut  en  but  à  leurs  assauts  répétés  et 
sans  justifier  aucunement  sa  retraite,  leur  abandonna  peu  à  peu  du  terrain, 
renonçant, à  regret  il  est  vrai,  mais  renonçante  tous  les  principes  qu'elle 
avait  reconnus  et  qui  sont  les  bases  équitables  et  incontestées  delà  loi. 

C'est  dans  le  3"  rapportsupplémentairedeM.Chovotquenoustroiivoos 
la  première  trace  de  ce  recul.  Le  maximum  fixé  à  i  franc  pourlescommu- 
nesau-dessousdeiOO.OCO  habitanlseslélevéài  fr.  50,  les  autres  maxima 
restent  les  mêmes.  Sans  justifier  celte  majoration  partielle,  M.  Chovel 
cherche  à  l'expliquer,  non  sans  mélancolie.  «  Nous  avons  pensé,  écrit- 
il,  que  nous  arriverions  plus  facilement  à  une  solution  de  cette  délicate 
question  en  fixant  à  1  fr.  50  par  jour  au  lieu  de  1  franc  les  frais  d'hos- 
pitalisation, tout  en  maintenant  les  chifi^res  de  2  fr.  50  à  Paris  et  de 
2  francs  dans  les  villes  au-dessus  de  100.000  habitants  ». 

La  commission  avait,  sans  doute,  pensé  que,  reconnaissants  de  celte 
satisfaction  qui  leur  était  accordée,  les  administrations  hospitalières  et 
les  médecins  s'en  contenteraient.  C'est  le  contraire  qui  se  produisit. 
Encouragés  par  ce  premier  résultat,  c'est  avec  plus  de  force  encore 
qu'ils  revinrent  à  la  charge  et  le  résultat  de  leur  assaut  fut  tel,  que 
la  commission  du  Sénat,  revenant  encore  sur  sa  décision,  non  seule- 
ment sans  justification  mais,  celte  fois,  même  sans  explication,  proposa 
définitivement  au  vote  de  la  haute  assemblée  le  texte  suivant 

«  Le  chef  d'entreprise  est  seul  tenu  dans  tous  les  cas,  en  outre  des 
obligations  contenues  dans  l'art.  3,  des  frais  d'hospitalisation  qui, 
tout  compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif  établi  pour  l'application  de 
l'art.  24  de  la  loi  du  15  juillet  1893  majoré  de  40  0/0  ni  excéder  jamais 
4  francs  par  jour  pour  Paris  ni  3  fr.  50  partout  ailleurs  ». 

Saisie  de  cette  nouvelle  disposition  daos  sa  séance  du  7  juin,  notre 
commission  ne  put  que  faire  entendre  une  protestation  très  énergique, 
très  justifiée,  mais  bien  tardive  en  affirmant  dans  une  contre-proposi- 
tion la  nécessité  de  maintenir  et  de  respecter  les  principes  de  la  loi  de 
1898,  son  caractère  forfaitaire  et  en  s'élevant  avec  force  contre  l'éta- 
blissement d'un  état  de  choses  injustifié  qui  ne  pourrait  manquer 
d'avoir  sur  l'industrie  nationale  une  influence  des  plus  funestes. 

Mais  que  pouvait  une  protestation  contre  l'élan  donné?  S'ils  n'avaient 
pas  obtenu  encore  une  victoire  complète,  les  administrations  hospi- 
talières et  les  médecins,  l'entrevoyaient  déjà  et  à  la  tribune  Thono- 
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rable  M.  Paul  Strauss  leur  porte-parole  demanda  au  Sénat  d'aller,  à 
UD  double  point  de  vue,  plus  loin  que  sa  commission  en  fixant  d*une 
part,  la  majoration  prévue  à  50  0/0  au  lieu  de  40  0/0  et,  d*autrepart,  en 
supprimant  les  maxima. 

La  lutte  fut  chaude;  ia  commission  abandonna  encore  la  position  de  la 
majoration  de  40  0/0,  maiseutgaindecausesurle  maintien  des  maxi  m». 

C'est  donc  le  dernier  texte  proposé  par  sa  commission,,  que  nous  ve- 
nons de  reproduire,  et  auquel  nous  renvoyons,  qui  fut  voté  par  le  Sénat 
en  première  lecture,  mais  avec  cette  aggravation  que  la  majoralioa  est 
portée  de  40  à  50  0/0. 

Cette  disposition  est  profondément  regrettable  à  tous  points  de  vue. 
Nous  allons  examiner  les  critiques  qu'elle  comporte. 

Tout  d'abord  elle  manque  d'équité.  Il  suffit  pour  le  constater,  de  se 
rappeler  que  la  c  harge  qui  incombe  au  chef  d'entreprise  du  chef  de  ces 
frais  d'hospitalisation  revient  à  lui  faire  supporter  doubtement  les  frais 
de  séjour  et  de  subsistance  de  l'accidenté.  S'il  est  vrai,  dans  le  projet 
que  nous  critiquons,  que  les  maxima  maintenus  joueront  quelquefois, 
dans  la  plupart  des  cas  ils  n'auront  aucune  infliience  non  seulement 
pour  réduire  au-dessous  de  leurs  taux  les  tarifs,  mais  même  pour  em- 
pêcher la  majoration  d'avoir  son  entière  application  dans  leur  relève- 
ment. Nous  avon3  encore  présents  à  la  mémoire  les  scrupules  de  la 
Chambre  et  la  solution  première  de  la  commission  sénatoriale  qui  avait 
trouvé  dans  la  diminution  de  ces  frais,  par  la  fixation  d'un  maximum 
inférieur  à  leur  taux,  la  seule  compensation  équitable  pour  l'industrie. 
Là  où  le  législateur  avait  voulu  placer  une  atténuation  nous  trouvons 
une  aggravation  considérable.  Le  résultat  brutal  de  la  loi  est  le  sui* 
vant  :  On  impose  une  double  charge  à  l'entreprise  et  où  ^aggrave 
encore  en  majorant  les  tarifs  à  payer. 

Ce  système  est  de  plus  illogique  et  arbitraire,  car,  ainsi  qu'il  est  fa- 
cile de  le  constater,  tantôt  le  chef  d'entreprise  paiera  plus  que  le  maxi- 
mum, tantôt  il  paiera  le  tarif  plein,  tantôt  il  paiera  moins.  —  En  effet, 
tant  qu'il  s'agira  de  tarifs  égaux  ou  inférieurs  à  2  fr.  50,  la  majoration 
jouera  pleinement;  au-dessus  de  2  fr.  50,  il  y  aura  encore  majoration, 
mais  réglée,  sauf  à  Paris,  au  maximum  de  3  fr.  50;  le  tarif  de  3  fr*  50 
sera  payé  sans  majoration  mais  intégralement;  au  contraire,  au-dessua 
de  ce  chiffre,  les  tarifs,  toujours  Paris  excepté,  seront  réduits.  —  On 
voit  l'inacceptabilité  d'une  pareille  solution.  Pour  certains  tarifs,  c'est 
la  majoration  fondée  sur  ce  fait  que  les  accidentés  du  travail  revien- 
nent aux  hôpitaux  plus  cher  que  les  malades  ordinaires;  pour  d'autres 
c'est  une  diminution  des  tarifs,  dont  le  plein  jeu  se  trouve  arrêté  par 
un  maximum,  sans  doute,  par  application  de  ce  principe,  qu'il  se- 
rait injuste  de  faire  supporter  à  l'industrie  les  tarifs  pleins.  C'est 
là  de  l'arbitraire   et   l'arbitraire  ne  pourra  jamais    servir    de   base 
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équitable  à  une  loi.  Ce  qui  est  vrai  pour  un  cas  est  vrai  pour  l'autre. 

Ce  système  est  encore  injuste  et  contraire  à  la  volonté  première  du 
législateur  qui  a  nettement  affirmé  que  la  loi  de  1898  ne  devait  causer 
ni  préjudice,  ni  gain  aux  tiers.  — Que  se  passait-il,  en  effet,  avant  la  loi 
de  1898,  lorsque  Taccidenté  avait  été  blessé  par  sa  faute  ou  par  cas  for- 
tuit? le  chef  d'entreprise  échappait  alors  à  toute  responsabilité  person- 
nelle et  Touvrier  était  seul  tenu  des  frais  qu'on  ne  lui  réclamait  jamais 
parce  qu'indigent;  lorsqu'au  contraire,  l'accident  s'était  produit  par  la 
faute  du  patron^  mais  seulement  alors,  celui-ci  en  était  responsable. 

Le  système  actuel  qui  les  met.  en  tout  cas,  à  la  charge  de  l'entreprise 
améliore  donc  déjà  par  là  la  situation  des  établissements  hospitaliers. 
C'est  un  accroc  au  principe  que  la  loi  de  1898  ne  doit  être  pour  les 
tiers  cause  ni  d'un  gain  ni  d'un  préjudice,  accroc  compensé  par  la  limi- 
tation, à  un  chiffre  au-dessous  de  leur  taux,  des  tarifs  d'hospitalisation, 
telle  qu'elle  avait  été  conçue  par  la  commission  du  Sénat  lors  de  ses 
premiers  travaux,  et,  sans  laquelle,  comme  le  faisait  très  bien  remar- 
quer son  rapporteur  :  «  On  pourrait  dire  que  le  principe  forfaitaire  et 
transactionnel  de  la  loi  est  méconnu.  »  11  est  facile  de  se  rendre 
compte,  que  loin  d'y  porter  remède,  la  disposition  nouvelle,  l'augmente 
dans  des  proportions  considérables. 

Enfin  le  projet  volé  par  le  Sénat  entraînerait  pour  l'industrie  les 
charges  les  plus  lourdes  et  les  plus  désastreuses.  Il  faut  songer  que, 
dans  les  cas  les  plus  nombreux,  il  aura  pour  conséquence  de  doubler  au 
moins  les  frais  d'hospitalisation  actuels  et  par  suite  de  tripler  les  frais  de 
séjour  et  de  subsistance  supportés  par  l'entreprise,  puisqu'ils  se  trou- 
vent déjà  doublés,  connrme  nous  l'avons  expliqué,  par  les  payements 
cumulés  de  la  totalité  des  frais  d'hospitalisation  et  de  l'Indemnité  jour- 
nalière. Qu'on  ne  vienne  pas  dire  c'est  l'assureur  qui  paiera,  car,  y  a- 
t-il  assurances  mutuelles,  l'assureur  c'est  aussi  l'assuré;  y  a-t-il  assu- 
rance à  prime  fixe,  c'est  la  prime  qui  s'élèvera  et  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre  c'est  l'entreprise  qui  aura  à  supporter  le  contre-coup  delà 
faveur  accordée  par  le  législateur  aux  administrations  hospitalières. 

Arrivons  à  la  solution  qu'il  conviendrait  d'adopter. 

La  première  disposition  arrêtée  par  la  commission  du  Sénat  nous 
paraît  la  bonne.  Elle  consistait  on  se  le  rappelle  à  la  mise  à  la  charge 
de  l'entreprise  de  la  totalité  des  frais  d'hospitalisation,  mais  elle  com- 
pensait pour  lui  cette  aggravation  en  réduisant,  par  des  chiffres  fixes 
qu'elle  établissait  au-dessous  de  son  maximum,  la  quotité  de  ces  frais. 
Ainsi  l'ouvrier  était  dégagé  de  toute  contribution,  l'entreprise  payait 
une  large  part,  et  l'administration  hospitalière  supportait  une  faible 
part  des  frais  d'hospitalisation. 

Sans  nous  occuper  maintenant  de  la  proportion  de  contribution  de 
ces  derniers,  nous  chercherons  à  la  déterminer  plus  tard,  nous  voulons 
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tout  d'abord  eo  justiPier  ]e  principe,  qui  se  défend  non  seulement  par 
les  raisons  exposées  par  Thonorable  M.  Chovet  dans  son  rapport  :  la 
nécessité  de  trouver  un  terrain  de  conciliation,  Téquilé  la  plus  élé- 
mentaire de  limiter  ces  frais  d'hospitalisation  et  d'essayer  de  melLre 
ainsi  un  frein  aux  prétentionsexcessives  soit  des  établissements  hospita- 
liers soit  des  médecins,  mais  aussi,  par  d'autres  considérations  plus  géné- 
rales tirées  des  principes  mêmesqui  ont  dicté  au  législateur  la  loi  de  1898. 

Il  en  est  un  universellement  admis  que  nous  avons  déjà  établi,  mais 
sur  lequel  il  nous  faut  revenir,  car  il  est  la  base  même  de  la  solution 
qui  nous  semble  devoir  intervenir:  La  loi  de  1898  faite  uniquement 
pour  régler  les  rapports  de  Tenlreprise  et  des  ouvriers,  en  cas  d'acci- 
dent est  étrangère  et  doit  rester  étrangère  aux  tiers  dont  elle  n*a  jamais 
eu  pour  but  de  modifier  les  droits  ou  les  obligations.  Pour  ces  derniers 
«  ni  préjudice  ni  gain,  telle  doit  être  la  règle,  l'équité  et  la  raison  l'indi- 
quent 1,  comme  le  constate  très  bien  le  ministre  de  l'Intérieur  dans  sa 
circulaire  du  10  août  1901. 

Or  il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  si  Ton  s'arrêtait  à  une  solu- 
tion majorant,  comme  le  texte  du  Sénat,  les  tarifs  d'hospitalisation  ou 
même  en  appliquant  le  tarif  plein  à  l'entreprise,  les  administrations  hos- 
pitalières en  tireraient  des  avantages  très  marqués. 

Nous  Tavons  établi  plus  haut,  lorsque  comparant,  à  la  situation  des 
administrations  hospitalières  avant  la  loi  de  1898,  celle  qui  résulterait 
pour  elle  d'une  disposition  mettant  à  la  charge  de  l'entreprise  la  tota- 
lité des  frais  d'hospitalisation,  nous  avons  montré  tout  l'avantage  qu'elle 
retirerait  du  nouvel  état  de  choses  qui  lui  assurerait  en  tout  cas  le 
recouvrement  total  de  ces  frais  qu'elle  ne  touchait  auparavant,  en  fait 
et  en  droit' que  rarement. 

L'application  rigoureuse  et  logique  de  ce  principe,  conduirait,  si  Tod 
voulait  soustraire  entièrement  l'ouvrier  à  l'obligation  de  payer  ces  frais, 
à  lui  substituer  purement  et  simplement  l'entreprise  vis-à-vis  des  hôpi- 
taux, l'obligeant  quand  il  l'aurait  été  lui-même,  mais  la  faisant  égale- 
ment bénéficier  de  son  indigence,  puisqu'avant  la  loi  de  1898  les  con* 
séquences  de  celle-ci  retombaient  sur  les  administrations  hospitalières, 
et  devaient  par  suite  rester  à  leur  charge. 

Mais  comment  éviter  les  difficultés  pratiques  que  cette  solution  ne  pour- 
rait manquer  de  soulever  en  faisant  naître  entre  l'hôpital  et  l'entre- 
prise, dès  qu'il  y  aurait  hospitalisation,  la  question  si  délicate  à  résoudre 
de  responsabilité  à  laquelle  viendrait  s'ajouter  la  difficulté  de  la  preuve 
de  l'indigence  ou  de  la  solvabilité  de  l'accidenté? 

Ne  serait-ce  pas  ressusciter  entre  l'entreprise  et  l'hôpitalles  contestations 
que  la  loi  de  1 898  a  eu  pour  but  d'aplanir  entre  l'entreprise  et  l'ouvrier  ? 

Le  problème  étant  le  même,  la  solution  apparaît  identique.  On  éta- 
blira un  forfait  entre  l'entreprise  et  ces  administrations. 

Mais  qui  dit  forfait  écarte,  à  la  fois,  Pidée  du  minimum  et  celle  du 


476  TRAVAUX   DB    LA   SECTION    FRANÇAISE. 

cheMieu  de  canlon  de  cette  résidence.  Le  Séoat  a  mainteau  le  texte  de 
sacommissioD. 

§  b  :  Nécessité  d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  formelle  spécifiant 
qu'aucun  payement  ne  pourra  être  exigé  à  l'étranger. 

L'attention  de  la  commission  a  été  appelée  sur  les  difficultés  également 
pratiques  que  ferait  naître  le  payement  à  l'étranger  soit  de  l'indemnité 
journalière  soit  des  rentes  qui  pourraient  être  dues  par  exemple  ; 

1**  A  rouvrier  étranger  qui,  atteint  d'incapacité  temporaire,  retourne- 
rait à  l'étranger  après  Taccident; 

2»  A  l'ouvrier  français  qui,  ayant  droit  à  une  rente,  irait  s'établira 
l'étranger. 

3"*  Aux  représentants  étrangers  dont  le  droit  à  la  rente  serait  garanti 
par  un  traité.    . 

Etc.,  etc. 

La  commission  a  estimé,  étant  donnée  l'impossibilité  d'un  contrôle 
et  d'une  vérification  efficaces  à  l'étranger,  qu'il  y  aurait  lieu  de  spécifier, 
dans  une  disposition  spéciale,  que  l'indemnité  ou  la  rente  seraient  tou- 
jours payables  en  France. 

Convaincue  que  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point  pourrait  servir  de 
prétexte  à  des  controverses,  elle  propose  d'ajouter  à  l'art.  3  un  dernier 
paragraphe  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  En  aucun  cas  le  paiement  des  frais  médicaux,  indemnités  ou  rentes 
ne  pourra  être  exigé  ailleurs  qu'en  France,  dans  les  lieux  de  paiement 
indiqués  au  paragraphe  précédent.  » 

La  commission  du  Sénat  n'a  donné  aucune  suite  à  cette  proposi- 
tion. 

3®  groupe.  —  Questions  tendant  a  préciser  et  a  rendre  plus 

ÉQUITABLES  LES    DISPOSITIONS  DE  LA  LOI. 

§  a  :  Prendre  pour  base  du  salaire  servant  à  déterminer  l'indemnité 
journalière  le  vingt-huitième  du  salaire  de  la  dernière  quinzaine. 

Mise  en  présence  du  §  4  de  l'art.  3  de  la  loi  (3*  rapport  supplémen- 
taire de  M.  Chovet)  qui  dit  que,  pour  le  cas  d'incapacité  temporaire, 
<(  l'indemnité  journalière  sera  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au 
moment  de  l'accident  »,  la  commission  a  estimé  que  le  salaire  destiné 
à  servir  de  base  à  cette  indemnité,  doit  être  défini  d'une  façon  absolu- 
ment précise  et  elle  a  craint  que  les  mots  «  touché  au  moment  de 
l'accident  »  ne  satisfassent  pas  à  cette  condition.  —  Il  arrive,  en  effet 
dans  certaines  industries,  que  les  ouvriers  chôment  régulièrement  de 
temps  à  autre  mais,  par  contre,  touchent,  lorsqu'ils  travaillent,  des  sa- 
laires très  élevés.  Est-ce  en  se  basant  sur  ce  salaire  très  élevé  touché  au 
moment  de  l'accident  que  le  juge  devra  fixer  Tindemnité  journalière?  Le 
texte  de  la  commission  du  Sénat  le  laisserait  supposer. 


TRAVAUX   DE    LA   SBCTION  FRANÇAISE.  477 

Notre  commission  a  peosé  que  toute  hésitation  serait  supprimée  en 
remplaçant  les  mots  «  touché  au  moment  de  l'accident  «  par  ceux-ci 
«  égal  au  i/28''  du  salaire  de  la  dernière  quinzaine  ». 

Le  Sénat  n'a  pas  été  influencé  par  la  difficulté  soulevée,  il  semble 
toutefois  opportun  qu'elle  soit  résolue  dans  le  texte  qui  sera  définitive- 
meot  adopté. 

Nous  devons  ajouter  que,  tout  en  proposant  de  prendre  pour  base  le 
1/28*  du  salaire  de  la  dernière  quinzaine,  la  commission  a  envisagé  la 
disposition  qui  porterait  le  taux  de  cette  base  au  l/â^""  et  ne  s'est  pas 
montrée  irréductiblement  opposée  à  cette  élévation. 

§  b  :  N'accorder  d'indemnité  aux  représentants  étrangers  d'un  ouvrier 
étranger  s'ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français  au  moment  de 
l'accident^  que  si  des  avantages  équivalents  ont  été  garantis  à  nos  natio- 
naux y  par  traité  y  par  leur  pays  d'origine. 

L'attention  de  la  commission  fut  attirée  sur  ce  point  par  un  amende- 
ment de  M.  le  sénateur  Legrand  qui  se  contentait,  pour  accorder  ce 
bénéfice  à  ces  intéressés,  d'avantages  équivalents  accordés  par  la 
«  propre  législation  »  de  la  victime. 

C'était  là,  la  commission  Ta  du  moins  pensé,  une  garantie  bien  im- 
précise et  elle  a  tenu  à  insister  pour  que  le  texte  de  la  commission  du 
Sénat  exigeant  qu'il  y  eût  un  traité  fût  maintenu,  comme  il  L'a  été, 
d'ailleurs,  par  le  premier  vole  du  Sénat. 

S  c  :  Définir  ce  qu'il fatU  entendre  parle  salaire  touché  après  l'accident. 

Lorsque  l'accident  a  causé  à  la  victime  une  incapacité  partielle  et  per- 
manente, le  §  3  de  Tart.  3  décide  qu'elle  aura  droit  à  une  rente  égale 
à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire. 

Comment  faut-il  entendre  cette  disposition? 

La  jurisprudence  est  très  variable.  Tantôt  elle  se  base,  pour  fixer  I© 
taux  de  la  rente,  sur  la  perte  de  substance  de  la  victime,  tantôt  sur  la 
dépréciation  physiologique  qui  peut  l'atteindre,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné,  tantôt  sur  la  réduction  esthétique,  tantôt  enfin  sur  la 
réduction  professionnelle. 

Notre  commission  a  cru  opportun  de  signaler  cette  situation.  li 
importe  en  eflet  d'être  {\yié,  sur  le  point  de  savoir  comment  apprécier  le 
salaire  que  peut  gagner  l'ouvrier  après  l'accident.  A  la  suite  d'une  discus- 
sion approfondie,  au  cours  de  laquelle  elle  a  pu  examiner  de  nombreux 
cas  où  les  victimes,  de  par  la  jurisprudence  qui  leur  était  appliquée,  se 
trouvaient  gagner  sensiblement  plus  après  l'accident  qu'avant,  en  cumu- 
lant leur  nouveau  salaire  et  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée,  la  commis- 
sion a  pensé  qu'il  y  aurait  intérêt  à  déterminer  dans  une  disposition  spé- 
ciale inscrite  en  fin  de  l'art.  10,  et  conçue  en  ces  termes,  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  «  salaire  après  l'accident  »  :  «  Le  salaire  après  l'accident  s'en* 
tend  du  salaire  réel  et  normal  que  peut  encore  gagner  l'ouvrier,  et  a 
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chef-lieu  de  canton  de  celle  résidence.  Le  Sénat  a  maintenu  le  texte  de 
sa  commission. 

§  b  :  Nécessité  d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  formelle  spécifiant 
qu  aucun  payement  ne  pourra  être  exigé  à  l'étranger. 

L'attention  de  la  commission  a  été  appelée  sur  les  difGcultés  également 
pratiques  que  ferait  naître  le  payement  à  l'étranger  soit  de  l'indemnilé 
journalière  soit  des  rentes  qui  pourraient  être  dues  par  exemple  ; 

1*  A  Touvrier  étranger  qui,  atteint  d'incapacité  temporaire,  retourne- 
rait à  l'étranger  après  l'accident  ; 

2»  A  l'ouvrier  français  qui,  ayant  droit  à  une  rente,  irait  s'établira 
l'étranger. 

3"^  Aux  représentants  étrangers  dont  le  droit  à  la  rente  serait  garanti 
par  un  Iraité.    , 

Etc.,  etc. 

La  commission  a  estimé,  étant  donnée  l'impossibilité  d'un  contrôle 
et  d'une  vériÛcation  efficaces  à  l'étranger,  qu'il  y  aurait  lieu  de  spécifier, 
dans  une  disposition  spéciale,  que  l'indemnité  ou  la  rente  seraient  tou- 
jours payables  en  France. 

Convaincue  que  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point  pourrait  servir  de 
prétexte  à  des  controverses,  elle  propose  d'ajouter  à  l'art.  3  un  dernier 
paragraphe  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  En  aucun  cas  le  paiement  des  frais  médicaux,  indemnités  ou  rentes 
ne  pourra  être  exigé  ailleurs  qu'en  France,  dans  les  lieux  de  paiement 
indiqués  au  paragraphe  précédent.  » 

La  commission  du  Sénat  n'a  donné  aucune  suite  à  cette  proposi- 
tion. 

3*  groupe.  —  Questions  tendant  a  préciser  kt  a  rendre  plus 

ÉQUITABLES  LES    DISPOSITIONS  DE  LA  LOI. 

§  a  :  Prendre  pour  base  du  salaiix  servant  à  déterminer  Uindemnite 
journalière  le  vingt-huitième  du  salaire  de  la  dernière  quinzaine. 

Mise  en  présence  du  §  4  de  l'art.  3  de  la  loi  (3*  rapport  supplémen- 
taire de  M.  Chovet)  qui  dit  que,  pour  le  cas  d'incapacité  temporaire, 
<(  l'indemnité  journalière  sera  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au 
moment  de  l'accident  »,  la  commission  a  estimé  que  le  salaire  destiné 
à  servir  de  base  à  cette  indemnité,  doit  être  défini  d'une  façon  absolu- 
ment précise  et  elle  a  craint  que  les  mots  «  touché  au  moment  de 
l'accident  »  ne  satisfassent  pas  à  cette  condition.  —  11  arrive,  en  effet 
dans  certaines  industries,  que  les  ouvriers  chôment  régulièrement  de 
temps  à  autre  mais,  par  contre,  touchent,  lorsqu'ils  travaillent,  des  sa" 
laires  très  élevés.  Est-ce  en  se  basant  sur  ce  salaire  très  élevé  touché  au 
moment  de  l'accident  que  le  juge  devra  fixer  l'indemnité  journalière?  Le 
texte  de  la  commission  du  Sénat  le  laisserait  supposer. 
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Notre  commissioD  a  pensé  que  toute  hésitatioo  serait  supprimée  eo 
remplaçant  les  mots  «  touché  au  moment  de  l'accident  »  par  ceux-ci 
<c  égal  au  1/28®  du  salaire  de  la  dernière  quinzaine  ». 

Le  Sénat  n'a  pas  été  influencé  par  la  difficulté  soulevée^  îl  sombtû 
toutefois  opportun  qu'elle  soit  résolue  dans  le  texte  qui  sera  défiDïtive- 
ment  adopté. 

Nous  devons  ajouter  que,  tout  en  proposant  de  prendre  pour  base  le 
1/28*^  du  salaire  de  la  dernière  quinzaine,  la  commission  a  envisagé  la 
disposition  qui  porterait  le  taux  de  cette  base  au  1/24*^  et  ne  s'est  pas 
montrée  irréductiblement  opposée  à  cette  élévation. 

§  b  :  N'accorder  d'indemnité  aux  représentants  étrangers  d'nn  ouvrier 
étranger  s'ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français  au  nwttîefH  de 
Vaccident,  que  si  des  avantages  équivalents  ont  été  garantis  à  nos  natio- 
naux, par  traité,  par  leur  pays  d'origine. 

L'attention  de  la  commission  fut  attirée  sur  ce  point  par  un  amende- 
ment de  M.  le  sénateur  Legrand  qui  se  contentait,  pour  accorder  ce 
bénéfice  à  ces  intéressés,  d'avantages  équivalents  accordés  par  la 
«  propre  législation  »  de  la  victime. 

C'était  là,  la  commission  la  du  moins  pensé,  une  garantie  biaa  im- 
précise et  elle  a  tenu  à  insister  pour  que  le  texte  de  la  coromï&sion  du 
Sénat  exigeant  qu'il  y  eût  un  traité  fût  maintenu,  comme  îl  Ta  élé, 
d'ailleurs,  par  le  premier  vote  du  Sénat. 

S  c  :  Définir  ce  qu'il  faut  entendre  parle  salaire  touché  après  Vaccident, 

Lorsque  l'accident  a  causé  à  la  victime  une  incapacité  partielle  et  pur- 
manente,  le  §  3  de  l'art.  3  décide  qu'elle  aura  droit  à  une  rente  égale 
à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire. 

Comment  faut-il  entendre  cette  disposition? 

La  jurisprudence  est  très  variable.  Tantôt  elle  se  base,  pour  fixer  le 
taux  de  la  rente,  sur  la  perte  de  substance  de  la  victime,  tantôt  sur  la 
dépréciation  physiologique  qui  peut  l'atteindre,  dans  un  avenir  phis  ou 
moins  éloigné,  tantôt  sur  la  réduction  esthétique,  tantôt  enfin  sur  k 
réduction  professionnelle. 

Notre  commission  a  cru  opportun  de  signaler  cette  situation,  il 
importe  en  effet  d*être  fixé,  sur  le  point  de  savoir  comment  apprécier  îe 
salaire  que  peut  gagner  l'ouvrier  après  Taccident.  A  la  suite  d'une  discus- 
sion approfondie,  au  cours  de  laquelle  elle  a  pu  examiner  de  nombreux 
cas  où  les  victimes,  de  par  la  jurisprudence  qui  leur  était  appliquée,  se 
trouvaient  gagner  sensiblement  plus  après  l'accident  qu'avant,  en  i!umu- 
lant  leur  nouveau  salaire  et  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée,  la  rom  mis- 
sion a  pensé  qu'il  y  aurait  intérêt  à  déterminer  dans  unedisposiliuD  û\M' 
ciale  inscrite  en  fin  de  l'art.  10,  et  conçue  en  ces  termes,  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  «  salaire  après  l'accident  »  :  «  Le  salaire  après  raccidenLs^efj- 
tend  du  salaire  réel  et  normal  que  peut  encore  gagner  Touvribr,  t!t  â 
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chef-lieu  de  canton  de  celle  résidence.  Le  Sénat  a  maintenu  le  texte  de 
sa  commission. 

§  b  :  Nécessité  d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  formelle  spécifiant 
qu'aucun  payement  ne  pourra  être  exigé  à  l^ étranger. 

L'attention  de  la  commission  a  été  appelée  sur  les  difGcultés  également 
pratiques  que  ferait  naître  le  payement  à  l'étranger  soit  de  l'indemnité 
journalière  soit  des  rentes  qui  pourraient  être  dues  par  exemple  ; 

1*  A  Touvrier  étranger  qui,  atteint  d'incapacité  temporaire,  retourne- 
rait à  l'étranger  après  l'accident; 

20  A  l'ouvrier  français  qui,  ayant  droit  à  une  rente,  irait  s'établira 
l'étranger. 

3°  Aux  représentants  étrangers  dont  le  droit  à  la  rente  serait  garanti 
par  un  traité.    . 

Etc.,  etc. 

La  commission  a  estimé,  étant  donnée  l'impossibilité  d*un  contrôle 
et  d'une  vérlQcation  efficaces  à  l'étranger,  qu'il  y  aurait  lieu  de  spécifier, 
dans  une  disposition  spéciale,  que  l'indemnité  ou  la  rente  seraient  tou- 
jours payables  en  France. 

Convaincue  que  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point  pourrait  servir  de 
prétexte  à  des  controverses,  elle  propose  d'ajouter  à  l'art.  3  un  dernier 
paragraphe  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  En  aucun  cas  le  paiement  des  frais  médicaux,  indemnités  ou  rentes 
ne  pourra  être  exigé  ailleurs  qu'en  France,  dans  les  lieux  de  paiement 
indiqués  au  paragraphe  précédent.  » 

La  commission  du  Sénat  n'a  donné  aucune  suite  à  cette  proposi- 
tion. 

3*  groupe.  —  Questions  tendant  a  préciser  et  a  rendre  plus 

ÉQUITABLES  LES    DISPOSITIONS  DE  LA  LOI. 

§  a  :  Prendre  pour  base  du  salaire  servant  à  déterminer  l'indemnité 
journalière  le  vingt-huitième  du  salaire  de  la  dernière  quinzaine. 

Mise  en  présence  du  §  4  de  l'art.  3  de  la  loi  (3**  rapport  supplément 
taire  de  M.  Chovet)  qui  dit  que,  pour  le  cas  d'incapacité  temporaire, 
«  l'indemnité  journalière  sera  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au 
moment  de  l'accident  »,  la  commission  a  estimé  que  le  salaire  destiné 
à  servir  de  base  à  cette  indemnité,  doit  être  défini  d'une  façon  absolu- 
ment précise  et  elle  a  craint  que  les  mots  «  touché  au  moment  de 
l'accident  »  ne  satisfassent  pas  à  cette  condition.  —  Il  arrive^  en  effet 
dans  certaines  industries,  que  les  ouvriers  chôment  régulièrement  de 
temps  à  autre  mais,  par  contre,  touchent,  lorsqu'ils  travaillent,  des  sa* 
laires  très  élevés.  Est-ce  en  se  basant  sur  ce  salaire  très  élevé  touché  au 
moment  de  l'accident  que  le  juge  devra  fixer  l'indemnité  journalière?  Le 
texte  de  la  commission  du  Sénat  le  laisserait  supposer. 
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Notre  commission  a  pensé  que  toute  hésitation  serait  supprimée  en 
remplaçant  les  mots  «  touché  au  moment  de  Taccident  »  par  ceux-ci 
«  égal  au  1/28®  du  salaire  de  la  dernière  quinzaine  ». 

Le  Sénat  n'a  pas  été  influencé  par  la  difficulté  soulevée,  il  semble 
toutefois  opportun  qu'elle  soit  résolue  dans  le  texte  qui  sera  définitive- 
ment  adopté. 

Nous  devons  ajouter  que,  tout  en  proposant  de  prendre  pour  base  le 
1/28*^  du  salaire  de  la  dernière  quinzaine,  la  commission  a  envisagé  la 
disposition  qui  porterait  le  taux  de  cette  base  au  1/24*^  et  ne  s'est  pas 
montrée  irréductiblement  opposée  à  cette  élévation. 

§  b  :  N'accorder  d'indemnité  aux  représentants  étrangers  d'un  ouvrier 
étranger  s'ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français  au  moment  de 
Vaccident^  que  si  des  avantages  équivalents  ont  été  garantis  à  nofi  natio- 
naux, par  traité,  par  leur  pays  d'origine. 

L'attention  de  la  commission  fut  attirée  sur  ce  point  par  un  amende- 
ment de  M.  le  sénateur  Legrand  qui  se  contentait,  pour  accorder  ce 
bénéfice  à  ces  intéressés,  d'avantages  équivalents  accordés  par  la 
«  propre  législation  »  de  la  victime. 

C'était  là,  la  commission  Ta  du  moins  pensé,  une  garantie  btou  im- 
précise et  elle  a  tenu  à  insister  pour  que  le  texte  de  la  commission  du 
Sénat  exigeant  qu'il  y  eût  un  traité  fût  maintenu,  comme  il  l'a  été, 
d'ailleurs,  par  le  premier  vote  du  Sénat. 

S  c  :  Définir  ce  qu'il  faut  entendre  parle  salaire  touché  après  VaccidcnL 

Lorsque  l'accident  a  causé  à  la  victime  une  incapacité  partielle  et  per- 
manente, le  §  3  de  l'art.  3  décide  qu'elle  aura  droit  à  une  renie  égale 
à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire. 

Comment  faut-il  entendre  cette  disposition? 

La  jurisprudence  est  très  variable.  Tantôt  elle  se  base,  pour  fixer  le 
taux  de  la  rente,  sur  la  perle  de  substance  de  la  victime,  tantôt  sur  la 
dépréciation  physiologique  qui  peut  l'atteindre,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné,  tantôt  sur  la  réduction  esthétique,  tantôt  endn  sur  la 
réduction  professionnelle. 

Notre  commission  a  cru  opportun  de  signaler  cette  situation.  Il 
importe  en  effet  d'être  fixé,  sur  le  point  de  savoir  comment  apprécier  le 
salaire  que  peut  gagner  l'ouvrier  après  Taccident.  A  la  suite  d'une  discus- 
sion approfondie,  au  cours  de  laquelle  elle  a  pu  examiner  de  nombreux 
cas  où  les  victimes,  de  par  la  jurisprudence  qui  leur  était  appliquée,  se 
trouvaient  gagner  sensiblement  plus  après  l'accident  qu'avant,  en  cumu- 
lant leur  nouveau  salaire  et  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée,  la  commis- 
sion a  pensé  qu'il  y  aurait  intérêt  à  déterminer  dans  une  disposition  spé- 
ciale inscrite  en  fin  de  l'art.  10,  et  conçue  en  ces  termes,  ce  qu'il  faut  eo- 
tendre  par  «  salaire  après  l'accident  »  :  «  Le  salaire  après  TaccitleiU  s'en- 
tend du  salaire  réel  et  normal  que  peut  encore  gagner  fouvner,  ol  à 
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cheMieu  de  canton  de  celle  résidence.  Le  Sénat  a  maintenu  le  texte  de 
sa  commission. 

§  b  :  Nécessité  (Tinsérer  dans  la  loi  une  disposition  formelle  spécifiant 
qu'aucun  payement  ne  pourra  être  exigé  à  l^ étranger. 

L'attention  de  la  commission  a  été  appelée  sur  les  difficultés  également 
pratiques  que  ferait  naître  le  payement  à  Tôtranger  soit  de  l'indemnité 
journalière  soit  des  renies  qui  pourraient  être  dues  par  exemple  ; 

1**  A  rouvrier  étranger  qui,  atteint  d'incapacité  temporaire,  retourne- 
rait à  l'étranger  après  l'accident; 

2»  A  l'ouvrier  français  qui,  ayant  droit  à  une  rente,  irait  s'établira 
l'étranger. 

3"*  Aux  représentants  étrangers  dont  le  droit  à  la  rente  serait  garanti 
par  un  traité.    . 

Etc.,  etc. 

La  commission  a  estimé,  étant  donnée  l'impossibilité  d'un  contrôle 
et  d'une  vérification  efficaces  à  l'étranger,  qu'il  y  aurait  lieu  de  spécifier, 
dans  une  disposition  spéciale,  que  l'indemnité  ou  la  rente  seraient  tou- 
jours payables  en  France. 

Convaincue  que  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point  pourrait  servir  de 
prétexte  à  des  controverses,  elle  propose  d'ajouter  à  l'art.  3  un  dernier 
paragraphe  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  En  aucun  cas  le  paiement  des  frais  médicaux,  indemnités  ou  rentes 
ne  pourra  être  exigé  ailleurs  qu'en  France,  dans  les  lieux  de  paiement 
indiqués  au  paragraphe  précédent.  » 

La  commission  du  Sénat  n'a  donné  aucune  suite  à  cette  proposi- 
tion. 

3®  groupe.  —  Questions  tendant  a  préciser  et  a  rendre  plus 

ÉQUITABLES  LES   DISPOSITIONS  DE  LA  LOI. 

§  a  :  Prendre  pour  base  du  salaire  servant  à  déterminer  l'indemnité 
journalière  le  vingt-huitième  du  salaire  de  la  dernière  quinzaine. 

Mise  en  présence  du  §  4  de  l'art.  3  de  la  loi  (3*  rapport  supplémen* 
taire  de  M.  Chovet)  qui  dit  que,  pour  le  cas  d'incapacité  temporaire, 
<(  l'indemnité  journalière  sera  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au 
moment  de  l'accident  »,  la  commission  a  estimé  que  le  salaire  destiné 
à  servir  de  base  à  cette  indemnité,  doit  être  défini  d'une  façon  absolu- 
ment précise  et  elle  a  craint  que  les  mots  «  touché  au  moment  de 
l'accident  »  ne  satisfassent  pas  à  cette  condition.  —  Il  arrive^  en  effet 
dans  certaines  industries,  que  les  ouvriers  chôment  régulièrement  de 
temps  à  autre  mais,  par  contre,  touchent,  lorsqu'ils  travaillent,  des  sa* 
iaires  très  élevés.  Est-ce  en  se  basant  sur  ce  salaire  très  élevé  touché  au 
moment  de  l'accident  que  le  juge  devra  fixer  l'indemnité  journalière?  Le 
texte  de  la  commission  du  Sénat  le  laisserait  supposer. 


TRAVAUX   DE   LA   SECTION  FRANÇAISE.  477 

Notre  commission  a  pensé  que  toute  hésitalioQ  serait  supprimée  eo 
remplaçant  les  mots  «  touché  au  moment  de  Taccident  «  par  ceux-ci 
«  égal  au  1/28®  du  salaire  de  la  dernière  quinzaine  ». 

Le  Sénat  n'a  pas  été  influencé  par  la  difficulté  soulevée,  il  semble 
toutefois  opportun  qu'elle  soit  résolue  dans  le  texte  qui  sera  définitive- 
ment adopté. 

Nous  devons  ajouter  que,  tout  en  proposant  de  prendre  pour  base  \ù 
1/28*^  du  salaire  de  la  dernière  quinzaine,  la  commission  a  envisagé  la 
disposition  qui  porterait  le  taux  de  cette  base  au  1/24®  et  ne  s'est  pas 
montrée  irréductiblement  opposée  à  cette  élévation. 

§  ^  ;  W accorder  dHndemnité  aux  représentants  étrangers  d'un  ouvrier 
étranger  s*ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français  au  moment  de 
Vaccident^  que  si  des  avantages  équivalents  ont  été  garantis  à  nos  natio- 
naux, par  traité,  par  leur  pays  d'origine. 

L'attention  de  la  commission  fut  attirée  sur  ce  point  par  un  amende- 
ment de  M.  le  sénateur  Legrand  qui  se  contentait,  pour  accorder  ce 
bénéfice  à  ces  intéressés,  d'avantages  équivalents  accordés  par  la 
«  propre  législation  »  de  la  victime. 

C'était  là,  la  commission  l'a  du  moins  pensé,  une  garantie  bien  im- 
précise et  elle  a  tenu  à  insister  pour  que  le  texte  de  la  commissmu  du 
Sénat  exigeant  qu'il  y  eût  un  traité  fût  maintenu,  comme  il  l'a  été, 
d'ailleurs,  par  le  premier  vole  du  Sénat. 

S  c  :  Définir  ce  qu'il  faut  entendre  parle  salaire  touché  après  Vaccideni. 

Lorsque  l'accident  a  causé  à  la  victime  une  incapacité  partielle  et  pt^-- 
manente,  le  §  3  de  l'art.  3  décide  qu'elle  aura  droit  à  une  rente  égale 
à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire. 

Comment  faut-il  entendre  cette  disposition? 

La  jurisprudence  est  très  variable.  Tantôt  elle  se  base,  pour  fixer  le 
taux  de  la  rente,  sur  la  perte  de  substance  de  la  victime,  tantôt  sur  Id 
dépréciation  physiologique  qui  peut  l'atteindre,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné,  tantôt  sur  la  réduction  esthétique,  tantôt  enfin  sur  la 
réduction  professionnelle. 

Notre  commission  a  cru  opportun  de  signaler  cette  situation.  1) 
importe  en  effet  d'être  fixé,  sur  le  point  de  savoir  comment  apprécier  le 
salaire  que  peut  gagner  l'ouvrier  après  Taccident.  A  la  suite  d'une  discns^ 
sion  approfondie,  au  cours  de  laquelle  elle  a  pu  examiner  de  nombreux 
cas  où  les  victimes,  de  par  la  jurisprudence  qui  leur  était  appliquée,  se 
trouvaient  gagner  sensiblement  plus  après  l'accident  qu'avant,  en  cumu- 
lant leur  nouveau  salaire  et  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée,  la  commis- 
sion a  pensé  qu'il  y  aurait  intérêt  à  déterminer  dans  une  disposition  spé* 
ciale  inscrite  en  fin  de  l'art.  10,  et  conçue  en  ces  termes,  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  «  salaire  après  l'accident  »  :  «  Le  salaire  aprèsTaccidenlseu- 
tend  du  salaire  réel  et  normal  que  peut  encore  gagner  l'ouvrier,  et  a 
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chef-lieu  de  canton  de  celle  résidence.  Le  Sénat  a  maintenu  le  texte  de 
sa  commission. 

§  b  :  Nécessité  dHnsérer  dans  la  loi  une  disposition  formelle  spécifiant 
qu'aucun  payement  ne  pourra  être  exigé  à  l^ étranger. 

L'attention  de  la  commission  a  été  appelée  sur  les  difflcultés  également 
pratiques  que  ferait  naître  le  payement  à  l'étranger  soit  de  Tindemnilé 
journalière  soit  des  rentes  qui  pourraient  être  dues  par  exemple  ; 

1**  A  Touvrier  étranger  qui,  atteint  d'incapacité  temporaire,  retourne- 
rait à  l'étranger  après  l'accident; 

20  A  l'ouvrier  français  qui,  ayant  droit  à  une  rente,  irait  s'établira 
l'étranger. 

3^  Aux  représentants  étrangers  dont  le  droit  à  la  rente  serait  garanti 
par  un  traité.    , 

Etc.,  etc. 

La  commission  a  estimé,  étant  donnée  Timpossibilité  d'un  contrôle 
et  d'une  vériQcation  efficaces  à  l'étranger,  qu'il  y  aurait  lieu  de  spécifier, 
dans  une  disposition  spéciale,  que  l'indemnité  ou  la  rente  seraient  tou- 
jours payables  en  France. 

Convaincue  que  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point  pourrait  servir  de 
prétexte  à  des  controverses,  elle  propose  d'ajouter  à  l'art.  3  un  dernier 
paragraphe  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  En  aucun  cas  le  paiement  des  frais  médicaux,  indemnités  ou  rentes 
ne  pourra  être  exigé  ailleurs  qu'en  France,  dans  les  lieux  de  paiement 
indiqués  au  paragraphe  précédent.  » 

La  commission  du  Sénat  n'a  donné  aucune  suite  à  cette  proposi- 
tion. 

3®  groupe.  —  Questions  tendant  a  préciser  et  a  rendre  plus 

ÉQUITABLES  LES    DISPOSITIONS  DE  LA  LOI. 

§  a  :  Prendre  pour  base  du  salaire  servant  à  déterminer  l'indemnité 
journalière  le  vingt-huitième  du  salaire  de  la  dernière  quinzaine. 

Mise  en  présence  du  §  4  de  l'art.  3  de  la  loi  (3®  rapport  supplémen* 
taire  de  M.  Chovet)  qui  dit  que,  pour  le  cas  d'incapacité  temporaire, 
«  l'indemnité  journalière  sera  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au 
moment  de  l'accident  »,  la  commission  a  estimé  que  le  salaire  destiné 
à  servir  de  base  à  cette  indemnité,  doit  être  défini  d'une  façon  absolu- 
ment précise  et  elle  a  craint  que  les  mots  n  touché  au  moment  de 
l'accident  »  ne  satisfassent  pas  à  cette  condition.  —  Il  arrive,  en  effet 
dans  certaines  industries,  que  les  ouvriers  chôment  régulièrement  de 
temps  à  autre  mais,  par  contre,  touchent,  lorsqu'ils  travaillent,  des  sa' 
laires  très  élevés.  Est-ce  en  se  basant  sur  ce  salaire  très  élevé  touché  au 
moment  de  l'accident  que  le  juge  devra  fixer  l'indemnité  journalière?  Le 
texte  de  la  commission  du  Sénat  le  laisserait  supposer. 
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Notre  commissioD  a  pensé  que  toute  hésitation  serait  supprimée  eo 
remplaçant  les  mots  «  touché  au  moment  de  Taccident  «  par  ceux-ci 
«  égal  au  1/28*'  du  salaire  de  la  dernière  quinzaine  ». 

Le  Sénat  n'a  pas  été  influencé  par  la  difficulté  soulevée,  il  semble 
toutefois  opportun  qu'elle  soit  résolue  dans  le  texte  qui  sera  définitive- 
ment adopté. 

Nous  devons  ajouter  que,  tout  en  proposant  de  prendre  pour  base  le 
i/28*^  du  salaire  de  la  dernière  quinzaine,  la  commission  a  envisagé  la 
disposition  qui  porterait  le  taux  de  cette  base  au  1/24^  et  ne  s'est  pas 
montrée  irréductiblement  opposée  à  cette  élévation. 

%  b  :  N'accorder  d'indemnité  aux  représentants  étrangers  d'un  ouvrier 
étranger  s'ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français  au  moment  de 
Vaccident,  que  si  des  avantages  équivalents  ont  été  garantis  à  nos  natio- 
naux, par  traité,  par  leur  pays  d'origine. 

L'attention  de  ia  commission  fut  attirée  sur  ce  point  par  un  amende- 
ment de  M.  le  sénateur  Legrand  qui  se  contentait,  pour  accorder  ce 
bénéfice  à  ces  intéressés,  d'avantages  équivalents  accordés  par  la 
«  propre  législation  »  de  la  victime. 

C'était  là,  la  commission  Ta  du  moins  pensé,  une  garantie  bien  im- 
précise et  elle  a  tenu  à  insister  pour  que  le  texte  de  la  commission  du 
Sénat  exigeant  qu'il  y  eût  un  traité  fût  maintenu,  comme  il  l'a  été, 
d'ailleurs,  par  le  premier  vote  du  Sénat. 

S  c  :  Définir  ce  qu'il  faut  entendre  parle  salaire  touché  après  l'accident. 

Lorsque  l'accident  a  causé  à  la  victime  une  incapacité  partielle  et  per- 
manente, le  §  3  de  l'art.  3  décide  qu'elle  aura  droit  à  une  rente  égale 
à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire. 

Comment  faut-il  entendre  cette  disposition? 

La  jurisprudence  est  très  variable.  Tantôt  elle  se  base,  pour  fixer  le 
taux  de  la  rente,  sur  la  perte  de  substance  de  la  victime,  tantôt  sur  la 
dépréciation  physiologique  qui  peut  l'atteindre,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné,  tantôt  sur  la  réduction  esthétique,  tantôt  enfin  sur  la 
réduction  professionnelle. 

Notre  commission  a  cru  opportun  de  signaler  cette  situation.  11 
importe  en  efl'et  d'être  fixé,  sur  le  point  de  savoir  comment  apprécier  le 
salaire  que  peut  gagner  l'ouvrier  après  l'accident.  A  la  suite  d'une  discus- 
sion approfondie,  au  cours  de  laquelle  elle  a  pu  examiner  de  nombreux 
cas  où  les  victimes,  de  par  la  jurisprudence  qui  leur  était  appliquée,  se 
trouvaient  gagner  sensiblement  plus  après  l'accident  qu'avant,  en  cumu- 
lant leur  nouveau  salaire  et  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée,  la  commis- 
sion a  pensé  qu'il  y  aurait  intérêt  à  déterminer  dans  une  disposition  spé- 
ciale inscrite  en  fin  de  l'art.  10,  et  conçue  en  ces  termes,  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  «  salaire  après  l'accident  »  :  «  Le  salaire  après  l'accident  s'en- 
tend du  salaire  réel  et  normal  que  peut  encore  gagner  l'ouvrier,  et  à 
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L'excédent  éventuel  des  dépenses  sur  les  recettes  opérées  par  le 
comptable  extraordinaire  sera  remboursé  à  celui-ci  par  le  receveur 
général  conrormément  à  Tart.  7  qui  suit. 

Le  receveur  des  contributions  à  Luxembourg  rendra  compte  de 
sa  gestion  au  moins  une  fois  par  exercice  budgétaire  et  aussi 
souvent  que  le  Gouvernement  ou  le  Comité-directeur  le  jugeront 
nécessaire- 

CHAPITRE  III.  —  Comptabilité. 

Art,  6,  —  Le  10,  le  20  et  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  au 
soir  le  receveur  général  adressera  au  Comité-directeur  les  mandats 
acquittés  qui  se  sont  trouvés  dans  les  versements  postaux. 

Les  envois  au  Comité-directeur  des  quittances  de  versement 
(art,  2  susdit)  et  des  quittances  de  paiement  (art.  4  susdit)  seront 
accompagnés  chaque  fois  du  carnet  du  compte  courant  indiquant 
la  situation  en  recettes  et  en  dépenses,  qui  sera  vérifié  et  visé  par 
le  Comité-directeur. 

Les  quittances  de  versement  sont  remises  à  la  fin  de  chaque  jour, 
s^il  y  en  a,  et  les  quittances  de  paiement  au  moins  dans  les  dix 
jours, 

CHAPITRE  IV.  —  Placements. 

Art.  7.  —  Le  receveur  général  versera  à  la  caisse  d'épargne, 
contre  remise  d'un  livret,  les  fonds  disponibles  de  TAssociation  et 
il  en  informera  le  Comité-directeur. 

Le  taux  d'intérêt  à  bonifier  par  la  caisse  d'épargne  à  T  Association 
du  chef  de  ses  dépôts  est  fixé  provisoirement  à  3  0/0. 

Les  retraits  de  fonds  se  feront  sur  quittance  du  receveur  gé- 
néral, munie  de  Tautorisation  du  président  de  T Association. 

Les  fonds  affectés  à  Tacquisition  de  titres  et  à  des  placements 
ayant  un  caractère  définitif  feront  l'objet  d'un  compte  spécial 
(Placement)  qui  ne  fera  plus  partie  du  compte  courant  de  la  recette 
générale. 

Les  titres  ainsi  acquis  seront  déposés  au  nom  de  TAssociation 
d'assurance  à  la  recette  générale,  conformément  à  Tart.  37  de  la 
loi,  et  ne  pourront  plus  être  retirés  qu'en  vertu  d'une  délibération 
spéciale  du  Comité-directeur. 
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CHAPITRE  V.  —  Remboursement  des  avances. 

Art.  8.  —  Les  dépenses  effectuées,  à  titre  d'avance,  par  FÉtal^ 
dans  le  courant  d'un  exercice,  seront  remboursées  au  receveur 
général  au  moins  dans  les  trois  mois  de  l'expiration  de  l'exercice, 
sur  état  résumant  les  quittances  qui  ont  été  adressées,  pendant  la 
période  afférente,  au  Comité-directeur. 

Art.  9.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  «  Mémorial  »* 
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LOI  DU  H  JUILLET  1903 

portant  modification  de  la  loi  du  12  Juia  1893  sur  Thygiène 
et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  indus- 
triûlB  [1). 

Article  premier. 

Les  articles  1",  paragraphe  1";  2,  paragraphe  3  ;  3  ;  4,  paragra- 
phe 2,  et  12,  paragraphe  3  de  la  loi  du  12  juin  1893,  coacer- 
nant  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements 
industriels,  sont  modifiés  ou  complétés  ainsi  qu'il  suit  : 

Article  premier,  §  1".  —  Sont  soumis  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  les  manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers,  ate- 
liers, laboratoires^  cuisines,  caves  et  chais,  magasins,  boutiques, 
bureaux^  entreprises  de  chargement  et  de  déchargement  et  leurs 
dépendances,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés, 
laïques  ou  religieux,  même  lorsque  ces  établissements  ont  un  ca- 
ractère d enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance. 

Art»  2,  §  3.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
aux  théâtres,  cirques  et  autres  établissements  similaires  où  il  est 
fait  emploi  d'appareils  mécaniques  (2). 

Art.  3-  —  Des  règlements  d'administration  publique  rendus 
après  avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  détermi- 
neront : 

((  1°  Les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  appli- 
cables à  tous  les  établissements  assujettis,  notamment  en  ce  qui 

{\)  jQumal  Olficiel  du  22  juillet  1903. 

(2)  Lh  modiflcBlioD  apportée  à  ce  paragraphe  consiste  dans  la  suppression  du  mot 
m^^asins  qui  y  figurait.  L'article  premier  nouveau  assujettissant,  en  effet,  les  magasins  à 
toutes  \e?i  prescriptions  de  la  loi,  il  devenait  inutile  de  conserver  à  Tarticle  2  la 
disposition  spéciale  visant  les  magasins  oCi  il  est  fait  emploi  d'appareils  mécaniaues. 
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concerne  Téclairage,  Taération  ou  la  ventilation,  les  eaux  potables, 
les  fosses  d'aisances,  l'évacuation  des  poussières,  vapeurs,  les  pré- 
cautions à  prendre  contre  les  incendies,  le  couchage  du  persùn-- 
nely  etc.  ; 

«  2*  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  prescrip- 
tions particulières  relatives  soit  à  certaines  professionsj  soit  à  cer- 
tains modes  de  travail. 

«  Le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  sera  appelé 
à  donner  son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements  généraux  pré- 
vus sous  le  n"*  /•'  du  présent  article  W  ». 

Art.  4,  §  2.  —  Toutefois^  pour  les  établissements  de  FÉtat 
dans  lesquels  Fintérét  de  la  défense  nationale  s'oppose  à  fintro- 
duction  d'agents  étrangers  au  service,  la  sanctioji  de  la  loi  est  ex- 
clusivement  confiée  aux  agents  désignés  'à  cet  effet  par  les  Mi- 
nistres de  la  Guerre  et  de  la  Marine  ;  la  nomenclature  de  ces 
établissements  sera  fixée  par  règlement  d'administration  publi- 
que. 

Art.  12,  §  3.  —  Les  articles  5,  6,  1 ,  <9,  P,  i^  paragraphes  1  et 
S^  et  14  de  la  présente  loi  ne  sont  pa^  applicables  aux  éta- 
blissements de  rÉtat,  Un  règlement  d administration  publique 
fixera  les  conditions  dans  lesquelles  seront  communiquées,  par  le 
Ministre  du  Commerce^  aux  administrations  intéressées,  les  con- 
statations des  inspecteurs  du  travail  dans  ces  [établissements. 

Art.  2. 

La  présente  loi  sera  applicable  trois  mois  après  la  date  de  sa 
promulgation. 

(1)  Le  nouvel  article  3  ajoute  aux  mesures  générales  de  protection  qui  doivent 
être  prises  par  des  règlements  d'administration  publique,  celles  concernant  le  couchage. 

En  outre,  trois  modifications  de  pure  forme  ont  été  apportées  à  Tarticle.  D'abord 
il  était  dit  au  paragraphe  2  que  les  mesures  générales  de  protection  devaient  interve- 
nir dans  Ut  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  loi;  cette  indication  de  délai  a  été 
supprimée  comme  n'ayant  plus  de  raison  d'être  aujourd'hui,  puisque  le  règlement 
«xiste  depuis  le  10  mars  1894.  En  second  lieu,  au  paragraphe  3,  le  mot  industries  a  été 
remplacé  par  celui  de  professions,  en  raison  de  l'extension  donnée  à  la  loi  par  le 
nouvel  article  premier.  Enfin,  dans  le  dernier  paragraphe,  on  a  mis  sous  len^î  an  lieu 
4e  au  paragraphe  i. 
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II 

DÉCRET  DU  29  NOVEMBRE   1904 
relatif  à  rhygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  (i). 

Note.  —  Ud  décret  du  10  mars  1894  (2)  avait  édicté  les  mesures  d'applica- 
tiûQ  tle  Jaloj  du  12  juin  1893  (3).  —  Depuis  lors  la  loi  du  17  juillet  1903  (4) 
avait  modiUé  ta  loi  du  12  juin  <893,  et  deux  décrets  du  14  juillet  1901  et  du 
6  aoiit  1902  avaient  modifié  celui  du  10  mars  1894. 

Uii  nouveau  décret  du  29  novembre  1904  que  Ton  trouvera  ci-après  abroge 
les  3  décrets  et,  en  modifiant  sur  certains  points  les  dispositions  qu'ils  avaient 
édicti^eSj  réglemente  à  nouveau  l'application  des  lois  sur  l'hygiène  et  la  sécu- 
rité des  travailleurs.  Nous  indiquons  en  caractères  italiques  les  parties  uou- 
"velles  ou  modifiées. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes; 

Va  Tapticle  3  de  la  loi  des  12  juin  1893-11  juillet  1903,  ainsi 
conçu  ; 

«  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  avis 
do  comilé  ronsultatif  des  arts  et  manufactures,  détermineront  : 

«  1"  Les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  appli- 
cables à  tous  les  établissements  assujettis,  notamment  en  ce  qui 
concerne  réclairage,  Taération,  la  ventilation,  les  eaux  potables, 
les  fosses  d'aisances,  l'évacuation  des  poussières  et  vapeurs,  les 
précautions  a  prendre  contre  les  incendies,  le  couchage  du  per- 
sonnel, etc.; 

2"  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  prescriptions 
particulières  relatives  soit  à  certaines  professions,  soit  à  certains 
modes  de  travail. 

a  Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  sera  ap- 
pelé à  donner  son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements  généraux 
prévus  sous  le  n"  1  du  présent  article  »  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France; 

Vu  t  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

(!J  Publié  au  Jiiurnal  officiel  du  !•'  décembre  1904. 

(2)  Voir  Buililin,  1894,  p.  28. 

(3)  Voir  BuUélin,  1893,  p.  345. 
(i)  Voir  ci-de»»ufi,  p.  494. 
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Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  emplacements  affeclés  au  travail  dans 
les  établissements  visés  par  Tarticle  l"  de  la  loi  du  42  juin  1893, 
modifiée  par  la  loi  du  11  juillet  1903,  seront  tenus  en  état  cons- 
tant de  propreté. 

Le  sol  sera  nettoyé  à  fond  au  moins  une  fois  par  jour  avant  l'ou* 
verture  ou  après  la  clôture  du  travail,  mais  jamais  pendant  le  tra- 
vail 

Ce  nettoyage  sera  fait  soit  par  un  lavage,  soit  à  l'aide  de  broa- 
ses  ou  de  linges  humides  si  les  conditions  de  l'exploitation  ou  la 
nature  du  revêtement  du  sol  s'opposent  au  lavage.  Les  murs  et 
les  plafonds  seront  l'objet  de  fréquents  nettoyages;  les  enduits 
seront  refaits  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire. 

Art.  2.  —  Dans  les  locaux  où  l'on  travaille  des  matières  orga- 
niques altérables,  le  sol  sera  rendu  imperméable  et  toujours  bien 
nivelé,  les  murs  seront  recouverts  d'un  enduit  permettant  un 
lavage  efficace. 

En  outre,  le  sol  et  les  murs  seront  lavés  aussi  souvent  qu'il 
sera  nécessaire  avec  une  solution  désinfectante.  Un  lessivage  à 
fond  avec  la  môme  solution  sera  fait  au  moins  une  fois  par  an. 

Les  résidus  putrescibles  ne  devront  jamais  séjourner  dans  les 
locaux  aEFectés  au  travail  et  seront  enlevés  au  fur  et  à  mesure, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  déposés  dans  des  récipients  métallifpies 
hermétiquement  clos^  vidés  et  lavés  au  moins  ime  fois  par  jour. 

Art.  3.  —  L'atmosphère  des  ateliers  et  de  tous  les  autres  locaux 
aflectes  au  travail  sera  tenue  constamment  à  l'abri  de  toute  émana- 
tion provenant  d'égouts,  fosses,  puisards,  fosses  d'aisances  ou  de 
toute  autre  source  d'infection. 

Dans  les  établissements  qui  déverseront  les  eaux  résiduaires  ou 
de  lavage  dans  un  égout  public  ou  privé,  toute  communication 
entre  l'égout  et  rétablissement  sera  munie  d*un  intercepleur 
hydraulique  fréquemment  nettoyé  et  abondamment  lavé  au  u^oins 
une  fois  par  jour. 

Les  éviers  seront  formés  de  matériaux  imperméables  et  bien 
joints,  ils  présenteront  une  pente  dans  la  direction  du  tuyau 
d écoulement  et  seront  aménagés  de  façon  à  ne  dégager  aucune 
odeur.  Les  travaux  dans  les  puits,  conduites  de  gaz,  canaux  de 
fumée,  fosses  d'aisances,  cuves  ou  appareils  quelconques  pouvant 
conlenir  des  gaz  délétères  ne  seront  entrepris  qu'après  que  l'almos- 
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phère  aura  été  assainie  par  une  ventilation  efficace.  Les  ouvriers 
appelés  a  travailler  dans  ces  conditions  seront  attachés  par  une 
ceinture  de  sûreté. 

Art.  4.  — Les  cabinets  d'aisances  ne  devront  pas  communiquer 
directement  avec  les  locaux  fermés  où  le  personnel  est  appelé  à 
séjourner.  Ils  seront  éclairés  et  aménagés  de  manière  à  ne  déga- 
ger aucune  odeur.  Le  sol  et  les  parois  seront  en  matériaux  imper- 
méables; les  peintures  seront  d'un  ton  clair. 

Il  y  aura  au  moins  un  cabinet  pour  cinquante  personnes  et  des 
urinoirs  en  nombre  suffisant. 

Aucun  puits  absorbant,  aucune  disposition  analogue  ne  pourra 
êlre  établie  qu'avec  Tautorisation  de  l'administration  supérieure  et 
dans  les  conJitions  qu'elle  aura  prescrites. 

Art.  5.  —  Les  locaux  fermés  afi'eclés  au  travail  ne  seront  jamais 
encombrés.  Le  cube  A' q\v  par  personne  employée  ne  pourra  être 
inférieur  à  7  mètres  cubes.  Pendant  un  délai  de  trois  ans,  d  dater 
de  la  promnlyation  du  présent  décret^  ce  cube  pourra  n'être  que 
de  6  métrés. 

Le  cube  dair  sera  de  10  mètres  au  moins  par  personne  em- 
ployée dans  les  laboratoires,  cuisines,  chais;  il  en  sera  de  même 
dans  les  mayasins,  boutiques  et  bureaux  ouverts  au  public. 

Un  avis  affiché  dans  chaque  local  de  travail  indiquera  sa  capa- 
cité en  mètres  cubes. 

Les  locaux  fermés  affectés  au  travail  seront  largement  aérés  et,  en 
hiver,  convenablement  chauffes. 

fis  seront  munis  de  fenêtres  ou  autres  ouvertures  à  châssis  mo- 
biles donnant  directement  sur  le  dehors.  L'aération  sera  suffisante 
pour  empêcher  une  élévation  exaqérée  de  température.  Ces  lo- 
caux, leurs  dépendances  et  notamment  les  passages  et  escaliers 
seront  convenablement  éclairés. 

Art.  6,—  Les  poussières  ainsi  que  les  gaz  incommodes,  insalu- 
bres ou  toxiques  seront  évacués  directement  au  dehors  des  locaux 
de  travail  au  furet  à  mesure  de  leur  production. 

Pour  les  buées,  vapeurs,  gaz,  poussières  légères,  il  sera  installé 
des  hottes  avec  cheminée  d'appel  ou  tout  autre  appareil  d'élimina- 
tion efficace. 

Pour  les  poussières  déterminées  par  les  meules,  les  batteurs, 
les  broyeurs  et  tous  autres  appareils  mécaniques,  il  sera  installé, 
autour  des  appareils,  des  tambours  en  communication  avec  une 
ventilation  aspirante  énergique. 
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Pour  les  gaz  lourds,  tels  que  les  vapeurs  de  mercure,  rie  sul- 
fure de  carbone,  la  ventilation  aura  lieu  perdescensiim;  les  tables 
ou  appareils  de  travail  seront  mis  en  communication  directe  avec 
le  ventilateur. 

La  pulvérisation  des  matières  irritantes  et  toxiques  ou  autres 
opérations,  telles  que  le  tamisage  et  Tembarillage  de  ces  matières 
se  feront  mécaniquement  en  appareils  clos. 

L'air  des  ateliers  sera  renouvelé  de  façon  à  rester  dans  l'étal  de 
pureté  nécessaire  à  la  santé  des  ouvriers. 

Art.  7.  —  Pour  les  industries  désignées  par  arrêté  ministériel, 
après  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  les  va- 
peurs, les  gaz  incommodes  et  insalubres  et  les  poussières  seront 
condensés  ou  détruits. 

Art.  8.  —  Les  ouvriers  ou  employés  ne  devront  point  prendre 
leurs  repas  dans  les  locaux  affectés  au  travail. 

Toutefois  r autorisation  d'y  prendre  les  repas  pourra  être  ac- 
cordée^ en  cas  de  besoin  et  après  enquête^  par  ^inspecteur  divi- 
sionnaire sous  les  justifications  suivantes  : 

l""  Que  les  opérations  effectuées  ne  comportent  pas  t emploi  de 
substances  toxiques; 

2^  Qii  elles  ne  donnent  lieu  à  aucun  dégagement  de  gaz  incom^ 
modes,  insalubres  ou  toxiques,  ni  de  poussières, 

3^  Que  les  autres  conditions  d'hygiène  soient  jugées  satisfai- 
santes. 

Les  patrons  mettront  à  la  disposition  de  leur  personnel  les  moyens 
d'assurer  la  propreté  individuelle,  vestiaires  avec  lavabos^  ainsi 
que  de  l'eau  de  bonne  qualité  pour  la  boisson. 

Art.  9.  —  Pendant  les  interruptions  de  travail  (i)  l'air  des  lo- 
caux sera  entièrement  renouvelé. 

Art.  10. —  Les  moteurs  à  vapeur,  à  gaz,  les  moteurs  électri* 
ques,  les  roues  hydrauliques,  les  turbines  ne  seront  accessibles 
qu'aux  ouvriers  afTectés  à  leur  surveillance.  Ils  seront  isolés  par  des 
cloisons  ou  barrières  de  protection. 

Les  passages  entre  les  machines,  mécanismes,  outils  mus  par  ces 
moteurs  auront  une  largeur  d'au  moins  80  centimètres;  le  sol  des 
intervalles  sera  nivelé. 

Les  escaliers  seront  solides  et  munis  de  fortes  rampes. 

(1)  «  L'ancien  art.  9  était  ainsi  conçu  :  Pendant  les  interruptions  de  travail  pour  Us 
rep(M,  let  aleliert  teroni  évacués  et  l'air  en  sera  entièrement  renouvelé. 
Les  mots  en  italiques  ont  été  supprimés. 
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LeH  puîls,  trappes,  cuves,  bassins,  réservoirs  de  liquides  corro- 
sifs ou  chauds  seront  pourvus  de  solides  barrières  ou  garde-corps. 

Les  échafaudages  seront  munis  sur  toutes  leurs  faces  de  garde- 
corps  rigides  de  90  centimètres  de  haut. 

Les  ponts  volants,  passerelles  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  navires  devront  former  un  tout  rigide  et  être  munis  de 
garde-corps  des  deux  côtés, 

Aht,  il  —  Les  monte-charges,  ascenseurs,  élévateurs,  seront 
guidés  et  disposés  de  manière  que  la  voie  de  la  cage  du  monte- 
charge  et  des  contrepoids  soit  fermée;  que  la  fermeture  du  puits 
à  rentrée  des  divers  étages  ou  galeries  s'effectue  automatiquement; 
que  rien  ne  puisse  tomber  du  monte-charge  dans  le  puits. 

Pour  les  monte-charges  destinés  à  transporter  le  personnel,  la 
charge  devra  être  calculée  au  tiers  de  la  charge  admise  pour  le 
transport  des  marchandises,  et  les  monte-charges  seront  pourvus 
de  freinSî  chapeaux,  parachutes  ou  autres  appareils  préservateurs. 

Les  ap/fûreils  de  levage  porteront  C indication  du  maximum  de 
poids  guils  peuvent  soulever. 

Art.  12.  —  Toutes  les  pièces  saillantes  mobiles  et  autres  parties 
dangereuses  des  machines,  et  notamment  les  bielles,  roues,  vo- 
lants, les  courroies  et  câbles,  les  engrenages,  les  cylindres  et  cônes 
de  frictions  ou  tous  autres  organes  de  transmission  qui  seraient  re- 
connus dangereux  seront  munis  de  dispositifs  protecteurs,  tels  que 
gaines  et  chéneaux  de  bois  ou  de  fer,  tambours  pour  les  courroies 
et  le^  bielles,  ou  de  couvre -engrenage,  garde-mains,  grillages. 

Les  machines-outils  à  instruments  tranchants  tournant  à  grande 
vitesse  telles  que  machines  à  scier,  fraiser,  raboter,  découper, 
hacher,  les  cisailles,  coupe-chiffons  et  autres  engins  semblables, 
seront  disposés  de  telle  sorte  que  les  ouvriers  ne  puissent  de  leur 
poste  de  travail,  toucher  involontairement  les  instruments  tran- 
chants. 

Sauf  le  cas  d*arrêt  du  moteur,  le  maniement  des  courroies  sera 
toujours  fait  parle  moyen  de  systèmes,  tels  que  monte-courroies, 
porte-courroies,  évitant  l'emploi  direct  de  la  main. 

On  devra  prendre  autant  que  possible  des  dispositions  telles 
qu  aucun  ouvrier  ne  soit  habituellement  occupé  à  un  travail  quel- 
conque dans  le  plan  de  rotation  ou  aux  abords  immédiats  d'un  vo- 
lant, d'une  meule  ou  de  tout  autre  engin  pesant  ou  tournant  à 
grande  vitesse. 
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Art.  13.  — La  mise  entrain  et  Tarrêt  des  machines  devront  êlre 
toujours  précédés  d'un  signal  convenu. 

Art.  14. — L'appareil  d'arrêldes  machines  motrices  sera  toujours 
placé  sous  la  main  des  conducteurs  qui  dirigent  ces  machines. 

Les  contremaîtres  ou  chefs  d'atelier,  les  conducteurs  de  machines- 
outils,  métiers,  etc.  auront  à  leur  portée  le  moyen  de  demander 
Tarrêt  des  moteurs. 

Chaque  machine-outil,  métier,  etc.,  sera  en  outre  installé  et  eo- 
tretenu  de  manière  à  pouvoir  êlre  isolé  par  son  conducteur  de  la 
commande  qui  l'actionne. 

Art.  15.  —  Des  dispositifs  de  sûreté  devront  être  installés  dans 
la  mesure  du  possible  pour  le  nettoyage  et  le  graissage  des  trans- 
missions et  mécanismes  en  marche. 

En  cas  de  réparation  d'un  organe  mécanique  quelconque,  son 
arrêt  devra  être  assuré  par  un  calage  convenable  de  l'embrayage 
ou  du  volant;  il  en  sera  de  même  pour  les  opérations  de  nettoyage 
qui  exigent  l'arrêt  des  organes  mécaniques. 

Art.  16.  —  Les  sorties  sur  les  cours,  vestibules,  escaliers  et 
autres  dépendances  intérieures  de  l'usine  doivent  être  munies  de 
portes  s'ouvrant  de  dedans  en  dehors.  Ces  sorties  seront  assez 
nombreuses  pour  permettre  l'évacuation  rapide  de  V établissement; 
elles  seront  toujours  libres  et  ne  devront  jamais  [être  encombrées 
de  marchandises,  de  matières  en  dépôt  ni  d'objets  quelcon-- 
ques. 

Le  nombre  des  escaliers  sera  calculé  de  manière  que  l'évacua- 
tion de  tous  les  étages  d'un  corps  de  bâtiment  contenant  des  ate- 
liers puisse  se  faire  immédiatement. 

Dans  les  établissements  occupant  plusieurs  étages,  la  construc- 
tion d'un  escalier  W  incombustible  pourra,  sila  sécurité  l'exige,  êlre 
prescrite  par  une  décision  du  ministre  du  Commerce,  après  avis 
du  comité  des  arts  et  manufactures. 

Les  récipients  pour  Thuile  ou  le  pétrole  servant  à  l'éclairage 
seront  placés  dans  des  locaux  séparés  et  jamais  au  voisinage  des 
escaliers. 

Art.  17.  —  Les  machines  dynamos  devront  être  isolées  électri- 
quement. 

Elles  ne  seront  jamais  placées  dans  un  atelier  où  des  corps 

(i)  Extérieur  (sopprimé). 
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explosifs,  de&  gaz  détonants  ou  poussières  inflammables  se  manient 
ou  se  produisent. 

Les  conducteurs  électriques  placés  en  plein  air  pourront  rester 
nus,  dans  ce  cas,  ils  devront  être  portés  par  des  isolateurs  de 
porcelaine  ou  de  verre;  ils  seront  écartés  des  masses  métalliques, 
telles  que  gouttières,  tuyaux  de  descente,  etc. 

A  rintérieur  des  ateliers,  les  conducteurs  nus  destinés  à  des 
prises  de  courant  sur  leur  parcours  seront  écartés  des  murs,  hors 
la  portée  de  la  main  et  convenablement  isolés. 

Les  autres  conducteurs  seront  protégés  par  des  enveloppes  iso- 
lantes. 

Toutes  précautions  seront  prises  pour  éviter  réchauffement  des 
conducteurs  à  l'aide  de  coupe-circuit  et  autres  dispositifs  analo- 
gues. 

Art.  18.  —  Les  ouvriers  et  ouvrières  qui  ont  à  se  tenir  près 
des  machines  doivent  porter  des  vêtements  ajustés  et  non  flot- 
tants. 

Art.  19.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  pour  chaque 
nature  de  locaux  celles  des  prescriptions  du  présent  décret  qui 
doivent  y  être  affichées. 

Art.  20.  —  Le  mviistre  du  Commerce  et  de  tlndustrie  peut  par 
arrêté  pris  sur  le  rapport  des  inspecteurs  du  travail  et  après  avis 
du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  accorder  à  un 
éiabliss^mentj  pour  un  délai  déterminé,  dispense  permanente 
ou  temporaire  de  tout  ou  partie  des  prescriptiojis  des  art,  /•' 
{alinéa  5),  5  [alinéas  S  et  5),  9  et  10  {alinéa  6),  dans  le  cas  où  il 
est  reconnu  que  Papplication  de  ces  prescriptions  est  pratique- 
ment impossible  et  que  f  hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs 
sont  assîiî'ées  dans  des  conditions  au  moins  équivalentes  à  celles 
qui  sont  fixées  par  le  présent  décret. 

Art.  21.  —  Sous  réserve  du  délai  spécial  fixé  par  fart,  5  et 
des  délais  supplémentaires  qui  seraient  accordés  par  le  ministre 
en  vertu  de  l'art,  W,  le  délai  d'exécution  des  travaux  de  trans- 
formation qu' implique  le  présent  règlement  est  fixé  à  un  an  à 
dater  de  sa  promulgation  pour  les  établissements  non  visés  par 
la  loi  du  /2  juin  1893. 

Art,  22.  —  Les  décrets  des  10  mors  1894,  14  juillet  1901  et 
6  août  1902  sont  abrogés. 

Art,  23.  —  Le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes 
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et  des  Télégraphes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Fait  à  Paris,  le  29  novembre  1904. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du    Commerce,  de  flnduitrie^ 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 
Georges  TROUILLOT. 
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ACCIDENTS    DU   TRAVAIL 

CAISSE  NATIONALE 
des  retraites  pour  la  vieillesse  (i). 


L  —  Nouveaux  tarifs  établis  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail  (2). 

La  loi  Hu  9  avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ou- 
vriers sont  victimes  dans  leur  travail,  a  prévu  dans  son  art.  28,  pour  le  versement 
à  la  Caisssî  nationale  des  retraites  du  capital  représentatif  des  pensions  dues  par  les 
chefs  d'entreprise  ou  les  assureurs,  l'établissement  d'un  tarif  spécial  tenant  compte  de 
la  mortalité  des  victimes  d'accidents  ou  de  leurs  ayants  droit.  Aux  tarifs  actuellemeat 
en  vigueur  seront  substitués,  à  partir  du  1®' janvier  1905,  les  tarifs  ci-après,  élaborés 
par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  et  dont  Tapplication  se  trouve  précisée  dans  une 
notice  annexe. 

TABLEAU  I.  —  Table  de  mortalité  et  tarif  applicables  aux  conjoints  et  ascendants  de 
victimes  d^accidents  mortels  (Table  de  mortalité  C.  H.  —  TatAX  :  3  414  p.  400). 
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10  6546 
16  3505 
16  0385i 
15  7193 
15  3943 
15  065^1 
14  7339 
14  401 i 
14  0686, 
13  7354 
13  40071 
13  064l| 
12  7244 
12  3810 
12  0337 


58  ans. 
59.... 
60.... 
61.... 
62.... 
63.... 
64... 
65.... 
66.... 
67.... 
88..., 
69  ... 
70.... 
71  ... 
72.... 
73.... 
74.... 
75  ... 
76.... 
77.... 
78... 
79... 


TABLE 
C.R. 


62.007 
60.577 
59.093 
57.552 
55.951 
54.285 
52.548 
50.736 
48.842 
46.861 
44  794 
42.642 
40.407 
38.096 
35.718 
33.282 
30.799 
28.288 
25.769 
23.265 
20.802 
18.409 
16.109 


PRL\ 
d'ane 
rente 
TUgère 
de  1  fr. 


11^6826 
11  3276 
10  9690 
10  6074 
10  2430 
9  8768 
9  5099 
9  143t 
8  7781 
s  4164 
8  0587 
7  705! 
7  3593 
7  0193 
6  6868 
6  31 
6  0487 
5  7448 
5  4518 
5  1702 
4  9000 
4  6407 
4  3928 


AGE. 


TABLE 

aR. 


81  ans. 
82.... 
83.  .. 
84.... 
85.... 
86.... 
87.... 


90... 

91   .. 

92.   . 

93... 

94... 

95... 

90... 

97... 

98... 

99... 
100... 
101... 
102... 


13.927 

11.883 

9.995 

8.275 

6.737 

5.388 

4  231 

3.261 

2.470 

1.838 

1.347 

972 

691 

482 

330 

220 

142 

88 

52 

28 

11 

2 


PRIX 
d'ooe 
rente 


delllr. 


4MS61 
3  9314 
3  7191 
3  5221 
3  3401 
3  1740 
30235 
2  8S81 
2  7632 
2  6i8l 
S  5344 
2  4190 
22963 
§1657 
20205 
i  8637 
1  6904 
1  4X1 
1  244S 
0  938S 
06 
0  4930 


(1)  Jourtial  officiel  du  9  novembre  1904. 

{2^  Vok  Bulletin,  1899,  page  344,  les  premiers  Uril^  publiés  en  1899. 
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TABLEAU  II.  —  Table  de  mortalUé  et  tarif  applicables  aux  enfants  et  deseendants 
de  victimes  d'accidents  mortels  {Table  de  mortalité  C.  A.  prolongée.  —  Taux  : 
3  414  p.  400). 


AGB. 

TABLE 

aR. 

pro- 
longée. 

PRIX 
d'une 

rente  tem- 
poraire 

de  1  fr. 

AGE. 

TABLE 
C.  R. 
pro- 
longée. 

PRIX 
d'une 
rente  tem- 
poraire 
de  1  fr. 

AGE. 

TABLE 
C.R. 
pro- 
longée. 

PRIX 
d'une 

rente  tem- 
poraire 

delfr. 

AGE. 

TABLE 
G.  R. 
pro- 
longée. 

PRIX 
d'une 
rentetem- 
portire 
de  1  fr. 

3f7084 
2  8295 
1  9199 
0  9775 

0  naissance 

Un 

Sane.... 
3 

1S5.056 
i05  767 
4M. 631 
100.000 

9f9012 
10  966^; 
10  T772j 
10  2938 

4  ans. 

5.... 
l6.... 
,7.... 

99.385 
98.708 
98.344 
97.870 

9f6920 
9  0542 
8  3816 
7  6762 

8  ans. 

9.... 
10.... 
11.... 

97.561 
97.394 
97.045 
96.790 

6^9400 
6  1743 
5  3802 
4  5583 

12ant. 
13.... 
14.... 
15.... 

96.505 
96.176 
95.796 
95.361 

TABLEAU  III.  —  Table  de  mortalUé  et  tarif  appliôables  aux  victimes  d'accidents 
ayant  entraîné  rincapacité  absolue  et  permanente  de  travail  {Table  de  mortalUé 
C.  R.  I.  (1).  —  Taux  3  414  400). 


Table  C.  R.  (2). 
Tarifs  i/4  p.  100  C.R. 


NATURE 

de« 

tables  et  tarifs. 


Ttible  et  tarif 

applicables 

pendant 

les 

dh  premières 

années 
d'invalidHé. 


«  I 


ans 
0 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 


10 


AGE  AU  MOMENT  DE  L'ACODENT  : 


12anâ 


82 


Table 

de 

mortalité. 


130.136 
111.651 
lOi.775 
98.695 
96.464 
95.053 
94.034 
93.199 
92.448 
91.727 


91.011 


Prix  d'oDfe 
rente 
viagère 
de  1  fr. 


17f2972 
19  7276 
21  0802 
31  6405 
31  8454 
21  8792 
21  8261 
31  7293 
84  610( 
34  4802 


24  3452 


45  ans 


^1 


Table 

de 

mortalité. 


126.752 
109  520 
100.985 
96.927 
94.625 
93.121 
92.012 
91.110 
90.321 
89.601 


88.948 


Prix  d'une 

rente 

viagère 

de  1  fr. 


17f1400 

19  3971 

20  6733 

21  2138 
21  4201 
21  4617 
21  4165 
31  3328 
31  3000 
31  0570 


30  9007 


30  ans 


^8 


30 


Table 

de 

morUlité. 


120.404 
404.931 
97.094 
93.234 
91.010 
89.564 
88.526 
87.714 
87.024 
86.390 


85.777 


Prix 
d'une  rente 

viagère 
de  i  fr. 


1619408 
18  9410 
30  0909 
30  5777 
20  7494 
20  7575 
20  6736 
30  5344 
30  3619 
30  1701 


19  9666 


(1)  Table  do  mortalité  de  la  (C.)  caisse  des  (R  )  retraites  pour  les  (I.)  invalides 
(3)  A  partir  de  la  onxième  année  d'invalidité,  la  table  C.  R.  ei  le  Urif  3  1/4 


(tableau  h. 


/ 4  p.  400  deviennent  applicables 


NATURE 

des 

tables  et  tariOs. 


Table  et  Urif 

applicables 

pendait 

les 

dit  premières 


d'invaUdité. 


I   TabU 
|Tarif31 


Table  G.  R.  (8J. 
G.R< 


'»rif31Mp.l00C 


ë^-i 


ans 
0 
1 
2 
3 
4 

0 
7 
8 
9 


40 


AGE  AU  MOMENT  DE  L'ACODENT  : 


25  ans 


30  ans 


35 


Table 

de 

morUlité. 


443.207 
400.086 
93.458 
89.703 
87.695 
86.37S 
85.444 
84.637 
83.956 
83.334 


83.704 


Prix  d'one'l 

rente 

viagère 

deî  fr. 


16f7073 

48  4403 

49  4132 
19  7985 
19  8876 
19  8351 
19  7009 
49  5189 
19  3081 
19  0792 


18  8385 


40 


Table 

de 

morUlité. 


409.398 
96.581 
89.896 
86.543 
84.583 
83.383 
83.833 
81.537 
80.837 
80.467 


79.495 


Prix  d'une 

rente 

viagère 

de  4  fr. 


15f96l0 

47  5776 
18  4558 
18  7606 
18  8135 
18  7145 
18  5374 

48  3145 
48  06t1 
47  797H 


35  ans 


47  5323 


Table 
de 

morUlité. 

ans 

35 

405.478 

36 

93.087 

37 

86.604 

38 

83.838 

39 

81.380 

40 

80.053 

44 

79.038 

43 

78.181 

48 

77.401 

44 

76.648 

45 

75.894 

Prix  d'une 

rente 

viagère 

de  1  fr. 


15f06l8 

16  5482 

17  8317 
17  5637 
17  5503 
17  4074 
47  4932 
46  9346 
16  6506 
16  3501 


16  0385 
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Tableau  îîî  [SuUe). 


NATURE 


1%W  ei  iirif 


les 

d'ianlidiLé. 


Table  C   H.  (SI 
Tirif31/4l>.lûÛC.R. 


10 


AGE  AU  MOMENT  DE  L'ACCIDENT  : 


40  ans 


50 


Table 

de 

mortalité, 


102.631 
89.798 
83.198 
79.852 
77.836 
76.439 
75.345 
74.393 
73.491 
72.581 


71 .629 


Prix  d'oDe 

rente 

viagère 

del  Dr. 


13^8719 
15  2909 

15  9942 

16  1790 
16  1187 
15  9317 
15  6751 
15  3792 
15  0616 
14  7335 


14  4014 


45  ans 


<5 


55 


Table 

de 

mortalité. 


99.283 
86.023 
79.322 
75.882 
73.734 
72.155 
70.834 
69.620 
68.435 
67  235 


65.999 


Prix  d'une 

rente 

viagère 

de  1  fr. 


12f5684 

13  8922 

14  5062 
14  6273 
14  5216 
14  3041 
14  0285 
13  7216 
13  3973 
13  0637 


12  7244 


60 


50  i 

Table 

de 

mortalité. 


95.072 
81.319 
74.397 
70.730 
68.332 
66.496 
64.920 
63.456 
62.024 
60.579 


59.093 


Prix  d'iuK 

rente 

viagère 

del  fr. 


Iiri670 
12  3868 

12  9251 

13  0U38 
12  8728 
12  6371 
12  3451 
12  0215 
11  6796 
11  3278 


10  9690 


NATURE 

do* 
UblEfi  et  \%T\ii. 


Table  et  tarif 

appliablft 

peniliiiit 

les 

Ûix  pr«Q]K^re» 

années 
d'iavalidité. 


Table  C.  R,  (Sï 
Tarin  1/*p,100U.R. 


03       2 


ans 
0 
1 
2 

3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 


10 


AGE  AU  MOMENT  DE  L'ACCIDENT  : 


55  ans 


65 


Table 

de 

mortalité. 


89.000 
74.964 
67.967 
64.168 
61.595 
59.550 
57.737 
56.013 
54.300 
52.550 


50.736 


Prix  d'une 

rente 

viagère 

de  1  fr. 


9f7611 

10  8624 

11  3101 
11  3314 
11  1596 
10  8928 
10  5763 
10  2325 

9  8742 
9  5095 


00  ans 


9  1431 


4)  "S 

Table 

<1 

de 

mortalité. 

ans 

60 

81.140 

61 

07.102 

62 

60.152 

63 

56.242 

64 

53.459 

65 

51  140 

66 

49.003 

67 

46.914 

68 

14.806 

69 

42.643 

70 

40.407 

Prix  d'une, 

rente 

viagère 

de  1  fr. 


8r3216 
9  2758 
9  6169 
9  5762 
9  3674 
9  0790 
8  7522 
8  4077 
8  0567 
7  7057 


65  ans 


7  3598 


«"3 

Table 

tes 

<1  -S 

de 

mortalité. 

ans 

65 

71.206 

66 

57.402 

67 

50.540 

68 

46  481 

69 

43.414 

70 

40.743 

71 

38.228 

72 

35.761 

73 

33.299 

74 

30.800 

75 

28.288 

Prix  d'ooe 
renie 
viagère 
de  1  fr. 


6f85TÎ 
7  6520 
78939 
7  8101 
7  5891 
7  8070 
69981 
6  6797 
6  3611 
6  0485 


5  7448 


NATURE 

des 

VkbXu  et  tarifs. 


'Z^W.  fit  tarif 

■pplieables 

psDcjant 

les 

dis  premières 

années 
d'invalidité. 


TaNs  i:.  R  (2) 
Tarira  1/4  p.  100  C.R. 


ta    S     «, 

6-  a 


ans 
0 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 


10 


AGE  AU  MOMENT  DE  L'ACCIDENT  : 


70  J 


ans 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 


Table 

de 

mortalité. 


58.262 
45.233 
38.699 
34.607 
31.388 
28.537 
25.86i 
23.295 
20.809 
18.410 


16.109 


Prix  d'ane 

rentrt 

viagère 

de  1  fr. 


5f4558 
6  0995 
6  2657 
6  1646 
5  9560 
5  7034 
5  4850 
5  1645 
48986 
4  6405 


43928 


i 
I 
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TABLEAU  IV.  —  Tarif  auxiliaire  pour  rémluation  d'une  rente  viagère  reposant  s^ur 
la  me  d'une  vicHme  d'accident  ayant  entrainé  IHncapadté  absolue  et  permanente 
de  travail  et  réversibU  sur  la  tête  du  conjoint  {Tables  de  mortalité  C.  R.  et  €  IL 
L  (i).  —  Taux  3  4 là  p.  400). 


NATURE 


des  tarifs. 


Tarif  applicable 

pendant 

\u  dix  premières 

aiméea 

d'invalidité. 


Tarif  3  i/4  p.  100. 
C.  R.  (8). 


0 

1  au. 
2an« 
3  — 
i  — 

5  — 

6  - 

7  - 

8  — 

9  - 

40  — 


AGE  AU  MOMENT  DE  L'ACCIDENT  :  90  ans 


20  aoii. 

21  - 

22  — 

23- 
24- 

25  - 

26  - 

27  - 

28  - 


30  — 


DIFFÉRBtfCES  D*A0B8 


+  10  ans 


Ils 

in 


Ji 


+  Bi 


I' 


■2  s. 


15  ans. 

16  — 

17  - 

18  - 

19  - 

20  — 

21  - 

22  - 

23  — 

24  - 


Î5  — 


'  ^''  ■ 

— .^^ 

a    ô 

s  1  «} 

ne 

«■^•a 

<   =! 

.fl 

T? 

^ts 

7f5822 

20  ans. 

5  7287 

21  - 

4  6121 

22- 

4  0652 

23  - 

3  7872 

24- 

3  6468 

25  - 

3  5822 

26  - 

3  5613 

27  - 

35648 

28  - 

3  5708 

29  - 

-  &  i 


tl-l 


la 


-<      I 


3  599');    30  — 


7M196,  25] 
5  3024'  26 


4  2018 

3  6567| 
3  3726*1  29 
3  22141  30 
3  14241  31 
3  1047  I  32 
3  0899 I  33 
3  0861  :  34 


27  - 


3  0870; 


35  — 


«^r>74& 

1  870! 
3  7»ti3 
3  2378 
i?  9453 

2  7Ra7 
S  G013 

2  i;m 

S  0130 
2  S^IJ 


2  58Û& 


Tarif  applicable 

pendant 

les  dix  premières 

années 

d'invalidité. 


Tarif  3  1/4  p.  100 
CR. 


0 
lan. 

2  ans 

3  — 

4  — 
6  — 

6  - 

7  — 

8  - 

9  - 

10  - 


AGE  AU  MOMENT  DE  L'ACDDENT  :  25  ANS 


25  ans. 

26  - 
27- 

28  - 

29  — 

30  - 

31  - 

32  - 

33  — 

34  - 


35  - 


15  ans. 

7f6158 

16- 

5  9684 

17  - 

4  9849 

18  — 

4  5182 

19  - 

4  2970 

20  - 

4  2016 

21  - 

4  1741 

22  - 

4  1845 

23  - 

4  2156 

24- 

4  2574 

25- 

4  3039 

20  ans. 

21  - 

22  - 

23  - 

24  - 

25  - 
2«  - 

27  — 

28  - 
»)  - 


30 


7fll72 
5  4964 
4  5224 
4  0532 
8  8223 
3  7126 
3  6672 
3  6571 
3  6659 
3  6850 


25  ans. 

26  - 

27  - 

28  — 

29  - 

30  - 

31  - 

32  - 

33  - 
84- 


3  7086;  35 


6f6312 
5  0210 
4  0463 
3  5674 
3  3227 
3  1971 
3  1349 
a  1075 
3  0968 
3  0997 


3  1048 

I 


31  - 

32  - 

33  - 

34  — 
35^ 
36  - 
37^ 
38 


30  Aiu  âfUS90 
4  5<ffil 


3  ÏAQ- 
3  0723 
821B 
2  6863 
t  rï1f7 
2  570* 
2  5470 
i2  S32fl 


40  - 


2  5239 


(1)  Tible  de  morUlilé  de  la  (C.)  caisse  des  (R.)  retraites  pour  les  (1.)  invalides. 

(2)  A  partir  de  la  onzième  année  d'invalidité,  le  tarif  3  1/4  p.  100  C.  R.  devient  applicable  (Tablean  V). 
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TabUau  IV  (8uUe). 


NATURE 
deslarilii. 

J 

H     Q. 

AGE  AU  MOMENT  DE  L'ACCIDENT  :  30  ANS 

cô  - 

niPPiRINGU  d'agbs                                         I 

-h  10  ans              +  5  ans 

0 

—  5  ans      H 

JÎ 

il 

If 

'  S  .s' 

•ëI 

CLJ2 

If'" 

11" 

y. 

j<2 

Ut 
in 

11 

<    a 

•a 

•S2 

if 

0 

30  ans. 

SOans. 

7f5705 

25  ans. 

7f0340 

30  ans. 

6f4307 

35  ans. 

5f7906 

Tkrif  applicable 

ian. 
Sans. 

31  - 

32  - 

21  - 
22- 

6  0220 

5  im 

26  - 

«7  - 

5  4871 
4  5674 

31  - 

32  - 

4  9033 
3  9905 

36- 
87- 

43<^ 
3  4143 

pendant 

3  — 

33  - 

23- 

4  68:^2 

28  — 

4  4268 

33  — 

3  5451 

38  — 

2  9726 

les  du  premièrea 

4  - 

34  - 

24  — 

4  4903 

29  - 

3  9431 

34  - 

3  3203 

39  — 

9  7429 

5  — 

35  - 

25  - 

4  4123 

30  — 

3  8146 

33  - 

3  2072 

40  - 

26202 

yimgff 

6  — 

36  — 

26  — 

4  3i^73 

31  - 

3  7785 

36  - 

3  4540 

41  — 

2  5550 

d'invalidilA 

7  — 

37  - 

27  — 

4  4163 

32  - 

3  7760 

37  — 

3  4334 

42- 

2  5204 

8  - 

88  — 

28  — 

4  453f 

33  - 

3  7913. 

38  — 

3  1291 

43  - 

2  5047 

9  - 

39  - 

29- 

4  4981 

34  - 

3  8143 

39  — 

3  4327 

44  - 

2  4896 

Tarif  3  4/4  p.  100 
C.  R. 

40  - 

40  — 

30  - 

4  5460 

35  - 

3  8393 

40  - 

3  4382 

46  - 

2  4793 

0 

AGE  AU  MOMENT  DE  L'ACaDENT  :  35  ANS.                         | 

35  ans. 

25  ans. 

7f5089 

30  ans. 

6f9305 

35  ans. 

6f2136 

40  ans. 

5f4736 

Tarif  applicable 

iao. 
Sans. 

36- 
37  - 

28  — 

27  - 

6  1332 
5  2824 

34  - 
32  - 

5  4729 
4  6201 

36  — 

37  - 

4  7859 
3  9443 

44  - 
42- 

4  40O3 
3  2867 

pendant 

3  — 

38- 

28  — 

4  890n 

33  - 

4  2170 

38- 

3  5375 

43  — 

9  8866 

les  dix  premièrea 

4  — 

39  - 

29  — 

4  7444 

34  — 

4  0S42 

89  — 

3  3337 

44  — 

2  6788 

5  — 

40  - 

30  - 

4  6461 

35  - 

3  9365 

40- 

3  2344 

45  — 

2  5665 

anneea 

6  — 

41  - 

31  - 

4  6354 

36  - 

3  9041 

41  - 

3  4849 

46  - 

2  5043 

dMaTalidité. 

7  - 

4«- 

32- 

4  6558 

37  — 

3  9047 

42  - 

3  4643 

47  - 

2  4691 

8  - 

43  ^ 

33- 

4  6934 

38  - 

3  9456) 

43  - 

3  4560 

48  - 

2  4487 

9  — 

44  — 

34  — 

4  7392 

39  - 

8  9376 

U  - 

3  4579 

49  - 

9  4359 

Tarif  3  1/4  p.  iOO 
C,  R. 

40- 

45  — 

35  — 

4  7S86 

40  — 

3  9630 

45  - 

3  1625 

60  - 

24966 
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NATURE 

eo   * 

AGE  AU  MOMENT  DE  L'ACCIDENT  :  40  A.^?                          Il 

^ 

DIFFÉRBNGËS  D'aGBS                                                    1 

+  10  ans. 

+  5  nos. 

0 

-  5  ui        II 

de«   Urib. 

^•3 

H    1- 
H  -S 

1 

0 

-A 

S 

1* 

<    a 

S  S  cJ 

Age  actael          1 
do   conjoint.        | 

Complément  dn  prix  ( 

d'une  rente  réversible  1 

de  1  franc.          1 

Age  actuel          1 
dn  conjoint.         [ 

Complémenl  do  prix  l 

d'ane  renie  réversible  \ 

de  1  franc.          \ 

îî 

ill 

W 

40aas. 

30  ans. 

7f7250 

35  ans.    6f9234 

40  ans. 

6f0841     45  ans,  5f«3flft 

Tarif  applicable 

1  an. 

2  ans. 

41  - 
48- 

31  - 
32- 

6  2897 
5  4731 

36  —      5  5064 

37  —      4  6918 

41  — 

42  - 

4  7093    46  ^    3  93H 
3  912U   47  --   a  less 

pendant 

3  - 

43  - 

33  - 

5  1029 

38  -  1  4  3109 

43  - 

3  531£    4S  -    a  1970 

les  dix  premières 

4  - 

U  — 

84- 

4  9401 

39  —  1  4  1311 

44  - 

3  3413 

40  -   2  eos7 

5  — 

45  — 

35  - 

4  8812 

40  - 

4  0522 

45  — 

3  246S 

5(1  —    a  5046  II 

années 

6- 

46  - 

36- 

4  8764 

41  - 

4  0258 

48  — 

3  2018 

'  5t  - 

â  4M5 

d'invalidité. 

7  - 

47  — 

37  - 

48096 

42  — 

4  0261 

47  — 

3  1823 

5S  - 

2  42(18 

8- 

48  - 

38  — 

4  9353 

43  — 

4  0381 

48  - 

3  1745 

53  - 

9  4023 

9  — 

49  - 

39  — 

4  9741 

44- 

4  0525 

49  — 

3  1698 

54  - 

2  3966 

Tarifs  1/4  p.  100 
C  R. 

10  — 

50  - 

40- 

5  0103 

45  - 

4  0637 

50  — 

3  1635 

55  - 

2  3fl«7 

0 

AGE  AU  MOMENT  DE  L'ACQDENT  :  45  A^S                          | 

45  ans. 

35  ans. 

7  7928 

40  ans. 

6r8521    45  ans. 

5f89ia    SOatii. 

4f94k^ 

Tarif  applicable 

1  an. 

46  — 

36- 

6  4171 

41  —      5  5048 

46- 

4  5948    SI  - 

a  73?e 

Sans. 

47  — 

37- 

5  6523 

42  - 

4  7474 

47- 

3  8595'  52  - 

3  0427 

pendant 

3  - 

48  - 

38  - 

5  3091 

43- 

4  3958    48  - 

3  5093    53  - 

â  7092 

les  dix  premières 

4  - 

49  — 

39- 

5  1563 

44  — 

4  2865    49  - 

3  3324    54  - 

2  5354 

5  — 

50  - 

40  - 

5  0939 

45  - 

4  1433'   50  - 

3  2378    55  - 

2  43t3G 

années 

6  - 

51  — 

41- 

5  0755 

46- 

4  1018'    51  — 

3  1837    56  - 

2  :^74S 

d'invalidité. 

7  — 

58  — 

42  - 

5  0777 

47  - 

4  080l| 

52- 

3  1491 

57  - 

2  3289 

8  - 

53  — 

43  - 

5  088l' 

48  - 

4  0669 

53- 

3  188» 

ïid  - 

S  asoG 

9  — 

54  - 

44  - 

50998 

49  — 

4  0564 

54  - 

3  0989 

5H  ^ 

a  8530 

Tarifs  1/4  p.  100. 
C.R. 

10  — 

55  — 

45  - 

5  1097 

50  - 

4  0458 

55  — 

3  0740' 

60  -  ; 

«  nm 

1 


I 


ilO 
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MATURE 

1 
1 
1 

AGB  AU  MOMENT  DE  L'ACCIDENT  :  50  ANS                         | 

DIFPftRBNCBS  D'AGRS                                                    1 

QO  ji 

i 

-4-40 

ans. 

-f  5 

ans. 

0 

-  5ans.      1 

des  tarifs. 

»  -â 

1 

1 

1! 

Complément  dn  prix  ( 
de  1  franc.          1 

Age  actuel         J 
du  conjoint.         f 

Complément  dn  prix   ( 

d'une  rente  réversible  1 

de  1  franc.           ) 

Age  actnel          1 
du  conjoint.         1 

Complément  dn  prix  i 

d'nne  rente  réversible  1 

de  1  franc.           ) 

si 

-t 

Complément  dn  prix    / 

d'nne  renie  réversible  1 

de  1  franc.            ) 

0 

50  ans. 

40  ans. 

7f7818 

45  ans. 

6f7033, 

] 
50  ans.  ii5f  6230, 

j 
55  ans.  |4f  6125 

I^Hfip^lieaMc 

lan. 

51  — 

44  — 

6  4785 

46  - 

5  4347, 

51-4  4230 

56  -   ,3  5013 

2  ans. 

52  -  1  44  - 

5  7563 

47  - 

4  7230. 

1  52  - 

3  7458, 

57  - 

28694 

pendant 

3  — 

53- 

43  - 

5  4226 

48  — 

4  3831 

53- 

S  4159 

58  — 

2  5551 

les  dix  premièret 

4  - 

54  - 

44  - 

5  2618 

49- 

4  2092 

'54- 

3  2403, 

59  - 

2  3811 

5  — 

55  - 

45  - 

5  1835 

50  - 

4  1154 

55  - 

3  1384 

60  — 

2  2740 

ànaàtg 

6- 

56- 

46  - 

5  1467 

51  — 

4  0626 

56  — 

3  0733    61  — 

22006 

d^lîiTiiidité. 

7  - 

57  -  !  47  - 

5  1308 

52  - 

4  0307^ 

57  - 

3  0266    62  - 

2  1440 

8  - 

58  -      48  - 

1 

5  1248 

53  - 

4  0087 

58- 

2  9882; 

63  - 

20956 

9  ~ 

59  - 

49  - 

5  1929 

54  - 

3  9904 

59- 

2  9525 

64  - 

20506 

10- 

60- 

50  - 

5  1316 

55  — 

3  9717 

60  - 

1 

2  9164 

65  — 

20063 

0 

A 

GE  AU  MOMENT 

DE  L'ACCIDENT  :  55  ANS                         1 

55  ans. 

45  ans. 

7f6126 

50  ans. 

6f4020; 

1 
1 

55  ans.    5f2499 

60  ans. 

4fl626 

Tarif  apfilioble 

ian. 

56  - 

46  - 

6  3940 

51  - 

5  2348; 

56  —      4  1530 

61  - 

3  1609 

Sans 

57  - 

47  - 

5  7265 

52  - 

4  5898 

57  -      3  5399 

62  — 

25978 

pendant 

3  — 

58- 

48  — 

4  4154 

53  - 

4  2812 

58  -      3  2376 

63  - 

2  3148 

Ici  du  pr«Dlèrei 

4- 

59  — 

49  - 

5  2624 

54  - 

4  1211 

59  -  1  3  0718 

64  - 

2  1549 

5  - 

60  - 

50  - 

5  1849 

55  — 

4  0310 

60  -,  2  9703 

65  — 

2  0532 

0  — 

61  — 

61  - 

5  1451 

56  — 

3  9748 

61  - 

2  9002 

66  — 

1  9808 

d*inïiaiidité. 

7  — 

63  - 

52  — 

5  1242 

57  — 

3  9349 

62  - 

2  8454!  67  - 

1  9235 

8- 

63  - 

53  - 

5  1112 

58  — 

3  9014 

63  - 

2  7973| 

68- 

1  8740 

9- 

64  - 

54  - 

5  0994 

59  - 

3  8683 

64  - 

2  7508 
2  T031 

60  — 

70  - 

1  8276 

UriJJ1/4p.  iOW 
C.  R. 

10- 

65  - 

55  - 

5  0846 

60  - 

3  8322 

65  — 

1  7823 

TABLKS   DK  MORTALITÉ   BT  TARIFS. 
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NATURE 

si 

a  -g 

AGE  AU  MOMENT  DE  L'ACCIDENT  :  60  ANS                          II 

DIFPéRENCEâ  D'AGBS                                                     H 

+  10  ans. 

+  5  ans. 

0 

—  5aBfi.        1 

S2 

1 

-^ 

■  ,^  ^>~*^ — Il 

des  tarifi. 

u  .S 

o  - 

1 

lî 

Complément  du  prix 

d'une  rente  réversible 

de  1  franc. 

1! 

n 
II' 

6f0237 

1-^ 

1! 

•si 

îii 

iF 

si 

H 

1 
0        ,  60  ans. 

50  ans. 

7f3i51 

55  ans. 

60  ans. 

4f7805 

65  ans. 

3f625G 

Tarif  tpplicable 

1  an.     61  - 

51  — 

6  8178 

56  — 

4  9763 

61  -   j  3  8055 

66- 

8  im 

2  ans.:  62  - 

52  - 

5  629^ 

57  — 

4  4057 

62  -   !  8  8688 

67  — 

2  me 

pendant 

3  -      63  - 

53  - 

5  355^ 

58  — 

4  1882 

63  — 

3  0002 

68  — 

8  0406 

les  dix  premières 

4-     64- 

54- 

5  2156 

59  - 

3  9760 

64- 

28468 

69- 

1  ooea 

5  —      65  — 

55  - 

5  1369 

00  - 

3  8806 

05  — 

2  7461 

70  - 

1  81S« 

années 

6  -      66  - 

56  - 

5  0851 

61  - 

3  8105 

66   - 

2  6702 

71  - 

1  7S1Î 

d'invalidité. 

7  - 

67  - 

57  - 

5  0432 

62  - 

3  7503 

67  - 

2  6055 

78- 

1  fWJÛ 

8  - 

68  - 

58  - 

5  0022 

63  - 

3  6920 

68  - 

2  5450 

73  - 

1  uui 

9  — 

69  - 

59  - 

4  9569 

64  - 

3  6315 

69  - 

2  4851 

74  - 

1  5y(J0 

Tarif  3  1/4  p.  100 

10  - 

70- 

60- 

4  9042 

65  — 

3  5661 

70  - 

2  4236 

75  - 

i  54S4 

C.  R. 

1                         ÂGE  AU  MOMENT  DE  L'ACCIDENT  :  65  ANS                           1 

0           65  ans.    55  ans. 

6f944S 

60  ans. 

5f5502 

65  ans. 

4f2S49 

70  ans. 

ztuem . 

Tarif  applicable 

1  an.     66  -,  56  - 

5  9762 

61  — 

4  6300 

66  — 

3  3913 

71  - 

8  3534 

2  ans.    67  —      57  — 

5  4571 

62  — 

4  1292 

67- 

2  9367 

78  — 

1  9004 

pendant 

3  —      68  — 

58  - 

5  1999 

63- 

3  8722 

68- 

2  7016 

73  — 

1  ITX^ 

les  dix  premières 

4-69  — 

59  - 

5  0503 

64  - 

3  7163 

69- 

2  5585 

74  - 

1  6M3 

6  -      70  - 

60  - 

4  9460 

65  - 

3  6039 

70  - 

8  4563 

75  - 

1  5751 

années 

6  -      71  — 

61  - 

4  8596 

66- 

3  5106 

71  - 

2  3731 

76  - 

1  sm 

d'iBTalidité. 

7  __      72  _      62  —  1 

4  7780 

77  - 

3  424t^ 

72  - 

2  2987 

77  - 

1   4575 

8  —  1  73  - 

63  - 

4  6941 

68  - 

3  3402 

73  — 

2  2279 

78  — 

1  407H 

9  -      7i  -- 

6*  - 

4  6039 

69- 

2  2533 

74  - 

8  1578 

79  — 

1  3&ÎKI 

Tarif  3  «/4  p.  100 

10- 

75  - 

65  - 

4  5059 

70  - 

3  1629 

75  — 

8  0874 

80  — 

1  3130 

CR 

1 

' 

ÔI.» 
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Tableau  IV  {Suite). 


TqA(  Applicable 

irendiint 
t»  dii  premièret 

J'IOTiHdité. 


Tarifs  1/\r.100C.R. 


7  — 

8  - 

9  - 

10  - 


70  ans. 

71  - 

72  - 

73  - 

74  - 

75  - 

76  - 

77  - 

78  - 

79  - 


80 


4  \  i^i 
3  7iifi 


"0  108. 

71  - 


63 
64- 

66 
67 
08 
69- 


70  — 


4  8471 

|68- 

3  i7o:i, 

n~ 

4  6756 

|60- 

aaw 

74  — 

4  5879 

70- 

3  m\\ 

76- 

4  4129 

71  - 

3  inm 

76  - 

4  2911 

72  - 

2  !»7i4i 

77  - 

4  1679 

73- 

i  M-07 

78- 

4  0418 

|74- 

2  nm  j  79  - 

3  9120 

75  - 

2  <li:ri] 

Sd  — 

3r6042 
2  9192 
2  5450| 
2  3429 
2  2113 
2  1111, 
2  0256J 
1  9474 
1  8728 
1  8005 


i   7295 


81  — 

82  — 

83  — 

84  — 

85  — 


2r5i27 
1  9544 
1  6557 
1 

1  4027 
1  3319 
1  274i 
1  8236 
1  1777 
i  130i 

;1  0085 


TABLKAU  V.  —  Tarif  auxiliaire  pour  l'évaluation  d'une  rente  viagère  au  profit  d'un 
pemionnaire  valide,  réversible  sur  la  tête  du  conjoint  {Table  de  mortalité  C.  A.  — 
TauJ:S  414  p.  100). 


AGE  ACTUEL 

dv 

pensionnaire. 

DIFPÉRENCES  D'AGES 

11 

)ans. 

Illl 

un 

ans.         ! 

Ilîl 

9 

•a 

( 
"Z    - 

lî 

,  30  - 

35  - 

40  - 

45- 

50  - 

55  — 

60  - 

65  — 

70  — 

75  - 

80  - 

85- 

90  — 

95  - 
100  — 

)_ 1 

ijfl 

—  5 
1  ^ 

»  ans 

lïi 

5 

:  20  tSï6 

l 

20  ans. 
25  - 
30  - 
35  - 
40- 
45  — 
50  — 
55  — 
60  - 
65  — 
70  - 
75  - 
80  - 
85  — 
90- 

.   i!    . 

3  5238 
3  5995 
3  7086 
3  8393 

3  9630 

4  0637 
4  0458 
3  9717 
3  8322 
3  5661 
3  1629 
2  6650 
2  1512 
1  6473 
1  3282 
1  2463 

3ri728  ,;  25  ans 

2r8087 
2  A655 
25«05 
2  5229 
2  4793' 
2  4266  1 
9  3687| 
2  2163! 
20063, 
1  78Wi 
1  54H4 
1  3130 
1  0985 
0  9553! 
0  7006! 
0  1643i 

9 

25-, :::•;:  ::....:...: 

30  — 

4fO870 
4  3039 
4  5460 

4  7886 

5  0103 
5  1097 
5  1216 
5  0846 
4  9042 
4  5059 
3  0120 
3  2161 
2  4710 
1  8877 
1  8422 

20  ans. 
25- 
30- 
35  - 
40  — 
45   - 
50  — 
55  - 
60- 
65- 
70  - 
75  - 
80- 
85  - 
90  - 
95  — 

3  1005 
3  0870 
3  1048 
3  1382 
3  1625 
3  1635 
3  0740 
2  916i 
2  7031 
2  4236 
2  0874 
i  7295 
1  4055 
1  1418 
0  8331 
0  2019 

30  - 
35  - 
40  - 
45  - 
50  - 
55  — 
60  — 
65  - 
70  - 
75  - 
80- 
85  - 
90- 
95  - 
100    - 

as^ 

40  - 

45  -^ 

50  -  ., 

&5  —  „ 

1  6*^ 

65  -  ». 

70^ 

75  — 

80  _ 

K5  -^ 

90  _ 

95  _      

100  _ 

1 
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II.  —  Notice  sur  l'application  des  tarifs  établis  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  cohcemant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 

CONJOLNTS  OU  ASCENDANTS  d'OUVRIEHS  TUÉS. 

(Tableau  I) 

l*""  problème.  —  Évaluation  du  prix  d'une  rente  viagère  au  profit  du  conjoint 
ou  d'un  ascendant  de  la  victime  d'un  accident  mortel. 

Solution.  —  Déterminer,  à  un  demi-trimestre  près,  Tàge  trimestriel  du  titu- 
laire de  la  rente  à  la  date  de  Tévaluation;  lire,  dans  le  tarif  I,  le  prix  d'une 
rente  viagère  de  1  franc  correspondant  à  Tâge  déterminé,  si  cet  âge  est  repré- 
senté par  un  nombre  entier  d'années,  ou  calculer  par  interpolation  entre  les 
prix  qui  correspondent  aux  deux  âges  annuels  précédant  et  suivant  Tàge  tri- 
mestriel, s'il  est  représenté  par  un  nombre  fractionnaire  d'années  ;  multiplier 
par  le  prix,  lu  ou  calculé,  le  montant  annuel  de  la  rente  à  évaluer;  dans  le  pro- 
duit, négliger  les  centimes,  s'ils  sont  inférieurs  à  50,  ou  augmenter  d'une  unité 
le  chiffre  des  francs,  si  le  produit  présente  50  centimes  ou  plus. 

Exemple,  —  Quel  est  le  prix,  à  la  date  du  12  mars  1905,  d'une  rente  viagère 
de  215  francs  reposant  sur  la  tête  d'une  personne  née  le  18  janvier  1867? 

Le  titulaire  de  la  rente  a  atteint  l'âge  de  trente-huit  ans  et  un  demi -trimes- 
tre le  3  mars  1905,  et  atteindra  celui  de  trente-huit  ans  et  un  trimestre  le 
48  avril  1905. 

Il  doit  être  considéré,  à  la  date  du  12  mars  1905,  comme  âgé  de  trente-huit 
ans  et  un  trimestre. 

Le  prix  d'une  rente  viagère  de  1  franc  est  : 

A  trente-huit  ans,  de 18  0684 

A  trente-neuf  ans,  de 17  7983 

La  différence  est  de 0  2701 

En  ajoutant  au  chiffre  de 17  7983 

les  trois  quarts  de  cette  différence,  soit 0  2026 

r  ■ 

on  a  le  prix  d'une  rente  viagère  de  1  franc  à  l'âge  déterminé. . .  18  0009 

Le  produit  de  ce  chiffre  par  le  montant  annuel  de  la  rente. . .  X  215 

soit 3.870  1935 

ou,  en  chiffres  ronds,  3.870  francs,  représente  le  prix  cherché. 

ENFANTS    ou     DESCEiNDANTS    d'oUVRIERS    TUÉS. 

ier  Qas.  —  Rentes  individuelles. 

(Tableau  II) 

Les  rentes  temporaires  prévues  aux  paragraphes  B  et  C  de  l'article  3  de  la 
loi  du  9  avril  1898  sont  nettement  individuelles  et  s'éteignent  entièrement  en 


&t4  NOTICB   SDB   L^APPLICATION   DBS   TARIFS   ÉTABLIS 

cas  de  décès  des  titulaires  ou  d  accomplissement  de  leur  seizième  année,  lors- 
qu'iJ  s*ag:it  : 

D'un  orphelin  unique  de  père  ou  de  mère  (15  0/0  du  salaire  annuel  de  la 
victime)  ; 

D'un  orphelin  de  père  et  de  mère,  dans  une  famille  comptant  trois  orphelins 
au  plus  {20  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime,  par  orphelin); 

D*un  descendant  (10  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime,  sauf  réduction 
proportionnelle  lorsque  le  total  des  renies  prévues  par  le  paragraphe  C  dépasse 
30  0/0) . 

2^  prohième.  —  Évaluation  du  prix  d'une  renie  temporaire  au  profit  d'un 
orphelin  tinique  de  père  ou  de  mère,  d'un  orphelin  de  père  et  de  mère  dans  une 
famille  comptant  trois  têtes  au  plus,  ou  d'un  descendant. 

Solution.  —  Comme  dans  le  !•'  problème,  déterminer,  à  un  demi-trimestre 
près,  rftgc  trimestriel  du  titulaire  de  la  rente  à  la  date  de  Tévaluation  ,  lire,  dans 
le  tarif  H,  le  prix  d'une  rente  temporaire  de  1  franc  correspondant  à  Tâge 
déterminé,  si  cet  âge  est  représenté  par  un  nombre  entier  d'années,  ou  le  cal- 
culer par  interpolation  entre  les  prix  qui  correspondent  aux  deux  âges  annuels 
précédant  et  suivant  Tâge  trimestriel,  s'il  est  représenté  par  un  nombre  frac- 
tion nuire  d'années;  multiplier  par  le  prix,  lu  ou  calculé,  le  montant  annuel  de 
la  rente  à  évaluer;  dans  le  produit,  négliger  les  centimes  s'ils  sont  inférieurs  à 
50,  ou  augmenter  d'une  unité  le  chiffre  des  francs  si  le  produit  présente 
50  centimes  ou  plus. 

E.Temple.  —  Quel  est  le  prix,  à  la  date  du  23  avril  i90o,  d'une  renie  tem- 
poraire de  125  francs  reposant  sur  la  tête  d'une  personne  née  le  1"  juillet 
189B? 

Le  titulaire  de  la  rente  a  atteint  l'âge  de  six  ans  et  trois  trimestres  le  !•'  avril 
1905  et  atteindra  celui  de  six  ans  et  trois  trimestres  et  demi  le  16  mai  1905  ;  il 
doit  ^tre  considéré,  à  la  date  du  23  avril  1905,  comme  âgé  de  six  ans  et  trois 
trimestres. 

Le  prix  d'une  rente  temporaire  de  1  franc  est  : 

A  six  ans,  de .        8  3816 

A  sept  ans,  de 7  6762 

La  dilTfîrence  est 0  7054 

En  retnmchant  du  chiffre  de 8  3816 

le^  trois  quarts  de  cette  différence,  soit 0  5291 

on  a  le  prix  d'une  rente  temporaire  de  1  franc  à  lâge  déterminé. . .         7  8525 
Le  produit  de  ce  chiffre  par  le  montant  annuel  de  la  rente X   125 

Boit 981  5625 

ou,  en  chiffres  ronds,  982  francs,  représente  le  prix  cherché. 

2«  cas.  —  Rentes  collectives. 

Les  rentes  temporaires  constituées  au  profit  de  plusieurs  orphelins  de  père 
au  de  mère  sont  collectives,  en  ce  sens  qu'elles  restent  égales  à  40  0/0  du 
salaire  annuel  de  la  victime,  tant  que  le  nombre  des  orphelins  âgés  de  moins 
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de  seize  ans  est  supérieur  ou  égal  à  quatre,  et  qu'elles  se  réduisent  successi- 
vement à  35  0/0,  à  25  0/0  et  à  15  0/0  du  salaire,  lorsque  le  nombre  des  orphe- 
lins qui  y  ont  droit  se  réduit  à  trois  têtes,  deux  têtes  ou  une  tête. 

Lorsqu'il  s*agit  de  familles  d'orphelins  de  père  et  de  mère  comptant 
quatre  tètes  ou  davantage,  les  rentes  temporaires  sont  également  collectives; 
elles  ne  sont  réductibles  de  60  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime,  à  40  0/0  et 
à  20  0/0,  que  lorsque  le  nombre  des  orphelins  y  ayant  droit  se  réduit  à  deux 
têtes,  puis  à  une  tête. 

3^  problème.  —  Évaluation  du  prix  d'une  rente  temporaire  constituée  au 
profit  de  plusieurs  orphelins  de  père  ou  de  mère,  ou  d'orphelins  de  père  et  de 
mère  au  nombre  de  quatre  ou  davantage,  et  réductible  suivant  les  progres- 
sions indiquées  à  Tarticle  3,  paragraphe  B,  de  la  loi  du  9  avril  4898,  au  fur  et 
à  mesure  de  la  diminution  du  nombre  des  orphelins  ayant  droit  à  la  pension. 

Solution,  —  Le  nombre  des  combinaisons  distinctes  que  Ton  peut  obtenir 
en  faisant  varier  le  nombre  des  enfants  d'une  même  famille,  âgés  de  seize  ans 
au  plus,  et  leurs  âges  respectifs,  abstraction  faite  des  combinaisons  compre- 
nant plusieurs  enfants  du  même  âge,  dépasse  65.000.  Le  tarif  nécessaire  pour 
résoudre  tous  les  problèmes  particuliers  correspondant  à  ces  combinaisons 
devrait  contenir  plus  de  65.000  termes.  On  ne  saurait  songer  à  publier,  ni 
même  à  établir  d'avance  un  tel  tarif,  et  on  ne  peut  que  se  borner  à  TétabUr 
terme  par  terme,  au  fur  et  à  mesure  des  cas  nouveaux  du  3*  problème  qui  se 
présenteront. 

Pour  obtenir  la  solution  de  ce  problème,  il  y  aura  lieu  de  s'adresser  à  l'ad- 
ministration de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (Direction 
générale  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  Paris,  rue  de  Lille,  n«  66). 

OUVRIERS    FRAPPÉS    o'iNCAPAClTÉ    PERMANENTE  DE   TRAVAIL. 

4*  problème,  —  Évaluation  du  prix  d'une  rente  viagère  au  profit  de  la  vic- 
time d'un  accident  ayant  entraîné  une  incapacité  permanente  de  travail. 

ier  cas.  —  Incapacité  absolue. 

(Tableau  III).  > 

Solution.  —  Déterminer,  à  une  demi-année  près,  l'âge  du  pensionnaire  au  mo- 
ment où  il  a  été  blessé  et,  à  un  demi-trimestre  près,  le  temps  écoulé  depuis  l'acci- 
dent; lire,  dans  le  tarif  III,  dans  la  colonne  correspondant  à  l'âge,  à  l'époque  de 
l'accident,  le  prix  d'une  rente  viagère  de  1  franc  correspondant  au  temps  écoulé 
depuis  l'accident,  si  l'ancienneté  de  l'invalidité  est  représentée  par  un  nombre 
entier  d'années  ;  ou  le  calculer  par  interpolation  entre  les  deux  prix  correspon- 
dant aux  deux  anciennetés  ;  en  nombres  entiers  d'années  entre  lesquelles  se 
trouve  comprise  l'ancienneté  déterminée  si  elle  est  représentée  par  un  nombre 
fractionnaire  d'années;  multiplier  par  le  prix,  lu  ou  calculé,  le  montant  annuel 
de  la  rente  à  évaluer;  dans  le  produit,  négliger  les  centimes,  s'ils  sont  infé- 
rieurs à  50,  ou  augmenter  d*une  unité  le  chiffre  des  francs,  si  le  produit  pré- 
sente 50  centimes  ou  plus. 

Exemple.  —  Un  ouvrier,  né  le  22  janvier  1867,  a  été  victime  d'un  accident, 
survenu  le  12  juin  1904,  ayant  entraîné  une  incapacité  absolue  et  permanente 
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de  trjLvriil  à  la  suite  duquel  il  a  obtenu  une  pension  de  740  francs.  Quel  est,  k 
ï&  driie  du  4  novembre  1905,  le  prix  de  cette  pension? 

La  différence  entre  la  date  de  l'accident,  12  juin  1904,  et  celle  du  trente-sep- 
tième anniversaire  de  la  naissance,  22  janvier  1904,  étant  inférieure  à  six  mois, 
le  blesse  peut  être  considéré  comme  âgé  de  trente-sept  ans  à  l'époque  de  racci- 
denL  D'autre  part,  le  temps  écoulé  depuis  le  12  juin  1904,  date  de  l'accident, 
jusqu'au  4  novembre  1905,  date  de  l'évaluation  de  la  pension,  étant  supérieur 
à  un  an  et  un  trimestre  et  demi,  délai  qui  a  été  atteint  le  27  octobre  1905,  et 
inférieur  à  un  an  et  deux  trimestres,  délai  qui  sera  atteint  le  12  décembre  1905, 
peui  Hre  compté  pour  un  an  et  deux  trimestres. 

Le  prix  d'une  rente  viagère  de  1  franc  sur  la  tête  d'un  invalide  absolu,  blessé 
à  l'k^B  de  trente-sept  ans,  est  : 

Un  an  après  l'accident,  de 16  0609 

Deux  ans  après  laccident,  de 16  8075 

La  différence  est 0  7466 

Kn  ajoutant  au  chiffre  de 16  0609 

la  moitié  de  cette  différence 0  3733 

ou  trouve 16  4342 

Le  produit  de  ce  chiffre  par  le  montant  de  la  pension X  740 

soit 12. 161   3080 

ou,  en  chiffres  ronds,  12.161  francs,  représente  le  prix  cherché. 

2«  cas.  —  Incapacité  partielle. 

(Tableaux  I  et  III  combinés.) 

Sotution.  —  Déterminer  d'abord,  d'après  le  tarif  III,  comme  si  le  pensionnaire 
était  invalide  absolu  et  soumis  à  la  mortalité  de  la  table  C.  R.  L,  le  prix  d'une 
rente  viagère  de  1  franc  correspondant  à  son  âge  au  moment  où  il  a  été  blessé 
(caEcule  à  une  demi-année  près),  et  au  temps  écoulé  depuis  ce  moment  (calculé 
à  un  demi-trimestre  près);  déterminer  ensuite,  d'après  le  tarif  I,  comme  s'il 
était  valide  et  soumis  à  la  table  C.  R.,  le  prix  d'une  rente  viagère  de  1  franc 
correspondant  à  l'âge  de  compte  obtenu  en  ajoutant  à  son  ftge  à  l'époque  de 
Taccidint  le  temps  écoulé  depuis,  âge  et  temps  calculés  comme  il  vient  d'être 
dît;  retrancher  de  ce  prix  une  partie  de  son  excédent  sur  le  premier,  propor- 
liorKiellement  à  la  réduction  que  l'accident  a  fait  subir  au  salaire  du  blessé; 
multiplier  ce  reste  par  le  montant  annuel  de  la  rente  à  évaluer;  dans  le  produit, 
ntîgli^er  les  centimes  ou  augmenter  d'une  unité  le  chiffre  des  francs,  suivant 
que  le  produit  présente  moins  de  50  centimes  ou  50  centimes  au  moins. 

Exemple.  —  Un  ouvrier,  né  le  22  janvier  1867,  a  été  victime  d'un  accident 
fiurvtnu  le  12  juin  4904,  ayant  entraîné  une  incapacité  partielle  et  permanente 
de  travail  et  à  la  suite  duquel  il  a  obtenu  une  pension  de  245  francs  représen- 
tant la  moitié  d'une  réduction  d'un  quart  sur  un  salaire  annuel  de  1.960  francs. 

Quel  est,  à  la  daie  du  4  novembre  1905,  le  prix  de  cette  pension? 

Les  dates  indiquées  dans  cet  exemple  étant  les  mêmes  que  celles  de  l'exem- 
ple donné  sous  le  titre  du  1"  cas  du  4*  problème,  le  prix  d'une  rente  via- 
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gère  de  i  franc  qu'il  y  aurait  à  appliquer  si  le  pensionnaire  en  question  était 

absolument  invalide,  est 16  4342 

D'autre  part,  Tâge  de  compte  de  ce  pensionnaire  étant  trente- 
huit  ans  et  deux  trimestres,  le  prix  d'une  rente  viagère  de  i  franc, 
obtenu  par  une  interpolation,  comme  à  l'exemple  donné  sous  le 
titre  du  !•»  problème,  entre  18  fr.  0684  et  M  fr.  7983  (prix  corres- 
pondant à  38  ans  et  à  39  ans,  d'après  le  tarif  I),  et  qu'il  y  aurait 
à  appliquer  si  le  pensionnaire  était  valide,  est 17  9339 

L'excédent  de  ce  dernier  prix  sur  le  premier,  est 1  4991 

En  retranchant  du  chiffre  de 17  9333 

le  quart  de  cet  excédent 0  3748 

on  trouve  un  reste  de H  5585 

Le  produit  de  ce  reste  par  le  montant  de  la  pension X  245 

soit 4.301  8325 

ou,  en  chiffres  ronds,  4.302  francs,  représente  le  prix  cherché. 

RENTES   BÉVBRSIBLES. 

5*  problème,  —  Détermination  du  montant  de  la  rente  viagère  qui  peut  être 
constituée  sur  la  tête  de  la  victime  d'un  accident  ayant  entraîné  une  incapa- 
cité permanente  de  travail,  avec  réversibilité  de  la  moitié  au  plus  sur  la  tête  de 
son  conjoint,  pour  un  prix  égal  au  capital  représentant  la  pension  entière  du 
blessé,  lors  du  règlement  définitif  de  la  pension  ou  à  ce  capital  réduit  de  la 
somme  attribuée  en  espèces  au  blessé,  jusqu'à  concurrence  du  quart  au  plus. 

1er  cas.  —   Incapacité  absolue. 

(Tableaux  III  et  IV  combinés). 

Solution,  —  Calculer  le  prix  d'une  rente  viagère  de  1  franc  à  raison  de  l'âge 
du  pensionnaire  au  moment  où  il  a  été  blessé,  et  du  temps  écoulé  depuis  ce 
moment,  et  le  prix  de  sa  pension  entière,  conformément  à  la  solution  donnée 
pour  le  problème  concernant  les  rentes  sur  les  têtes  d'invalides  absolus  (1"  cas 
du  4*  problème)  ;  déterminer,  à  deux  années  et  demie  près,  la  différence  existant 
entre  l'âge  du  pensionnaire  et  celui  du  conjoint,  en  d'autres  termes,  considérer 
Tàge  du  pensionnaire  et  l'âge  de  son  conjoint  comme  présentant  un  excédent 
conventionnel  : 

Du  premier  sur  le  second,  de  dix  ans  (-J-  10  ans),  lorsque  Texcédent  réel  est 
inférieur  à  douze  ans  et  demi  et  supérieur  k  sept  ans  et  demi; 

Du  premier  sur  le  second,  de  cinq  ans  (+  5  ans),  lorsque  l'excédent  réel  est 
inférieur  à  sept  ans  et  demi  et  supérieur  à  deux  ans  et  demi  ; 

Nul  (0  an),  lorsque  la  différence  réelle  d'âge,  en  plus  ou  en» moins,  ne  dé- 
passe pas  deux  ans  et  demi  ; 

Du  second  sur  le  premier,  de  cinq  ans  (—  5  ans),  lorsque  l'excédent  réel  est 
compris  entre  deux  ans  et  demi  et  sept  ans  et  demi. 

Lire,  dans  le  tarif  IV,  sous  le  titre  de  l'âge  à  attribuer  au  blessé  â  l'époque 
de  l'accident,  dans  la  colonne  afférente  â  la  différence  conventionnelle  entre  les 
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âges  des  deux  époux,  le  complément  de  prix  d'une  rente  viagère  et  réversible 
de  1  franc,  correspondant  au  temps  écoulé  depuis  l'accident,  si  l'ancienneté  de 
l'invalidité  est  représentée  par  un  nombre  entier  d'années,  ou  le  calculer  par 
interpolation  entre  les  deux  compléments  de  prix  correspondant  aux  deux 
anciennetés,  en  nombres  entiers  d'années,  entre  lesquelles  se  trouve  l'ancien- 
uelé  déterminée,  si  elle  est  représentée  par  un  nombre  fractionnaire  d'années; 
multiplier  le  complément,  lu  ou  calculé,  par  la  fraction  exprimant  la  proportion 
dans  laquelle  la  rente  viagère  à  déterminer  doit  être  réversible;  former  le 
total  du  produit  ainsi  obtenu  et  du  prix  d'une  rente  viagère  de  I  franc  calculé 
d'abord  k  raison  de  l'âge  du  pensionnaire  au  moment  où  il  a  été  blessé,  et  du 
temps  écoulé  depuis;  diviser  par  ce  total  le  capital  représentant  la  pension 
entière  du  blessé  ou  ce  capital  réduit  de  la  somme  qui  est  attribuée  en  espèces 
au  blessé  ;  dans  le  quotient,  négliger  les  décimales  ou  augmenter  d'une  unité 
le  chiiïre  des  francs,  suivant  que  le  quotient  présente  moins  de  50  centimes  ou 
r*0  centimes  au  moins. 

Exemple,  —  L'ouvrier  visé  à  l'exemple  donné  sous  le  titre  du  problème 
concernant  les  rentes  sur  les  têtes  d'invalides  absolus  (l®'  cas  du  4*  problème) 
a  dcmundé  et  obtenu  que  le  quart  du  capital  de  sa  pension  lui  soit  attribué  en 
espèces  et  qu'il  soit  constitué  sur  sa  têle  une  rente  réversible  pour  moitié  sur  la 
lêle  de  sa  femme  qui  est  née  le  7  avril  1873.  Quels  sont,  à  la  date  du  20  sep- 
tembre t908,  la  somme  à  verser  à  cet  ouvrier  et  le  montant  de  la  rente  à 
constituer  sur  sa  tête,  avec  réversion  de  moitié  au  profit  de  sa  femme? 

En  se  reportant  au  premier  cas  du  quatrième  problème,  on  constate  qu'à  la 
dat(^  du  20  septembre  1908  le  prix  d'une  rente  viagère  de  1  franc,  sur  la  tête 
seule  du  blessé,  est  de  16  fr.  9583,  et  que  le  capital  de  sa  pension  de  740  francs 
est 12  549 

La  somme  qui  peut  lui  être  versée  est  le  quart  de  ce  capital, 
soîL 3.137 

Il  r*^ste  pour  constituer  la  pension  réversible 9.412 

La  différence  entre  la  date  de  naissance  de  l'invalide,  22  janvier  1867,  et  celle 
de  la  naissance  de  son  conjoint,  7  avril  1873,  étant  supérieure  à  cinq  ans 
(22  janvier  1872)  et  inférieure  à  sept  ans  et  demi  (22  juillet  1874),  on  peut 
admettre  un  excédent  conventionnel  de  l'âge  du  mari  sur  celui  de  la  femme, 
de  cinq  ans. 

D'après  le  tarif  IV,  pour  un  pensionnaire  blessé  à  l'âge  de  trente-sept  ans  el 
pour  un  conjoint  plus  jeune  de  cinq  ans,  le  complément  de  prix  d'une  rente  de 
1  Vntic,  viagère  et  réversible  en  totalité,  est  : 

Quatre  ans  après  l'accident 4  0679 

Cinq  ans  après  l'accident 3  9820 

La  difli^rence  est 0  0859 

En  ajoutant  au  chilfre  de 3  9820 

les  trois  quarts  de  cette  différence,  soit 0  0644 

on  trouve 4  0454 

complément  de  prix  d'une  rente  de  1  franc  viagère  et  réversible  en  totalité, 
lorsqu  il  s'est  écoulé  quatre  ans  et  un  trimestre  depuis  l'accident,  que  le  blessé 
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était  âgé  de  trente-sept  ans  à  l'époque  de  Taccident  et  marié  à  une  personne 
ayant  cinq  ans  de  moins  que  lui. 

La  réversion  ne  devant,  dans  l'espèce,  s'exercer  que  pour  moitié,  le  complé- 
ment du  prix  est  égal  à  la  moitié  de  4,0464,  soit 2  0232 

Le  total  de  ce  prix  et  de  celui  d'une  rente  viagère  de  I  franc  reposant  sur  la 
seule  tète  de  Tinvalide 16  95W3 

est 18  98i5 

Le  quotient  du  capital  restant  applicable  k  la  constitution  de  la  rente  via- 
gère, 9.412  francs,  par  le  chiffre  de  18  fr.  9815,  soit  495  fr.  8512  ou,  en  chiffres 
ronds  496  francs,  représente  le  montant  annuel  de  la  rente  viagère,  et  réversi- 
ble pour  moitié  à  déterminer. 

2«  cas.  —  Incapacité  partielle. 

(Tableaux  I,  III,  IV  et  V  combinés) 

Solution.  —  Calculer  le  prix  d'une  rente  viagère  de  1  franc,  à  raison  de  Tàge 
du  pensionnaire,  au  moment  où  il  a  été  blessé,  et  du  temps  écoulé  depuis  ce 
moment,  et  le  prix  de  sa  pension  entière,  conformément  à  la  solution  donnée 
par  le  problème  concernant  les  rentes  sur  les  têtes  d'invalides  partiels  (2e  cas 
du  4®  problème);  calculer  ensuite,  d'après  le  tarif  IV,  comme  si  le  pensionnaire 
était  invalide  absolu,  le  complément  du  prix  d'une  rente  de  1  franc,  viagère  et 
réversible  en  totalité,  ainsi  qu'il  a  été  indiqué  pour  le  1*'  cas  du  problème  con- 
cernant  les  rentes  réversibles  ;  calculer  enfin,  d'après  le  tarif  V,  comme  si  le 
pensionnaire  était  valide,  le  complément  de  prix  d'une  rente  de  1  franc  via- 
gère et  réversible  en  totalité,  correspondant  à  la  différence  convenfionnelle 
entre  les  âges  des  conjoints  et  à  l'iYge  obtenu,  pour  le  blessé,  en  ajoutant  à  son 
âge  à  l'époque  de  l'accident  (calculé  à  une  demi-année  près)  le  temps  écoulé 
depuis  (à  un  demi-trimestre  près);  ajouter  à  ce  dernier  complément  une  partie 
de  la  différence  qu'il  présente  avec  le  premier,  proportionnelle  à  la  réductiijn 
que  l'accident  a  fait  subir  au  salaire  du  blessé;  multiplier  le  complément  du 
prix  ainsi  interpolé  par  la  fraction  exprimant  la  proportion  dans  laquelle  la 
rente  viagère  à  déterminer  doit  être  réversible;  former  le  total  de  ce  produit  el 
du  prix  d'une  rente  viagère  de  1  franc  calculé  d'abord  conformément  à  la  solu- 
tion du  2*  cas  du  4«  problème;  diviser  par  ce  total  le  capital  représentant  la. 
pension  entière  du  blessé  ou  ce  capital  réduit  de  la  somme  qui  lui  est  attribuée 
en  espèces;  dans  le  quotient,  négliger  les  décimales  ou  augmenter  d'une  unili' 
le  chiffre  des  francs,  suivant  que  le  quotient  présente  moins  de  50  centimes  \m 
50  centimes  au  moins. 

Exemple.  —  L'ouvrier  visé  à  l'exemple  donné  sous  le  titre  du  problème  relatif 
aux  rentes  sur  les  têtes  des  invalides  partiels  (2*  cas  du  4*  problème)  a  de* 
mandé  et  obtenu  que  le  sixième  du  capital  de  sa  pension  lui  soit  attribué  en 
espèces  et  qu'il  soit  constitué  sur  sa  tête  une  rente  réversible  pour  un  tiers  sur 
la  tête  de  sa  femme  qui  est  née  le  7  avril  1873.  Quels  sont,  à  la  date  du  20  sep* 
tembre  1908,  la  somme  à  verser  à  cet  ouvrier  et  le  montant  de  la  rente  à  cons- 
tituer sur  sa  tête  avec  réversion  du  tiers  au  profit  de  sa  femme  ? 

En  se  reportant  au  2*  cas  du  4*  problème  précité,  on  constate  qu'à  la  date 
du  20  septembre  1908,  le  prix  d'une  rente  viagère  de  1  franc,  sur  la  tête  seule 
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du  blessé,  est  de  17  fr.  115,3  et  que  le  capital  de  sa  pension  de  245  francs  est 

(le 4.193 

La   somme   qui   peut  lui   être  versée  est  égale  au  sixième 
<Je  ce  capUal,  soit 699 

\l  reste 3.494 

pour  constituer  la  pension  réversible. 

D''ailletir&,  si  le  pensionnaire  était  invalide  absolu,  le  complément  de  prix 
rfune  renie  de  1  franc,  viagère  et  réversible  en  totalité,  serait  4  fr.  0464  d'après 
l'exemple  du  i  •'  cas  du  5*  problème. 

D'autre  pari,  si  le  pensionnaire  était  valide,  la  différence  conventionnelle 
entre  les  iges  des  deux  conjoints  étant  cinq  ans  et  l'âge  de  compte  du  blessé 
étant  quarante  et  un  ans  et  un  trimestre,  le  complément  de  prix  d'une  rente 
de  t  franc,  viagère  et  réversible,  serait,  d'après  le  tarif  V,  égal  à  la  différence 

entre 3  8878 

compl<*'ment  du  prix  correspondant  à  la  combinaison  d'âges 
4â  ans-37  ans,  et  les  trois  quarts  de  son  excédent  sur  3  fr.  8637, 
complément  t:orrespondant  à  la  combinaison  d*âges  41  ans- 
36  ans , 0  0181 

soit..-.    . 3  8697 

la  diirérence  onlre  ce  complément  de  prix  et  le  premier 4  0464 

est... 0  1767 

Ed  ajoutant  au  chiffre  de 3  8697 

le  quart  de  cette  différence  0  0442 

on  trouve 3  9139 

complément  de  prix  d'une  rente  de  i  franc,  viagère  et  réversible  en  totalité, 
lorsque  laccident  a  causé  une  réduction  de  salaire  du  quart,  que  l'âge  du  blessé 
à  cette  époque  était  de  trente-sept  ans,  qu'il  s'est  écoulé  depuis  l'accident 
quatre  ans  et  un  trimestre,  et  que  le  conjoint  du  blessé  est  plus  jeune  que  lui 
d**  cinq  ans. 

La  rf^veraicii  ne  devant,  dans  l'espèce,  s'exercer  que  pour  un  tiers,  le  complé- 
ment rJu  prix  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  est  égal  au  tiers  de  3  fr.  9139^ 
soit. ,... 1  3046 

Le  total  de  ce  complément  et  du  prix  d'une  rente  viagère  de 
\  franc»  reposant  sur  la  seule  tête  du  blessé 17  1153 

est*,. 18  419* 

Le  quotîeni  du  capital  restant  applicable  à  la  constitution  de  la  rente  viagère 
:iMi  francs,  par  le  chiffre  de  18  fr.  4199,  soit  189  fr.  68,  ou,  en  chiffres  ronds, 
190  francs,  représente  le  montant  annuel  de  la  rente  viagère  et  réversible  pour 
un  tiers,  à  déterminer. 

}iota,  —  L'application  des  tarifs  IV  et  V  aux  problèmes  de  la  nature  des 
deux  problêmes  précédents  ne  conduit  à  une  solution  qui  puisse  être  considérée 
comme  saffjstimment  exacte  que  lorsque  l'écart  entre  la  différence  réelle  que 
présentent  les  âges  des  conjoints  et  la  différence  conventionnelle  est  inférieur  à 
une  demi-année.   Lorsque  cet  écart  dépasse  cette  limite  et  qu'il  atteint  deux 
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ans  et  demi,  la  solution  obtenue  à  Taide  des  tarifs  en  question  ne  doit  être 
considérée  que  comme  approximative. 

Pour  atteindre,  dans  tous  les  cas,  le  degré  d*eiçactitude  que  comporte  la  dé- 
termination des  différences  d'âges  à  une  demi-année  près,  il  y  aura  lieu  de  s'a- 
dresser à  l'administration  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  (Direction  géné- 
rale de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  Paris,  rue  de  Lille,  n®  56),  pour 
obtenir  la  solution  des  problèmes  dont  il  s'agit. 

.  RENTES   VIAGÈRES  DIFFÉRÉES. 

Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  due  à  une  victime  d'accident  du  travail  est 
autorisé  à  établir  une  compensation  temporaire  entre  les  arrérages  de  la  rente 
et  des  avances  faites  par  lui,  la  Caisse  nationale  des  retraites  accepte  le  verse- 
ment immédiat  du  capital  équivalant  à  la  rente  ainsi  différée. 

Pour  déterminer  ce  capital,  on  calcule  séparément  d'après  le  tarif  3  4/4  0/0 
C.  R.  L,  et  d'après  le  tarif  3  1/4  0/0  G.  R.,  la  prime  unique  d'un  capital 
différé  égal  au  capital  constitutif  de  la  rente  à  l'époque  de  la  jouissance.  On  fait 
ensuite,  entre  les  deux  primes  ainsi  calculées,  une  interpolation  basée  sur  le 
rapport  de  la  réduction  de  salaire  au  salaire.  :        ' 

Dans  ces  calculs,  il  est  fait  état  : 

De  l'âge  au  moment  de  l'accident,  compté  à  une  demi-année  près  ; 

De  l'ancienneté  d'invalidité,  à  la  date  de  jouissance  de  la  rente  différée,  comp- 
tée à  un  demi-trimestre  près  ; 

Du  délai  à  courir  depuis  la  date  du  versement  jusqu'à  la  date  de  jouissance 
de  la  rente  différée,  compté  pour  le  nombre  de  jours  compris  entre  ces  deux 
dates,  sur  la  base  de  360  jours  par  an  et  de  30  jours  par  mois; 

De  l'ancienneté  d'invalidité  à  la  date  du  versement,  comptée  pour  la  diffé- 
rence entre  l'ancienneté  d'invalidité  au  terme  du  différé  et  la  durée  du  différé. 

Exemple,  —  Un  ouvrier,  né  le  6  juin4866,  a  été  victime  d'un  accident  du  tra- 
vail survenu  le  25  octobre  1903,  ayant  entraîné  une  incapacité  permanente  et 
partielle  de  travail,  et  à  la  suite  duquel  il  a  obtenu  une  pension  de  210  francs 
représentant  la  moitié  d'une  réduction  de  40  0/0  sur  un  salaire  annuel  de 
1.050  francs.  Le  débiteur  de  cette  rente  ayant  été  autorisé,  par  la  décision  judi- 
ciaire qui  l'a  fixée,  à  établir  une  compensation  temporaire  entre  les  premiers  arré- 
rages et  des  avances  faites  par  lui,  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente  se  trouve 
ajournée  au  28  août  1906.  Quelle  serait  la  somme  à  verser  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites,  le  13  mars  1905,  pour  assurer  cette  rente  différée  ? 

La  différence  entre  la  date  de  l'accident,  25  octobre  1903,  et  celle  du  37«  an- 
niversaire de  la  naissance,  5  juin  1903,  étant  inférieure  à  six  mois,  le  blessé  peut 
être  considéré  comme  âgé  de  trente-sept  ans  à  l'époque  de  l'accident. 

D'autre  part,  le  délai  à  courir  depuis  le  25  octobre  1903,  date  de  l'accident, 
jusqu'au  28  août  1906,  date  de  jouissance  de  la  rente  différée,  soit  deux  ans, 
dix  mois  et  trois  jours,  étant  supérieur  à  deux  ans  et  trois  trimestres,  et  infé- 
rieur à  deux  ans  et  trois  trimestres  et  demi,  l'ancienneté  d'invalidité  à  la 
date  de  jouissance  de  la  rente  peut  être  comptée  pour  deux  ans  et  trois  tri- 
mestres. 

Dans  ces  conditions,  le  capital  à  verser  le  13  mars  1905  pour  constituer  la 
rente  de  210  francs  avec  jouissance  immédiate,  serait,  d'après  le  tarif  3  1/4  0/0 
C.  R.  L,  applicable  aux  invalides  absolus  : 

BUU.BTIN  A88URA!«CB8  80GIALB8.  —  1904.  S^ 
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[16,8075  +  (17,0276  -  16,8075)  X  ;j]  X  210 
«  16,^726  X  210  ^  3.564  francs. 

D'ailleurs,  du  13  mars  ld05,  date  du  versement,  au  28  août  1906,  il  doit  s'é- 
couJer  1  au,  ^  mois  et  15  jourft. 

Or,  d'uprès  h  table  C.  R.  I.,  dans  le  cas  de  personnes  frappées  d*invalidUé 
absolue  à  rage  de  37  ans,  le  nombre  des  vivants  est  : 

A  39  ans  el  9  mois,  âge  à  Tëpoque  de  jouissance  de  la  rente  considérée  : 

3 
85.298  ^  (85.298  *-  81.992)  ^  «  82.818 

cl  1  an,  5  mois  et  15  jours  avant,  à  38  ans,  3  mois  et  i5  jours,  âge  de  compte 
à  la  dat#  du  verseioent  : 

105 
M. 825  -  (91 .82»  -  85.298)  —  ^  89.921. 

La  probabilité  à  38  ans  3  mois  et  15  jours  de  survivre  à  39  ans  et  9  mois  est 

donc  : 

82.818 

— — -  =  0,921.008. 
89.921         ">«-^i-w«- 

Enfin,  le  prix  de  1  franc,  payable  dans  1  an,  5  mois  et  15  jours,  au  taux  de 
0,008^25  0/0  par  trimestre,  est  0,953.893. 

La  prim^  unique  à  38  ans,  3  mois  et  15  jours,  ^e  de  compte  à  la  date  du 
verHemcut,  13  mars  1905,  d*une  rente  de 210 francs,  différée  à  39  ans  et  9  mois, 
âgf#  à  Ja  date  ôg  la  jouissance,  28  août  1906,  serait  donc,  si  Taccideat  survenu 
k  37  ans  avait  «ntraîné  Tinvalidité  absolue  : 

3.564  X  0^981.008  X  0,953.893  »  3.131  francs. 

En  considérant  le  titulaire  de  la  rente  comme  valide,  on  aurdt,  d*après  le 
tarir  3  1/4  0/0  C.  R.  et  la  table  C.  R.  : 
Pour  le  prix  de  la  rente  viagère  de  210  francs  à  39  ans  et  9  mois  : 

[17,7983  -  (17,7983  -  17,5222)  X  ^1  X  ^10 

«..17,5912  X  î*0  «  3.694  iVancs. 

Poux  le  nombre  des  vivants  à  39  ans  et  9  mois  : 

80.165  —  (80.165  —  79.495)  ^  «  79.662 

Pour  le  nombre  des  vivants  à  38  ans,  3  mois  et  15  jours  : 

106 

80.817  -  (80.817  —  80.165)  -^  =  80.627 

Pour  la  probabilité  de  survie  de  38  ans,  3  mois  et  15  jours  à  39  ans  et 
9  mois  ; 

79.662 

802f .  ^  ^'•««•^^ 


PAR   lA  GA1S9B   NATIOJNALB.  PIS   R&TRAIT^S.  523 

Pour  la  prime  unique  de  la  rente  de  210  francs^  diiTérée  de  38  ans,  3  mois 
et  15  jours  à  39  ans  et  9  mois  : 

3.694  X  0,988.031  X  0,953.893  «  3.48Î  francs. 

La  réduction  de  salaire,  par  suite  de  Taccident,  étant  de  40  0/0,  la  somme 

à  verser,  le  13  mars  1905,  pour  assurer  la  rente  de  210  francs,  dllTérée  au 

28  août  1906,  est  : 

40 
3.482  -"  (3.4fô  —  3.131)  —  =t  3.342  francs. 

Nota,  —  Lorsque  la  compensation  entre  les  arrérages  de  la  rente  et  les  avan* 
ces  à  recouvrer  n*est  que  partielle,  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  diviser  la 
rente  en  deux  parties,  l'une  immédiate,  l'autre  différée,  l'interpolation  entre  le^ 
deux  prix  calculés  respectivement  pour  chaque  partie,  d'après  le  tarif  C.  R.  L 
et  d'après  le  tarif  C.  R.,  se  fait  toujours  sur  la  base  du  rapport  de  la  réduclio;] 
de  salaire  ou  du  double  de  la  rente  totale,  au  salaire. 

ASSURANCE  TEMPORAIRE  KN   CAS   DE    DÉCÈS   d'uN   RENTIER   INVAUDE 
AU  COURS  DU  DÉLAI  DE  REVISION. 

A  quelque  époque  que  décède  un  invalide  titulaire  d'une  rente  viagère  con- 
stituée à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  le  débiteur  de  la  rente  ne  peut  pré- 
tendre à  aucun  remboursement  sur  le  capital  constitutif  de  cette  rente^  toutes 
les  cbancesde  mortalité  de  l'invalide  étant  entrées  en  ligne  de  compte  dans  la 
détermination  de  ce  capital. 

Au  cas  où  le  décès  survient  au  cours  du  délaide  revision  prévu  à  Part.  19 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  débiteur  de  la  rente  est  exposé  au  risque  d'avoir  à 
effectuer  un  nouveau  versement  A  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  consti- 
tuer des  rentes  auproBt  des  ayants  droit  de  l'invalide  décédé.  Pour  permettre 
aux  débiteurs  de  rentes  de  se  garantir  contre  cette  éventualité,  la|Caisse  natifs- 
nale  des  retraites  accepte  des  contrats  d'assurance  temporaire  de  rentes  tÎB 
survie  au  profit  des  ayants^roit  des  invalides,  en  cas  de  décès  de  ceux-ci  avant 
l'expiration  du  délai  de  revision,  aux  conditions  suivantes  : 

1*»  Tout  contrat  de  l'espèce  doit  être  souscrit  en  môme  temps  que  le  contiat 
de  rente  viagère  au  profit  de  l'invalide,  dont  le  décès  est  susceptible  d'entraîner 
par  revision  la  constitution  de  rente  au  profit  des  ayants  droit; 

2»  Les  débiteurs  de  rentes  doivent  déclarer,  lors  du  premier  versement  de 
chaque  année  pour  la  constitution  de  rente  au  profit  d'un  invalide,  qu'ils  renon- 
cent au  bénéfice  de  l'assurance  complémentaire  proposée,, ou  qu'ils  s'.ei\glagent 
à  la  contracter  pour  toutes  les  rentes  à  constituer  par  eux  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  jusqu'au  31  décembre  de  l'année,  et  la  comportant; 

3<»  Si  un  débiteur  de  rente  ne  tient  pas  cet  engagement,  la  Caisse  nationale 
des  retraites  peut,  à  son  choix,  maintenir  les  contrats  d'assurance  complémentaire 
souscrits  dans  l'année  ou  les  annuler  et  rembourser,  sans  intérêts,  les  prinies 
versées,  déduction  faite  des  arrérages  payés  sur  les  rentes  constituées  en  exé- 
cution de  ces  contrats  ; 

4*  En  cas  de  revision  dans  le  sens  d'une  augmentation  ou  d'une  diminutton 
de  rente  ayant  pour  conséquence  de  modifier  l'opinion  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  sur  la  mortalité  d^  l'invalide  titulaire  de  la  rente,  la  Caisse  dematide 
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BU  ddbUedr  de  la  rente  de  compléter  la  prime  de  l'assurance  complémentaire 
ou  lui  en  rembourse  une  partie. 

La  prime  de  rassùrance  complémentaire  dont  il  s'agit  est  égale  à  la  prime 
unique  d'une  assurance  en  cas  de  décès  d'un  invalide  pour  le  temps  restante 
couïrif  ju©qu*à  l'expiration  du  délai  de  revision,  garantissant  le  capital  des  ren- 
ies à  constituer  au  profit  des  ayants  droit  s'ils  sont  vivants  au  milieu  de  la 
période  d'assurance. 

Exemple.  —  Un  ouvrier,  né  le  12  mars  1864  et  gagnant  un  salaire  annuel 
de  LOOO  francs,  a  été  victime,  le  20  avril  1904,  d'un  accident  entraînant  une 
incapacité  permanente  de  travail.  Le  9  ji^illet  1905,  il  ^  été  statué  sur  la  réduc- 
tion que  Taccident  a  fait  subir  à  son  salaire,  —  elle  a  été  fixée  à  45  0/0,  —  et 
fiur  l'importance  de  la  pension  à  lui  allouer,  —  elle  a  été  fixée  à  225  francs,  — 
et  la  période  de  revision  s'est  ouverte. 

On  demande  quelle  est,  à  la  date  du  15  septembre  1905,  la  prime  à  verser  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites,  outre  le  capital  constitutif  de  la  rente  de 
225  francs  reposant  sur  la  tête  de  l'invalide,  pour  assurer,  s'il  vient  àmourir  des 
suites  de  ses  blessures,  avant  le  9  juillet  1908,  terme  du  délai  de  revision,  la 
conslilulion  d'une  rente  viagère  au  profit  de  sa  femme,  née  le  16  janvier  1874, 
etd^une  rente  temporaire  au  profit  de  ses  trois  enfants,  nés  le  27octolM'e  1902, 
]e  25  octobre  1900,  le  22  juin  1896. 

La  date  moyenne  entre  la  constitution  de  la  pension,  15  septembre  1905,  et 
rexpirallon  du  délai  de  révision,  9  juillet  1908,  est  le  12  février  1907. 

A  celte  date,  l'âge  de  la  femme,  née  le  16  janvier  1874,  étant  exactement 

33  ans  0  mois  et  26  jours,  et,  à  un  demi -trimestre  près  33  ans,  le  prix  d'une 

rente  viagère  de  200  francs  égale  à  20  0/0  d'un  salaire  annuel  de  1.000  francs 

sera  : 

200  X  19.3128  =  3.862  fr.  66, 

soitp  en  chiffres  ronds,  3.863  francs. 

D'autre  part,  à  la  date  de  la  constitution  de  la  rente  sur  la  tête  de  Tin  valide, 
15  septembre  1905,  l'âge  de  la  femme  est  exactement  31  ans,  7  mois  et 
29  jours. 

Or,  d'après  la  table  C.    R.,  le  nombre  des  vivants  est: 

A  rage  de  31  ans 85.165 

A  r&ge  de  32  ans 84.551 

Le  nombre  des  décès,  de  31  ans  à  32  ans,  en  360  jours,  ressort 
donc  à - 614 

Par  suite,  le  nombre  des  décès,  de  31  ans  à  31  ans  7  mois  et  29  jours,  en  239 
jours,  est  : 

"*x^=- *^ 

et,  sur » 85.165 

vivants  à  31  ans,  il  reste 84.757 

âurvivanls  à  31  ans  7  mois  et  29  jours. 

On  trouve,  au  moyen  d'un  calcul  semblable,  que  le  nombre  des  survivants,  à 
ï'ftgé  de  33  ans  0  mois  et  26  jours  d'après  la  table  C.  R.,  est  : 


JiÙ_ 
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26 

360 
83.935  -44»  83.891. 


83.935  -  (83.935  —  83.319)  ^  =.  83.935  —  616  X  -3^ 


La  probabilité  pour  une  personne  &gée  de  31  ans  7  mois  ^t  29  jours  d'attein-^ 
dre  Fàge  de  33  ans  Omois  26  jours  est    ^'    ^  »  0.9Si^.783 

En  multipliant  cette  probabilité  par  le  prix  delà  pension  éventuelle 
de  la  femme X   3.863 

on  obtient  la  prime  unique , 3.824 

d'un  capital  de  3.863  francs  différé  de  Tâge  de  31  ans  7  mois  et  29  jours  à 
celui  de  33  ans  0  mois  26  jours,  abstraction  fsûte  de  l'escompte  au  taux  du  ta- 
rif, pour  la  durée  du  différé. 

Â  la  date  moyenne  du  12  février  1907,  les  âges  des  enfants  nés  le  27  octobre 
1902,  le  25  octobre  1000  et  le.  22  juin  1896  seront  : 

Exactement  : 

Pour  le  plus  jeune,  4  ans  3  mois  15  jours; 

Pour  le  deuxième,  6  ans  3  mois  17  jours  ; 

Pour  Taîné,  40  ans  7  mois  20  jours. 

A  un  demi-trimestre  près  : 

Pour  le  plus  jeune,  4  ans  et  1  trimestre  ; 

Pour  le  deuxième,  6  ans  et  1  trimestre  ;  * 

Pour  Taîné,  10  ans  et  3  trimestres. 

Le  montant  de  la  rente  temporaire  à  constituer  éventuellement  à  leur  profit 
sera  : 

1®  S!ils  sont  tous  les  trois  vivants  : 

0,35X1.000  =  350; 

2?  S'il  n'en  reste  que  deux  vivants  : 

0,25  XI. 000  «250; 
3*  Si  un  seul  est  vivant  : 

0,15  X  1.000  =150. 
Dans  le  premier  cas,  le  prix  de  la  rente  temporaire  (1)  ressort  &  : 
350  X  7,8113  =  2.734  francs. 

Pour  le  deuxième  cas,  le  prix  de  laVente  temporaire  (1)  sera,  si  le  plus  jeune 
des  enfants  et  le  deuxième  sont  vivants,  et  l'aîné  mort  : 

250  X  ^f0302  «  2.258  francs. 

Si  le  plus  jeune  et  l'aîné  sont  vivants,  et  le  deuxième  mort.(l)  : 
250  X  7,6356  =  1.909  francs. 


(1)  Voir  observation  faite  d*autre  part  soas  le  titre  :  «  Enfants  00  ascendants  d'oa- 
vriers  tués  (2«  cas.  —  Rentes  collectives)  0. 
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Si  le  ilmixiome  cl  l'aîné  sont  vivants,  et  lo  plus  jeune  mort  (i)  : 
250  X  0,8361  =  1.709  francs. 

Dans  le  troisième  cas  (2),  on  aura,  pour  le  prix  de  la  rente  à  constituer  é?en- 
nii?llement  au  profit  du  seul  survivant,  selon  que  ce  sera: 
.  Le  plus  jeune  : 

r50  X  9,5325  =  1.430  francs. 

Le  (leuxiÈme  :        .       . 

150  X  8,2052  =  {.231  francs. 

L'ainé  i 

'  150  X  4,7637  =  715  francs. 

*  B'autra  part,  à  la  date  de  la  constitution  de  la  rente,  le  15  septembre  1905, 
les  âges  des  enfants  sont  exactement  : 
.  Pour  lo  plus  jeune,  2  ans  10  mois  et  18  jours; 

Pour  le  deuxième,  4  ans:10  mois  et 20  jours; 

Poiirraîn*^,  9  ans  2  mois  et  23  jours. 

En  opérant,  pour  chacun  des  enfants,  à  l'aide  de  la  table  C.  R„  h  raison  de 
leurs  ti^e^  h  h  date  de  la  constitution  de  la  rente,  15  septembre  1905,  et  à  la 
date  du  12  finTier  1907,  moyenne  entre  cette  date  et  celle  du  terme  du  délai  de 
revision,  les  raOmes  calculs  que  ceux  qui  ont  été:  indiqués  ci-dessus  pour  la 
femme,  on  trouvera  que  la  probabilité,  à  la  date  du  15  septembre  1905,  d'être 
encore  vivant  à  celle  du  12  février  1907,  est  : 

99.117 
^   Pour  le  plus  jeune. . .      j^qJ^ô  "^  0,989.990. 

98  133 
Pour  le  deuxième ^  '  ^^  ='  0,993.531. 

96.882 
Pour  l'aîné "07237  ""  ^»^^^-349. 

D'ailleurs,  \ii  probabilité  de  décéder  entre  les  deux  dates  précitées  est  : 
Pour  le  plus  jeune  des  enfants  : 

1  —  0,989.290  =  0,010.710. 
Pour  le  deuxième  : 

1  -  0,993,531  =  0,006.469. 
Pour  Taîniî  : 

1  —  0,996.349  =  0,003.651. 

Les  probabilités  individuelles  d'existence  et  de  décès  des  trois  enfants  étant 
eonnuesp  les  probabilités  composées,  correspondant  aux  différentes  manières 
dont  il  est  possible  que  leur  groupe  se  trouve  formé  à  la  date  moyenne  s'en 
déduisent  fÈtcilement. 

La  probabilité  : 

(1)  Voir  observation  faite  d'autre  part  sous  le  litre  :  »  Enfants  ou  ascendants  d*oa- 
vrieri  iaéi  (2«  cas.  —  Rentes  collectives)  ». 
[2]  Vûf.  tableau  II  et  2»  problème. 
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Que  les  trois  enfants  seront  vivants  à  la  date  moyenne  est  : 

0,989.290  X  0,993.531  X  0,996.349  =  0,979.302; 

Que  le  plus  jeune  et  le  deuxième  seront  vivants,  et  l'aîné,  mort  : 
0,989.290  X  0,993.531  X   0,003.651  =  0,003.589; 

Que  le  plus  jeune  et  Tainé  seront  vivants,  et  le  deuxième,  mort  : 
0,989.290  X  0,006.469  X  0,996.349  ==  0,006.376; 

Que  le  deuxième  et  Taîné  seront  vivants,  et  le  plus  jeune,  mort  : 
0,010.710  X  0,993.531  X  0,996.349  —  0,010.602; 

Que  le  plus  jeune  sera  seul  vivant  : 

0,989.290  X  0,006.469  X  0,003.651  =  0,000.023  ; 

Que  le  deuxième  sera  seul  vivant  : 

0,010.710X0,993.531  X  0,003.651  -=•  0,000.039; 
Que  Taîné  sera  seul  vivant  : 

0,010.710  X  0,006.469  X  0,996.349  =  0,000,069. 

Les  produits  de  ces  probabilités  par  les  prix  de  pension  correspondants 
sont  : 

2.734  X  0,979.302  = 2  677 

2.258  X  0,003.589  «....; 8 

1.909  X  0,006.376  « 12 

1.709  X  0,010.602  « 18 

1.430  X  0,000.023  = » 

1.231  X  0,000.039  •• » 

715  X  0,000.069  =». .    » 

Ensemble 2.715 

En  e^'outant  le  produit  de  même  nature  concernant  la  femme    3.824 

on  a  un  total  de 6.539 

A  répoque  de  l'accident,  le  20  avril  1904,  Tàge  de  la  victime,  née  le  12  mars 
1864,  était  de  quarante  ans,  h  une  demi-année  près.  A  la  date  de  la  constitution 
delà  rente,  le  15  septembre  1905,  Tancienneté  de  l'invalidité  est  de  1  an  4 mois 
et  25  jours,  et  l'âge  conventionnel  de  l'invalide  de  41  ans  4  mois  et  25  jours  ; 
à  la  date  d'expiration  du  délai  de  révision,  l'ancienneté  d'invalidité  sera  de 
4  ans  2  mois  et  19  jours,  et  l'âge  conventionnel  de  44  ans  2  mois  et  19  jours. 

D'après  la  partie  de  la  table  C.  R.  I.,  applicable  aux  personnes  frappées  d'in- 
validité absolue  à  Tàge  de  40  ans,  le  nombre  des  vivants  est  : 

Après  1  ans  d'invalidité 89.798 

Après  2  ans  d'invalidité 83.198 

Le  nombre  des  décès  pendant  la  2«  année  d'invalidité, 

en  360  jours,  est 6.600 
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Par  Fuile,  le  nombre  des  décès  en  4  mois  et  25  jours,  ou  en  145  jours,  est 

i  et  le  nombre  des  survivants  après  1  an  4  mois  et  25  jours  d'invalidité  est 

89.798—2.658  =  87.140 

On  trouvera  de  môme,  d'après  la  môme  partie  de  la  table  C.  R.  L,  que  le 
nombre  des  survivants  après  4. ans  2  mois  19  jours,  d'invalidité  est  : 

,    79 
1^  77.836  —  (77.836  —  76.439)  — 


1^ 


360 

79 
77.836  -  1.397  X  ^tt  «  77.836  —  307  =  77.529 

De  1  nn  4  mois  et  25  jours  d'ancienneté  d'invalidité,  à  4  ans  2  mois  et  19 
jours,  Je  DQoibre  des  décès  ressort  à  : 

87.140  —77.529  =  9.611 

et  la  probabilité  de  décès  à  : 

9.611 
^CT=  0.110.294 

pour  un  Invalide  absolu,  blessé  à  l'âge  de  quarante  ans. 

En  employant  la  table  C.  R.  applicable  aux  personnes  valides,  on  trouverait 
que  la  protïtLl:>i[itéde  décès,  de  41  ans  4  mois  .et  25  jours,  âge  conventionnel  de 
l'invalide  en  cause,  à  la  date  de  la  constitution  de  sa  pension,  à  44  ans  2  mois 
et  19  jours,  âge  conventionnel  à  la  date  d'expiration  du   délai  de  révision 

78.523  -  76.481       ^  ^^  ^^^ 
78:523—  =  ^^^^-^^^ 

La  dllTérence  entre  la  probabilité  de  décès,  en  cas  d'invalidité 

absol  ue 0,1 10.294 

el  celle  qui  concerne  les  personnes  valides. 0,026.005 

est. 0,084.289 

On  peut  admettre  que,  pour  la  victime  d'un  accident  ayant  entraîné  une 
rédtîction  de  salaire  de  45  0/0,  la  probabilité  de  décès  dont  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  diins  l'espèce  sera  : 

0,026.005  +  0,45  X  0,084.289 
=  0,026.005  +  0,037.930  =  0,063.935 

Le  produit  de  0^063.935  par  le  chiffre  de  6.539  obtenu  à  la  suite  des  calculs 
concernant  la  Temftie  et  les  enfants  de  l'invalide,  soit  418  fr.  07,  représente  la 
prime  cherctn^,  abstraction  faite  de  l'escompte,  au  taux  du  tarif,  pour  le  temps 
k  courir  (lu  15  septembre  1905,  date  de  la  souscription  de  l'assurance,  jus- 
qu'au {-Z  février  1907,  date  moyenne  entre  cette  date  et  celle  du  terme  du 
délai  de  révision.  La  valeur  actuelle,  au  taux  de  0,008.125  0/0  par  trimestre 
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de  1  fr.  payable  au  bout  de  ce  temps  qui  est  1  an  4  mois  et  27  jours,  ressort  h 
0,955.438.  En  multipliant  ce  chiffre  par  celui  de  418  fr.  07,  qui  vient  d*6tre 
calculé,  on  obtient  le  chiffre  de  399  fr. 

La  somme  de  399  fr.  est  la  prime  nécessaire  pour  assurer,  si  l'invalide  en 
cause  venait  à  mourir  avant  le  9  juillet  1908,  la  coostitulion  d'une  rente  viagère 
au  profil  de  sa  femme  et  d'une  rente  temporaire  au  profit  de  ses  enfants. 

Le  prix  de  la  pension  reposant  sur  la  tête  de  Tinvalide,  étant  de  3.699  fr.,  la 
somme  à  verser  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  tant  pour  la  constitution 
de  la  rente  au  profit  de  l'invalide  que  pour  l'assurance  temporaire  de  rentes  de 
survie  au  profit  de  ses  ayants  droit,  est  : 

3.699  +  399=»  4.098  fr. 


NOTE    SOMMAIRE 

De  M.  Ch.  RENARD 

relative  an  Nouveau  tarif  de  la  Caisse  nationale  des  Retraites 

publié  ci-dessus. 


On  vient  de  lire  ci-dessus  le  tarif  nouveau  que  la  Caisse  nationale  des 
retraites  appliquera  à  partir  du  i^' janvier  1905  aux  rentes  accordées  en 
matière  d'accidents  du  travail. 

Les  chefs  d^industrie  non  assurés  ou  les  sociétés  d'assurance  qui 
voudraient  se  décharger  postérieurement  au  premier  janvier  1905  des 
rentes,  même  dérivant  d'accidents  antérieurs  à  cette  date,  se  le  ver- 
raient donc  opposer. 

Pour  les  Sociétés  qui  ont  dans  leurs  statuts  accepté  le  principe  du 
versement  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  des  capitalisations  des 
rentes,  la  brusque  mise  en  vigueur  d'un  tarif  majoré,  apporte  dans 
rétablissement  des  comptes  de  tin  d'année  des  difficultés  imprévues. 

Les  prévisions  pour  accidents  en  cours  sont  en  effet  dans  la  compta- 
bilité régulière  des  Sociétés  d'assurance  un  élément  des  plus  importants 
et  elles  sont  établies  dans  le  cours  de  l'année  sur  les  tarifs  alors  en  vi- 
gueur. 

On  s'est  demandé  et  nous  signalons  la  question  à  titre  simplement  do- 
cumentaire, si  la  Caisse  nationale  a  pu  valablement  de  sa  propre  auto- 
rité administrative  modifier  ce  tarif,  qui  conformément  à  l'art.  28  de  la 
loi  de  1898  n'avait  été  établi  par  elle  qu'en  vertu  d'une  véritable  délé- 
gation législative  concédée  pour  une  période  de  six  mois. 
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Poiîvail-elle  aussi  donner  à  ce  tarif  un  caractère  rétroactif,  en  Tappli- 
qùKùi  même  aux  accidents  antérieurs  non  réglables  en  1904  mais  qui 
dans  la  comptabilité  des  sociétés  d'assurance  sont  d'ores  et  déjà  capita- 
lisés en  prévisions  sur  les  bases  de  Tancien  tarif?  On  prétend  enfin  que 
!e  régime  nouveau  de  l'assurance,  avec  ingérence  et  contrôle  de  TÈlat, 
doit  comporter,  comme  compensation  des  charges,  un  minimum  de  ga- 
ranties auquel  seul  le  législateur  doit  pouvoir  toucher. 

Eu  sens  adverse  on  objectera,  avec  quelque  vraisemblance,  que  la  me* 
sure  nouvelle  est  dictée  sans  doute  par  le  fait  économique  de  la  baissa 
du  taux  de  riatérêt;  que  Tadministration  ne  peut  assumer  la  charge  d'une 
capitalisation  à  un  taux  supérieur  au  taux  vrai;  que  ses  barèmes  doivent 
doue  être  esseoLiellement  mobiles,  qu'enfin  et  surtout  on  ne  lèse  pas  de 
véritables  droits  acquis;  qu'on  ne  fait  grief  qu'à  de  simples  intérêts  qui 
s'étaient  peut  être  trop  insufGsamment  sauvegardés. 

Peut-on  en  eiîot  reconnaître  le  caractère  de  droits  à  la  faculté,  toujours 
précaire  d'après  la  loi  initiale  de  1898,  laissée  à  l'assureur  de  capitaliser 
F  à  la  Caisse  nationale  ? 

Qui  TobligeaiL  à  opter  pour  ce  régime?  El  s'il  l'a  fait,  n'a-t-il  pas  opté 
en  connaissance  de  cause?  ne  peut-on  lui  objecter  qu'il  devait  nécessai- 
rement prévoir  que  sous  la  pression  économique  de  la  baisse  de  Tintérêt 
des  remaniements  successifs  de  plus  en  plus  défavorables  étaient  inévi- 
tables? 

I!  est  donc  probable  que  la  controverse  prendra  fin. 

Mais  au  surplus  il  y  aurait  un  moyen  de  l'éteindre,  il  suffirait  d'insérer 
les  nouveaux  tarifs  dans  la  loi  de  finances. 

On  pourrait  peut-être  admettre  aussi  qu'ils  ne  régiraient  qu'à  partir 
du  1"  janvier  1906  les  accidents  antérieurs  à  1905. 

De  toute  façon  à  l'avenir,  il  serait  facile  d'éviter  tout  malentendu  en 
accordant  avant  tout  remaniement  de  tarif,  un  délai  de  prévenance  de 
quelques  mois. 

Ch.  Rknard. 
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admises  à  pratiquer  en  France  Tassurance 
contra  les  accidents  du  travail. 


Par  un  arrêté  du  27  novembre  1904,  le  ministre  du  Commerce  a 
arrêté  telle  qu'elle  figure  ci-après  la  liste  des  sociétés  d'assurances 
admises  à  pratiquer  en  France  l'assurance  contre  les  accidents  du 
travail. 

Par  arrêtés  du  môme  jour  (i)  le  ministre  du  Commerce  a  main- 
tenu en  application  pour  1905  les  arrêtés  des  30  mars  et  S  mai 
1899  relatifs  aux  primes  et  barèmes  établis  en  exécution  de  la  loi 
du  9  avril  1898. 

V  Sociétés  françaises  d'assurances  mutuelles 
contre  les  accidents  du  travail. 

La  Préservatrice,  18,  rue  de  Londres,  à  Paris  [pour  la  liquida- 
tion des  assura^ices  souscrites  jusqu'au  31  décembre  1904)^ 

La  Mutuelle  générale  française,  19  et  21,  rue  Chanzy,  au  Mans 
(Sarthe). 

La  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  industries  textiles  de 
France,  11,  rue  de  Milan,  à  Paris. 

La  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  Forges  de  France, 
H,  rue  de  Milan,  à  Paris. 

L'Union  industrielle,  4,  rue  Lanterne,  à  Lyon  (Rhône). 

Le  Syndicat  du  Nord,  20,  rue  des  Lignes,  à  Roubaix  (Nord). 

La  Mutualité  industrielle,  36,  rue  de  Berlin,  à  Paris. 

L'association  industrielle  des  Travailleurs  français,  16,  boulevard 
Chasles,  à  Chartres  (Eure-et-Loir). 

La  Participation,  92,  rue  de  Richelieu,  à  Paris. 

La  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  Agriculteurs  de  France, 
3  bis,  rue  d'Athènes,  à  Paris. 

L'Auxiliaire,  41,  rue  Mercière,  à  Lyon. 


(1)  Insérés  au  Journal  officiel  do  28  novembre  i904. 
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La  Caisse  des  Entrepreneurs,  5  6w,  rue  Noël,  à  Reims  (Marne). 
La  Caisse   syndicale  mutuelle,  94,   rue  Nationale,  à  Armentières 

(Nord). 
La  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  industries  sucrières 

de  France,  H,  rue  de  Milan,  à  Paris. 
La  Responsabilité  agricole,  58,  boulevard  de  Magenta,  à  Paris. 
L'Alimentationj  24,  rue  de  Richelieu,  à  Paris. 

2*  Sociétés  françaises  d'assurances  à  primes  fixes 
contre  les  accidents  du  travail. 

L'Abeille,  57,  rue  Taitbout,  à  Paris. 

Le  Patrimoine,  59,  rue  Taitbout,  à  Paris. 

La  Préservatrice  (compagnie  anonyme),  18,  rue  de  Londres,  à 

Paris, 
La  Prévoyance,  23,  rue  de  Londres,  à  Paris. 
L* Urbaine  et  la  Seine,  37,  rue  Le  Peletièr,  à  Paris. 
Le  Secours,  15  rue  des  Pyramides,  à  Paris. 
La  Foncière,  48,  rue  Notre-Dame-des- Victoires,  à  Paris. 
Le  Soleil-Sécurité  générale,  23,  rue  de  Mogador,  à-Paris. 
La  Providence,  12,  rue  de  Grammont,  à  Paris. 
La  Paix,  4,  rue  de  la  Paix,  à  Paris. 
La  Flandre,  20,  rue  des  Lignes,  à  Roubaix  (Nord). 
L'Union  industrielle  du  Nord,  50,  boulevard  de  la  Liberté,  à  Lille 

(Nord). 
La  Compagnie  générale  d'assurances  contre  les  accidents,  66,  rue 

de  la  Chaussée-d'Antin,  à  Paris. 
La  Thémis,  59,  rue  Saint-Ferréol,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhôoe). 
La  Gauloise^  !5,  rue  de  Choiseul,  à  Paris  {pour  la  liguidation  des 

assurances  déjà  souscrites). 
La  Conservatrice,  3,  rue  Saint-Georges,  à  Paris  [pour  ta  liquida- 

tiun  des  assurances  déjà  souscrites). 
La  Garantie,  49,  rue  Taitbout,  à  Paris. 

3"*  Sociétés  étrangères  d assurances  contre 
les  cu:cidents  du  travail, 

La  sociéié  suisse  d'assurances  contre  les  accidents  à  Winterthur 
(Suisse),  ayant  son  siège,  pour  les  assurances  pratiquées  en 
France,  15,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  à  Paris. 
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La  Zurich,  compagnie  générale  d'assurances  contre  les  accidents  et 
la  responsabilité  civile  à  Zurich  (Suisse),  ayant  son  siège,  pour 
les  assurances  pratiquées  en  France,  14,  rue  Favart,  à  Paris. 

The  Océan  accident  and  guaranlee  corporation,  à  Londres,  ayant 
son  siège,  pour  les  assurances  pratiquées  en  France,  28,  rue  du 
Rocher,  à  Paris. 

La  Union  et  le  Phénix  espagnol,  à  Madrid,  ayant  son  siège,- pour 
les  assurances  pratiquées  en  France,  66,  rue  de  la  Chaussée- 
d'An  tin,  à  Paris. 

La  «  Compagnie  internationale  d'assurances  contre  les  accidents  >> 
à  Vienne  (Autriche),  ayant  son  siège,  pour  les  assurances  prati- 
quées en  France,  S4,  rue  de  Châteaudun,  à  Paris. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

PROPOSITION 

tendant  à  modilier  divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  ±B9S  éar 
les  accidents  du  travail  adoptée  par  le  Sénat  en  2«  délibéra- 
tion le±9T  décembre  1904  (i). 

Liî  Séûûl  vient  dadopter  en  deuxième  délibération  une  série  de  modiGcalions 
à  La  loi  du  9  avril  JB98.  Nous  les  publions  ci-après  en  imprimant  en  italiques 
les  modifications  a]jportées  à  la  législation  actuelle. 

ÂRTICLB    PREMIER. 

Les  art,  3,  4,  10,  15,  16,  19,  21,  27  et  30  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

An.  3-  —  Dans  les  cas  prévus  à  Tarticle  premier,  l'ouvrier  ou 
employé  a  droit  ; 

Poi]r  rincapacité  absolue  et  permanente,  à  une  rente  égale  aux 
deux  liens  de  son  salaire  annuel  ; 

Pour  rincapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale  à  la 
moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire  ; 

Pour  rincapacité  temporaire,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré 
plus  de  quatre  jours,  à  une  indemnité  journalière,  sans  distinction 
entre  les  jours  ouvrables  et  les  dimanches  et  fours  fériés,  égale  à 
la  moilié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'accident,  d  moins  que 
tç  salaire  fie  soit  variable  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'indemnité  jour- 
nalière est  égaie  à  la  moitié  du  salaire  moyen  des  journées  de  tra- 
vail pendant  le  mois  qui  a  précédé  T accident.  L'indemnité  est  due 
à  partir  du  cinquième  jour  après  celui  de  l'accident  ;  toutefois  elle 
est  due  à  partir  du  premier  jour  si  rincapacité  de  travail  a  duré 
plus  de  dix  jours.  L'indemnité  journalière  est  payable  aux  épo- 
ques et  lieu  de  paye  usités  dans  rentreprise,  sans  que  Vintervalle 
puisse  excéder  seize  jours, 

(1)  Voir  hultetint  1904,  page  194. 
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Lorsque  Taccideal  est  suivi  de  mort.  Que  pensioD  est  âenrie  aux 
personnes  ci-après  désignées^  à  partir  du  décès,  dans  les  conditions 
suivantes  i 

A.  Une  rente  viagère  égale  à  20  0/0  du  salaire  annuel  de  la  Vic- 
time pour  le  coDJoiot  survivant  non  divoroé  ou  séparé  de  corps,  à 
la  condition  que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à  Tac- 
cident. 

En  oaâ  de  nouveau  bariage,  le  conjoint  ôesse  d'avoir  droit  à  la 
rente  mentionnée  ci-dessus;  il  lui  sera  alloué^  dans  ce  cas,  le  triple 
de  cette  rente  à  titre  d'indemnité  totale. 

B.  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels^  reconnus  avant  Tac- 
cident^  orphelins  de  père  ou  de  mère,  âgés  de  moins  de  seize  ans, 
une  rente  caloulée  sur  le  salaire  annuel  de  la  victime^  à  raison  de 
15  0/0  de  ce  salaire  s'il  n^y  a  qu'un  enfant,  de  25  0/0  s'il  y  en  a 
deux,  de  33  0/0  s'il  y  en  a  trois,  et  de  40  0/0  s'il  y  en  a  quatre 
ou  un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère^  la  rente  est  portée 
pour  chacun  d'eux  à  20  0/0  du  salaire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dépasser 
40  0/0  du  salaire,  ni  60  0/0  dans  le  second. 

G.  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint,  ni  enfant,  dans  les  termeii  des 
paragraphes  Â  et  B,  chacun  des  ascendants  et  descendants  qui 
étaient  à  sa  charge  recevra  une  rente  viagère  pour  les  ascendants 
et  payable  jusqu'à  seize  ans  pour  les  descendants*  Cette  rente  sera 
égale  à  10  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime,  sans  que  le  montant 
total  des  rentes  allouées  puisse  dépasser  30  0/0. 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  G  est^  le  cas 
échéant,  réduite  proportionnellement. 

Les  renies  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  payables 
à  la  résidence  du  titulaire  ou  au  chef-lieu  de  canton  de  cette 
résidence^  et,  si  elles  sont  servies  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites^  chez  le  préposé  de  cet  établissement  désigné  par  le 
titulaire. 

Elles  sont  payables  par  trimestre  et  à  terme  échu;  toutefois 
le  tribunal  peut  ordonner  le  payement  d'avance  de  la  moitié 
du  premier  arrérage. 

Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents,  qui  cesseraient  de 
résider  sur  le  territoire  français,  recevront,  pour  toute  indemnité, 
un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée. 


I 
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//  en  sera  de  même  pour  leurs  ayants  droit  étrangers,  cessant 
de  résider  sur  le  territoire  français^  sans  que  toutefois  le  capital 
puisse  dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  rente  daprès  le  tarif 
visé  à  l'art.  28. 

Les  représentants  étrangers  d'un  ouvrier  étranger  ne  rece- 
vront aucune  indemnité,  si,  au  moment  de  Taccident,  ils  ne  rési- 
daient pas  sur  le  territoire  français. 

Les  dispositions  des  trois  alinéas  précédefits  pourront ,  toutefois^ 
être  modifiées  par  traités  dans  la  limite  des  indemnités  prévîtes 
au  présent  article,  pour  les  étrangers  dont  les  pays  d'origine 
garantissaient  à  nos  nationaux  des  avantages  équivalents. 

Art.  4~  —  Le  chef  d'entreprise  supporte  en  outre  les  fraJs 
médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers 
sont  évalués  à  la  somme  de  cent  francs  (100  fr.)  au  maxi- 
mum, 

La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de  son  mé- 
decin et  de  5onpAarm«a>n.  Dans  ce  cas,  le  chef  d'entreprise  ne 
peut  èlre  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  est  Survenu  l'accident,  conformément  à  un  tarif  qui 
sera  établi  par  arrêté  du  ministère  du  Commerce^  après  avis 
d^une  commission  spéciale  comprenant  des  représentants  de 
syndicats  de  médecins  et  de  pharmaciens^  de  syndicats  profes- 
sionnels ouvriers  et  patronaux,  de  sociétés  d'assurance  contre 
les  accidents  du  travail  et  de  syndicats  de  garantie,  et  qui  ne 
pourra  être  modifié  qu'à  intervalles  de  deux  ans. 

Le  chef  d'entreprise  est  seul  temi,  dans  tous  les  cas^  en  outre 
des  obligations  contenues  en  Fart.  3,  des  frais  d'hospitalisation 
quiy  tout  compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif  établi  pour  t ap- 
plication de  Part.  24  de  la  loi  du  i 5  juillet  i893,  majoré  de 
50  OjO,  ni  excéder  jamais  4  francs  par  jour  pour  Paris ^  ou  3,50 
partout  ailleurs. 

Les  médecins  et  pharmaciens  ou  les  établissements  hospitaliers 
peuvent  actionner  directement  le  chef  d'entreprise. 

Au  cours  du  traitement,  le  chef  d'entreprise  pourra  désigner  au 
juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  Cétat  de  la 
victime.  Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  juge  de  paix, 
donnera  audit  médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime, 
en  présence  du  médecin  traitant,  prévenu  deux  jours  à  t avance 
par  lettre  recommandée. 
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Faute  par  la  victime  de  sepréiei*  à  cette  visite  y  le  payement  de 
Pindemnité  journalière  sera  suspendu  par  décision  du  juge  de 
paix,  qui  convoquera  la  victime  par  simple  lettre  recomman- 
dée. 

Si  le  médecin  certifie  que  la  victime  est  en  état  de  reprendre 
son  travail  et  que  celle-ci  le  contesté^  le  chef  (T entreprise  peut  re- 
quérir du  juge  de  paix  une  expertise  médicale^  qui  devra  avoir 
lieu  dans  les  cinq  jours. 

Art.  10.  —  Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des  rentes 
s'entend  pour  l'ouvrier  occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douze 
mois  écoulés  avant  Taccident,  de  la  rémunération  effective  qui 
lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps^  soit  en  argent,  soit  en  nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois  avant 
l'accident,  il  doit  s'entendre  de  la  rémunération  effective  qu'ils  ont 
reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise,  augmentée  de  la  rému- 
nération quils  auraient  pu  recevoir  pendant  la  période  de  travail 
nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  d après  la  rémunération 
moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  pendant  ladite  période. 

Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé  tant 
d'après  la  rémunération  reçue  pendant  la  période  d'activité  que 
d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année. 

Si,  pendant  les  périodes  visées  aux  alinéas  précédents,  l'ouvrier 
a  chômé  exceptionnellement  et  pour  des  causes  indépendantes  de 
savoloîité,  il  est  fait  état  du  salaire  moyen  qui  eût  correspondu  d 
ces  chômages. 

Art.  i5.  —  Sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  à  quelque  chiffre  que  la  de- 
mande puisse  s'élever  et  dans  les  quinze  jours  de  la  demande^  les 
contestations  relatives  tant  aux  frais  funéraires  qu'aux  indemnités 
temporaires,  jusqu'au  jour  du  décès  ou  jusqu'à  la  consolidation 
de  la  blessure^  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  la  victime  se  trouve, 
soit  complètement  rétablie^  soit  définitivement  atteinte  dune  in- 
capacité permanente^  sans  préjudice  de  faction  que  la  victime  se 
croirait  fondée  à  exercer  conformément  à  Part.  16. 

En  cas  de  désaccord  sur  la  consolidation  de  la  blessure  consta- 
tée par  certificat  médical^  ou  sur  sa  date,  le  juge  de  paix  doit  se 
déclarer  incompétent  et  transmettre  immédiatement  expédition  de 
sa  décision  au  président  du  tribunal  civiL 

Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes  relatives  au  payement 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  jusqu'à  300  francs  en 
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dernier  ressort  et  à  quelque  chiffre  que  ces  demandes  s'élèvent,  à 
charge  d'appel  dans  la  quinzaine  de  la  décision. 

Les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  à  l'indemnité  journa- 
lière sont  exécutoires  iionobstant  opposition.  Ces  décisions  sont 
susceptibles  de  recours  en  cassation  pour  violation  de  la  loi. 

Lorsque  faccident  s'est  produit  en  territoire  étranger,  le  juge 
de  paix  compétent  dans  les  termes  de  Fart,  iS  et  du  présent  oT" 
ticle  est  celui  du  canton  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt 
auquel  est  attachée  la  victime. 

Lorsque  F  accident  s'est  produit  en  territoire  français,  hors  du 
canton  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée 
la  victime ,  le  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton  devient  excep- 
tionnellement compétent  à  la  requête  de  la  victime  ou  de  ses 
ayants  droit  adressée  sous  forme  de  lettre  recommandée  au  juge 
de  paix  du  canton  où  r accident  s'est  produit  avant  qu'il  n'ait  été 
saisi  dans  les  termes  du  prése^it  article  ou  bien  qu'il  n'ait  clos 
V enquête  prévue  à  l'art.  13.  Un  récépissé  est  immédiatement 
envoyé  au  requérant^  par  le  greffe  qui  avise ^  en  même  temps  que 
le  chef  d'entreprise^  le  juge  de  paix  devenu  compétent  et,  s'il  y  a 
lieUf  transmet  à  ce  dernier  le  dossier  de  Cenquête^  dès  sa  clôture, 
en  avertissant  les  parties  y  conformément  à  l'art.  iS. 

5i,  après  transmission  du  dossier  de  f  enquête  au  président  du 
tribunal  du  lieu  de  r  accident  et  avant  convocation  des  parties,  la 
victime  ou  ses  ayants  droit  justifient  qu'ils  n'ont  pu,  avant  la  clô- 
ture de  f  enquête,  user  de  la  faculté  prévue  à  f  alinéa  précédent, 
le  président  peut,  les  parties  entendues,  se  dessaisir  du  dossier  et 
le  transmettre  au  président  du  tribunal  de  P arrondissement  où 
est  situé  rétablissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime. 
Art.  46.  —  En  ce  qui  touche  les  autres  indemuités  prévues  par 
la  présente  loi,  le  président  du  tribunal  de  Tarrondissement  dans 
les  cinq  jours  de  la  transmission  du  dossier,  si  la  victime  est  déeé- 
dée  avant  la  clôture  de  F  enquête  ou,  dans  le  cas  contraire,  dans 
les  cinq  jours  de  la  production,  par  la  partie  la  plus  diligente,  soit 
de  Cacie  de  décès,  soit  d'un  accord  écrit  des  parties,  soit  de  l'ex- 
pédition de  la  décision  du  juge  de  paix  visée  à  l'article  précédent 
ou  en  fin  ^  à  défaut  de  cette  production,  dans  les  cinq  jours  pré- 
cédant l'expiration  du  délai  de  prescription  prévu  à  fart.  18, 
lorsque  la  date  de  celte  expiration  lui  est  connue,  convoque  la 
victime  ou  ses  ayants  droit,  le  chef  de  l'entreprise  ou  son  représen- 
tant,  et^  s' il  y  a  assurance,  t assureur. 


\ 
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En  cas  d'accord  entre  les  parties,  conforme  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi,  Tindemnilé  est  définitivement  fixée  par  l'ordon- 
nance du  présideal  qui  en  donne  acte  en  indiquant,  sous  peine  de 
nullité,  le  salaire  de  èiise  et  la  réduction  que  l'accident  aura  fait 
subir  au  salaire. 

Eq  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente^  et 
statue  comme  en  matière  sommaire  conformément  au  titre  XXIV 
du  Livre  II  du  Code  de  procédure  civile.  Son  jugement  est  exécu^ 
toire  par  provision. 

En  ce  cas,  le  président^  par  son  ordonnance  de  renvoi  et  sans 
appel,  peut  substituer  à  Vindemnité  journalière  une  provision  in- 
férieure au  demi-salaire^  ou^  dans  la  même  limite^  allouer  une 
provision  aux  ayants  droiL  Les  provisions  peuvent  être  allouées 
ou  modifiées  en  cours  cC instance  par  voie  de  référé^  satis  appel. 
Elles  sont  incessibles  et  insaisissables  et  payables  dans  les  mêmes 
conditions  que  l'indemnité  journalière. 

Les  arrérages  des  refîtes  courent  à  partir  du  jour  du  décès  ou 
de  la  consolidation  de  la  blessure,  sofis  se  cumuler  avec  l'indem- 
nité journalière  ou  la  provisiofi. 

Darks  les  cas  où  le  montant  de  Pindemnité  ou  de  la  provision 
excède  les  arrérages  dus  jusqu'à  la  date  de  la  fixation  de  la  rente, 
le  tribunal  peut  ordonner  que  le  surplus  sera  précompté  sur  les 
arrérages  ultérieurs  dans  la  proportion  qu'il  détermine. 

S'il  y  a  assurance,  V ordonnance  du  président  ou  le  jugement 
fixant  la  rente  allouée,  spécifié  que  l'assureur  est  stibstitué  au 
chef  d entreprise  dwis  les  termes  du  litige  IV,  de  façon  à  supprimer 
tout  recours  de  la  victime  contre  ledit  chef  d^ entreprise. 

Art.  i9.  —  La  demande  en  revision  de  l'indemnité  fondée  sur 
une  aggravation  ou  une  atténuation  de  Tinfirmilé  de  la  victime,  ou 
son  décès  par  suite  des  conséquences  de  Taccident,  est  ouverte 
pendant  trois  ans  à  compter ^  soit  de  la  date  à  laquelle  cesse  d'être 
due  l'indemnité  journalière,  s  il  n'y  a  point  eu  attribution  de 
renie,  soit  de  l'accord  intervenu  entre  les  iwirties  ou  de  la  décision 
judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée,  même  si  la  pension  a 
été  remplacée  par  un  capital  en  conformité  de  Vart.  2i. 

Dans  tous  les  cas,  sont  applicables  à  la  revision  les  conditions 
de  compétence  et  de  procédure  fixées  par  les  art.  16,  i7  et  2S.  Le 
président  du  tribunal  est  saisi  par  voie  de  simple  déclaration  au 
greffe. 


ï 
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S'il  y  a  accord  mire  les  parties,  conforme  aux  prescriptions  de 
la  présente  loi,  le  chiffre  de  la  rente  revisée  est  fixé  par  ordon- 
nance du  président  qui  domine  acte  de  cet  accord  en  spécifiant^ 
sous  peine  de  nullité,  t aggravation  ou  l'atténuation  de  rinfir- 
mile. 

En  cas  de  désaccord^  t  affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal 
qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente  et  qui  statue  comme 
en  matière  sommaire  et  ainsi  qu'il  est  dit  à  fart.  i6. 

Au  cours  des  trois  années  pendant  lesquelles  peut  s^ exercer 
faction  en  révision,  le  chef  d'entreprise  pourra  désigner  au  prési- 
dent du  tribunal  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  fétat 
de  la  victime. 

Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  président,  donnera  au- 
dit  médecin  accès  trimestriel  auprès  de  la  victime.  Faute  parla 
victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  tout  paiement  d'arrérages  sera 
suspendu  par  décision  du  présidait,  qui  convoquera  la  victime 
par  simple  lettre  recommandée. 

Les  demandes  prévues  par  fart.  9  doivetit  être  portées  devofit  le 
tribunal  au  pkis  tard  dans  le  mois  qui  suit  f  expiration  du  dé- 
lai imparti  pour  faction  en  revision. 

Art.  Si.  —  Les  parties  peuvent  toujours,  après  détermination 
du  chiffre  de  Tindemnilé  due  à  la  victime  de  Taccident,  décider 
que  le  service  de  la  pension  sera  suspendu  et  remplacé,  tant  que 
l'accord  subsistera,  par  tout  autre  mode  de  réparation^ 

Eu  dehors  des  cas  prévus  à  Part.  3,  la  pension  ne  pourra  être 
remplacée  par  le  paiement  d'un  capital  que  si  elle  n'est  pas  supé- 
rieure à  100  francs  et  si  le  titulaire  est  majeur.  Ce  rachat  ne 
pourra  être  effectué  que  d'après  le  tarif  spécifié  à  fart.  Î8* 

Art.  27.  —  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes 
fixes  contre  les  accidents,  françaises  ou  étrangères,  sont  soumises 
à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'État  et  astreintes  à  constituer 
des  réserves  ou  cautionnements  dans  des  conditions  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

Le  montant  des  réserves  mathématiques  et  des  cautionnements 
fiera  affecté  par  privilège  au  paiement  des  pensions  et  indemnités. 

Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  surveillance 
et  un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions de  leur  création  et  de  leur  fonctionnement. 

A  toute  époque,  un  arrêté  du  ministre  du  Commerce  peut  met- 
tre fin  aux  opérations  de  f  assureur  qui  ne  remplit  pas  les  condi- 
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lions  prévues  par  la  présente  loi  ou  dont  la  situation  financière 
ne  donne  pas  les  gara^ities  suffisantes  pour  lui  permettre  de  rem- 
plir ses  engagements.  Cet  arrêté  est  pris  après  avis  conforme  du 
Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail^ 
l'assureur  ayant  été  mis  en  demeure  de  fournir  ses  observations 
par  écrit  dans  un  délai  de  quinzaine.  Le  Comité  doit  émettre 
son  avis  dans  la  quinzaine  suivante. 

Le  dixième  jour,  à  midi,  à  compter  de  la  publication  de  t ar- 
rêté au  Journal  officiel,  tous  les  contrats  contre  les  risques  régis 
par  la  présente  loi  cessent  de  plein  droit  d'avoir  cffet^  les  primes 
restant  à  payer  ou  les  primes  payées  d'avance  n'étant  acquises  à 
f  assureur  qu'enproportion  de  la  période  d'assurance  réalisée,  sauf 
stipulation  contraire  dans  les  polices. 

Le  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du 
travail  est  composé  de  24  membres,  savoir  :  deux  sénateurs  et 
trois  députés  élus  par  leurs  collègues;  le  directeur  de  l^ Assurance 
et  de  la  Prévoyance  sociales;  le  directeur  du  travail;  le  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  trois  membres 
agrégés  de  rinstitut  des  actuaires  français;  le  président  du  tribu^ 
nal  de  commerce  de  la  Seine  ou  un  président  de  section<lélégué  par 
lui;  le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  ou  un 
membre  délégué  par  lui;  deux  ouvriers  membres  du  Conseil  su- 
périeur  du  travail;  un  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
deux  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  mutuelles  d'assu^ 
rances  contre  les  accidents  du  travail  ou  de  syndicats  de  garan- 
tie; deux  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  anonymes  ou 
en  commandite  d assurance  contre  les  accidents  du  travail;  quatre 
personnes  spécialement  compétentes  en  matière  d* assurances  con- 
tre les  accidents  du  travail.  Un  décret  détermine  le  mode  de  nomi- 
nation et  de  renouvellement  des  membres  ainsi  que  la  désigna- 
tion du  président,  du  vice-président  et  du  secrétaire. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du  con- 
trôle seront  couverts  au  moyen  de  contributions  proportionnelles 
au  montant  des  réserves  ou  cautionnements  et  fixés  annuellement 
pour  chaque  compagnie  ou  association  par  arrêté  du  ministre  du 
Commerce. 

Art.  30.  —  Toute  convention  contraire  à  la  présenle  loi  est 
nulle  de  plein  droit.  Cette  nullité,  comme  la  mil li té  prévue  au 
2*"  alinéa  de  Vart.  6  et  au  5°  alinéa  de  Cart.  19,  peut  être  pour- 
suivie par  tout  intéressé  devant  le  tribunal  msé  auxdits  articles. 
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Toutefois,  dans  ce  cas,  f  assistance  judiciaire  n'est  accordée  que 
ffmhs  h<  conditions  du  droit  commun. 

La  déciHon  qui  prononce  la  nullité  fait  courir  à  nouveau^  du 
Jour  où  elle  devient  définitive^  les  délais  impartis  soit  pour  la  près-- 
cription  soit  pour  la  revision. 

Sont  nulles  de  plein  droit  et  de  nul  effets  les  obligations  con^ 
tractées  pour  rémunération  de  leurs  services^  envers  les  intermé- 
diaires qui  se  chargent^  moyennant  émoluments  convenus  à  ta- 
vance,  d'assurer  aux  victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants  droit 
k  bénéfice  des  instances  ou  des  accords  prévus  aux  art.  iô,  i6,  il 
eli9. 

Est  passible  d'une  amende  de  16  à  300  francs  et,  en  cas  de  réci- 
dive dans  tannée  de  la  condamnation,  d'une  amende  de  500.  à 
$M00  francs,  sous  réserve  de  l'application  de  Vart.  46S  du 
Code  pénal:  /"  tout  intermédiaire  convaincu  d'avoir  offert  les  ser- 
vices spécifiés  à  r alinéa  précédent;  2°  tout  chef  d'entreprise  ayant 
opéré  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  ou  employés  des  retenues  pour 
tassttrance  des  risques  mis  à  sa  charge  par  la  présente  loi; 
5"  toute  personne  quij  soit  par  menace  de  renvoi,  soit  par  refus  ou 
menace  de  refus  des  indemnités  dues  en  vertu  de  la  présente  loi, 
aura  porté  atteinte  ou  tenté  de  porter  atteinte  au  droit  de  la  vic- 
time de  choisir  son  médecin  ;  4^  tout  médecin  ayant,  dans  des  cer- 
tificats délivrés  pour  tapplication  de  la  présente  loi,  sciemment 
dénaturé  les  conséquences  des  accidents. 

Art.  2. 

Le  tarif  Dise  à  Cart.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ci-dessus  mo- 
difié^ devra  être  établi  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la 
promutf/atîon  de  la  présente  loi  et  publié  au  Journal  officiel.  // 
se7*a  appliqué  un  mois  après  cette  publication  et,  jusque-là,  les 
tarifs  d'assistance  médicale  gratuite  resteront  transitoirement  ap- 
plicables. 

Art.  3. 

La  présente  loi  sera  applicable  aux  accidents  visés  par  la  loi  du 
30  juin  1899. 
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RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  so- 
ciales (i)  chargée  d'examiner  les  diverses  propositions  de 
loi  (2)  relatives  aux  Caisses  de  retraites  ouvrières  et  portant 
création  de  retraites  de  vieillesse  et  d'invalidité. 

Par  M.  Paul  GUIEYSSE,  Député  (3). 


Messieurs, 

La  nécessité  d*assurer  la  sécurité  des  travaillears,  quand  l'&ge 
on  les  infirmités  les  rendent  incapables  de  subvenir  aux  nécessités 

(1)  Celte  CommissioD  est  composée  de  MM.  Milleraud,  préiident  ;  Guieysse,  Sarrieo, 
tice^réUdenit  ;  HeDéRenoult,  Clément  Clament,  Jules-Louis  Breton,  tecrélairet;  Dubuis- 
son,  Balitraod,  Lafferre,  Gauvin,  Mirman,  Delbet,  Pams,  Puecb,  Ferrier,  Mercier,  Pierre 
Baodio,  Honoré  Serres,  Francis  de  Pressensé,  Defontaine,  Tbivrier,  Emile  Chauvin,  Pour- 
teyroD,  Desbayes,  Bienvenu  Martin  (Yonne),  Emile  Hey,  ;Gentil,  Balandreau,  Albert- 
Poulain,  Raiberti,  Jaurès,  Walter. 

(2)  Propositions  de  loi  :  l«de  MM.  Lemire  et  Gayrand,  tendant  à  organiser  Tassiiranca 
obligatoire  contre  rinvaiidité  et  la  vieillesse  (n»  17)  ;  2»  de  M.  Edouard  Vaillant  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  d'assurer  contre  Tindigence,  les  vieillards, 
inOrroes  et  incurables  indigents,  par  Tinstitution'  d*une  assurance  complémentaire  de 
Tassurance  looyrière  encore  à  créer  (n*  187);  3«  de  MM.  Millerand  et  Guieysse,  por- 
tant création  d'une  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  (n»  321)  ;  4«  de  M.  Edouard 
Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'institution  d*une  assurance  so- 
ciale (no  418);  5^  de  M.  Jules  Coûtant  (Seine),  ayant  pour  objet  :  a)  la  création  d'une 
Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse,  l'invalidité,  Tassorance  au  décès  au  pro- 
fit de  tout  Français  de  l'un  ou  Ttutre  sexe  ;  6)  l'assistance  obligatoire  aux  infirmes  et 
incurables  par  la  participation  de  la  commune,  du  département  et  de  l'État  (n»  457)  ; 
6o  de  M.  Mirman,  ayant  pour  objet  d'organiser  un  service  public  et  un  budget  spécial 
de  solidarité  sociale  (no  510)  ;  7»  de  M.  Acbiile  Adam  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur 
les  retraites  ouvrières  (n<»  625);  8®  de  M.  le  marquis  de  Laurens-Castelet,  sur  les 
retraites  ouvrières  agricoles  (n«  1068)  ;  9*  de  M.  Dubuisson,  ayant  pour  objet  la 
création  d'une  Caisse  nationale  de  retraites  d'invalidité  et  de  vieillesse  au  profit  des 
travailleurs  (no  1261)  ;  10«de  MM.  Emile  Rey  et  Lacbièze,  ayant  pour  objet  les  retraites 
des  travailleurs  vieux  ou  infirmes  (n*  1331)  ;  11»  de  MM.  Albert  Dormoy,  Cbarles  Chau- 
met  et  Cazeaux-Cazalet,  sur  l'organisation  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  l'invalidité 
(o?  1432)  ;  12^  de  M.  François  Fournier,  sur  les  retraites  pour  la  vieillesse  (n»  1636). 

(3)  DocutMtils  parlementaires;  -^  Cbambre  des  députés;—  8»  législature,  n»  2083.  — » 
Ce  rapport  a  été  déposé  le  22  novembre  1904. 
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de  la  vie,  simpose  tellement  à  tous  qu'il  est  à  peine  besoin  de 
s^étendre  sur  les  considérations  de  principe  qui  font  de  la  résolution 
pratique  de  cette  question  un  de  nos  devoirs  sociaux  les  plus  impé- 
rieux. Le  rapporteur  actuel  de  la  Commission  de  Tassurance  et  de 
la  prévoyance  a  déjà  eu  par  deux  fois  Thonueur  de  saisir  la  Cham- 
bre de  rapports  sur  ce  sujet,  en  1893  et  en  1900,  et  se  contente 
aujourd'hui  de  quelques  courtes  citations  tirées  de  ces  documents, 
persuadé  que  ce  serait  une  superfétation  de  chercher  à  démontrer 
la  nécessite  d'une  loi  sur  les  retraites  ouvrières  à  une  Chambre 
qui  tout  récemment  encore  et  d'accord  avec  le  Gouvernement,  a 
manifesté  sa  volonté  formelle  de  voier  cette  loi  le  plus  prompte- 
ment  possible i^). 

«  Asî^urer  la  sécurité  du  travailleur  pendant  son  âge  mûr,  lui 
garantir  un  avenir  honorable  pendant  sa  vieillesse  sont  des  problè- 
mes qu'une  démocratie  ne  devrait  plus  avoir  à  se  poser. 

tk  La  solution  rapide  de  ces  questions  s'impose  aux  moins  clair- 
voyants comme  une  nécessité  inéluctable,  d'autant  que  la  France, 
le  pays  où  les  questions  sociales  ont  été  le  plus  anciennement 
soulevées,  est  plus  en  retard  sur  les  améliorations  pratiques 
promplement  applicables  à  une  situation  douloureuse  et  pleine 
de  danger  pour  la  société.  Il  ne  faut  certainement  pas  dire  que 
rien  n'ait  été  fait  en  France  dans  cet  ordre  d'idées;  mais  nos  réfor- 
mes et  nos  lois,  ne  représentant  auôun  principe  nettement  défini, 
sont  absolument  insuffisantes. 

u  Tout  être  humain,  faisant  partie  du  corps  social,  a  droit,  dès 
sa  venue  au  monde,  à  la  conservation  de  son  existence.  Si  c'est 
pour  lui  un  devoir  quand  il  en  a  l'âge  de  contribuer  suivant  ses 
facultés  au  développement  de  la  société,  c'est  aussi  pour  celle-ci 
un  égal  devoir  de  le  mettre  en  état  d'exister  librement  suivant  les 
conditions  naturelles,  c'est-à-dire  de  se  créer  une  famille  qu'il 
puisse  faire  vivre  et  prospérer  par  son  travail  »  (2). 

D'autre  parî,  «  l'homme,  dès  sa  naissance,  est  à  l'état  de  débi- 
leur  envers  la  société,  chaque  génération  ayant  contribué  au  per- 

(i)  Projet  de  résobtioD  présenté  par  M.  Laties,  député,  et  plusieurs  de  ses  collègues 
et  renvajA  te  17  mars  1904  à  la  CommissioD  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  : 
■  La  Chambre  invite  le  Gonvernement  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
projet  de  loi  fiur  les  retraites  ouvrières  puisse  être  mis  en  discussion  an  cours  de  la 
ieasioû  ordinaire,  o 

(2)  Paul  Guiejft^e.  —  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  du  travail,  proposant  la 
créûiioJi  û^uns  Cause  nationale  ouvrière  de  prévoyance^  1893  (Voir  Bulletin  des  accidenti 
du  travail  et  det  aiturancet  todalety  1893,  p.  1). 
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feclionn^ment  social,  mais  la  société  doit  fournir  à  tout  être  le 
moyen  de  s'acquitter,  et  le  seul  est  de  lui  garantir  du  travaiK*)  ». 

«  Le  travail  présent,  nécessaire  à  l'homme,  le  travail  qui  repré- 
sente son  existence  et  celle  de  la  famille  ne  peut  être  mis  en  œuvre 
que  par  le  capital,  c'est-à-dire  par  le  travail  économisé,  accumulé 
par  les  générations  précédentes.  En  produisant  plus  que  ce  qui  leur 
était  strictement  indispensable,  ces  générations,  ont  pu  même  sui- 
vre  plus  sûrement  la  voie  du  progrès,  mais  les  nouvelles  couches 
sociales,  tout  en  reconnaissant  les  dettes  antérieurement  contrac- 
tées, sont  en  droit  de  se  demander  si  la  répartition  de  l'héritage 
commun,  actif  et  passif,a  eu  lieu  avec  justice  et  équité,  et  à  cette 
question  il  est  malheureusement  trop  évident  que  la  réponse  est 
négative  W.  » 

La  constitution  des  retraites  pour  les  travailleurs  est  loin  d'être 
une  solution  complète  du  grand  problème  social,  mais  elle  en  est 
un  élément  préparatoire  et  essentiel.  Il  est  des  plus  difficiles  de 
transformer  du  jour  au  lendemain  la  situation  économique  d'une 
société  et  de  changer  subitement  les  rapports  entre  les  travailleurs 
et  les  employeurs  ;  mais  nous  devons  chercher  à  rendre  révolution 
sociale  la  plus  rapide  possible,  et  le  moyen  le  meilleur  consiste  à 
sérier  les  problèmes  partiels  et  leurs  solutions.  Les  travailleurs  sont 
exposés  dans  leur  existence  active  à  des  risques  nombreux,  dont 
quelques-uns  sont  déjà  couverts  par  des  lois  ou  des  institutions  : 
la  maladie,  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  l'assistance 
médicale  ;  les  accidents,  par  l'organisation  de  l'assurance  réglée 
par  la  législation  sur  le  risque  professionnel  et  dont  le  rayon  d'ac- 
tion augmente  continuellement. 

11  reste  encore  à  garantir  contre  le  chômage  et  les  maladies 
professionnelles  auxquels  sont  exposés  un  trop  grand  nombre  de 
travailleurs.  Si  Ton  n'avait  à  tenir  compte  des  idées  les  plus  répan- 
dues et  familières  à  tous,  peut-être  aurait-on  dû  commencer  par 
la  question  du  chômage,  puisque  l'existence  du  travailleur  et  de 
safamille  repose  entièrement  sur  le  salaire  du  travail,  mais  l'accord 
est  complet  pour  aborder  le  problème  dés  retraites  dont  la  solution 


(1)  Voir  à  ce  sujet:  Léon  Bourgeois.  —  Solidarité, 

(2)  Paul  Guieysse.  --  Rapport  fait  au  doiq  de  ta  CommissioD  d'assuraoce  et  de  pré- 
voyaoce  sociales,  et  proposant  la  créalion  de  Caisses  régionales  de  retraites^  d'invalidité 
t\  d^assurancet  au  décès  au  profil  des  travailleurs^  1900  (Voir  ce  rapport daos  le  Dullelin 
des  accidents  du  travail  et  des  assurances  sociakSy  1900,  p.  104). 
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doit  être  considérée  comme  une  conBéquence  nécessaire,  mais  non 
unique,  d'un  acte  de  prévoyance  sociale  générale. 

La  discussion  sur  les  retraites  s'ouvrit  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés en  juin  4901  ;  toutes  les  questions  de  principe  y  furent  large- 
ment discutées,  mais  elle  fut  interrompue  au  bout  de  seize  séances 
après  le  vote  de  Tarticle  premier  (*).  En  effet,  une  enquête  sur  les 
retraites  ouvrières  fut  votée  sur  la  proposition  de  M.  de  Gailhard- 
Bancel  f-)  malgré  l'opposition  des  gauches  qui  regrettaient  Pajour- 
nement  forcé  de  la  solution.  La  consultation  plébiscitaire  deman- 
dée aux  travailleurs  portait  sur  un  trop  grand  nombre  de  points 
pour  pouvoir  donner  des  résultats  précis  et  servir  à  rétablisse- 
ment d*un  projet  de  loi.  Votre  Commission  a  cherché  néanmoins 
à  s'iûspirer,  dans  la  mesure  du  possible,  des  desiderata  de  ceux  en 
faveur  de  qui  est  proposée  la  loi  actuelle. 

C'est  en  1879  que,  sur  la  proposition  de  Martin  Nadaud,  la  ques- 
tion fut  posée  pour  la  première  fois  devant  le  Parlement,  mais  ce 
n'est  guère  qu'à  la  suite  de  Texposition  d'économie  sociale  à  l'Ex- 
position uoiverselle  de  1889  que  la  conscience  publique  s'éveilla  à 
ce  sujet. 

Pendant  les  trois  dernières  législatures  il  n'y  eut  pas  moisis  de 
trente-quatre  propositions  de  loi,  dont  deux  projets  du  Gouverne- 
ment, sur  les  retraites  ouvrières. 

Cette  législature  en  a  douze  au  moment  où  se  fait  le  rapport 
actuel,  dont  la  proposition  Millerand-Guieysse,  dernier  texte  adopté 
par  la  Commission  de  prévoyance  et  d'assurance  de  la  dernière 
législature,  qui  n'a  été  déposée  que  pour  relier  les  travaux  delà 

(1)  Cet  iriicle  éltit  aÎDsi  coacu  : 

«  Article  premier.  —  Tout  ouvrier  on  employé,  tout  sociétaire  ou  auxiliaire  employé 
par  une  aBâociation  ouvrière  a  droit,  8*il  est  de  natiooalité  française  et  dans  des  coodi- 
lloas  déterminées  par  la  présente  loi,  à  une  retraite  de  vieillesse  à  65  ans  et,  le  cas 
éebéanl,  à  une  retraite  d'invalidité,  payable  mensuellement  sur  certificat  de  vie,  sans 
frais,  délivré  par  le  maire  de  sa  résidence. 

tt  Cee  retraites  sont  assurées  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières,  la  Caisse 
uallonaU  des  retraites  pour  la  vieillesse,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses 
patronales  ou  syndicales,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  titres  I  &  V  de  la  pré* 
sente  loi  ». 

(2)  La  résolution  votée  le  2  juillet  1901  était  ainsi  conçue  :  «Le  Gouvernement  est  invité 
à  consulter  lea  associations  professionnelles  patronales  et  ouvrières,  industrielles,  com- 
merça len  et  ngricoles  légalement  constituées  et  les  Chambres  de  commerce,  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  retraites  ouvrières  ». 

Voir  aux  Documents  placés  à  la  suite  du  rapport  Tanalyse  résumée  des  résultats  de 
renqtifite  faite  en  conséquence  de  ce  vote  par  M.  Millerand,  ministre  du  Commeree, 
le  9jtiiUÊtî9Ûl. 
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dernière  Commission  à  ceux  de  la  Commission  acluelle.  Nous  allons 
les  analyser  rapidement  avant  d'exposer  les  conclusions  de  la  Cotn- 
mission,  en  nous  contentant  de  rappeler  les  principes  fondamen- 
taux auxquels  se  ramènent  toutes  les  lois  de  retraites  : 

Inscription  facultative  ou  obligatoire  des  travailleurs;  corrélation 
des  versements  des  travailleurs  et  des  patrons;  subvention  de 
l'État. 

Répartition  immédiate  des  sommes  pergues  entre  les  anciens 
travailleurs  ou  capitalisation  de  ces  sommes  pour  garantir  les 
retraites  avec  application  de  mesures  transitoires. 

Proposition  Mirman. 

Au  nom  de  la  solidarité  sociale,  tout  Français  a  droit  aune  pension 
alimentaire  à  partir  d'un  âge  à  déterminer,  ou  de  seize  ans,  en  cas 
d'invalidité.  Cette  pension  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen 
annuel  de  la  localité  où  l'ouverture  de  la  pension  est  fixée,  sans 
pouvoir  être  inférieure  à  180  francs  ni  supérieure  à  360  francs; 
dans  certains  cas,  elle  peut  être  remplacée  parla  simple  hospitali- 
sation. 

Les  dépenses  sont  supportées  à  raison  de  5  0/0  par  les  commu- 
nes, 15  0/0  par  les  départements,  80  0/0  par  l'État  et  sont  cou- 
vertes par  un  impôt  spécial,  dit  taxe  de  solidarité. 

Le  texte  de  cette  loi  est  surtout  un  exposé  de  principe,  toutes 
les  questions  relatives  à  son  fonctionnement  étant  renvoyées  à  une 
loi  spécide. 

Cette  proposition  avait  déjà  été  déposée  dans  la  précédente  légis- 
lature. 

Première  proposition   Vaillant,  Allard,  etc. 

Tout  indigent  incapable  de  travail  et  ne  participant  pas  à  l'as- 
surance ouvrière  contre  les  accidents,  la  vieillesse,  la  maladie,  etc., 
est  compris  dans  une  assurance  complémentaire  de  l'assurance 
ouvrière  aux  frais  de  TÉtat,  des  départements  et  des  communes. 

Celte  loi  est  plutôt  un  complément  de  la  loi  sur  l'assistance  obli- 
gatoire, qui  en  remplit  le  but  en  grande  partie.   . 

Le  texte  de  cette  proposition  a  été  déposé  dans  la  dernière  légis- 
lature. 

Deuxième  proposition  Vaillant^  Allard^  etc. 

Toute  personne  vivant  de  son  travail  et  dépourvue  de  ressour- 
ces, née  en  France  et  y  résidant,  est  assurée  par  l'État  contre  tous 
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les  risques  sociaux,  invalidité,  vieillesse,  maladie,  accidents,  etc. 

Les  services  de  rAssurance  sociale  absorbent  ceux  de  l'Assis- 
tance publique  à  quelque  litre  que  ce  soit;  une  pension  de  720  francs 
dans  les  villes,  et  fixée  suivant  le  prix  de  la  vie  dans  les  autres 
communes,  est  accordée  à  tout  invalide  quel  que  soit  Tftge,  ou  à 
tout  travailleur,  â  partir  de  60  ans. 

Les  petits  patrons,  etc.,  peuvent  jouir  du  bénéfice  de  cette  loi, 
moyennant  un  versement  quotidien  de  0  fr.  10. 

Le  montant  des  dépenses,  en  dehors  du  transfert  à  l'Assurance 
des  biens  de  TAsastance,  est  couvert  par  une  contribution  des  em- 
ployeurs et  par  une  contribution  de  l'État,  au  moyen  d'un  impôt 
spécîaL 

Le  texte  de  la  proposition  indique  les  conditions  de  fonction- 
nement de  la  loi;  il  a  été  également  déposé  dans  la  dernière  légis- 
lature. 

Proposition  Contant. 

Tout  Français  a  droit  à  une  pension  viagère  de  400  francs,  à  par- 
tir de  60  ans,  ou  de  300  francs  en  cas  d^invalidité  avant  cet  âge, 
pensions  réductibles  au  prorata  des  ressources  propres  à  chacun. 

Un  versement  obligatoire  de  0  fr.  50  par  mois  est  imposé  à  tout 
Français,  et  mis  à  la  charge  de  la  commune  en  cas  d'indigence. 

Le  reste  de  la  dépense  est  couvert  par  le  monopole  de  l'alcool, 
un  impôt  sur  le  capital  successoral,  etc. 

La  loi  n'est  pas  applicable  aux  travailleurs  soumis  à  des  lois 
spéciales  de  retraites.  Les  communes,  les  départements  et  l'État  doi- 
vent l'assistance  aux  infirmes  et  aux  incurables,  point  réglé  par  la 
loi  sur  Tassistance  obligatoire. 

Cette  proposition  remonte  comme  les  précédentes  à  la  dernière 
législature. 

Proposition  de  loi  Emile  Rey  et  Lachiêze. 

Celte  proposition  n'est  qu'une  extension  de  la  loi  sur  l'assistance 
ûbli^aloire;  elle  consiste  essentiellement  à  accorder  atout  Fran- 
çais âgé  de  60  ans  au  moins  et  possédant  un  revenu  inférieur  à 
360  francs,  une  subvention  de  l'État  égale  à  la  moitié  de  ce  revenu 
quand  il  ne  dépasse  pas  180  francs, et  égale  à  la  moitié  de  ladififérence 
entre  ce  revenu  et  360  francs,  quand  il  est  supérieur  à  180  francs. 

Aucune  condition  d'âge  n'est  exigée  en  cas  d'invalidité.  Une 
allocation  de  50  francs  est  en  outre  accordée  aux  familles  dans  cer- 
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laines  conditions  pour  tout  enfant,  au  delà  de  deux,  vivant  ou  ayant 
vécu  au  delà  de  16  ans. 

Proposition  de  loi  Fourmer. 

Cette  proposition  est  la  reprise  d'un  contre-projet  discuté  dans 
la  dernière  législature.  Elle  établit  pour  tout  Français  ou  étranger 
ayant  trente  années  de  résidence  en  France  un  droit  à  une  pension 
à  Tâge  de  60  ans.  Cette  pension  est  de  400  francs  pour  ceux  dont 
le  revenu  est  inférieur  à  300  francs  ou  nul.  Tout  possesseur  d'un 
revenu  compris  entre  300  francs  et  700  francs  reçoit  le  conoplé- 
ment  nécessaire  pour  le  porter  à  700  francs. 

L'État  perçoit  comme  impôt  le  montant  d^une  journée  de  travail 
sur  tous  les  citoyens  ;  des  ressources  particulières  assurent  en  outre 
le  paiement  des  allocations. 

L^invalidité  a  été  laissée  à  part  intentionnellement  pour  une  loi 
spéciale. 

En  fait,  ces  six  propositions  ont  un  caractère  commun  :  l'éta- 
blissement du  droit  à  une  pension  pour  tout  Français  indigent  ou 
n'ayant  qu'un  revenu  insufflsant,  qui  devient  invalide  ou  atteint 
un  âge  déterminé. 

Les  ressources  sont  fournies  par  le  budget  général,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  se  préoccuper  de  placements  de  fonds,  —  d'une  façon 
absolue  dans  la  proposition  Mirman  et  Rey  — ,  avec  une  certaine 
somme  provenant  des  versements  obligatoires  des  employeurs  et 
facullatits  des  petits  patrons  dans  la  proposition  Vaillant,  avec  un 
versement  obligatoire  de  0  fr.  50  par  mois  de  la  part  de  tout  Fran- 
çais, dans  la  proposition  Coûtant,  ou  du  montant  d'une  journée  de 
travail  dans  la  proposition  Fournier. 

Les  propositions  suivantes  supposent  toutes,  sous  des  formes 
variées,  des  versements  simultanés  des  assurés,  des  employeurs  et 
de  rÉtat,  avec  ou  sans  le  principe  de  l'obligation. 

Proposition  Adam,  Tailtandier^  etc.  (0. 

La  loi  ne  s'applique  qu'aux  seuls  mutualistes,  et  ce  titre  donne, 
par  lui-même,  droit  à  une  pension  de  360  francs  à  partir  de  55  ans 
(avec  réduction  au  prorata  des  ressources  personnelles).  La  Caisse 

(1)  Voir  celte  propositioa  dans  le  Bulletin  des  accidents  du  travail  et  des  assurances 
sociales,  1903,  p.  9. 
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des  retraites  est  alimentée  par  des  subventions  de  TÉtat,  des  dépar- 
tements et  des  communes  et  diverses  contributions  spéciales.  La 
part  de  TÉtat  est  de  la  moitié  du  versement  des  mutualistes,  sans 
pouvoir  excéder  6  francs  par  tôle.  La  pension  est  servie  par  anti- 
cipation aux  invalides,  pourvu  qu'ils  aient  effectué  au  moins  dix 
versements  annuels* 
Cette  proposition  est  inspirée  de  la  loi  belge« 

Proposition   Laurens-Castelet, 

Cette  proposition  ne  s'applique  qu'aux  ouvriers  agricoles,  pour 
lesquels  est  créée  dans  chaque  commune  une  société  de  secours 
mutuels. 

Les  ouvriers  agricoles  y  sont  inscrits  d'office,  quand  ils  sont  at- 
tachés d'une  manière  régulière  a  une  exploitation,  facultativement 
dans  le  cas  contraire.  La  cotisation  annuelle  est  de  5  francs.  Les 
patrons  font  un  versement  de  même  valeur  pour  les  ouvriers  occu- 
pés à  titre  permanent. 

Ces  deux  dernières  propositions  n'abordent  que  par  un  petit  côté 
la  grande  question  des  retraUe9;  elles  n'ont  pas  le  caractère  d'une 
loi  générale. 

Proposition  Lemire  et  Gayraud. 

Cette  proposition  de  loi,  reprise  de  la  précédente  légistature,  re- 
pose comme  le  projet  de  l'ancienne  Commission  sur  l'obligation, 
sur  la  corrélation  des  versements  des  travailleurs  et  des  patrons, 
et  sur  uoe  subvention  de  TÉtat,  ainsi  que  sur  la  capitalisation. 

Il  est  vrai  que  les  difBcultés  de  placement  sont  diminuées  dans 
la  pensée  des  auteurs  par  la  création  de  caisses  régionales,  mais 
l'atténuation  de  ces  difficultés  n'est  qu'apparente. 

L'obligation  est  absolue  pour  tous  les  salariés  gagnant  2.400  francs 
au  maximum,  obligatoire  ou  facultative  pour  certaines  autres  caté- 
gories de  travailleurs,  les  petits  patrons,  etc.. 

Les  associés  sont  divisés  en  5  catégories,  suivant  le  salaire,  et  le 
payement  des  cotisations  est  réglé  par  semaine,  variant  suivant 
les  catégories. 

L'assurance  a  pour  but  de  constituer  des  retraites  aux  invalides 
du  travail,  quel  que  soit  leur  ftge^  ou  aux  vieillards  de  65  aos.  Le 
montant  de  ces  pensions  est  fixé  par  semaine  de  cotisation. 

Le  droit  à  la  pension  s'éteint  par  insuffisance  du  nombre  des 
versements  et  peut  être  repris. 

Cette  proposition  est  une  application  de  la  loi  allemande. 
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Proposition  de  loi  Dubuisson. 

fout  travailleur  a  droit  à  l'âge  de  65  ans  à  une  relraile  de  360 
francs  pourvu  qu'il  puisse  justifier  de  7.500  journées  de  travail^  ou  à 
une  pension  d'invalidité  après  au  moins  2.000  journées  de  travail, 
variant  avec  le  nombre  de  journées  effectuées. 

Les  travailleurs  sont  soumis  à  une  retenue  de  2  0/0  sur  leurs 
salaires,  les  employeurs  font  des  versements  égaux.  Une  Caisse 
centrale  est  chargée  de  la  liquidation  des  pensions.  Elle  est  ali- 
mentée par  les  contributions  des  travailleurs  et  des  patrons  ver- 
sées à  des  caisses  régionales,  et  par  la  subvention  de  TÉlat 
nécessaire  au  service  des  pensions. 

Une  loi  spéciale  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  les 
artisans,  les  petits  patrons,  les  fermiers,  etc.,  seront  admis  à  effec- 
tuer des  versements  pour  se  constituer  des  retraites. 

Quoique  le  mode  d'emploi  des  fonds  soit  la  répartition^  des  dis- 
positions transitoires  sont  prévues,  qui  fixent  de  150  francs  à  360 
francs  la  pension  normale  pour  les  travailleurs  dont  l'âge  varie  de 
65  ans  &  37  ans  au  moment  de  râpplication  de  la  loi.  Il  peut  ainsi 
rester  des  fonds  disponibles,  placés  par  les  soins  de  la  Gaisse  cen- 
trale. 

Proposition  Millerand  et  Guieysse  (0. 

Le  texte  de  cette  proposition  n'est  autre  que  celui  qui  avait  été 
arrêté  en  1902  après  plusieurs  modifications  et  en  tenant  compte 
dans  une  certaine  mesure  de  l'enquête  sur  les  retraites  ordonnée 
par  la  Chambre,  par  la  dernière  Commission  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement. 

Elle  repose  essentiellement  sur  l'obligation  pour  tous  les  sala- 
riés, la  corrélation  des  versements  des  ouvriers  et  des  patrons  et 
la  capitalisation  réglée  par  une  Caisse  centrale. 

L'âge  de  la  retraite  est  de  65  ans,  les  cotisations  de  2  0/0  des 
salaires;  les  ouvriers  agricoles  sont  soumis  à  des  règles  spéciales  à 
fixer. 

Les  difficultés  de  la  capitalisation,  fort  grandes  quand  il  s'agit 
de  capitaux  aussi  considérables  que  ceux  qui  s'accumuleront 
dans  la  caisse,  ont  été  réglées  par  une  application  de^  la  dette  pu- 


(1)  Voir  cette  proposition  dans  le  Bulleiin  des  accidents  du  travail  et  des  assurances 
sociales,  1902,  p.  45a. 
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blique  au  service  des  retraites  qui  a  paru  offrir  toute  garautie  et 
sécurité. 

Les  retraites  d'iovalidilé  sont  à  la  charge  de  l'État  pour  75  0/0, 
du  département  pour  150/0,  et  des  communes  pour  10  0/0  de  leur 
montant 

On  a  tenu  compte  dans  la  plus  large  mesure  pour  le  fonctionne- 
ment des  retraites,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  caisses 
patronales  ou  syndicales,  etc.,  pour  laisser  le  plus  de  latitude  pos- 
sible à  l'initiative  privée. 

Des  dispositions  transitoires  à  la  charge  de  FÉtat  assurent  le 
service  des  pensions  à  tous  les  travailleurs  dans  des  conditions  di- 
verses, pour  rendre  la  loi  immédiatement  applicable  dans  une  cer- 
taine mesure  à  tous  les  travailleurs. 

Les  bénéfices  de  la  loi  s'appliquent  à  de  nombreuses  catégories 
de  travailleurs  en  dehors  des  salariés. 

Le  texte  de  cette  proposition  est  celui  qui  a  été  le  plus  Tobjet  de 
travaux  et  d'études  ;  c'est  à  peu  près  celui  qui  a  été  discuté  à  la 
Chambre  en  juin  1901.  Assez  éloigné  du  premier  texte  adopté  par 
la  Commission,  qui  se  rapprochait  essentiellement  de  la  proposition 
Louis  Ricard  sauf  l'obligation  substituée  à  la  liberté  d'inscription, 
il  contient  des  dispositions  absolument  insuffisantes  pour  les  dis- 
positions transitoires.  C'est  cette  proposition,  très  améliorée  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  ces  dernières  dispositions,  qui  a  servi  de 
base  aux  discussions  de  la  Commission  actuelle. 

Proposition  de  loi  Dormoy^  Chaumet,  Cazeaux-Cazalel. 

Cette  proposition  de  loi,  comme  le  disent  eux-mêmes  ses  auteurs, 
reproduit  un  grand  nombre  des  dispositions  du  projet  précédent  et 
môme  du  texte  arrêté  par  la  Commission  actuelle. 

Son  caractère  bien  spécial  est  de  présenter  les  sociétés  de  secours 
mutuels  comme  l'organisme  essentiel  des  retraites  des  travailleurs. 
Voici,  d'ailleurs,  les  principes  de  cette  proposition  de  loi  d'après 
ses  auteurs  eux-mêmes  : 

1*  Utilisation,  pour  le  service  des  retraites,  des  organismes  ac- 
tuels :  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse^  sociétés  de 
secours  mutuels,  syndicats  de  diverses  natures,  fonctionnant  sous 
le  contrôle  de  TÉtat  sans  aucune  subvention  directe,  mais  avec  la 
majoration  du  taux  de  l'intérêt  servie  actuellement  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  limitée  à  une  charge  maxima  pour  l'avenir; 
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2®  Versements  obligatoires  égaux  pour  les  employeurs  et  les 
employés  fixés  à  2  0/0  du  salaire  ; 

3""  Retraite  liquidée  normalement  à  60  ans,  ou  à  5S  ans  à  la 
demande  de  l'intéressé,  s'il  a  360  francs  de  retraite; 

i'*  Taux  des  retraites  basé  sur  TefiTort  de  prévoyance  qui  aura 
été  fait,  et  calculé  d'après  le  barème  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  avec  bonifications  éventuelles  (0; 

5<*  Ressources  financières  demandées  : 

a)  En  période  normale  de  Tonctionnement  du  système,  a  la  ré- 
partition des  fonds  recueillis  Tannée  précédente,  complétés,  s'il  y 
a  lieu,  par  les  revenus  du  fonds  de  réserve; 

b)  En  période  transitoire,  à  la  répartition  uniquement,  l'excé- 
dent de  recettes  étant  employé  à  constituer  le  fonds  de  réserve; 

6*  Emploi  d'un  livret  de  prévoyance  individuel,  d'un  modèle 
uniforme,  suivant  partout  le  titulaire  et  toujours  à  sa  disposition  ; 

7^  Faculté  pour  les  domestiques,  ouvriers  isolés  et  petits  patrons 
de  profiter  du  bénéfice  de  la  loi. 

Contribution  obligatoire  des  travailleurs. 

Les  travailleurs  doivent-ils  contribuer  à  la  formation  de  leurs 
retraites?  Cette  question  est  celle  qui  a  été  la  plus  agitée,  et  la 
réponse  à  y  faire  dépend  essentiellement  du  point  de  vue  où  l'on 
se  place. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  l'assistance  et  la  prévoyance.  Si 
les  retraites  sont  considérées  simplement  comme  une  œuvre  d'assis- 
tance sociale,  la  contribution  des  travailleurs  doit  être  écartée, 
celle  de  l'État  seule  doit  être  maintenue;  mais  il  y  a  pourtant  lieu 
de  distinguer  entre  la  situation  des  travailleurs  qui  peuvent  envi- 
sager l'avenir  quelque  pénible  qu'il  soit,  qui  ont  conscience  de 
leurs  charges  de  famille  quelque  lourdes  qu'elles  puissent  être,  et 
celle  de  gens  qui  n'ont  du  travailleur  que  le  nom  ou  rougissent 
même  de  le  porter  et  qui  n'ont  qu'une  prétention,  celle  de  vivre 
aux  dépens  de  la  société  en  l'exploitant. 

A  ceux-ci  l'assistance,  car  il  n'est  pas  permis  à  une  société  de 
laisser  mourir  de  faim  un  de  ses  membres,  si  dégradé  qu'il  soit  (2). 

(1]  La  BobYentioD  de  60  millions  demandée  à  TÉtat  servirait  pendant  de  longues  an- 
nées à  conserver  le  taux  de  placement  de  4  1/2  O/O  dont  jouissent  actuellement  les 
sociétés  de  secours  mutuels. 

(2)  Tout  Français  indigent,  soit  âgé  de  70  ans,  soit  atteint  d'une  infirmité  oa  d*nae 
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Au  contraire,  ont  un  droit  absolu  à  toute  coopération  de  la  so- 
ciété les  travailleurs  qui  font  en  quelque  sorte  prendre  acte  de  leur 
qualité  sociale  en  abandonnant  une  minime  partie  de  leurs  salaires 
en  vue  de  la  retraite.  D'ailleurs,  dans  notre  état  social  actuel, 
ndëe  de  la  coopération  des  travailleurs  à  la  foriualiou  dQ  leurs 
retraites  est  tellement  entrée  dans  les  esprits  qa*il  y  aurait  uoe 
difficulté  insurmontable  à  y  renoncer,  et  que  ce  sacriSoe  demandé 
aux  travailleurs  est  nécessaire  pour  la  réussite  de  la  loi.  C'est  en 
outre  pour  les  travailleurs  l'acquisition  du  droit  de  s'occuper  direc- 
tement des  conséquences  économiques  de  la  loi  proposée. 

De  plus,  et  pour  les  mêmes  motifs,  Yobligation  de  cette  coopé- 
ration est  nécessaire.  Cette  question  de  VobligaHon  ou  de  la  fa- 
cultés été,  ou  peut  l'affirmer,  résolue  à  la  dernière  législature  en 
faveur  de  Tobligation.  Une  loi  jfénérale  des  retraites  n'est  possible 
qu'à  la  coinditio&  d  y  fiodre  partioipeir  tous  ceux  qui  peuvent  eo 
bén^oîer.  La  prévoyance  ou  mieux  Tassurance  contre  le  risque 
de  vieillesse  et  dlnvalidité  est  obligatoire  ;  c'est  un  devoir  pour 
tous  de  contribuer  à  la  cohésion  du  corps  social,  eu  égard  aux 
avantages  particuliers  ou  généraux  qu'ils  en  retirent 

C'est  également  pour  tenir  compte  aux  travailleurs  des  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées,  que  Tâge  de  la  retraite,  que  la  Com- 
mission précédente  avait  dû  fixer  à  65  ans  pour  des  considérations 
financières^  a  été  abaissé  i  60  ans  au  moins  en  régime  normal. 
La  Commission  actuelle  a  tenu  essentiellement  a  cet  âge,  répoo* 
dant  ainsi  aux  vœux  de  Tenquâte  basés  sur  des  considératiocis 
pleines  de  justesse. 

En  effet,  d'après  la  tabte  de  mortalité  C.  R.  (Caisse  natio&aie 
des  retraites)  qui  sert  de  base  A  tous  les  calouh  subséquents,  pour 
100.000  têtes  vivantes  à  60  ans,  il  n'en  reste  que  8K.858  vivantes 
à  65  ans,  soit  donc  44.142  décès,  ou  14  0/0  des  travatHeurs  qui 
décèdent  de  60  ans  à  65  ans,  sans  avoir  pu  bénéficier  des  sacri- 
fices imposés. 

De  plus,  l'enquête  privée,  si  pleine  de  renseigoeigaents  inédits 
sur  les  conditions  du  travail  à  un  4ge  avancé,  faite  par  M.  (Georges 
Coukm,  viee-pré^deB4:  du  Conseil  d'Étaft  (*),  met  iNen  en  évidence 


maladie  reconaue  incurable  et  qui  le  rend  incapable  de  pourvoir  à  sa  subsistance  par  le 
trayail,  reçoit  Tasiistance.  —Art.  l«i'  delà  loi  sur  fassistance  obligatoire,  votée  par  la 
Chambre  en  mai  1904. 

^1}  Ri^port  aa  Congrès  d'assistance  privât  de  Bordeaoi  de  1903. 
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que  les  travailleurs  ne  peuvent  guère  trouver  de  travail,  surtout 
du  travail  permanent,  que  dans  les  établissements  où  ils  sont  en* 
très  jeunes,  mais  qu'à  partir  de  55  ans,  et  surtout  à  partir  de  ÔO 
ans,  il  leur  est,  le  plus  souvent,  extrêmement  difâclle  de  gagner 
régulièrement  de  quoi  subvenir  à  leur  entretien. 

L'âge  de  60  ans  doit  donc  être  considéré  par  tous,  comme  il  Ta 
été  par  la  Commission,  comme  l'âge  maximum  de  la  retraite  eii  pé- 
riode normale  de  la  loi,  et  ce  ne  sont  que  des  considérations  finan* 
cières  malheureusement  trop  justifiées,  qui  ont  dû  amener  la  Com- 
mission à  fixer  provisoirement  un  âge  supérieur  de  65  ans,  en 
période  transitoire  des  premières  années  d'application  de  la  loi, 
âge  qui  s'abaissera  par  étapes  successives  à  60  ans  m  botit  de  30 
années. 

Contribution  des  patrons. 

«  L'entrepreneur  peut-il  abandonner  dans  'sa  vieillesse  celui 
qui,  pendant  son  âge  mûr,  a  été  par  son  travail  l'instrument  de 
sa  fortune,  ou  l'a  aidé  tout  au  moins  à  se  maintenifi  lui  et  les 
siens,  à  un  degré  plus  élevé  de  l'écheUe  sociale  ?  Ne  dcnt^il  pas  au 
travailleur  une  participation  aux  bénéfices  de  Tentreprise,  pour  la 
réussite  de  laquelle  celui-ci  a  usé  ses  forces,  et  le  salaire  journa- 
lier, d'après  sa  base  actuelle,  peut-4l  être  considéré  comme  suffis 
sant  à  acquitter  les  devoirs  de  l'employeur  envers  ceux  qu'il  em- 
ploie ?  La  réponse  à  ces  questions  est  dans  l'étude  de  ces  institu- 
tions patronales,  qui  montrent  comment  des  chefs  d'entreprise, 
soucieux  à  juste  raison  du  sort  de  leurs  ouvriers  ont  compris  la 
nature  et  l'étendue  de  leurs  devoirs  sociaux.  Ce  que  quelques-uns 
d'entre  eux  seulement  ont  accompli»  la  Société  a  le  droit  et  le 
devoir  de  l'imposer  à  tous  les  autres  (0. 

«  Au  point  de  vue  brutal,  économique,  le  chef  d'entreprise  qui 
prévoit  les  frais  d'amortissements  de  son  mécanisme  et  de  ses 
outils,  ne  doit-il  pas  prévoir  l'usure  de  son  mécanisme  humain? 
Au  point  de  vue  moral,  social,  peut-il  alors  le  jeter  de  côté,  quand 
il  ne  peut  plus  servir? (2)  ». 

Le  versement  aux  institutions  de  retraite  a  été  fixé  à  2  0/0  des 
salaires,  tant  pour  les  travailleurs  que  pour  les  patroiïs,  sauf  uner 


(1)  Pa«l  Guieysse.  —  Rapport  au  luxa  de  la  CosMiisawn  du  l#avaU,  ia$3  (Veir  BuU^ 
iin  des  accident*  du  travail  et  dei  assurances  socialei,  1893,  p.  1). 

(2)  Paul  Guieysse.  —Rapport au  Dom  delà  CommissIOQ  d*assuraDce  et  de  prévoyance, 
m%  (Voir  BuUelin  âet  ood^Mli  au  koMoU  et  det  umrmicee  sociêîe9,  190»,  p,  «N.  . 
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modiûcation  pour  les  ouvriers  de  ragricullure  dont  les  salaires  sont 
inférieurs  en  général  à  ceux  du  commerce  et  de  l'industrie.  On  a 
souvent  objecté  que  ces  charges  pèseraient  tout  entières  sur  les 
ouvriers.  C'est  ce  que  Ton  a  déjà  dit  à  propos  de  la  loi  des  acci- 
dents,  et  cette  crainte  ne  s'est  pas  réalisée.  Il  en  sera  de  même 
pour  la  loi  des  retraites;  une  retenue  de  2  0/0  sur  un  salaire  quo- 
tidien de  S  francs  représente  40  centimes.  C'est  une  charge  suppor- 
table par  les  travailleurs,  et  qui  ne  peut  avoir  de  répercussion  sur 
les  salaires.  Ceux-ci  ont  des  fluctuations  plus  fortes,  et  en  règle  gé- 
nérale, les  salaires  ont  une  tendance  à  augmenter.  Les  craintes  si 
souvent  exprimées  à  cet  égard,  et  notamment  dans  Tenquête  par- 
lementaire sur  les  retraites,  ne  paraissent  pas  sérieusement  fon- 
dées. 

Mais  à  côté  des  chefs  d'entreprise  qui  représentent  la  grande 
industrie  et  des  patrons  qui  occupent  un  nombre  assez  grand 
d'ouvriers,  il  y  a  une  catégorie  fort  nombreuse  de  petits  patrons, 
dont  la  situation  précise  est  assez  difQcile  à  définir,  travaillant  le 
plus  souvent  avec  leurs  ouvriers  et  les  considérant  dans  une  cer- 
taine mesure  comme  des  associés.  Il  y  a  également  les  artisans 
professionnels  très  nombreux  dans  la  campagne,  travaillant  très 
souvent  seuls;  il  y  a  la  catégorie  si  importante  des  petits  fermiers 
et  cultivateurs  travaillant  seuls  ou  avec  des  membres  de  leurs 
familles.  A  tous  ces  travailleurs,  assujettis  à  la  loi  en  regard  de 
leurs  ouvriers,  la  Commission  a  accordé  les  avantages  de  cette  loi, 
mais  d'une  façon  facultative;  et  cela  était  d'autant  plus  nécessaire 
que  tous  ces  petits  patrons,  artisans,  cultivateurs,  tout  en  retirant 
des  satisfactions  d'ordre  moral  de  leur  indépendance  et  de  leur 
liberté,  sont  par  cela  même  plus  exposés  à  des  aléas  dangereux  et 
à  des  vicissitudes  qui  peuvent  les  obliger  à  devenir  à  un  moment 
donné  des  travailleurs  salariés,  auxquels  la  loi  s'appliquera  dès 
lors  avec  ses  effets  complets. 

Contribution  de  tÉtat. 

tt  Quant  à  l'État,  c'est-à-dire  à  la  société  tout  entière,  son  inter- 
ventioa  est  indispensable  si  le  maximum  des  efforts  demandés  aux 
ouvriers  et  aux  patrons  ne  produit  pas  un  résultat  suffisant.  Cette 
iDlerveution  est  justifiée  par  l'inégale  répartition  des  charges 
sociales  entre  les  citoyens.  Il  est,  en  effet,  indiscutable  que  les  im- 
pôts, même  directs,  mais  surtout  les  impôts  indirects,  sont  relati- 
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vement  d'autant  plus  lourds  pour  les  contribuables  que  leurs  res- 
sources sont  plus  modestes;  de  plus,  les  avantages  ou  les 
jouissances  que  retirent  les  citoyens  des  grandes  institutions  qui 
sont  nécessaires  à  la  prospérité  de  la  nation  et  en  font  la  gloire, 
sont  bien  difiérents  suivant  leurs  conditions  sociales. 

«  La  société  peut  donc,  doit  donc,  en  toute  justice,  faire  une  res- 
titution à  ceux  de  ces  membres  que  sa  mauvaise  organisation  a 
trop  lésés  dans  la  répartition  des  charges  communes  ;  cette  resti- 
tution ne  sera  complète  pour  l'universalité  des  citoyens  que  par 
une  réforme  générale  des  impôts,  et  c'est  vers  ce  but  que  doivent 
tendre  les  efforts  de  la  démocratie;  mais  la  réforme  matérielle 
serait-elle  complète  que  les  avantages  de  toute  nature  dont  jouis- 
sent les  catégories  aisées  des  citoyens  justifieraient  encore  ample- 
ment cette  sorte  de  participation  aux  bénéfices  sociaux,  réclamée 
par  les  travailleurs  qui  veulent  faire  acte  de  prévoyance.  La 
société  doit  la  leur  accorder;  c'est  de  plus  son  intérêt,  car  elle 
donne  ainsi  plus  de  consistance  à  des  groupes  familiaux  manquant 
de  cohésion  et  qui  deviennent  alors  une  force  sociale  au  lieu  d'être 
une  cause  d'affaiblissement  U)  ». 

L^on  verra  plus  loin  les  conditions  de  la  subvention  de  l'État 
adoptées  par  la  Commission,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  ainsi 
que  le  montant  des  charges  qui  en  découlent.  Ce  qu'il  est  bon  de 
retenir  pour  le  moment,  c'est  que  cette  subvention  se  présente  es- 
sentiellement sous  forme  d'un  complément  des  retraites  acquises 
par  les  travailleurs  de  façon  à  garantir  un  minimum  de  360  francs 
pour  les  travailleurs  du  commerce  et  de  l'industrie  et  de  240  francs 
pour  ceux  de  l'agriculture.  Elle  sert  également  à  donner  aux  veu- 
ves ou  aux  orphelins  un  capital  de  300  francs  payable  en  six  men- 
sualités, et  à  assurer  une  certaine  retraite  aux  travailleurs  atteints 
prématurément  d'invalidité. 

Capitalisation  ou  répartition. 

La  question  de  l'emploi  des  fonds  versés  au  service  des  retrai- 
tes garanties^  que  ces  fonds  proviennent  des  versements  des  tra- 
vailleurs et  des  patrons  ou  de  l'une  de  ces  sources  seules,  est  cer- 
tainement l'une  de  celles  qui  ont  soulevé  le  plus  de  controverses. 
Aprioriy  il  est  certain  que  l'emploi  de  ces  fonds  au  service  immé- 

(1)  Paol  Gaieysse.  —  Rapport  aa  oom  de  la  CommisBion  da  travail,  1893  (Voir  cd 
rapport  dans  le  BulU^  <Ut  accidenté  du  travail  et  d$t  Oiturancu  todakt^  1893,  p.  1). 
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diat  des  rotraites,  en  totalité  ou  môme  en  partie»  parait  beaucoup 
plus  simple  que  leur  capitalisation,  et  môme  permet  des  aliocalioDs 
plus  considérables  dès  la  mise  en  application  de  la  loi;  mais  d»ns 
des  questions  de  cette  importance  il  ne  s'agit  pas  seulement  du 
présent,  il  s*agit  surtout  de  Tavenir,  et  il  ne  peut  venir  à  Tesprit 
de  personne  que  les  engagements  prlQ  envers  ceusc  qui  font  des 
versements  pour  des  retraites  garanties  puissent  ne  pas  être  tenus 
à  un  montent  donné. 

Or  avec  la  répartition  le  gage  disparatt.  Avec  la  capitalisation, 
au  contraire,  quelles  que  soient  les  difBcuItés  que  présente  rem- 
ploi des  fonds  et  les  dangers  de  la  baisse  du  taux  de  Tintérét, 
quand  il  s'agit  de  placer  des  milliards,  le  gage  est  toujours  pré- 
sent. Si  a  une  époque  donnée  les  travailleurs  trouvent  que  leurs 
fonds  peuvent  être  employés  à  un  meilleur  usage  qu'à  la  retraite 
viagère,  et  avec  le  progrès  des  idées,  avec  une  nouvelle  concep- 
tion sociale  des  conditions  du  travail,  cette  éventualité  doit  être 
considérée  comme  très  possible,  la  capitalisation  ofifre  cet  immense 
avantage  de  conserver  comme  gage  intact  la  valeur  rigoureuse 
des  engagements  pris  envers  les  travailleurs  correspondant  aux 
versements  opérés.  Il  ne  s'agit  pas  moins  d'une  somme  de  plu- 
sieurs milliards  que  la  société  tout  entière  se  trouverait  devoir  pi 
le  gage  disparaissait.  Ce  serait  une  dette  de  plusieurs  milliards  qui 
se  serait  constituée  et  qu'il  faudrait  liquider  dans  une  durée  d'en- 
viron 60  è,  70  ans,  et  avec  quelles  ressources? 

Il  est  nécessaire  pour  apprécier  complètement  cette  question  ca- 
pital^ d'étudier  le  fonctionnement  d'une  Caisse  de  retraites,  et  nous 
reprendrons  dans  ce  but  simplement  pour  servir  d'exemple  les 
.données  de  notre  rapport  précédent  (^), 

Fonctionnement  dxine  Caisse  de  retraites. 

«  Pour  constituer  une  rente  viagère  sur  une  tête  d'âge  donné, 
il  faut  déposer  dans  une  caisse  un  capital  tel,  que  si  le  bénéQciaire 
vit  exactement  la  durée  probable  de  son  existence^  ce  capital  y 
compris  les  intérêts  de  placements,  doit  servir  intégralement  &  lui 
assurer  la  renie  prévue  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  »; 

Ainsi,  d'après  la  table  de  mortalité  C.  R.  (Caisse  nationale  des 
retraites),  le  prix  d'une  rente  viagère  sur  une  tête  de  65  ans  est, 

(l)VoirTàbleaml,  2,3el4. 
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au  taux  de  3  0/0,  de  926  francs  (^).  A  la  Qd  de  la  première  auDée, 
les  intérêts  de  3  0/0  sont  de  27  fr.  78,  Je  capital  est  devenu 
953  fr.  78,  mais  au  même  moment  la  rente  de  J  00 francs  est  servie 
au  bénéficiaire  et  le  capital  est  réduit  à  853  fr.  78,  et  ainsi  de 
suite,  chaque  année,  d'après  le  tableau  suivant  : 
Valeurs  successives  du  capital  initial  de  926  francs. 

A  la  fin  de  la  1"»  année 853  78 

—  2*  —  779  39 

—  3-  —  702  77 

—  4»  —  623  85 

—  5»  —  542  56 

—  6^  —  458  84 

—  7'  —  372  60 

—  8*^  —  .......  283  78 

—  9'  —  192  29 

—  10^      —      98  07 

—  IV      —     4  01 

Le  capital,  avec  ses  intérêts,  a  servi  pendant  11  ans  à  payer 
an  bénéficiaire  une  rente  de  100  francs  à  la  fin  de  chaque  année, 
et,  en  effet,  la  durée  de  la  vie  probable  à  65  ans  est  à  peu  près  de 
11  ans. 

Dans  les  Caisses  de  retraites,  comprenant  un  assez  grand .  nom- 
bre de  rentiers  pour  que  leurs  décès  se  répartissent  dans  les  aonéeip 
successives  suivant  les  lois  déduites  d'observations  antérieures, 
parmi  les  rentiers  d'un  même  âge  à  l'entrée,  les  uns  vivent  plus, 
^'autres  moins  que  né  l'indique  la  vie  moyenne  (moyenne  des 
années  d'existences  vécues  par  chacun  des  rentiers),  mais  une 
compensation  s*établit,  et  ce  qui  s'est  passé  pour  un  rentier  de 
durée  de  vie  normale  se  passe  aussi  pour  l'ensemble. 

Dans  les  Caisses  de  retraites,  on  peut  ainsi  verser  le  capital 
constitutif  de  la  rente  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance  (rente 
dite  immédiate)^  mais  on  procède  très  souvent  par  des  versements 
annuels  égaux  (annuités)  ou  inégaux,  chacun  d'eux  produisant, 
d'après  le  taux  de  placement  qui  peut  être  variable  d'une  année 
è  l'autre,  une  valeur  déterminée  de  rente  viagère  à  l'âge  fixé. 

Les  Compagnies  d'assurances  procèdent  le  plus  généralement 

(1)  Voir  Tableau  6. 
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par  primes  fixes,  mais  la  Caisse  nationale  des  retraites  procède  par 
séries  de  versements  dits  à  primes  uniques,  c'est-à-dire  considérés 
comme  des  capitaux  indépendants  produisant  leurs  effets  simultanés 
à  un  ûge  déterminé  pour  la  constitution  de  la  reote.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  caisses  constituées  par  la  présente  loi.  Si  ces  verse- 
meots  sont  égaux  chaque  année,  c*est  par  la  velouté  du  bénéficiaire, 
et  ROD  par  suite  d'engagement  pris  comme  envers  les  compaguies 
d'assuraQces  (t). 

Mais  supposons  pour  plus  de  simplicité  que  ces  versements  soient 
égaux,  ils  produisent  par  leur  accumulation  avec  les  intérêts  de 
placement,  et  par  la  répartition  sur  chacun  d'eux  des  versements 
abandonnés  par  suite  de  décès,  les  capitaux  constitutifs  des  rentes 
prévues  sur  la  tête  de  chacun  des  cobénéficiaires. 

Dana  les  deux  hypothèses  précédentes,  le  capital  constitutif  de  la 
rente  est  établi  soit  en  une  fois,  soit  par  des  versements  annuels, 
et  dans  ces  deux  cas  la  rente  viagère  est  gagée.  Mais  on  peut  con- 
cevoir qu'une  rente  ne  soit  établie  que  par  un  engagement  moral 
d'en  servir  les  arrérages.  Quels  seraient  donc,  au  point  de  vue  pu- 
rement financier,  les  résultats  de  ces  trois  modes  de  procéder? 

D'après  le  tarif  3  0/0  de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  un 
versement  annuel  de  iO  francs  commencé  à  l'&ge  de  25  ans  et  con- 
tinué jusqu'à  65  ans  en  cas  de  vie,  c'est-à-dire  pendant  40  ans, 
assure  à  cet  âge  une  rente  viagère  de  129  fr.  90. 

Concevons  donc  une  personne  ou  mieux  l'État  voulant  constituer 
aune  personne  âgée  de  25  ans  actuellement,  une  rente  viagère  de 
129  fr.  90  à  partir  de  65  ans,  si  elle  atteint  cet  âge.  On  peut  pro- 
céder en  faisant  40  versements  de  10  francs,  si  le  bénéficiaire  est 
vivant,  ce  qui  fait  un  total  de  400  francs  (sans  les  intérêts),  mais 
ces  versements  sont  perdus  en  cas  de  décès  prématuré;  ou  bien  on 
peut  attendre  l'âge  de  65  ans,  pour  essayer  de  tirer  avantage  des 
prédécès  possibles  et  verser  un  capital  de  1.208  francs  (le  prix  d'une 
rente  viagère  de  1  franc  étant  à  65  ans  de  9  fr.  30);  ou  bien  encore 
on  peut  se  contenter  de  payer  la  rente  viagère  de  129  fr.  90  par 
arrérage  annuel,  en  escomptant  la  chance  de  décès  prématuré  qui 
peut  aussi,  pour  un  cas  particulier,  être  en  sens  inverse;  mais  en 
admettant  que  le  rentier  vive  normalement,  il  y  aura  à  lui  payer  de 
11  à  12  arrérages  de  129  fr.  90,  qui  au  moment  du  décès  repré- 
sentent 1.620  francs  ou  1.795  francs. 

U)  Voir  aux  Reogeic^emeoli  techniques,  statistique!  et  floaociers  1a  note  sur  les 
raûlcs  dlffèrédi. 
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On  voit  donc  que  le  procédé  de  service  de  la  rente  par  arrérages 
est  beaucoup  plus  onéreux,  quand  le  rentier  a  échappé  au  décès  et 
a  pu  jouir  de  sa  rente,  et  c'est  ce  qui  arrivera  forcément  quand  il 
s'agira  d'un  nombre  assez  considérable  de  personnes  pour  que  la  loi 
de  leur  décès  soit  celle  qui  résulte  des  observations  delà  statistique. 

Supposons,  par  exemple,  une  caisse  de  retraites  constituée  par 
100.000  adhérents  entrant  tous  les  ans  à  Tâge  de  25  ans  et  dont  les 
survivants  âgés  de  .65  ans  doivent  jouir  à  partir  de  cet  âge  d'une 
rente  de  129  fr.  90  (i). 

La  première  année,  ces  100.000  adhérents  verseront  1. 000,000 
francs  ;  la  deuxième  année  leur  nombre  sera  réduit  à  99.260,  mais 
il  y  aura  100.000  entrants  nouveaux,  soit  en  total  199.250  adhé- 
rents versant  1.992.600  francs,  et  ainsi  de  suite  W.  Au  bout  de 
40  ans  le  nombre  des  adhérents  sera  constant  et  égal  à  3.401.160, 
et  le  montant  des  versements  sera  de  34.011.600  francs. 

Le  nombre  de  têtes  âgées  de  65  ans  qui  auront  droit  chaque 
année  à  la  pension  sera  constamment  de  57.059,  et  le  capital  con- 
stitutif des  57.059 pensions  de  129  fr.  90  sera  de68.93i. 000 francs. 

Enfin  si  les  rentes  des  pensions  sont  servies  par  arrérages,  il 
faudra  après  40  ans  payer  la  première  année  57.059  pensions  de 
129  fr.  90,  soit  7.412.000  francs;  la  deuxième  année  ces  57.059 
pensions  seront  réduites*  à  54.929,  et  comme  il  y  en  a  57.059  nou- 
velles, ce  sera  111.988  pensions  à  servir,  soit  14.554.700  francs 
d'arrérages,  et  ainsi  de  suite  en  croissant,  jusqu'à  l'époque  corres- 
pondant à  la  durée  extrême  de  la  vie  humaine,  c'est-à-dire  75  ans 
après  le  commencement  des  premières  opérations  ou  35  ans  après 
le  premier  payement  d'arrérages.  Le  montant  des  arrérages  atteindra 
à  ce  moment  90.168.000  francs,  dette  constante  et  perpétuelle,  cor- 
respondant à  un  capital  de  plus  de  3  milliards.  Au  bout  de  5  ans, 
le  service  des  arrérages  atteint  le  montant  du  versement  constant 
des  primes;  au  bout  de  11  ans,  il  atteint  la  valeur  constante  des 
capitaux  constitutifs. 

Nous  avons,  dans  les  applications  de  la  loi  des  accidents,  des 
exemples  de  ces  trois  méthodes.  Le  service  par  primes  est  celui  des 
compagnies  à  primes  fixes  qui  font  elles-mêmes  le  payement  des 
rentes  viagères  accordées  aux  victimes.  Les  primes  ont  servi  à  la 
formation  des  capitaux  constitutifs  des  rentes. 


(1)  Voir  Tableau  7. 
(8)  Voir  Tableaa  9. 
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En  Autriche,  on  opère  chaque  année  entre  les  industriels  la  répar- 
tition des  capitaux  constitutifs  des  renies  à  servir;  si  le  nombre  des 
accidents  était  constant,  le  total  des  capitaux  serait  constant,  lui- 
mêrae, 

EnÛD,  en  Allemagne,  on  fait  la  répartition  non  des  capitaux,  mais 
des  arrérages  des  pensions  d'invalidité;  l'on  voit  que  la  charge  sup- 
portée par  rindustrie,  faible  au  commencement,  finira  par  devenir 
très  lourde. 

Pour  la  loi,  qui  nous  occupe,  nous  n'avons  guère  i  comparer 
que  le  système  de  formation  des  capitaux  de  retraites  au  moyen  des 
rersaments  des  ouvriers  et  des  patrons  ou  des  primes,  et  le  sys- 
tème des  arrérages. 

Le  système  des  arrérages  est  malheureusement  suivi  par  l'État 
poar  les  pensions  de  ses  fonctionnaires;  on  sait  les  lourdes  charges 
qui  en  résultent  pour  le  budget,  et  malheureusement  on  recule  tou- 
jours devant  la  réforme,  à  cause  d'une  période  de  transition  où  les 
deux  systèmes  se  superposeraient  lourdement.  Mais  au  moins,  dans 
une  création  nouvelle,  il  n'y  a  pas  à  hésiter  devant  l'emploi  de  la 
seule  méthode  normale  et  rationnelle,  celle  de  l'application  des 
versements  à  la  formation  du  capital  constitutif  des  pensions,  qui 
enlraîne  forcément  la  capitalisation  (^).  » 

Le  projet  de  loi  sur  la  réforme  des  pensions  civiles  déposé  en 
juin  1901  par  M.  Caillaux,  ministre  des  Finances,  fait  ressortir  le 
grave  danger  qui  pèse  lourdement  sur  nos  finances^.  En  1904,  le 
montant  des  pensions  civiles  et  militaires  est  de  plus  de  226  mil- 
lions. Si  l'on  ne  prend  de  promptes  mesures,  on  peut  évaluer  cette 
charge  à  340  millions  dans  trente  années.  C'est  au  taux  de  3  0/0 
un  capital  engagé,  une  dette  de  plus  de  iO  milliards.  Il  est  bon  de 
faire  ressortir  ces  chififres  en  regard  des  sommes  demandées  à 
l'État  pour  les  pensions  ouvrières^  qui,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  seront  d'environ  60  millions  pour  la  première  année,  s'élève- 
ront à  eQviron  230  millions  après  trente  ans,  pour  s'abaisser  en- 
saite  à  une  valeur  constante  d'environ  90  millions. 

Il  faut  encore  remarquer  que,  si  la  Caisse  reçoit  des  versements 
et  les  applique  à  tout  autre  but,  quelque  louable  qu'il  puisse  être, 

(t)  Paul  Guieysse.  •—  Rapport  aa  nom  de  la  CommissioD  d^assuraoce  et  de  préToyanoe 
RocïaÎGf,  1900  (Voir  Bulletin  dei   accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales^   1900, 

(2}.ÉUI  des  pensions  civiles  et  mililaires,  communiqué  par  le  Ministre  des  Finances. 
Voir  aux  renseignements  placés  à  la  fin  da  rapport. 
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que  celui  de  constituer  des  rentes  correspondantes  aux  bénéficiai- 
res, elle  contracte  envers  ces  derniers  des  engagemenls  de  paye- 
ment d'arrérages  qui  se  traduiront  pas  un  véritable  emprunt  à 
taux  très  onéreux  W. 

La  Commission,  après  un  examen  approfondi,  s'est  ralliée  au 
système  de  la  capitalisation,  en  faveur  duquel  M.  le  Ministre  de^ 
Finances  s'est  prononcé  de  son  côté  très  nettement. 

Ces  exposés  préliminaires  nous  permettent  d'aborder  maintenant 
Texamen  détaillé  des  articles  de  la  loi. 

Le  texte  de  la  loi  est  divisé  en  huit  titres  distincts  groupant 
les  articles  de  même  ordre. 

Le  titre  P**  comprend  les  principes  fondamentaux,  définition  des 
catégories  de  travailleurs  assujettis  à  la  loi,  et  des  organismes  des 
retraites,  contribution  ouvrière  et  patronale,  subvention  de  l'État, 
bases  du  fonctionnement  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  ou- 
vrières. 

Le  titre  II  s'applique  à  la  retraite  anticipée  d'invalidité  et  aux 
allocations  en  cas  de  décès. 

Dans  le  titre  III  sont  développées  les  conditions  auxquelles  se- 
ront tenues  de  se  conformer  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les 
caisses  patronales  ou  syndicales,  les  diverses  caisses  ou  sociétés 
dont  pourront  se  servir  à  leur  choix  les  intéressés  pour  le  service 
de  leurs  retraites. 

Le  litre  IV  contient  des  dispositions  d'ordre  général  relatives  au 
fonctionnement  de  la  loi,  aux  mesures  d'ordre  administratif  et  judi- 
ciaire. 

Par  les  articles  du  titre  V  sont  réglées  les  dispositions  transi- 
toires, applicables  dès  le  premier  jour  de  la  mise  en  pratique  de  la 
loi  à  tous  les  travailleurs  trop  âgés  pour  en  retirer  des  avantages 
complets. 

Le  titre  VI  comprend  les  modifications  apportées  aux  articles 
généraux  de  la  loi  pour  les  ouvriers  et  employés  de  l'agriculture. 

Au  litre  VU  sont  élablies  les  conditions  auxquelles  pourront 
bénéficier  des  subventions  de  TÉtat  les  petits  patrons,  artisans, 
petits  fermiers,  etc. 

Enfin  le  titre  VIII  comprend  des  articles  relatifs  aux  moyens 
financiers,  fonds  de  bonification,  etc. 


(1)  Voir  daos  les  documents  placés  i  la  fin  du  rapport,  la  lettre  de  M.  Deois  Cochin 
et  la  réponse  du  rapporteur. 
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TITRE   PREMIER 
De  la  retraite  de  vieillesse. 

Article  premier. 

Tout  ouvrier  ou  employé^  tout  sociétaire  ou  auxiliaire  employé 
par  une  Association  ouvrière  a  droite  s'il  est  de  nationalité  fran- 
çaise et  dans  des  conditions  déterminées  par  la  présente  loij  à  une 
retraite  de  vieillesse  à  soixante  ans  et^  le  cas  échéant^  à  une  re- 
traite d'invalidité  payable  mensuellement  sur  certificat  de  vie 
délivré  sans  frais  par  le  maire  de  sa  résidence. 

Art.  2. 

Ces  retraites  sont  assurées  soit  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites  ouvrières^  soit^  sous  la  garantie  de  l'État,  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  les  caisses  patronales  ou  syndicales,  les  caisses 
d'épargne,  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  les  syndicats  de 
garantie  solidaire  ou  les  syndicats  professionnels,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  les  titres  J  à  IV  de  la  présente  loi. 

Les  ouvriers  et  employés  intéressés  ont  toujours  le  droit,  selon 
un  mode  déterminé  par  le  règlement  d'administration  publique 
prévu  à  Vart.  41  ci-après,  de  choisir  entre  ces  diverses  caisses. 

L'article  premier  détermine  le  principe  même  de  la  loi  applicable 
à  une  population  ouvrière  de  près  de  10  millions  de  travailleurs  des 
deux  sexes j  soit  ouvriers  proprement  dits,  soit  employés,  et  fixe  Tàge 
de  60  ans  pour  la  retraite  normale  ;  nous  renvoyons  pour  cet  âge 
aux  considérations  générales  précédentes.  Les  travailleurs  des  deux 
sexes  âgés  de  moins  de  60  ans  sont  ainsi  répartis  : 

Commerce  et  industrie S.23i.000 

Agriculture 3.669.000 

Total 8.900.000 

soit  environ  9  millions  de  travailleurs  W. 


{{]  YolrdàDB  les  reDseignements  placés  à  la  fia  du  rapport  le  relevé  général  de  la  po- 
puUtiOQ  proressioDoelle  d'après  le  recensement  de  1896,  publié  dana  le  n^  de  Juin  1901, 
du  BuUeiin  dt  l'Office  du  travail. 
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L*art.  2  laisse  le  choix  le  plus  large  aux  iatéressés  entre  les 
divers  organismes  pouvant  assurer  les  retraites  et  qui  seront  étu- 
diés plus  loin  avec  plus  de  détail. 

Art.  3. 

Ces  retraites  sont  constituées  par  un  prélèvement  sur  le  salaire 
des  ouvriers  et  employés^  par  un  versement  égal  des  employeurs 
et  par  une  subvention  annuelle  de  l'État. 

Le  prélèvement  sur  le  salaire  des  ouvriers  et  employés,  comme 
le  versement  des  employeurs,  sera  de  S  0/0  des  salaires. 

La  précédente  Commission  avait  préféré,  pensant  rendre  plus 
simple  l'application  de  la  loi,  fixer  la  contribution  ouvrière  à  5,  10 
ou  15  centimes,  suivant  que  les  salaires  étaient  inférieurs  à  2  francs, 
compris  entre  2  francs  et  5  francs  ou  supérieurs  à  5  francs;  leur 
montant  total  était  évalué  à  environ  140  millions  de  francs  pour  le 
commerce  et  Tindustrie. 

L-enquête  a  montré  avec  évidence  que  les  travailleurs  préféraient 
un  prélèvement  proportionnel  déterminé  et  constant,  que  la  Com- 
mission a  fixé  à  2  0/0  des  salaires.  L'inconvénient  du  premier  sys- 
tème était  que  le  taux  de  prélèvement  était  trop  variable,  et,  pour 
la  contribution  de  10  centimes  qui  aurait  été  la  plus  générale,  au- 
rait passé  de  2  0/0  pour  un  salaire  de  5  francs  à  5  0/0  pour  un 
salaire  de  2  francs.  Une  réserve  est  pourtant  faite  pour  les  travail- 
leurs agricoles  visés  à  Fart.  7  suivant. 

L'enquête  a  également  fait  ressortir  un  inconvénient  plus 
grave  que  le  précédent,  c'est  la  difficulté  qu'auraient  eue  un  grand 
nombre  d'ouvriers  de  s'élever  de  la  catégorie  de  salaires  inférieurs 
à  2  francs  à  la  catégorie  supérieure;  les  employeurs  auraient,  en 
effet,  un  intérêt  trop  direct  à  maintenir  leurs  ouvriers  dans  la  ca- 
tégorie inférieure,  leur  contribution  n'étant  pour  cette  situation  que 
de  5  centimes,  comme  celle  des  travailleurs. 

Le  montant  des  versements  des  ouvriers  et  des  versements  cor- 
respondants des  employeurs  est  évalué  à  environ  100  millions  par 
an,  pour  le  commerce  et  l'industrie,  à  50  millions  pour  l'agriculture, 
soit  un  versement  total  annuel  de  300  millions  (0. 


(1)  Voir  dans  les  reDscigoements  placés  à  la  suite  du  rapport,  la  note  actuarielle  sur 
les  conséquences  Onanclères  de  la  loi. 
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Art.  4, 


Tout  ouvrier  ou  employé  visé  par  le  préserii  titre  et  âgé  de 
moins  de  60  ans  reçoit  gratuitement^  dans  les  conditions  à  dé- 
terminer par  le  règlement  d^ administration  publique  prévu  à 
tart.  41,  une  carte  annuelle  d'identité,  sur  laquelle  doivent 
être  apposés  des  timbres-retraite  représentant  les  versements. 

Lors  de  chaque  paye^  à  intervalles  qui  ne  peuvent  excéder  seize 
jours  pour  les  ouvriers  et  un  mois  pour  les  employés^  cette  apposi- 
tion doit  être  faite  par  les  employeurs  débiteurs  du  salaire^  à 
moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  versement  en  numéraire  dans  les  condi- 
tions prévues  au .  titre  III . 

La  présente  loi  ne  s'applique  aux  employés  recevant  des  émo^ 
luments  supérieurs  à  S.400  francs  que  Jusqu'à  comurrencede  cette 
somme. 

Le  principe  de  rindividualité,  de  la  propriélé  personnelle  du 
livret  de  retraites  est  ainsi  nettement  posé.  La  loi  n'est  obligatoire 
que  pour  le«  émoluments  égaux  ou  inférieurs  à  2.400  francs, 
chiffre  déjà  adopté  dans  la  loi  des  accidents.  La  responsabilité  des 
employeurs  et  le  mode  des  versements  sont  également  nettement 
déSais;  c*est  le  système  qui  a  déjà  reçu  en  Allemagne  une  consé- 
cration pratique  et  qui  a  été  très  généralement  préconisé  par  les  au- 
teurs des  lois  sur  les  retraites. 

Art.  5. 

La  retraite  produite  par  ces  versements  est  liquidée  à  fàge  de 
soixante  ans  et  la  majoration  de  rÉtat  est  définitivement  arrêtée  à 
ce  moment. 

Néanmoins  les  ouvriers  et  employés  ayant  atteint  tdge  de 
soixante  ans^  auront  le  droit  de  proroger  F  entrée  en  jouissance  de 
leur  retraite  d'année  en  année. 

Les  employeurs  qui  ont  à  leur  service  des  ouvriers  et  employés 
ayant  dépassé  Vàge  de  soixante  ans  continuent  à  opérer  le  verse- 
ment de  ^  0/0  des  salaires.  Si  ces  ouvriers  et  employés  veulent 
continuer  à  subir  le  prélèvement  de  3  0/0  sur  leurs  salaires  y  le 
versement  corrélatif  de  leurs  employeurs  est  effectué  à  leur  compte. 
Dam  le  cas  contraire,  la  contribution  des  employeurs  est  versée 
au  fonds  de  bonification  prévu  à  V article  55. 

Exceptionnellement,  la  retraite  peut  être  liquidée  à  partir  de  cin^ 
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quanie-cinq  ans^  à  rdqe  désigné  par  les  intéressés^  pour  les  ou- 
vriers et  employés  actuellement  régis  par  la  loi  du  29  juin  1894 
et  la  même  disposition  pourra  être  étetidue  par  décret  rendu  sur 
la  proposition  des  ministres  du  Commerce^  des  Finances  et  des 
Travaux  publics  aux  ouvriers  et  employés  actuellement  régis  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  S7  décembre  1890. 

Des  lois  spéciales  pourront  étendre  ultérieurement  cette  excep- 
tion  aux  ouvriers  et  employés  d'industries  particulièremetU  ùisa^ 
lubres  dans  lesquelles  serait  relevé  un  amoindrissement  notable  de 
longévité.  Des  statistiques  spéciales  devront  être  établies  à  ce  point 
de  vue  par  le  ministre  du  Commerce. 

L'flge  normal  de  la  retraite  étant  fixé  à  60  ans^  il  a  para  pour- 
tant impossible  d'empêcher  les  rares  travailleurs  ayant  dépassé 
cet  âge  de  continuer  à  bénéficier  des  avantages  de  la  loi. 

D'autre  part,  s'il  est  indispensable  de  ne  pas  abaisser  au-dessous 
de  60  ans  l'Age  normal  d'entrée  en  jouissance  de  la  retraite,  il 
semble  bien  difficile  de  ne  pas  admettre  à  ce  principe  une  excep- 
tion au  profit  des  ouvriers  des  exploitations  minières,  pour  lesquels, 
en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894  (art.  3),  l'entrée  en  jouissance 
est  déjà  fixée  actuellement  à  55  ans,  et  pour  les  ouvriers  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  bénéficient  déjà  en  fait 
d'une  entrée  en  jouissance  de  retraite  avant  60  ans.  Les  mar- 
ques exceptionnelles  d'intérêt  données  aux  ouvriers  mineurs  et 
aux  ouvriers  des  chemins  de  fer,  en  ce  qui  concerne  leur  régime  de 
retraite,  se  concilieraient  peu  avec  une  mesure  législative  nouvelle 
qui  reculerait  pour  eux,  en  principe,  l'âge  d'entrée  en  jouissance 
précédemment  admis. 

Il  est  vrai  que  cette  double  exception  entraîne  en  logique  l'éven- 
tualité d'exceptions  analogues  pour  certaines  professions  particu- 
lièrement insalubres  où  l'ouvrier,  comme  dans  les  mines,  peut 
bien  rarement  prolonger  son  activité  jusqu'à  65  et  même  60 
ans.  Mais  cette  éventualité  peut  être  reculée  et  restreinte  par 
une  disposition  réservant  au  pouvoir  législatif  l'octroi  ultérieur 
de  ce  régime  exceptionnel  et  le  subordonnant  à  l'établissement  de 
statistiques  de  survie  professionnelle,  spécialisées  et  probantes. 

En  tout  cas,  il  est  rationnel  et  indispensable  que  les  employeurs 
continuent  à  effectuer  les  versements  normaux  correspondant  aux 
salaires  des  travailleurs  ;  ces  versements  auront  une  affectation  spé- 
ciale prévue  à  l'art.  55  ;  c'est  également  ce  principe   que   nous 
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retrouverons  à  l'art.  6  suivant  pour  les  patrons  occupant  des  oa- 
vriers  étrangers. 

Art.  6. 

Les  ouvriers  et  employés  étrangers^  immatriculés  aux  termes  de 
la  loi  du  8  août  1893  et  résidant  en  France^  sont  soumis  au 
même  régime  que  les  ouvriers  et  employés  français. 

Toutefois  ils  ne  peuvent  bénéficier  des  versements  patronaux 
ou  des  majorations  budgétaires  que  si  les  dispositions  de  la  pré- 
sejite  loi  leur  sont  rendues  en  tout  ou  partie  applicables  par 
des  traités  avec  les  pays  d^origine  garantissant  à  nos  nationaux 
des  avantages  équivalents,  ou  bien  s^il  s'est  écoulé  plus  de  cinq 
ans  depuis  leur  immatriculation.  Dans  ce  dernier  cas^  la  retraite 
éventuel^  déjà  acquise  par  Vintéressé  pendant  les  cinq  premières 
années  est  majorée  d'une  valeur  égale  par  prélèvement  sur  le 
fonds  de  bonifications  prévu  à  Fart.  55,  et,  s'il  est  invalide, 
application  lui  est  faite  des  dispositions  du  second  alinéa  de 
l'arL  Si: 

Pour  les  ouvriers  et  employés  étrangers  quiy  ne  bénéficiant  pas 
des  dispositions  du  deuxième  alinéa  ci-dessits,  sont  immatriculés 
et  résident  en  France,  ^employeur  est  tenu,  indépendamment  de 
^apposition  de  timbres  correspondant  à  la  retenue  de  S  0/0  sur 
le  salaire,  de  verser  directement  tous  les  mois,  au  compte  du  fonds 
de  bonifications  prévu  à  Part,  55,  une  somme  égale  d'après  des 
carnets  de  paye  établis  et  contrôlés,  en  ce  qui  concerne  ces  sar 
laires^  dans  les  conditions  déterminées  par  -le  règlement  cTadmi- 
nistralion  publique  prévu  à  Part.  41. 

Si  les  mêmes  ouvriers  et  employés  ne  sont  point  immatriculés 
ce  versement  est  de  4  0/0. 

Le  droit  à  la  retraite  pour  les  ouvriers  étrangers  remplissant 
certaines  conditions  rationnelles  exigées  par  la  loi,  n*est  plus  en 
discussion.  Il  a  été  reconnu  en  France  dans  une  loi  du  même 
ordre,  celle  des  accidents  du  travail. 

La  loi  allemande  qui  repose  sur  Tobligation  le  prévoit  et  l'ap- 
plique (*ï. 

La  loi  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande,  qui  donne  des 
pensions  simplement  sur  les  ressources  budgétaires,  s'applique 
dans  certaines  conditions  aux  étrangers. 

(1)  Voir  les  articles  de  la  loi  allemande,  dans  le  BulleUn  des  acciiUnU  du  tratail  et 
det  ûtAuranats  iociaUs,  1899,  p.  364. 


BAPPORT  SUR  LBS  BKTRAITKS  OUVRIÈRK^.  569 

Si  la  loi  belge  (^^  (encouragement  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels) et  la  loi  italienne  W  (majoration  des  versements  pour  les  re- 
traites) ne  font  pas  mention  des  ouvriers  étrangers,  une  convention 
spéciale  avec  Tltalie  (3)  ouvre  aux  ouvriers  français  et  italiens  Tac- 
cession  réciproque  aux  caisses  d'épargne,  accorde  aux  ouvriers 
italiens  le  bénéfice  de  la  loi  des  accidents  et  prévoit  le  moment 
où  la  loi  française  des  retraites  sera  votée  et  applicable  aux  Ita- 
liens. Ce  sentiment  de  la  nécessité  des  droits  réciproques  interna- 
tionaux vient  encore  de  se  manifester  d*une  façon  éclatante,  au 
troisième  congrès  national  de  la  Mutualité  italienne,  où  une  réso- 
lution importante  a  été  votée  relativement  à  la  préparation  d'une 
Législation  internationale  du  travail  et  d'une  Fédération  interiva- 
tionale  de  la  Mutualité  W. 

Enfin,  à  la  fin  de  septembre  1904,  le  Congrès  de  TAssociation 
internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  réuni  à 
Bftle,  a  adopté,  à  l'unanimité  la  motion  suivatite,  dont  l'importance 
est  capitale  : 

«  Pour  les  droits  garantis  à  l'ouvrier  et  à  ses  ayants  cause  par 
les  législations  d'assurance  et  de  responsabilité  professionnelles^ 
il  n'y  a  lieu  d'établir  aucune  différence  entre  les  bénéficiaires 
d'après  leur  nationalité,  leur  domicile  ou  leur  résidence.  » 

Pour  ceux  des  ouvriers  étrangers. qui  ne  jouiront  pas  immédia- 
tement des  bénéfices  de  la  loi,  il  est  nécessaire  que  les  employeurs 
fassent  les  mêmes  versements  que  si  ces  ouvriers  avaient  été 
Français,  soit  4  0/0  des  salaires,  mais  ils  ne  peuvent  recouvrer  la 
moitié  de  ces  versements  sur  les  salaires  de  leurs  ouvriers  étran- 
gers non  assujettis  à  la  loi,  et  ils  font  le  versement  intégral  des 
4  0/0  au  fonds  de  bonification.  C^est  une  mesure  indispensable 
pour  ne  pas  favoriser  indûment  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  étran- 
gère au  détriment  de  la  main-d'œuvre  française. 

Art.  7. 

Les  ouvriers  et  employés  des  exploitations  exclusivement  agri- 
coles sont  régis  par  les  dispositions  spéciales  du  titre  VI  c»- 
après. 

(1)  Voir  la  loi  belge,  dans  le  Bulletin  det  accidenti  du  travail  et  des  auurancet  iOciaUSj 
1903,  p.  6. 
{'2)  Voir  la  loi  italienne,  dans  le  môme  Bullelint  1903,  p.  571. 

(3)  Voir  le  texle  de  cette  convention,  dans  le  mémo  Bulletin^  1904,  p.  186. 

(4)  Motion  de  M.  Mario  Abbiati. 
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La  modicité  générale  des  saldres  des  ouvriers  agricoles,  la  dif- 
ficulté de  la  perception  des  retenues,  le  manque  de  permanence 
dans  le  travail,  en  un  mot,  les  conditions  spéciales  de  TexisteDcd 
dans  les  campagnes  ont  amené  la  Commission  à  adopter  des  règles 
particulières  pour  ces  ouvriers,  qui  seront  exposées  et  discutées 
uttérieuremeûty  les  principes  généraux  étant,  bien  entendu,  restés 
les  mêmes, 

>^  Art.  8. 

U  €st  instHuéf  sous  la  garantie  de  tÉtat^  ,une  Caisse  nationale 
des  relraites  ouvrières^  dont  la  gestion  administrative  est  placée 
sous  t autorité  du  ministre  du  Commerce  et  dont  la  gestion  finanr 
cière  est  confiée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

*  '^  Art.  9. 

'  //  est  formé  atiprès  du  ministre  du  Commerce  et  s^oué  sa  prési" 
dtmce  un  Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières^  chargé  de 
t examen  de  toutes  les  questions  concernant  la  Caisse  nationale 
des  retraites  ouvrières  el  Papplication  de  la  présente  loi.  Il  se 
réunit  au  moins  une  fois  par  semestre.  Il  élit  ses  deux  vice-prési^ 
dents. 

*  Ce  Conseil  est  composé  de  : 

Trois  sénateurs  et  cinq  députés  élus  par  leurs  collègues; 

Un  conseiller  d^ État  nommé  par  le  Conseil  d'État; 
i    Trois  délégués  du  Conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours  «ttt- 
tuels; 

Deux  délégués  patronaux  et  deux  délégués  ouvriers  du  Conseil 
supérieur  du  travail; 

'  Quatre  délégués  des  Chambres  de  commerce^  six  délégués  de 
syndicats  professionnels  ouvriers  et  deux  délégués  des  Bourses  du 
travail^  élus  dans  les  conditions  déterminées  par  le  règlement 
d'administration  publique  prévu  àtart.  41  ; 

^Quqtre  représentants  des  exploitants  agricoles  et  six  représen- 
tants ^dea^ùuvxiers  etpnploy^^de  l'agriculture  désignés^kans  les 
conditions  déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu^li- 
quB^  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  Commerce  et  de 
l'Agriculture;  .        .    .  . ,    .  .     .. 

Quatre  personnes  connues  par  leurs  travaux  sur  les  institutions 
de  prévoyance  dont  deux  membres  agrégés  de  Flnstitut  des  ac- 
tuaires, désignés  par  le  ministre  du  Commerce; 
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Deux  personnes  désignées  dans  les  mêmes  conditions  par  le  mi^ 
nistre  des  Finances; 

Le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  au  mi- 
nistère du  Commerce; 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  foixds  au  ministère  des 
Finances. 

Les  membres  autres  que  les  membres  de  droit  sont  nommés  pour 
trois  ans. 

Le  Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières  nomme  U7ie  section 
permanente  composée  :  /"*  de  dix  membres  pris  dans  son  sein,  dont 
deux  employeurs  et  deux  ouvriers  ou  employés  de  tindustrie  et 
du  commerce,  un  exploitant  et  un  ouvrier  agricoles,  et  un  délé- 
gué du  Conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours  mutuels;  3"  du 
directeur  de  F  assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  et  du  direc- 
teur général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  co?i$ignations.  La  section 
permanente  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
renvoyées,  soit  par  le  Conseil  supérieur,  soit  par  le  ministre  du 
Commerce. 

L'art.  8  institue  le  principal  organe  du  sefvice  des  retrtiites 
ouvrières^  relié  à  la  Caisse  des  dépôts  et  coosiguations,  comme  Test- 
actuellement  la  Caisse  nationale  des  retraites  pokr  la  vieillesse, 
àiais  dans  des  conditions  différentes;  ces  deux  Caisses  n'ont  pu  se 
fondre  en  une  seule,  notamment  à  cause  du  taux  de  placement  des 
fonds  qui  est  encore  de  3  1/2  0/0  pour  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites à  cause  des  placements  antérieurs,  et  ne  pourra  vraisem- 
blablement dépasser  le  taux  de  3  0/0  pour  la  nouvelle  Caisse  des 
retraites  ouvrières,  sans  même  que  ce  taux,  certainement  possible 
au  début  du  fonctionnement  dans  les  conditions  actuelles  du  marché 
financier,  puisse  être  garanti  pour  l'avenir. 

La  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  fonctionnera  sous  le 
contrôle  d'un  Conseil  supérieur,  dans  lequel,  en  dehors  des  mem- 
bres de  droit  représentant  les  ministres  du  Commerce  et  desFinan-^ 
ceSy  et  de  ceux  dont  la  spécialité  nécessite  la  présence,  une  lafge 
part  est  faite  aujc  représentants  du  travail,  patrons  et  ouvriers,  et 
aux  délégués  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Ce  Conseil  supérieur  de  47  membres,  auquel  seront  renvoyées 
toutes  les  questions  relatives  aux  retraites,  nommera  une  section 
permanente  de  12  membres  chargée  de  l'étude  des  questions  à  lui' 
soumettre  dans  ses  sessions.  C'est  le  pendant  du  Conseil  supérieur' 
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du  travail  et  du  Conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. 

Art.  10. 

Les  versements  et  les  payements  effectués  pour  le  compte  delà 
Caisse  nationale  desretraites  ouvrières  sont  opérés^  soit  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ou  aux  Caisses  de  ses  préposés,  soit 
dam  les  conditions  spécifiées  au  règlement  d* administration  publi- 
que prévu  à  fart,  41 . 

Le  texte  de  la  loi  ne  contient  que  des  principes  fondamentaux; 
tous  les  détails  si  multiples  de  Torgànisation  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  ouvrières,  de  son  fonctionnement,  des  autres  orga- 
nismes pouvant  être  utilisés  pour  les  retraites,  ne  peuvent  qu'être 
renvoyés  à  un  règlement  d'administration  publique,  plus  facile  à 
modifier  ultérieurement,  d'après  l'expérience  acquise  par  la  mise 
en  application  de  la  loi^  qu'un  texte  législatif. 

Art.  11. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  employer 
le  montant  des  timbres-retraites  et  des  versements  ainsi  que  les 
revenus  du  portefeuille  excédant  les  fonds  nécessaires  au  service 
des  payements  : 

i**  En  valeurs  de  l'État  ou  jouissant  (Tune  garantie  de  VÉtat; 

2'  En  prêts  aux  départements^  communes,  colonies^  pays  de 
protectorat,  établissements  publics.  Chambres  de  commerce,  et 
en  obligations  foncières  ou  communales  du  Crédit  foncier; 

3"  Jusqu^à  concurrence  du  cinquième  de  ses  fonds,  en  valeurs 
industrielles. 

Les  achats  et  les  ventes  de  valeurs  sont  effectués  avec  publicité 
et  concurrence,  sur  la  désignation  de  la  Commission  de  surveil- 
lance instituée  par  les  lois  des  28  avril  1816  et  6  avril  1876,  et 
avec  l'approbation  du  ministre  des  Finances.  Les  achats  et  ventes 
de  valeurs  autres  que  les  rentes  pourront  être  opérés  sans  publicité 
ni  concurrence. 

Les  sommes  non  employées  seront  versées  en  compte  courant 
au  Trésor,  dans  les  limites  d'un  maximum  et  à  un  taux  annuel- 
lement fixé  par  la  loi  de  finances. 

En  dehors  des  valeurs  d'État  ou  garanties  par  l'État,  ou  oEFrant 
une  sécurité  de  placement  du  même  ordre  que  les  fonds  d'État,  la 
Commission  a  estimé  que  l'on  pouvait,  sans  danger  pour  les  Caisses 
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de  retraites,  placer  dans  Tindustrie  le  cinquième,  au  maximum, 
des  300.000.000  de  francs  provenant  chaque  année  des  versements 
ouvriers  et  patronaux,  soit  environ  60.000.000  de  francs.  La  dissé- 
mination de  ces  sommes  sur  un  grand  nombre  de  valeurs  indus- 
trielles bien  choisies  viendrait  ainsi  donner  un  grand  encourage- 
ment à  rindustrie  française,  en  associant  plus  étroitement  les 
ouvriers  aux  entreprises  qui  ne  subsistent  et  prospèrent  que  par 
leur  travail,  et  comme  le  revenu  obtenu  est  notablement  supérieur 
à  celui  des  valeurs  d'État,  le  taux  moyen  des  placements  sera  su- 
périeur à  3  0/0,  en  admettant  même  quelques  mauvais  placements. 
La  dissémination  des  fonds  a  pour  effet  de  garantir  un  taux  moyen. 
Nous  devons  ajouter  que  le  ministre  des  Financés  ne  partage  pas 
cette  manière  de  voir  et  s'est  exprimé  très  nettement  à  ce  sujet 
devant  la  Commission,  réclamant  le  placement  des  fonds  en  valeurs 
d'État  ou  en  valeurs  équivalentes. 

Quand  la  loi  sera  en  plein  fonctionnement,  les  capitaux  qui  y 
seront  engagés  ne  monteront  pas  à  moins  de  10  milliards  après 
vingt-cinq  ans  et  20  milliards  eu  période  constante.  La  Commission 
précédente  avait  adopté  à  ce  sujet  des  dispositions  financières  qui 
se  résumaient  en  cette  idée  fondamentale  d'exproprier  en  quelque 
sorte  mécaniquement  la  dette  publique  au  profit  de  la  Caisse  des 
retraites. 

La  Commission  actuelle  n'a  rien  voulu  spécifier  à  cet  égard  pour 
laisser  toute  liberté  au  ministre  des  Finances,  sauf  l'emploi  du  cin- 
quième des  fonds  en  valeurs  industrielles  (t). 

Quelques-uns  des  membres  de  la  Commission  ont  même  pensé 
que  les  capitaux  accumulés  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
ouvrières  pourraient  être  en  partie  employés  à  de  grands  travaux 
d'économie  publique  et  sociale. 

Art.  i2. 

L'État  majorera  d'une  somme  de  i 30  francs  la  retraite  acquise 
en  vertu  du  présent  titrCy  pourvu  que  des  versements  aient  été 
effectués  au  compte  de  r intéressé peiidant  trente  années  au  moins 
à  raison  de  SO  francs  au  minimum  par  année^  y  compris  les 
versements  personnels  complémentaires  autorisés  dans  les  condi- 

(1)  Voir  U  marcbo  progreiiire  dei  oapilaax  repréieotatifi  dei  relraitei  danilea  rtoi 
leigRemeoti  plaoéi  à  to  luile  da  rapport, 
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iiom  prhfues  par  le  règlement  (T (administration  publique  prémi 
à  fart.  4i. 

La  retraite  qui,  calculée  sur  la  base  du  capital  aliéné  avec 
entrée  en  jouissance  à  Vâge  déterminé  par  la  présente  loi  et  ainsi 
majorée,  n'atteindrait  pas  360  francs  fera  l'objet  d'une  majora-* 
tian  complémentaire  t élevant  à  ce  chiffre. 

Inversement j  la  majoration  de  l'État  ne  s'appliquera  que  dam 
la  mesure  nécessaire  pour  porter  à  360  francs  la  retraite  cal^ 
culée  dans  les  conditions  déterminées  au  précédent  alinéa. 
.  Les  articles  précédeDts  ont  Qxé  les  contributions  des  ouvriers  et 
des  employés  et  les  bases  du  foDctionnemeqt  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  ouvrières,  principal,  organisme  de  l'emploi  des  som-* 
mes  versées.  L'article  actuel  détermine  le  mode  de  la  participation 
de  rÉtat  prévu  à  Tart.  3. 

La  condition  fondamentale  imposée  à  un  travailleur  arrivé  à 
r&ge  fixé  pour  la  retraite,  pour  bénéficier  de  la  subvention  de  TÉtat, 
est  qu'il  fasse  réellement  preuve  de  cette  qualité  de  travailleur. 
Comme,  d'une  part,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  des  périodes 
de  chômage,  quelles  que  soient  les  causes  qui  Font  produit,  comme, 
d'autre  part,  un  certain  nombre  d'ouvriers  ont  pu  travailler  pendant 
plusieurs  années  sans  être  sous  la  direction  d'un  patron,  il  a  été 
nécessaire  d'établir  à  la  fois  une  condition  relative  à  la  continuité 
des  versements  et  une  condition  relative  à  la  quotité  de  ces  verse- 
ments. Ce  principe  n'est  pourtant  pas  d'une  rigueur  absolue:  pour 
bien  des  causes  variées,  un  travailleur  aurait  pu  se  trouver  abso- 
lument empêché  de  faire  des  versements  régulièrement  chaque  an- 
née; il  serait  souverainement  injuste  de  le  priver  du  bénéfice  de 
la  loi.  Quant  au  minimum  des  versements  fixé  à  10  francs,  cette 
somme  suppose  un  salaire  annuel  de  800  francs;  il  est  permis  de 
penser  que  ce  modique  versement  est  à  la  portée  de  tous  les  tra- 
vailleurs. Un  règlement  d'administration  déterminera  les  détails 
relatifs  à  la  reprise  des  versements  interrompus  ou  insuffisants 
comme  quotité. 

La  valeur  de  120  francs  attribuée  à  la  contribution  de  l'État  n'a 
pas  été  déterminée  arbitrairement;  c'est  le  tiers  de  la  pension  de 
360  francs  déjà  mentionnée  dans  plusieurs  lois  et  représentant  le 
revenu  strictement  nécessaire  pour  garantir  l'existence.  Cette  pen- 
sion s'obtiendra  par  un  versement  moyen  de  24  francs,  dont  moitié 
au  compte  du  travailleur  et  moitié  au  compte  de  l'employeur,  qui 
produit  une  rente  de  240  francs;  cette  rente  est  <;omplétée  à  la 
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valeur  de  360  francs  par  les  subventions  de  TÉlat.  Le  salaire'  moyen 
correspondant  est  de  600 francs;  si  cette  valeur  des  salaires  est  en^ 
core  fréquente  dans  le  commerce  et  riûdùstrie^  il  a'«o.  est  pas  moins 
vrai  qu'elle  estuolablemeût  eurdessoua djs  lamoyenn®, ,  ,  . >/  ..^J 

C'est  à  garantir  ce  minimum  de  retraite  que  devra  se  borner  la 
subvention  deTÉtatdans  cet  ordre  d'idées.  Ainsi  une  pension  acquise 
de  200  francs  recevra  une  allocation  de  160  francs,  mais  une  pen- 
sion acquise  de  3O0  francs  ne  sera  màjoi^éé  que  dé  60^  francs  l*>. 

Il  est  bien  entendu  que  le  montant  de^  peiisions  sera  calculé 
comme  si  elles  étaient  faites  à  capital  aliéné  et  ^ou  réservi.  Lés  in- 
téressés ont  le  choix  entré  ces  deux  formes  de  rente,  dont  la  der- 
nière est  assez  en  faveur,  parce'  qu^èlIe  acrcorde  lé  rembbarâémetil 
des  sommes  versées  au  décès  du  titulaire  de  la  rente.  Maià  quand 
on  examiné  de  près  ce  mécanisme,  il  est  facile  de  voir  que  les  avan- 
tages qu'il  présente  sont  bien  moindres  que  ses  inconvénients"  Au 
point  de  vue  assurance,  nous  avons,  dans  le  capital  réservé,  une 
assurance  temporaire  croissante,  dont  le  maximum  d'effet  se  pro- 
duit, si  le  décès  a  lieii  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance  de  là 
rente.  Or,  c'est  aussi  le  moment  où  la  famille  est  établie,  où  la  perte 
de  son  chef  est  le  moins  dommageable,  pécuniairement  parlant. 

Une  assurance  moindre  est  plus  utile  à  la  famille,  quand  le  père 
vient  à  décéder,  les  enfants  étant  encore  jeunes.  Nous  verrons  à 
l'art.  23,  comment  la  loi  a  résolu  la  question  (2). 

La  Commission  aurait  Voulu  pouvoir  garantir  le  minimum' de 
pension  à  720  francs  au  lieu  de  360  francs.  Elle  a  dÙ  y  refaonclsr 
devant  le  poids  des  charges  imposées  dans  cette  hypothèse  à  TÉtàt, 
qui  s'élèveraient,  en  période  de  fonctionnement  plein,  à  266  mil- 
lions pour  les  retraites,  sans  compter  les  charges  provenant  des 
allocations  en  cas  de  décès  et  des  pensions  d'invalidité,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  ce  qui  élèverait  les  charges  fijiancîères  à  prés 
de  300  millions  (3).  ^  "         ' 

Or,  l'un  des  principes  directeurs  de  la  Commission,  principe  qù^ 
l'on  retrouve  dans  un  grand  nombre  de  projets  de  loi,'  est  qui 
l'État  doit  intervenir  pour  un  tiers  dans  la  constitution  des  retrai- 
tes ouvrières,  les  deux  autres  tiers  étant  par  moitié  à  la  charge 
des  ouvriers  et  des  patrons.  Ce  principe  reçoit  son  application  pour 

(1)  Voir  Dote  actuarielle  daos  les  renseigoemeDts  placés  à  la  suite  du  rapporta 

(2)  Voir  oole  sur  les  reutes  à  capital  aliéné  ou  réservé  dans  les  renseignements  pla- 
ces  à  la  suite  du  rapport. 

(3)  Voir  note  actuarielle  dans  les  renseignements  placés  à  la  suite  du  rapport. 
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toutes  les  pensions  dont  la  valeur  est  d'environ  360  francs,  et  en 
période  constante,  la  subvention  de  l'État  est  évaluée  à  111  millions, 
pour  les  retraites  seules  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  tandis  que 
les  versements  des  travailleurs  sont  évalués  à  100  millions. 

Art.iS. 

Le  tarif  des  retraites  assurées  par  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites ouvrières  sera  calculé  à  un  taux  annuellement  fixé  par  un 
décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  Commerce  et  des 
Tinancesj  après  avis  de  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur 
des  retraites  ouvrières  et  diaprés  la  table  de  mortalité  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la 'vieillesse. 

Des  décrets  rendus  dans  la  même  forme  devront  arrêter,  dès 
que  les  statistiques  établies  par  le  ministre  du  Commerce  le  per- 
mettront^ de  nouvelles  tables  de  mortalité  pour  les  retraites  de 
vieillesse  régies  par  la  présente  loi^  aimi  que  des  tables  de  morta- 
lité spéciales  pour  la  liquidation  des  retraites  anticipées  d'invali- 
dite. 

Le  tarif  ne  comprendra  que  des  âges  entiers^  les  versements 
des  intéressés  étant  considérés  comme  effectués  par  eux  à  tâge 
quik  ont  accompli  au  cours  de  Cannée  dans  laquelle  les  verse- 
ments ont  eu  lieu. 

Le  taux  du  calcul  des  rentes  sera  flxé  d'après  les  conditions 
présentes  du  marché  financier  et  les  achats  de  valeurs  faits  anté- 
rieurement» La  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  fonctionnera, 
comme  actuellement  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, C/est  la  table  de  mortalité  de  cette  dernière  Caisse  qui  sera 
d'abord  appliquée  comme  la  plus  conforme  à  la  réalité,  d'après  le 
recrutement  de  ses  pensionnaires.  Mais  il  est  certain  qu'il  sera  de 
toute  nécessité  de  dresser  une  table  de  mortalité,  d'après  Texpé- 
rience  directe  de  la  nouvelle  Caisse  des  retraites,  dès  que  cela  sera 
possible,  après  quelques  années  d'observation. 

Vu  le  grand  nombre  de  têtes  observées,  il  est  vraisemblable  que 
Ton  pourra  même  avoir  des  tables  distinctes  pour  les  ouvriers  de 
rindustrie  et  ceux  de  l'agriculture. 

Quant  à  des  tables  spéciales  pour  les  retraites  d'invalidité,  elles 
sont  indispensables;  nous  y  reviendrons  plus  loin. 


AiAilal 
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An.  14. 

Sans  préjudice  des  dispositions  des  deux  derniers  alinéas  de 
tari.  5  ei-dessus  et  du  titre  II  ci-après,  tout  ouvrier  où  employé 
peut  réclamer  la  liquidation  de  sa  retraite  à  partir  de  l'âge  de 
50  ans;  il  h*a  pas  droit  alors  aux  majorations  de  VÈtat. 

SU  continue  à  travailler,  les  contributions  de  t employeur  sont 
versées  au  compte  du  fonds  de  bonification  prévu  à  Fart.  55. 

Art.  15. 

La  liquidation  de  la  retraite  s^ opère  d'après  le  montant  des 
timbres  apposés  sur  les  cartes  dUdentité  successives  ou  des  verse- 
ments effectués  aux  caisses  régies  par  le  titre  III  et  à  capital 
aliéné,  à  moins  que  la  réserve  du  capital  n'ait  été  spécifiée  par  le 
titulaire  sur  la  première  des  cartes  d'identité  ou  lors  du  premier 
versement  dans  une  des  caisses  susvisées.  Toutefois  le  montant  de 
la  contribution  patronale  est  toujours  liquidé  à  capital  aliéné. 

Le  titulaire  peut,  à  toute  époque,  transformer  la  retraite  éven- 
tuelle  à  capital  réservé  en  retraite  à  capital  aliéné. 

Les  capitaux  réservés  sont  acquis  au  fonds  de  boni fications  prévu 
à  tart.  55  en  cas  de  déshérence  ou  par  t effet  de  la  prescrip- 
tion,  s'ils  n'ont  pas  été  réclamés  dans  les  trente  années  qui  suivent 
le  décès  du  titulaire  de  la  retraite  correspondante. 

Art.    16. 

Tout  ouvrier  ou  employé  peut  se  faire  délivrer  gratuitement, 
tant  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  que  par  les 
caisses  visées  au  titre  III,  dans  le  premier  semestre  de  chaque 
année  un  bulletin  indiquant  le  montant  de  la  retraite  éventuelle^ 
ment  acquise  au  SI  décembre  précédent,  et,  le  cas  échéant ^  du 
capital  réservé. 

Les  dispositions  prévaes  par  ces  articles  permettent  à  tout  tra* 
vailleur  de  réclamer  la  liquidation  de  sa  retraite  avant  Tâge  nor- 
mal de  60  ans,  et  Gxent  les  bases  rationnelles  de  cette  liquidation. 

Il  ne  paraît  pas  possible  en  effet  de  contraindre  un  travailleur 
qui  trouve  des  avantages  a  opérer  ainsi,  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  à  continuer  des  versements  dès  qu'il  a  acquis  une  retraite 
jugée  par  lui  suffisante.  Il  est  à  Tabri  de  la  misère,  c'est  ressentie), 
seulement  il  est  aussi  naturel  qu'il  ne  bépéflcie  pas  des  avantages 
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accordés  par  l'État  à  ceux  des  ouvriers  qni  continuent  jusqu'au 
terme  fixé  leur  existence  de  labeur. 

Le  montant"  des  capitaux  réservés  en  cas  dé  déshérence  oilde 
prescription  revient  au  fonds  de  boniBcation  par  uae  mesure,  anar 
logoe  adoptée  en  pareil  cas  pour  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  IsL  vieillesse. 

ËnÛD,  il  est  de  toute  nécessité  que  tout  intéressé  puisse  se  ren- 
dre compte  des  valeurs  successives  de  la  retraite  acquise  par  les 
versements  faits  à  son  compte. 


TITRE  II 

De  la  retraite  anticipée  d'invalidité  et  des  allocations 
en  cas  de  décès. 


ArL  17. 

Longue  les  ouvriers  et  employés  sont  atteints  d'invalidité  per- 
manente avant  Page  de  60  ans,  en  dehors  des  cas  régis  par  la  loi 
du  9  nvril  1898  et  à  F  exclusion  de  toute  faute  intentionnelle^  ils 
ont  droit j  a  tout  âge,  à  la  liçindatton  anticipée  de  leur  retraite, 
majorée  dans  les  conditions  indiquées  à  Fart.  21  ci-après,  si 
les  cartes  didéntité  centralisées  à  leur  nom  ou  les  versements  faits 
à  leur  compte  en  conformité  du  titre  III  justifient  dan  moins 
deux  années  consécutives  de  retenues  pour  la  retraite  correspon- 
dant^ chaque  année,  à  huit  mois  de  travail  au  moins. 

En  dehors  de  l'invalidité  proprement  dite  réglée  par  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  il  n'y  a; que  trop  de 
causes  multiples  mettant  le  travailleur  dans  Timpossibilité  de  sub^ 
venir  à  son  existence  avant  d'avoir  atteint  l'âge  normal  de  la 
retraile.  Cet  état  d'invalidité  préoccupe  depuis  longtemps  le  légisr 
lateur^  et  une  loi  est  en  préparation  sur  les  maladies  profession- 
nelles assimilables  dans  une  certaine  mesure  aux  accidents  pro* 
premenl  dits.  Mais  cette  loi  fût-elle  votée,  qu'il  y  aurait  encore 
trop  de  causes  rendant  le  travailleur  incapable  de  continuer  l'exer- 
cice de  sa  profession,  comme  les  maladies  ou  des  excès  de  fati- 
gue résultant  du  travail  et  amenant  une  usure  prématurée  de  Top- 
ganisme. 

La  seule  condition  imposée  est  qu'il  s'agisse  bien  jdes  trav^leur^ 
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ayant  rempli  les  conditions  générales  de  la  loi  des  retraites  en 
dehors,  bien  entendu,  de  toute  faute  intentionnelle. 

Art.  18. 

Est  réputé  invalide^  dans  le  sens  de  tarticle  précédent,  iou- 
vrier  ou  Remployé  qui  n'est  plus  en  état  de  gagner  un  tiers  de  ce 
que  les  personnes  appartenant  à  son  ancienne  profession  gagnent 
d'ordinaire  par  leur  travail  dans  la  région,  où  il  a  travaillé  le 
plus  longtemps  pendant  les  cinq  dernières  années. 

La  déûnition  légale  de  Tétat  d'invalidité  est  des  plus  délicates  ; 
Tancienne  Commission  avait  adopté  la  définition  allemande  de  Tin- 
validité,  qui  comparait  la  situation  d'un  ouvrier  invalide  à  celle 
d*un  manœuvre,  c'est-à-dire  du  travailleur  ayant  le  salaire  le  plus 
bas.  Cette  comparaison  n'est  pas  juste,  car  dans  beaucoup  de  cir- 
constances, le  travailleur  peut  encore  continuer  l'exercice  de  sa 
profession  quoiqu'avec  beaucoup  de  difficultés,  tandis  qu'il  serait 
absolument  incapable  d'exercer  la  profession  de  manœuvre  qui 
exige  généralement  un  grand  déploiement  de  forces. 

Le  principe  adopté  est  celui  de  la  loi  des  accidents  ;  c'est  la  dimi- 
nution de  capacité  professionnelle  qui  est  appréciée,  ou  tout  au 
moins  qui  sert  de  terme  de  comparaison. 

Art.  19. 

Cet  état  d'invalidité  est  établi  sur  la  demande  de  l'intéressé, 
accompagnée  d'un  certificat  médical,  d'un  certificat  du  maire  et 
dun  avis  du  conseil  municipal  de  sa  résidence ,  par  décision  d'un 
Comité  siégeant  au  moins  une  fois  par  trimestre  au  chefAieu  du 
département.  L'intéressé  peut  être  entendu  par  le  Comité. 

Ce  Comité  se  compose  du  préfet^  président,  du  trésorier  gé- 
néral^ du  directeur  de  l'enregistrement,  du  directeur  des  contri* 
butions  directes,  de  deux  délégués  du  ministre  du  Commerce,  de 
deux  conseillers  généraux,  élus  tous  les  trois  ans  par  le  Conseil 
général,  d'un  médecin  assermenté  désigné  par  le  ministre  du  Com^ 
merce,  de  trois  représentants  des  employeurs,  de  trois  représen- 
tants des  employés  et  de  deux  membres  des  sociétés  de  secours 
mutuels  désignés  dans  les  conditions  déterminées  par  le  ministre 
du  Commerce. 

Sont  obligatoires  pour  le  département,  dans  les  termes  des 
art.  60  et  61  de  la  loi  du  10  août  1871,  les  dépenses  de  locaux, 
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d'imprimés   et   (Tenqtiétes   nécessaires   au   fonctionnement   du 
Comité, 

Art.  W. 

La  décision  du  Comité^  notifiée  dans  la  huitaine  par  les  soins 
du  Préfet,  à  rintéressé  et  au  ministre  du  Commerce^  peut  être 
attaquée  dans  le  délai  (Tun  mois  à  compter  de  cette  notification, 
par  rintéressé^  par  le  préfet  ou  par  le  ministre  du  Commerce, 
devant  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  des  retraites 
ouvrières  et,  pour  violation  de  la  loi^  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Le  pourvoi  est  suspensif;  il  est  jugé  sur  pièces,  d'urgence  et 
sans  frais. 

Ces  dispositions  sont  analogues  à  celles  qui  sont  délernainées 
par  la  loi  sur  Tassistance  obligatoire;  elles  avaient  été  introduites 
dans  le  texte  primitif,  qui  prévoyait  la  coopération  des  communes, 
des  départements  et  de  FÉtat.  Quoique  l'Élat  ait  seul,  d'après  le 
texte  actuel,  la  charge  des  allocations  d'invalidité,  elles  ont  pour- 
tant été  maintenues,  car  en  fait  les  communes  et  les  départements 
sont  toujours  intéressés  dans  la  question  par  les  rapports  qui  exis- 
teront entre  l'invalidité  et  l'assistance  obligatoire. 

L'art.  20  contient  des  garanties  nécessaires  tant  pour  les  in- 
téressés que  pour  l'État,  et  précise  les  détails  nécessaires  de  la 
procédure. 

Art.  2i. 

Notification  de  la  décision  définitive  est  faite,  dans  le  délai  de 
huitaiîîe^  par  les  soins  du  ministre  du  Commerce  à  la  caisse  débi- 
trice de  la  retraite,  et,  dans  la  quinzaine  suivante,  il  est  directe- 
ment procédé  par  elle  à  la  liquidation  anticipée  de  la  retraite. 

Si  la  retraite  ainsi  liquidée  n'atteint  pas  sur  la  base  du  capital 
aliéné  deux  cents  francs  {200  fr.)  et  si  l'intéressé  justifie  qu'Une 
jouit  pas,  y  compris  ladite  retraite,  d'un  revenu  personnel,  indé- 
pendamment de  tout  salaire  en  argent  ou  en  nature,  égal  à  deux 
cents  francs  {200  fr.),  cette  retraite  est  majorée  jusqu'à  concurrence 
de  ladite  somme  par  le  ministre  du  Commerce,  sans  que  pourtant  la 
majoration  puisse  dépasser  ni  le  triple  du  produit  de  la  liquida- 
tion^ ni  iO  francs  pour  chaque  année  au-dessus  de  deux  ayant 
comporté  au  moins  huit  mois  de  travail,  ni  un  maximum  de  100 
francs j  et  sans  toutefois  que  la  retraite  soit  inférieure  à  50  francs. 

Les  retraites  acquises  au  moment  où  Tinvalidité  est  reconnue 
varient  ûaturellement  avec  l'âge  de  Tintéressé.  La  majoration  de 
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rÉtat  paraît  souinise  à  des  règles  assez  complexes,  mais  pourtant 
fort  rationnelles  quand  on  les  étudie  de  près.  11  a  paru  juste  de 
tenir  compte  de  Ja  situation  personnelle  des  travailleurs  frappés 
d'invalidité,  et  de  ne  pas  accorder  cette  majoration  à  ceux  que 
leurs  ressources  personnelles,  en  dehors  du  travail  qu'ils  peuvent 
encore  faire,  mettent  à  l'abri  des  nécessités  absolues  de  la  vie. 

Telle  qu'elle  est  fixée,  la  majoration  des  pensions  d'invalidité 
met  à  la  charge  de  TÉtat,  quand  la  loi  aura  son  plein  effet  constant, 
une  charge  d'environ  44  millions  pour  les  ouvriers  du  commerce 
et  de  l'industrie,  et  d'environ  8  millions  pour  ceux  de  l'agriculture  ; 
c'est  une  .charge  totale  de  22  millions  (M.  Le  montant  des  rentes 
acquises  calculées  quand  le  travailleur  était  en  pleine  santé,  devra 
être  majoré  dans  des  conditions  à  déterminer  par  un  règlement 
d'administration  publique.  Cap  il  est  bien  certain  que  la  mortalité 
des  travailleurs  devenus  invalides,  pour  une  cause  autre  que  des 
accidents,  sera  bien  plus  rapide  que  celle  des  travailleurs  normaux. 
Ce  serait  donc  un  véritable  dol  qui  serait  commis,  si,  dans  l'igno- 
rance où  l'on  est  de  la  loi  de  mortalité  des  invalides,  on  ne  corri- 
geait pas  l'excès  certain  de  la  mortalité  par  une  élévation  du  taux 
de  placement  à  employer  pour  le  calcul  des  pensions  d'invalidité, 
ou  si  l'on  ne  modifiait  la  loi  de  mutualité,  en  conservant  le  taux 
annuel  de  placement,  par  un  procédé  empirique,  en  attendant  une 
statistique  raisonnée. 

Art.  23. 

Si  linvalidité  définie  à  Part.  18  vient  à  cesser j  cette  cessation 
peut  être  constatée,  à  la  requête  soit  du  ministre  du  Commerce, 
soit  du  préfet,  soit  du  maire,  dans  les  formes  prévues  à  l'art.  19 
pour  la  déclaration  d'invalidité. 

Si  le  revenu  personnel  de  l'invalide  vient  à  se  modifier  sans 
que  l'invalidité  cesse,  la  majoration  de  l'État  est^  le  cas  échéant, 
augmentée  ou  réduite  en  conformité  des  dispositions  de  l'article 
précédent. 

Les  pourvois  prévus  à  Fart.  20  sont  applicables  aux  cas  visés 
par  le  présent  article  et  par  f  article  précédent. 

A  compter  de  la  décision  définitive  supprimant  la  majoration, 
rintéresséne  reçoit  plus  que  le  montant  de  sa  retraite  liquidée  par 
anticipation. 

Peut  obtenir  une  seconde  retraite  Pancien  invalide  qui  a  repris 

(1)  Voir  note  aclaarielle^  dans  les  renseigoements  placés  à  la  suite  do  rapport. 
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son  travail  et  pour  lequel  il  a  été  effectué,  de  ce  chef,  de  nouveaux 
versements.  Mais^  dans  ce  cas,  le  capital  représentant  la  valeur 
actuelle  de  la  première  retraite  doit  être  appliqué  à  la  constitu- 
tion de  la  seconde: 

Il  est  rationnel  que  si  Tin  validité  vient  à  cesser  et  que  le  travail- 
leur puisse  reprendre  Texercicede  sa  profession,  la  majoration  de 
la  pension  à  la  charge  de  l'État  soit  arrêtée,  mais,  par  contre,  le 
travailleur  doit  pouvoir  se  constituer  une  nouvelle  retraite  ;  il  se 
retrouve  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  travailleurs,  à 
cette  seule  différence  que  sa  nouvelle  retraite  sera  augmentée  d'une 
quotité  correspondant  au  capital  constitutif  de  l'ancienne. 

Art.  S3. 

Si  un  ouvrier  ou  employé  décède  avant  d'être  pourvu  d'une 
retraite  de  vieillesse^  en  laissant  soit  une  veuve,  soit  un  ou  plu- 
sieurs orphelins  de  père  et  de  mère  âgés  de  moins  de  iO  ans,  il 
est  attribué  par  le  ministre  du  Commerce,  soit  à  la  veuve,  soit 
à  l'ensemble  des  orphelins,  une  allocation  mensuelle  de  50 
francs  pendant  six  mois  à  compter  du  décè^. 

Cette  disposition  est  une  des  plus  intéressantes  de  la  loi.  Elle 
existait  dans  le  premier  texte  de  la  Commission  précédente,  sous 
forme  d'un  capital  de  500  francs  payable  à  la  veuve  du  travailleur 
et  d'un  autre  capital  de  500  francs  payable  ^ux  enfants  mineurs 
ayant  moins  de  16  ans.  La  Commission  n^avait  renoncé  qu'à  grand 
peine  à  cette  assurance  contenue  dans  la  proposition  de  loi  de  son 
président,  M.  Louis  Ricard,  quand  elle  avait  vu  modifier  son  texte 
au  moment  de  la  discussion  de  la  Chambre  en  1901. 

La  Commission  actuelle  a  pu  reprendre  cette  disposition,  tout  en 
la  restreignant  et  la  modifiant  dans  la  forme.  Elle  a  pensé  que  le 
petit  capital  ainsi  mis  à  la  disposition  de  la  famille  pourrait  être 
imprudemment  dissipé,  et  qu*il  était  préférable  de  donner  à  la  veuve 
et  aux  orphelins  la  possibilité  de  trouver  dans  cette  allocation 
nusnsuelle  les  moyens  nécessaires  pour  s'organiser  en  vue  des  nou- 
velles conditions  de  leur  existence. 

Cette  somme  de  300  francs  répartie,  sur  six  mois,  représente  lefl 
30  versements  obligatoires  de  10  francs  par  an  imposés  au  travail- 
leur, c'est-à-dire  que,  pour  la  pension  gratuite  de  360  francs,  la 
famille  rentre  dans  les  versements  effectués  par  le  travailleur  dé- 
cédé à  la  veille  d'entrer  en  jouissance  de  sa  retraite.  Pour  toot 
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décès  arrivant  avant  ce  terme  extrême,  il  y  a  un  avantage  pécu- 
niaire. 

Pour  les  versements  annuels  de  20  francs  correspondant  à  un 
salaire  de  1.000  francs,  si  le  décès  se  produit  avant  la  quinzième 
année,  les  six  mensualités  accordées  à  la  famille  sont  supérieures 
aux  versements  effectués. 

Les  charges  incombant  ainsi  à  l'État  s'élèvent  à  6.500.000  francs 
pour  les  ouvriers  du  commerce  et  de  l'industrie,  à  4  millions  pour 
ceux  de  Tagriculture,  soit  en  tout  10.J500.000  francs. 

Art.  24. 

Le  montant  des  majorations  prévues  aicx  art.  12,  21  et 
45  ou  des  allocations  prévues  à  l' article  précédent  qui  resterait 
dû  au  décès  des  titulaires  ne  sera  payé  aux  héritiers  que  s'ils 
justifient  de  leurs  droits  dans  les  délais  d'un  an  à  dater  du 
décès;  dans  le  cas  contraire  y  il  est  versé  au  fonds  de  bonifica- 
tion prévu  à  l'art.  55. 

Le  peu  dimportance  des  sommes  dont  il  peut  s'agir  dans  les  cas 
indiqués  justifie  les  mesures  adoptées  et  TabréviatioD  du  délai  ac- 
cordé aux  ayants-droit. 


TITRE   III 

Des  retraites  assurées  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les 
caisses  patronales  ou  syndicales»  les  caisses  d'épargne,  les 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  etc. 

La  Commission  a  tenu  à.  mettre  en  tôte  de  la  proposition  de  loi 
le  principe  de  la  liberté  du  choix  des  organismes  pouvant  garantir 
le  service  des  retraites  des  travailleurs;  il  est  indispensable  de 
régler  pour  chacun  d'eux  les  règles  générales  concernant  leur  fonc- 
tionnement au  point  de  vue  qui  nous  occupe  et  les  garanties  que 
Ton  a  le  droit  et  le  devoir  d'en  exiger. 


§  l^\  —  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Art.So. 

Toute  société  ou  union  de  sociétés  de  secours  mutuels,  préa- 
lablement agréée  à  cet  e/fet  par  décret  rendu  sur  la  proposi- 
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tion  du  ministre  du  Commerce^  après  avis  du  ministre  de 
r Intérieur,  est  admise  à  constituer,  pour  les  travailleurs  qui 
lui  sont  affiliés^  les  retraites  prévues  par  la  présente  loi. 

Cet  agrément  ne  peut  être  refusé  qu'aux  sociétés  ne  remplis- 
sant pas  les  conditions  déterminées  par  un  règlement  cT admi- 
nistration publique  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du 
Commerce,  de  l'Intérieur  et  des  Finances.  En  cas  de  refus 
d'agrément  dans  les  trois  mois  de  la  demande,  un  recours  peui 
être  formé  devant  le  Conseil  d'État,  sans  ministère  d'avocat  et 
avec  dispense  de  tout  droit. 

Lorsqu'il  existe  des  sociétés  de  secours  mutuels  ainsi  agréées 
dans  le  canton  où  sont  payables  les  salaires^  l'employeur  est  tenu 
de  verser  mensuellement  à  ces  sociétés,  les  sommes  spécifiées  à 
l'art.  3,  pour  tous  ceux  de  ses  ouvriers  et  employés  qui  en 
font  la  demande^  en  désignant  la  société  à  laquelle  ils  sont 
affiliés. 

Les  cotisations  des  sociétés  de  secours  mutuels  affectées  à  un 
autre  service  que  celui  des  retraites  peuvent  être  prélevées  à 
la  demande  des  sociétaires^  sur  la  retenue  de  2  0/0  faite  sur 
leurs  salaires^  sans  toutefois  que  ce  prélèvement  puisse  dépas- 
ser la  moitié  de  cette  retenue^ 

La  majoration  prévue  à  l'art.  i2  sera  calculée  comme  si  la 
totalité  des  versements  avait  été  effectuée  en  vue  de  la  retraite. 

Les  sociétés  de  secours  mutaels,  par  leur  importauce,  le  nombre 
de  leurs  membres,  les  services  de  toute  nature  qu'elles  rendent 
pour  les  maladies  et  les  secours  viagers  (i),  devaient  naturellement 
__  __ 

(1)  Principales  données  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  d'après  le  rapport  sur 
les  opérations  de  ces  sociétés  pendant  Tannée  1901,  publié  en  1904  par  la  Direction  de 
la  mutualité  au  ministère  de  Tlntérieur. 

Sociétés  approuoéet  ou  reconnues  d'utilité  publique.  Sur  11.719  sociétés  existant  ie 
31  décembre  1901,  11.258  ont  fourni  les  renseignements  suirants: 

Ces  sociétés  comprenaient  1.994.806  membres  participants  et  323.969  membres  hono- 
raires. 

Les  recettes  ont  été  de  39.2T7.878  francs  et  les  dépenses  de  30.280.850  francs. 

Les  fonds  de  réserve  se  sont  élevés  à 132.326.117  fr. 

Les  fonds  disponibles  à 75.761.013    » 

Les  fonds  affectés  an  service  des  pensions  à. . ..  82.277.422    » 

Total 290.364.552  fr. 


Le  taux  d'intérêt  servi  pour  le  compte  courant  est  de  4  fr.  50  0/0. 

La  subvention  de  TÉtat  a  été  de  1.505.267  francs  (2.000.000  de  fr.  pour  1904),  les 
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être  au  premier  rang  des  préoccupations  du  législateur,  et,  dès  la 
dernière  législature,  en  vue  des  progrès  de  la  mutualité,  les  art.  25 
et  suivants  faisaient  partie  du  texte  de  loi.  Depuis  lors,  une  vive 
émotion  s'est  emparée  des  mutualistes  qui  ont  craint  que  la  loi  des 
retraites  ne  vienne  entraver  le  grand  élan  des  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Une  tendance  s'est  alors  manifestée  chez  un  grand  nombre  de 
mutualistes,  Tabsorption  des  retraites  ouvrières  au  profit  de  la 
mutualité.  Une  proposition  de  loi  présente  nettement  cette  idée  (M, 
en  restreignant,  il  est  vrai,  les  charges  de  l'État,  car  si  on  accordait 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  les  majorations  nécessaires  pour 
appliquer  le  taux  de  4  1/2  0/0  à  toutes  les  retraites  ouvrières  sup- 
posées faites  par  leur  intermédiaire,  TÉtat  aurait  à  supporter  une 
charge  annuelle  de  360  millions (2). 

La  mutualité  est  une  admirable  institution,  et  c'est  avec  joie  que 
nous  assistons  à  ses  progrès,  mais  il  ne  faut  pas,  sous  prétexte 
qu'elle  peut  réaliser  pour  ses  membres  les  solutions  partielles  de 
certains  problèmes  sociaux,  qu'elle  veuille  absorber  les  services 
publics  permettant  d*en  généraliser  l'application  à  tous  les  citoyens. 

On  oublie  trop  que  la  mutualité^  telle  que  la  pratiquent  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  ne  saurait  se  concilier  avec  un  principe 

sabyentions  des  départemeots  et  des  commanes  se  sont  éleTées  respectif ement  à 
187.320  francs  et  493.641  francs. 

Le  nombre  des  mslades  à  élô  de  Sg6.743,  représentant  5.440.762  jonrnées  de  maladie 
et  une  dépense  de  15.324.460  francs. 

Les  pensionnaires  possédant  des  titres  de  rente  sur  la  Caisse  nationale  des  retraites 
sont  an  nombre  de  46.077,  le  mon  tant  des  arrérages  correspondant  s^est  élevé  à  2.935. 446 
francs,  d*où  valeur  moyenne  de  la  pension  de  70  fr.  46,  y  compris  la  minoration  de 
TÉlat. 

6.203  pensionnaires  ont  reçu  des  suppléments  de  pension  sur  les  fonds  libres  mon-* 
tant  à  349.745  francs,  ce  qui  a  élevé  la  valeur  moyenne  de  leurs  pensions  à  78  fr.  05. 

34.484  pensions  ont  été  servies  directement  sur  les  fonds  libres;  le  montant  de  ces 
pensions  a  été  de  2.935.449  francs  donnant  une  valeur  moyenne  de  96  fr.  29. 

Sociétés  libres. 

Sur  3.153  sociétés  existant  au  31  décembre  1901,  2.9i8  ont  fourni  les  renieignements 
suivants  : 

Ces  sociétés  comprenaient  865.607  membres  participants  et  34.220  membres  hono* 
rairés. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  10.160.525  francs  et  les  dépenses  à  7.896.25^  franctfj 

L'avoir  total  était  de  48.516.802  francs. 

21.490  pensions  ont  été  servies;  le  montant  de  ces  pensions  a  été  de  48.516.802 
francs,  la  valeur  moyenne  66  fr.  77. 

(1)  Voir  la  proposition  de  loi  Dormoy,  Chaumetj  etc. 

(2)  Voir  aux  renseignements  placés  à  la  suite  du  rapport. 
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d'obligation  quelconque  ;  il  y  a  antinomie  entre  les  idées  qui  s'y  atta- 
chent. Une  société  de  secours  mutuels  ne  peut  se  recruter  qu'au 
moyen  de  membres  volontaires,  ayant  entre  eux  des  affinités  de 
situation^  et  la  preuve  en  est  qu'il  faut  le  plus  généralement  être 
l'objet  d'une  présentation  pour  faire  partie  d'une  société  de  secours 
mutueiâ;  des  conditions  morales  sont  exigées  du  postulant,  et  cela 
est  absolument  logique,  la  confiance  servant  de  base  aux  rapports 
qui  doivent  exister  entre  les  mutualistes. 

Beaucoup  de  mutualistes,  et  non  des  moindres,  ne  partagent 
pourtant  pas  ces  idées  absolues,  et  entrevoient  le  rôle  utile  que 
peuvent  jouer  les  sociétés  de  secours  mutuels  pour  les  retraites 
ouvriéreSj  à  la  condition  que  leur  recrutement  n'en  aoit  pas  altéré 
par  des  cotisations  trop  fortes  demandées  à  leurs  membres.  Ils 
ont  une  crainte  fort  légitime,  celle  de  voir  les  sociétés  désertées  par 
des  membres  qui  ne  pourraient  supporter  à  la  fois  le  payement  de 
leurs  cotisations  et  la  retenue  de  2  0/0  sur  leurs  salaires. 

Nous  pensons  qu'il  est  possible  de  concilier  ces  idées,  de  donner 
satisfaction  aux  mutualistes  etaux  intérêts  des  ouvriers,  etde  réaliser 
ainsi  la  pensée  directrice  de  la  belle  lettre  de  Léon  Bourgeois  au 
président  de  la  Fédération  mutualiste  (^). 

Les  mêmes  idées  ont  été  développées  devant  le  groupe  de  la 
mutualité  de  la  Chambre  des  députés  et  exposées  dans  une  propo- 
sition de  loi  de  notre  collègue,  M.  Jutes  Siegfried  (^). 

La  Commission  a  retenu  l'idée  maîtresse  dominante  de  toutes  ces 
communications,  et  a  pensé  qu'elle  répondait  aux  vœux  de  tous  en 
acceptaDt  simplement  que  le  prélèvement  de  2  0/0  sur  le  salaire 
du  travailleur  pût  servir,  sur  sa  demande,  au  payement  de  sa  coti- 
sation à  une  société  de  secours  mutuels,  ou  plutôt  de  la  portion 
da  sa  cotisation  afifectée  principalement  à  la  maladie  et  au  chô- 
mage qui  en  résulte,  en  limitant  toutefois  ce  prélèvement  à  la  moi- 
tié de  la  retenue,  c'est-à-dire  au  quart  du  versement  total,  La  re- 
traite légale  sera  ainsi  moins  forte;  en  tout  cas,  les  travailleurs, 
qui  useront  de  la  faculté  qui  leur  est  ofiferte,  participeront  à  tous 
les  avantages  des  sociétés  de  secours  mutuels,  et  nous  estimons 
que  la  mutualité  ouvrira  ses  ranga  a  un  grand  nombre  de  citoyens, 
qui  avaient  reculé  jusqu'à  ce  jour  leur  adhésion  par  inconscience 


(1)  Voir  la  Lettre  de  M*  Léon  Bourgeois  dans  les  documents  placés  à  la  suite  du  rapport. 

(2)  Voir  la  proposition  de  M.  SiegAried  dans  les  documents  pUfléa  à  U  suite  du  rap^ 

port. 
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oa  insufBsahee  de  ressources,  et  qui  ^'empresseront  de  devenir  mu- 
tualistes dès  qu'ils  pourront  utiliser  pour  une  société  de  secours 
mutuels  la  cotisation  obligatoire  qu'ils  doivent  subir. 

Art.  S6. 

Au  moyen  de  ces  versements^  la  société  assure  aux  inte^ 
resséSy  à  V âge  prévu  par  la  présente  loi^  des  retraites  4^  vieil- 
lesse garanties  au  moins  égales  à  celles  que  produiraient  les- 
dits  versements  d'après  les  tarifs  en  vigueur  pour  la  Caisse 
nationale  des  retraites  ouvrières  au  moment  des  versements,  à 
charge  de  transférer  la  réserve  mathématique  calculée  d'après 
les  mêmes  tarifs^  de  toute  retraite  en  cours  de  constitution,  dès 
que  cette  constitution  devra  être  poursuivie  soit  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites  ouvrières,  soit  var  une  des  caisses  vi- 
sées au  présent  titre. 

Si  ces  versements  sont  opérés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, ils  y  reçoivent  le  taux  annuel  d'intérêt  fixé  par  les 
tarifs  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières. 

Il  est  de  toute  évidence  qu'un  travailleur  qui  aura  choisi  une 
société  de  secours  mutuels  comme  organisme  de  sa  retraite,  ne 
peut  en  retirer  d'avantages  moindres  que  s'il  s'était  adressé  sim- 
plement à  la  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières,  et  qu'à  tout 
moment  la  société  doit  avoir  en  réserve  la  valeur  représentative 
de  la  retraite,  autrement  elle  n'offrirait  aucune  garantie;  ce  trane^ 
fert  de  la  réserve  est  exigible  si  le  sociétaire  veut  à  un  moment 
donné,  changer  la  société  ou  l'organisme  assurant  sa  retraite,  ainsi 
que  dans  le  cas  où  il  serait  appelé  à  bénéficier  d'une  retraite  d'in^ 
validité. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  seront  forcées  de  compléter  on 
dd  modifier  leurs  statuts  en  vue  de  satisfoire  aux  conditions  exi^^ 
gées,  qu'il  leur  est  indispensable  de  remplir.^ 

§  2.  —  Caisses  patronales  ou  syndicales,   caisses  n'iPARONE, 

SOCIÉTÉS  d'assurances   SUR  LA  VIE,  ETC. 

Art.  27. 

Sont  dispensés  deffecttier  les  appositions  de  timbres  viséesi  à 
Var  t.  4  ou  les  versements  prévus  à  l'article  précédent  : 


SS8  p.    GUIBTSSB. 

1"  Les  chefs  d'entreprise  qui  ont  organisé  des  Caisses  patro- 
nales ou  adhéré  à  des  Caisses  syndicales  de  retraites  approu- 
vées par  arrêtés  du  ministre  du  Commerce,  dans  les  conditions 
générales  déterminées  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition 
des  mimsires  du  Commerce  et  des  Finances,  après  avis  du  Con- 
seil supérieur  des  retraites  ouvrières.  Les  arrêtés  relatifs  aux 
Caisses  patronales  de  retraites  des  chemins  de  fer  sont  pris 
d'accord  avec  le  ministre  des  Travaux  publics. 
Chaque  décret  doit  constater  : 

a)  Que  la  Caisse  approuvée  est  alimentée  au  moins  Jusqu'à 
concurrence  de  moitié  par  V employeur,  sans  que  les  retenues 
obligatoires  sur  les  salaires  puissent  excéder  2  0/0; 

h)  Qu'elle  assure  aux  ouvriers  des  retraites  de  vieillesse  au 
moins  égales  à  celles  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  ou- 
vrières, 

2^  Les  chefs  d'entreprise  qui  constituent  entre  eux,  pour  la 
retraite  de  leurs  ouvriers  ou  employés,  soit  des  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles,  soit  des  syndicats  de  garantie  liant  solidai- 
rement tous  leurs  adhérents,  pourvu  que  les  retenues  exercées 
sur  les  salaires  ne  dépassent  pas  2  0/0,  que  les  retraites  garan- 
ties soient  au  moins  égales  à  celles  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  ouvrières  et  que,  pour  les  sociétés  d'assurances  mu^ 
tuefles.  la  moitié  au  moins  des  membres  des  Conseils  d'admi- 
nistralio7L  ou,  pour  les  syndicats  de  garantie  solidaire,  le  quart 
au  7Hoins  de  ces  membres,  soit  désigné  par  les  ouvriei'S  et  em- 
ployés intéressés* 

Ces  sociétés  ou  syndicats  sont  approuvés  par  arrêtés  du  mi- 
nistre du  Commerce,  dans  les  conditions  générales  déterminées 
par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  Com- 
merce et  des  Finances,  après  avis  du  Conseil  supérieur  des  re- 
traites ouvrières.  Ils  sont  soumis  à  la  même  surveillance  que 
les  sociétés  d'assurances  et  les  syndicats  de  garantie  fonction- 
nant en  conformité  de  l'art.  27  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

3*^  Les  étuhlissements  civils  et  militaires  de  l'État,  les  dépar- 
tements, les  communes  et  les  établissements  publics  qui  organi- 
sent paur  leurs  ouvriers  ou  employés  des  retraites  spéciales  en 
vertu  de  di'crets  contenant  les  conditions  spécifiées  auparagra- 
phe  premier  (a  et  h)  du  présent  aiHicle  et  rendus  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  du  Co7nmerce,  du  ministre  des  Finances  et  du 
ministre  intéressé. 
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Dans  les  divers  cas  prévus  au  présent  article^  les  retenues  sur 
les  salaires  peuvent  excéder  2  0/0,  lorsque  l'employeur  verse  au 
moins  le  double  de  la  retenue  complémentaire  opérée  sur  le  salaire. 

Ces  dispositions  ne  constituent  que  des  exceptions  de  pure  forme 
et  contiennent  toutes  les  garanties  indispensables  pour  assurer  le 
payement  des  retraites  aux  ayants  droit. 

Le  nombre  des  établissements  où  fonctionnent  des  Caisses  patro- 
nales est  malheureusement  fort  restreint  ;  il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  s*en  rapporter  aux  résultats  de  Tenquète  sur  les  Caisses 
patronales  de  retraites  faite  en  1896  et  1897  par  les  inspecteurs  du 
travail,  sur  la  demande  de  la  Commission  d'assurance  et  de  pré- 
voyaace  sociales  et  dont  les  résultats  ont  été  publiés  par  TOfOce  du 
travail^*). 

((  Le  personnel  total  employé  dans  Tensemble  de  ces  établisse- 
ments s'élevait  en  1896,  d'après  les  rapports  mêmes  des  inspecteurs 
du  travail,  à  2.673.000  ouvriers  et  ouvrières  des  deux  sexes,  ré- 
partis dans  296.797  établissements  distincts.  Sur  cette  population 
globale,  l'enquête  a  révélé  Texistence  de  229  établissements  pos- 
sédant une  Caisse  de  retraites  avec  115.896  participants,  ce  qui 
représente  une  proportion  de  0,8  0/00  des  établissements,  et  de 
4,3f)  0/0  de  participants  par  rapport  à  l'effectif  total.  Encore  faut-il 
observer  que,  dans  le  nombre  de  2.673.000  personnes  relevé  par 
les  inspecteurs  figurent  17.240  ouvriers  et  ouvrières  des  manu- 
factures de  l'État,  qui  sont  pourvus  par  les  soins  de  l'Administration 
de  livrets  individuels  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  et  qui,  par  suite,  ont  été  comptés  dans  le  chiffre  de  1 15.896 
participants,  indiqué  ci-dessus.  Si  Ton  ne  considère  en  définitive 
que  les  établissements  privés,  dont  la  population  totale  se  montait 
en  1896  à  2.650.000  personnes,  on  voit  que  le  chiffre  absolu  de 
participants  à  des  Caisses  de  retraites  se  réduit  à  98.656,  et  la  pro- 
portion à  3,71  0/0  de  l'effectif  employé. 

«  Ainsi,  dans  l'industrie  proprement  dite  (les  mines,  où  la  loi  de 
1894  a  rendu  obligatoire  la  constitution  de  retraites,  étant  mises  à 
part),  le  nombre  des  participants  ne  paraît  pas  même  atteindre  5  0/0 
de  la  population  ouvrière  correspondante. 

«  Si  toutefois  Ton  admet  que  cette  évaluation  soit  trop  faible  de 
quelques  milliers  d'individus,  car  il  est  possible  que  plusieurs  éta- 


(1)  Lei  Caiiseï  patronale!  da  retraitai  dei  âtabliiaeineots  ioduitriels,  Mioiitôre  du 
Commerce,  OfOce  do  traTaili  iSNt 
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blÎBsements  aiertt  été  omid,  faute  d'avoir  été  visités  par  les  inspec- 
teurs, il  demeure  néanmoins  à  peu  près  certain  que  la  proportion 
des  participants  ne  dépasse  pas  6  0/0  de  la  population  active, 
Biisoeptible  d'adhérer  &  des  Caisses  de  retraites.  Quelque  louables 
et  quelque  intéressants  que  soient  d'ailleurs,  comme  on  le  verra 
par  ce  qui  suit^  les  résultats  obtenus  par  l'initiative  patronale,  ces 
résullats  sont  dond,  au  point  de  vue  des  progrès  de  la  prévoyance 
parmi  les  ouvriers  de  Tindustrie,  encore  bien  insuffisants  à  Theure 
actuelle.  Les  institutions  patronales  se  rencontrent  presque  exclu- 
sivement dans  les  établissements  de  première  importance,  lesquels 
«ont  relativement  rares.  La  moyenne  industrie,  et»  à  plus  forte 
raison,  la  petite  industrie,  en  sont  entièrement  dépourvues.  Il  est 
vrai  qu'en  dehors  dés  Caisses  de  retraites,  ne  formant  qu'une  faible 
minorité,  on  rencontre  un  grand  nombre  de  caisses  de  secours 
contre  la  maladie,  qui  sans  rentrer  dans  le  cadre  de  cette  étude, 
témoignent  enoore  d'une  réelle  activité  de  l'initiative  privée  dans  la 
grande  industrie  »  (*). 

En  dehors  de  l'industrie  des  mines  qui  possédait  depuis  long- 
temps des  Caisses  de  retraites,  c'est  dans  l'industrie  métallurgique 
que  se  trouve  le  plus  grand  nombre  de  ces  Caisses.  Mais  exception 
faite  de  quelques  établissements  importants,  les  Caisses  constituées, 
quoiqu'elles  soient  maintenant  régies  par  la  loi  de  garantie  du  31 
décembre  1893,  n'offrent  pas  toujours  une  Sécurité  absolue,  ou  ne 
sont  paâ  suffisamment  étudiées. 

«  Que  sont  aujourd'hui  les  Caisses  patronales  de  retraites?  Il 
n'existe  guère  de  caisses  sérieusement  organisées—  Comme  le  sont, 
depuis  la  loi  du  27  décembre  1890,  celles  des  Compagnies  de 
chemin  de  fer  •—  et  qui  assurent  toutes  garanties  pour  le  payement 
des  pensions.  Les  chef^  d'entreprises  se  sont  bornés  dans  la  plupart 
des  cas  à  établir  un  règlement  des  retraites,  en  comptant  sur  la 
prospérité  de  l'entreprise  pour  assurer  l'exécution  future  des  enga- 
gements qu'ils  assumaient  de  ce  ftiit.  La  Caisse  des  retraites  se 
réduit  alors  à  une  forme  intéressante  de  la  participation  aux  béné- 
fices, partageant  ses  avantagée  et  ses  inconvénients,  présentant  des 
dispositions  variées,  plus  ou  moins  ingénieuses  et  équitables ,'% mais 
dont  les  garanties  deviennent  illusoires  dès  que  la  prospérité  de 
l'industrie  vientâ  être  compromise.  Telle  est  la  situation  de  la  grande 
majorité  des  caisses  autonomes. 


(1)  L«9  Giii«es  patronales,  etc.,  Rapport  iotroduoUf,  pag4  1. 
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<(  A  côté  d'elles,  un  nombre  to\]jotirs  croissant  d'entreprises^ 
s'adressent  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  et  fontdes  versements 
sur  livret  individuel  au  nom  de  chaque  ouvrier. 

«  En  confiant  leurs  versements  à  la  Caisse  nationale,  patrons  6t 
ouvriers  obtiennent  une  séourité  absolue;  les  premiers  se  déohar? 
gent  d'une  responsabilité  parfois  gênante  et  de  tout  souci  de  ge»? 
tion  ;  les  seconds  sont  assurés  de  retirer  tout  le  fruit  équitable  des 
sacrifices  consentis  par  eux  en  actes  de  prévoyance. 

«  Aussi  est^il  à  souhaiter  que  le  système  du  livret  individuel,  uni- 
versellement en  usage  aujourd'hui  dans  les  mines  et  les  manufac- 
tures de  l'État,  et  répandu  de  plus  en  plus  dans  les  chemins  de  fer 
se  généralise  également  dans  les  autres  industries  privées  )^  (^).    , 

En  dehors  des  ouvriers  de  Tindustrie  compris  dans  Fenquôte,  il 
faut  encore  compter  : 

l"*  Participants  appartenant  à  l'industrie  privée  (y  compris 
les  mines  et  les  transports).  .  .  461.000 

2®  Participants  appartenant  à  des  éta- 
blissements de  l'État  (Établisse- 
ments de  la  Guerre  et  manufac- 
tures  de  l^État,  tabacs  et  allu- 
mettes)   37.000 

3**  Cantonniers  de  l'État,  des  départe- 
ments et  des  communes  ....  42.000 

4""  Marins  du  commerce  et  pécheurs 
subissant  des  retenues  versées 
à  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine  (inscrits  maritimes),  en- 
viron      120.000 

S""  Ouvriers  des  arsenaux  de  la  ma- 
rine (retraite  à  forme  militaire), 
environ ^  •  •  .  30.000 

Total.  .....  690.000 


Ce  chifTre  représente  18  0/0  des  3.900*000  travailleurs  de 
ces  catégories,  relevés  dans  le  recensement  de  1891.  Ces  résultats 
encore  trop  faibles  sont  dus  presque  entièrement  à  l'action  de 

(1)  Les  Caisses  patronales,  etc.,  loc.  cit^^  P.^.S^9f. 
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rÉtat.  En  groupant  ces  résultats  avec  ceux  dus  à  l'initiative  privée, 
on  arrive  à  un  total  d'environ  760.000  participants  aux  retraites, 
sur  un  total  de  6.06O.OOO  travailleurs,  soit  a  peine  11,6  0/0.  Ces 
chiffres  suffiraient  à  eux  seuls  pour  montrer  combien  Tinitiative 
individuelle  a  peu  donné  de  résultats  pour  la  constitution  des  re- 
traites ouvrières. 

Au  point  de  vue  du  fonctionnement,  les  Caisses  patronales  peu- 
vent se  ramener  aux  types  généraux  suivants  : 

l""  Entreprises  ayant  institué  une  société  de  secours  mutuels  d) 
avec  subventions  ou  alimentation  sur  ressources  spéciales; 

2^  Entreprises  ayant  institué  une  société  de  secours  mutuels 
alimentée  par  les  seuls  versements  des  membres  participants  et 
des  membres  honoraires  (2)  ; 

3*"  Entreprises  ayant  établi  des  Caisses  autonomes  se  gérant  elles- 
mêmes  (3); 

4**  Entreprises  ayaut  institué  des  livrets  individuels  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites^  alimentée  souvent  par  une  participation 
aux  bénéfices  (*)  ; 

5"  Entreprises  prélevant  une  retenue  sur  les  salaires  avec  livrets 
individuels  sur  la  Caisse  nationale,  avec  majoration  des  retraites 
par  Tentreprise  (5)  ; 

G""  Entreprises  ayant  institué  des  livrets  individuels  avec  retenue 
sur  les  salaires  et  versements  corrélatifs,  avec  majoration  de  l'en- 
treprise  (^)  ; 

7*  Entreprises  avec  versements  corrélatifs  sans  majoration  C^l. 

A  ces  différents  types  se  rattachent  des  Caisses  de  retraites 
offrant  de  très  nombreuses  variétés  et  conditions  à  remplir. 

Les  mêmes  divergences  se  retrouvent  dans  les  retraites  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  sont  tenues  depuis  1890  de 
soumettre  à  l'homologation  du  minisire  des  Travaux  publics  les 
règlements  de  retraites  de  leur  personnel  W  ;  en  nous  bornant  aux 
grandes  Compagnies,  nous  constatons  que,  pour  les  Compagnies 
de  TEst,  du  Midi  et  de  l'État,  le  service  des  retraites  est  assuré 

11)  Sociélé  de  secours  maloels  de  It  maison  Leclaire. 

(â)  Société  de  secours  et  de  retraite  des  Forges  d'HeoDebont. 

(3)  Caisse  patronale  des  Forges  de  France. 

(i)  Caisse  de  retraites  de  la  maison  Bailie-Lemaire. 

(5)  Société  anonyme  de  Saint-Gobain. 

(6)  Caisse  de  retraites  de  la  maison  Pétillât, 
(T)  Retraites  des  ouYrien  mioeuri. 

(â)  Voir  It  loi  .du  87  décembre  i890,  trt*  8 
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uniquement  par  une  Caisse  autonome  ;  dans  les  Compagnies  du 
Paris-Lyon-Méditerranée,  du  Nord,  de  TOuest,  d'Orléans,  la  Caisse 
nationale  des  retraites  intervient  pour  partie  ou  totalité  du  person- 
nel, mais  l'entreprise  alloue  directement  des  suppléments  de  pension 
ou  possède  une  caisse  particulière  pour  certaines  catégories  d'agents. 

Quant  à  la  retraite,  sa  base  est  partout  le  traitement  moyen  des 
six  dernières  années,  mais  son  montant  est  extrêmement  variable 
d'une  Compagnie  à  une  autre.  Tous  les  règlements  sont  essentielle- 
ment difiérents  W,  Une  proposition  de  loi  votée  par  la  Chambre 
est  actuellement  devant  le  Sénat;  elle  a  pour  effet  d'unifier  tous  ces 
règlements  (2).  Nous  rappellerons  que  son  adoption  aura  pour 
effet  d'augmenter  considérablement  les  dépenses  des  Compagnies. 
Une  Commission,  chargée  de  l'évaluation  de  ces  dépenses^  fonc- 
tionne activement  au  ministère  des  Travaux  publics  sous  la  prési- 
dence de  votre  rapporteur  de  la  loi  sur  les  Retraites  ouvrières. 

Nous  trouvons  des  divergences  du  même  genre  dans  le  régime 
des  retraites  des  ouvriers  de  l'État,  et  de  certains  employés  aux- 
quels n'est  pas  appliquée  la  loi  de  1853  sur  les  retraites  des  fonc- 
tionnaires. 

Nous  ne  nous  occupons  que  de  ces  retraites  spéciales,  quoique 
la  loi  de  1853  ne  soit  pas  appliquée  intégralement,  mais  au  contraire 
a  été  notablement  améliorée  pour  les  veuves  et  les  orphelins,  comme 
pour  les  douaniers,  les  gardes  des  eaux  et  forêts,  les  facteurs  des 
postes,  etc. 

Ministère  des  Finances. 

Ouvriers  des  Manufactures  de  VÉlat  [tabacs  et  aUumeites), 

L'Administration  constitue  à  ses  ouvriers  au  moyen  d'une  majo- 
ration de  4  0/0  des  salaires,  des  livrets  individuels  de  retraite  à  la 
Caisse  nationale,  avec  minimum  de  retraite  garanti  de  600  francs 
pour  les  hommes  et  de  400  francs  pour  les  femmes.  La  pension  du 
mari  est  réversible  d*un  tiers  sur  la  veuve.  L'&ge  minimum  de  la 
retraite  est  de  cinquante-cinq  ans  pour  les  hommes  et  de  cinquante 
ans  pour  les  femmes  (3). 

Pour  les  ouvriers  de  la  Monnaie,  le  règlement  est  analogue  W. 

(1)  Voir  les  rôglemenU  des  Compagnies  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  da  Nord,  de 
TEst,  de  Paris-Lyoo-Méditerraoôe,  du  Midi,  de  TÉtat,  d'Orléans. 

(2)  Proposition  de  loi  Berteauz  el  Babier  sur  la  réglementation  du  travail  et  sur  les 
retraites  du  personnel  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

(3)  Règlement  des  retraitas  des  ooTriers  des  manufactarei  de  TÊlat. 
(4).  Règlement  dee  reirtitei  dee  ooTrien  de  U  WonMie, 
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Ministère  des  Travaux  publics. 

Les  canionîiiers oui  des  livrets  individuels  de  retraitée  la  Caisse 
naiioDalai  alimentés  par  une  retenue  sur  leurs  salaires  et  majorés 
au  rootnent  de  la  liquidation  de  la  pension  d'une  bonification  de 
l'ÉlaL 

L'âge  normal  de  la  retraite  est  soixante  ans  ;  la  retraite  est  ré^ 
versible  en  partie  sur  la  veuve  (i). 

ministère  dtt  Gommerce. 

Les  retraites  du  personnel  ouvrier  des  Postes  et  Télégraphes 
reposent  sur  des  livrets  individuels  à  la  Caisse  nationale  alimentés 
par  une  majoration  des  salaires,  dont  le  montant  est  versé  par  les 
soins  de  l'Administra tion.  Une  majoration  de  ces  retraites  est  faite 
actuellement  directement  par  TÉtat  t^)/ 

BCinistère  de  rAgricoltore. 

brigadiers  et  gardes  communaux  des  eaux  et  forêts.  —  Ces  em- 
ployés^  au  nombre  de  3.600,  n'ont  pas  de  retraites  de  l'État,  n'en 
touchant  aucun  salaire  ;  mais  ils  sont  tenus  de  faire  des  versements 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  leur  procurant  des  retraites 
moyennes  de  360  francs  à  soixante  ans.  D'autre  part,  comme  ils 
rendent  des  services  à  l'État  pour  l'observation  de  diverses  lois  de 
police  de  la  pêche  et  pôur  certaines  surveillances,  le  Parlement  a 
voté  des  crédits,  dont  l'effet  est  de  doubler  les  retraites  dans  l'ave- 
nir, et  de  majorer  fortement  les  retraites  en  cours  d'acquisition  (3). . 

Ministère  de  la  Guerre. 

Les  retraites  des  ouvriers  civils  de  la  Guerre  sont  régies  par  de 
□ombreux  décrets  W.  Elles  ont  pour  bases  les  versements  corréla- 
tifs de  rÉtat  patron  et  des  ouvriers,  à  raison  de  4  0/0  des  salaires, 
servant  à  constituer  des  livrets  individuels  à  la  Caisse  nationale  des 


(1)  Bèglemeot  des  retraites  des  cantODoiers  de  TËtat. 

(2)  flégle»menl  des  retraites  des  ou\rriers  des  Postes  et  TélégrapheB. 

(3)  Voir  Les  décrets  sar  les  retraites  des  gardes  cômmanaui.  - 

(4)  Voir  les  décrets  et  règlements  des  relfaite»  des  ouvriers  oivili  de  la  Guerre.  • 
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retraites.  L'entrée  normale  de  la  pension  est  de  soixante-cinq  ans 
pour  les  hommes  et  de  cinquante-cinq  ans  pour  les  femmes. 

La  retraite  est  garantie  pour  un  minimum  de  800  francs  pour 
les  hommes  et  de  360  francs  pour  les  femmes.  La  pension  des 
homme  est  réversible  pour  un  tiers  sur  la  veuve,  avec  un  minimum 
.  de  3Ô0  francs. 

Des  dispositions  transitoires,  plusieurs  fois  modifiées,  ont  été 
prises  en  faveur  des  ouvriers  ne  remplissant  pas,  vu  leur  âge,  les 
conditions  exigées  par  le  règlement  des  retraites. 

Ministère  de  la  Marine. 

Les  ouvriers  des  arsenaux  et  établissements  de  là  Marine  sont 
compris  pour  leurs  retraites  dans  la  loi  du  8  août  1883,  concer- 
nant les  pensions  du  personnel  non  officier  de  la  marine.  Le  droit  à 
la  retraite  est  acquis  le  plus  souvent  après  23  ans  de  service  et  à 
50  ans  d'âge;  la  durée  du  service  militaire  se  cumule  avec  celle  du 
service  civil. 

Les  retraites  sont  de  600  francs  pour  les  ouvriers,  de  700  francs 
pour  les  chefs  armuriers  ;  elles  augmentent  de  7  fr.  80  ou  de  1 0  francs 
par  année  de  navigation,  suivant  le  grade,  jusqu'à  un  maximum  de 
750  francs  ou  de  900  francs.  Les  pensions  sont  réversibles  res- 
pectivement pour  des  valeurs  de  375  francs  et  430  francs  sur  les 
veuves.  Des  tarifs  spéciaux  déterminent  la  valeur  des  pensions 
en  cas  de  blessures  ou  infirmités  contractées  en  service.  Les  ou^ 
vriers  de  la  marine  supportaient  autrefois  une  retenue  de  3  0/0 
sur  leurs  salaires  ;  depuis  quelques  années  cette  retenue  n'est  plus 
effectuée  ;  le  ministre  de  la  Marine  verse  directement  aux  Finances 
une  valeur  de  3  0/0  sur  le  montant  total  des  salaires. 

Il  existe  dans  la  marine  dès  anomalies  qu'il  serait  urgent  de  faire 
disparaître.  Des  ouvriers  en  régie,  attachés  au  service  depuis  de 
nombreuses  années,  n'ont  pas  de  pensions,  pas  plus  que  les  ouvriè- 
res des  ateliers  de  la  pyrotechnie,  exposées  pourtant  à  un  travail 
dangereux. 

Les  inscrits  maritimes  ont  droit  après  25  ans  de  service  ou  de 
navigation  a  une  pension  servie  par  la  Caisse  des  invalides  de  la 
Marine  (M,  moyennant  une  retenue  de  3  0/0  de  leur  salaire  versée 
à  cette  caisse. 

{{)  Loi  sar  les  pensions  des  iDscrits  maritini«t  dit  11  tvrO  1881.   ■ 
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Ces  pensions  dites  demi-soldes  sont  allouées  aux  retraités  par 
la  Caisse  des  invalides  ainsi  que  des  pensions  aux  veuves,  des  se- 
cours aux  orphelins  mineurs,  et  des  suppléments  accordés  aux  re- 
traités pour  chaque  enfant  âgé  de  moins  de  iO  ans. 

La  Caisse  des  invalides  n'est  pas  organisée  d'une  manière  ration- 
nelle comme  la  Caisse  nationale  des  retraites;  elle  perçoit  une 
somme  annuelle  d'environ  1.900.000  francs  pour  servir  15  millions 
de  pensions  à  environ  75.000  personnes.  Ces  versements  ne  sont 
ûullement  en  rapport  avec  le  taux  des  pensions;  l'État  est  obligé  de 
cotitribuer  au  payement  des  retraites  par  une  subvention  de  11  mil- 
lions par  an,  que  Ton  peut  considérer  comme  représentant  les  ar- 
rérages des  rentes  des  capitaux  doot  la  Caisse  des  invalides  a  été 
plusieurs  fois  dépossédée  (*). 

L'on  voit,  par  ce  qui  précède,  les  inégalités  choquantes  et  Tab- 
sence  de  méthode  qui  se  trouvent  dans  le  régime  des  retraites  des 
petits  employés  et  ouvriers  de  l'État  ou  assimilés. 

Une  Commission  d'étude  des  revendications  du  personnel  civil 
des  Hablissements  militaires  fonctionne  au  ministère  de  la  Guerre, 
sous  la  présidence  de  M.  Louis  Ricard.  Frappée  des  divergences 
entre  tous  les  régimes  des  retraites  des  serviteurs  de  l'État,  elle  a 
conclu  à  l'unanimité  qu'il  y  avait  urgence  à  établir  l'unification  du 
régime  de  ces  pensions  et  qu'il  était  du  plus  haut  intérêt  de  provo- 
quer le  plus  tôt  possible  une  entente  entre  les  divers  départements 
ministériels  en  vue  d'un  examen  d'ensemble  du  régime  des  retraites 
attribuées  au  personnel  civil  des  établissements  de  TÉtat. 

Le  ministre  de  la  Guerre  a  pressenti  à  ce  sujet  M.  le  ministre  du 
Commerce,  qui  a  dans  ses  attributions  l'étude  des  projets  concer- 
nant les  retraites  de  vieillesse  et  d'invalidité.  Celui-ci  a  fait  connaî- 
tre qu*tl  partageait  cette  manière  de  voir,  et  qu'il  comptait  saisir  de 
la  question  les  différents  départements  ministériels  (2). 

Il  est  vraiment  à  désirer  que  l'accord  nécessaire  ait  lieu  le  plus 
rapidement  possible. 

Art.    28. 

Chacun  des  décrets  ou  arrêtés  prévus  à  l'article  précédent 
détermine  le  mode  de  liquidation  des  droits  éventuels  des  béné- 
ficiaires en  vue  du  transfert  de  la  valeur  actuelle  de  ces  droits, 
soit  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  ouvfnèreSy  soit  à  une  des 

(1)  Décret  de  réorgaDiiation  de  la  Caiiie  dei  iavalidei  du  30  novembre  1897* 
{î]  Anil^ie  d'aoe  lettre  du  mlnlitre  de  la  Otterre. 
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caisses  visées  au  présent  titre,  dans  les  cas  déterminés  par  le 
règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'art.  2,  ou  lors- 
que  la  caisse  débitrice  renonce  à  la  constitution  de  la  retraite. 

Ce  transfert  est  opéré  d'après  les  tarifs  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  ouvrières. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  et  employés  de  l'État^  régis 
au  point  de  vue  de  la  retraite  par  des  lois  spéciales  et  quit- 
tant le  service  avant  liquidation  de  pensions,  des  règlements 
d'administration  publique  rendus  sur  le  rapport  des  ministres 
du  Commerce,  des  Finances  et  des  ministres  intéressés  détermi- 
nent, sur  des  bases  analogues^  le  mode  de  liquidation  à  la 
charge  de  l'État  des  droits  éventuels  des  bénéficiaires,  en  vue 
du  transfert  de  leur  valeur  actuelle  soit  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  ouvrières,  soit  à  une  des  Caisses  visées  auprésent 
titre. 

Cet  article  contient  des  dispositions  qui  sont  le  pendant  de  celles 
déjà  prévues  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Ud  principe 
absolu  doit  dominer  dans  le  fonctionnement  de  toutes  les  caisses  et 
établissements  de  retraites,  c'est  que  le  îtravailleur  puisse  transfé- 
rer ses  droits  acquis  d'une  caisse  à  une  autre. 

Art.  29. 

Les  caisses  d'épargne  ordinaires  et  les  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  sont  admises  à  assumer  la 
gestion  des  caisses  visées  au  présent  titre,  à  charge  de  se  sou- 
mettre au  préalable  pour  cette  gestion  à  la  surveillance  prévue 
au  dernier  alinéa  du  %  2  de  l'art.  27. 

Elles  peuvent^  dans  des  conditions  générales  déterminées  par 
un  décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  Commerce 
et  des  Finances,  après  avis  du  Conseil  supérieur  des  retraites 
ouvrières,  être  agréées  par  le  ministre  du  Commerce  pour  as- 
surer directement  les  retraites  prévues  par  la  présente  loij  à 
charge  de  se  soumettre  au  préalable  à  la  surveillance  visée  par 
le  %  2  de  l'art.  27  et  de  garantir  des  retraites  de  vieillesse  au 
moins  égales  à  celles  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  ouvriè- 
res. Les  versements  faits  alors  dans  leurs  caisses,  du  consen- 
tement des  ouvriers  et  employés  intéressés  par  les  chefs  d'entre- 
prise, libèrent  ces  derniers  des  appositions  de  timbres-retraite 
visées  à  l'art.  4. 


La  plus  grande  liberté  règne  pour  le  choix  des  organisme?  des 
retraites,  mais  à  une  condition  essentielle,  c'est  que  ces  retraites 
soient  absolument  à  Tabri  de  toute  éventualité.  Les  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie,  en  particulier,  doivent  donc  remplir  des 
conditions  spéciales  ;  d'ailleurs,  le  texte  qui  les  concerne  sera  mo- 
difié quand  la  loi' sur  le  contrôle  des  Compagnies  d'assurances  «ur 
la  vie,  déjà  voté  par  la  Chambre,  le  sera  par  le  Sénat. 

Quant  aux  caisses  d'épargne,  elles  sont  régies  par  une  loi  spé* 
claie. 

Art.  30. 

Les  retraites  des  ouvriers  et  employés  de  Vagriculture  régis 
par  le  titre  VI  ci-après  peuvent  être  assurées  ^indépendamment 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  et  des  caisses 
prévues  au  présent  titre,  par  tout  syndicat  professionnel  agri" 
cote  constitué  en  conformité  de  la  loi  du  21  mars  1884,  com- 
portant un  conseil  d'administration  composé  pour  moitié  au 
moins  de  représentants  des  ouvriers  et  employés  intéressés  et 
agréé  par  le  ministre  du  Commerce  dans  les  conditions  généra- 
les déterminées  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  des 
ministres  du  Commerce,  des  Finances  et  de  VAgriculture^  après 
avis  du  Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières. 

Cet  article  ne  fait  que  prévoir,  pour  les  retraites  des  ouvriers 
et  employés  de  l'agriculture,  un  organisme  qui  leur  est  propre,  les 
syndicats  professionnels  agricoles,  qui  doivent  nécessairement 
remplir  les  conditions  énumérées  précédemment,  en  dehors  de  con* 
ditions  qui  leur  soient  propres. 


§  3.  -^  Dispositions  ooumunbs. 

Art.  31. 

Les  versements  à  faire  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ou 
aux  autres  caisses  régies  par  le  présent  titre  doivent  être  effec- 
tués par  l'employeur  en  numéraire,  aux  époques  fixées  par  la 
art.  4  et  48. 

L'emploi  de  ces  fonds  est  déterminé,  pour  les  caisses  prévues 
uuof  art.  21,  39  et  30,  par  un  règlement  d* administration  pu- 
blique  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  Commerce  et 


RAPPORT  SUR  LIS  RITRAITHB  OUVRIÈRES.  500 

des  Finances,  après  avis  du  Conseil  supérieur  des  retraites 
ouvrières. 

Sur  toutes  les  sommes  reçues  en  conformité  du  présent  titre, 
les  sociétés  ou  caisses  y  mentionnées  doivent,  en  vue  des  déficits 
qui  pourraient  survenir  dans  leur  gestion,  e/fectuer  immédia- 
tement un  prélèvement  pour  la  constitution  d'un  fonds  spécial 
de  garantie  administré^  sous  l'autorité  du  ministre  du  Com* 
merce,par  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  des 
retraites  ouvrières  et  géré  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi* 
gnatiçns;  la  quotité  de  ce  prélèvement  est  fixée  tous  les  cinq 
ans  par  la  loi  de  finances. 

Cette  mesure  est  analogue  &  celle  qui  se  troi^ve  déjà  appliquée 
dans  la  loi  des  accidents,  et  par  laquelle  les  industriels  passibles 
de  la  loi  supportent  une  majoration  de  4  0/0  sur  leurs  patentes, 
pour  assurer  la  solvabilité  des  pensions  des  ouvriers  victimes  d'ac- 
cidents. 

Le  fonds  de  garantie  institué  devra  subvenir  aux  découverts 
éventuels  de  frais  de  gestion  des  caisses  privée^  et  aux  fraie  de  sur- 
veillance; cette  double  affectation  est  identique  à  celle  que  reçoit 
le  fonds  de  réserve  et  de  garantie  des  caisses  d'épargne. 

Art.  3S. 

Sont  applicables  à  toutes  les  retraites  constituées  en  conformité 
du  présent  titre  les  dispositions  du  titre  V  ci- après. 
Les  caisses  visées  à  fart.  37  sont  douées  de  la  personnalité  civile. 
Du  moment  que  toutes  les  caisses  privées  font  le  service  complet 
des  retraites  normales  et  de  pensions  d'invalidité,  il  était  indispen- 
sable de  leur  donner  la  personnalité  civile,  pour  éviter  les  diffi- 
cultés d'interprétations  ultérieures. 


TITRE  IV 
Dispositions  générales. 

Art.  33, 

Les  retraites  et  cdlocations  acquises  en  vertu  de  la  présente  loi 
sont  incessibles  et  insaisissables.  Toutefois  f  incessibilité  ne  s'ap^ 
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pîique  pas  aux  arrérages  affectés  à  C hospitalisation  dans  un  éta- 
bassement  public. 

Les  retraites,  ayant  un  caractère  absolu  de  prévoyance  pour  les 
bénéficiaires,  doivent  être  à  l'abri  des  manœuvres  trop  fréquentes 
d'hommes  d'affaires  véreux,  et  ne  peuvent  être  détournées  de  leur 
objet.  Elles  doivent  donc  ôtre  incessibles  et  insaisissables.  Cette 
mesure  est  d'ailleurs  appliquée,  en  principe,  aux  pensions  de  l'État 
et  aux  pensions  de  la  Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieil- 
lesse jusqu'à  concurrence  de  360  francs.  ' 

Une  exception  fort  naturelle  a  été  faite  pour  le  cas  où  des  retrai- 
tés voudraient  consacrer  le  montant  de  leur  pension  à  l'hospitali- 
sation dans  un  établissement  offrant  toute  garantie. 

Art.  34. 

VÉtat^  les  départements^  les  communes  et  les  établissements 
publics,  pour  tous  ceux  de  leurs  ouvriers  et  employés  qui  ne 
sont  pas  régis  au  point  de  vue  de  la  retraite  par  des  lois  spé- 
cialeSy  sont  soumis  à  la  présente  loi,  sauf  application  du  ^  3  de 
fart.  27. 

La  présente  loi  est  applicable  à  tous  les  ouvriers;  ceux  employés 
par  l'État  ne  peuvent  y  faire  exception,  pas  plus  que  ceux  des  or- 
ganisations administratives  considérées  comme  des  employeurs. 
Quant  à  ceux  qui  sont  régis  par  des  lois  spéciales,  ils  doivent  avoir 
de  ce  fait  des  avantages  au  moins  égaux  à  ceux  de  la  loi  actuelle, 
autrement  il  en  résultera  la  nécessité  de  modifier  convenablement 
ces  lois. 

Il  est  également  nécessaire  que  les  ouvriers  de  l'État  ne  perdent 
pas  les  avantages  conférés  par  la  présente  loi,  quand  ils  quittent 
le  service  avant  la  liquidation  de  leurs  pensions,  ce  qui  arrive  en- 
core assez  fréquemment,  notamment  dans  les  arsenaux  de  la  Marine. 
Il  y  a  un  principe  dominant  en  matières  de  retraites,  on  l'a  vu  du 
reste  lors  de  la  liquidation  des  Caisses  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs,  c'est  que  tout  travailleur,  qui  a  fait  des  versements  pour 
sa  retraite,  doit  pouvoir  conserver  les  droits  à  la  quotité  de  pension 
qu'il  s'est  ainsi  constituée.  Il  est  déplorable  de  voir  les  employés 
de  l'État  perdre  tous  les  droits  acquis  par  les  retenues  obligatoires 
sur  leurs  traitements,  quand  ils  quittent  le  service  avant  le  moment 
fixé  pour  la  retraite,  ou  les  veuves  privées  de  leurs  droits  à  la  pen- 
sion, quand  le  décès  a  lieu  avant  cette  époque. 


BAPPOBT  SUR  LBS   RBTBAITES  OUVRIÈRES.  601 

Des  règlements  spéciaux  détermineront  les  règles  à  suivre  dans 
chaque  circonstance. 

Art.  35. 

Tout  ouvrier  ou  employé  soumis  à  la  présente  loi  peut  effectuer 
des  versements  personnels  supplémentaires  en  vue  de  la  retraite. 
Ces  versements  sont  effectués  soit  aux  caisses  visées  par  le  Titre 
III,  soit  à  la  Caisse  nationale  dés  retraites  pour  la  vieillesse.  Les 
versements  effectués  à  cette  dernière  caisse  sont  régis  par  la  loi  du 
20  juillet  i 886. 

La  liquidation  anticipée  de  cette  retraite  supplémentaire  est 
obtenue  de  plein  droit,  lorsquHl  y  a  invalidité  reconnue  dans  les 
termes  du  titre  11  ci^dessus. 

Il  est  naturel  qu'en  dehors  de  leurs  versements  obligatoires,  des 
travailleurs  puissent  par  des  versements  supplémentaires  augmen- 
ter leur  retraite  future.  La  seule  caisse  qui  leur  soit  actuellement 
avantageuse  est  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
qui  constitue  encore  les  pensions  au  taux  de  3  i/2  0/0,  tandis  que 
la  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  ne  pourra,  comme  on  l'a 
vu,  donner  vraisemblablement  que  le  taux  de  3  0/0.  Le  versement 
supplémentaire  à  cette  Caisse  serait  donc  moins  avantageux. 

Art.  36. 

Tout  ouvrier  ou  employé  en  jouissance  de  la  retraite  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  plus  de  3  mois  n*a  plus  droite 
jusqu'à  sa  libération,  aux  majorations  budgétaires  prévues  aux 
art.  iS,  '21  et  45. 

Le  retraité  qui  se  trouverait  dans  la  situation  prévue  retrouve- 
rait tous  ses  droits  à  Texpiralion  de  sa  peine. 

Art.  37. 

Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  toutes  autres  pièces  relati- 
ves à  Vexécution  de  la  présente  loi  sont  délivrés  gratuitement  et 
dispensés  des  droits  de  timbre  et  d^ enregistrement. 

Un  décret  réglera  le  tarif  postal  réduit  applicable  aux  objets 
de  correspondance  adressés  ou  reçus  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites  ouvrières  et  les  caisses  assimilées  pour  C exécution  de  la 
préseiite  loi. 

Le  payement  des  majorations  et  allocations  prévues  aux  art. 

BULLETIN    A8811  RANGES  SOCIALES.    —  1904.  39 


l 


60^  p.    GUIRTSSB. 

iS,  3f^  ?S  et  45  pourra  être  effectué  gratuitement  par  F  entre- 
mise des  binraux  de  poste. 

Il  y  a  le  plus  grand  intérêt  pour  tous  à  ce  que  le  service  des 
pensions  se  fasse  le  plus  économiquement  possible  pour  les  iDté- 
ressés.  Des  exemptions  fiscales  de  cette  nature  sont  déjà  faites 
pour  les  sociétés  de  secours  mutuels.  La  loi  en  pose  le  principe'; 
un  décret  réglera  les  conditions  d'application  d'un  tarif  postal  ré- 
duit, ainsi  que  d'utilisation  des  bureaux  de  poste  pour  le  paie- 
meol  des  pensions. 

Art,  38. 

Est  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  et  passible  d'wie 
amende  de  cinquante  francs  {50  fr,)  à  cinq  cents  francs  [500  fr,) 
tout  employeur  ayant  omis  les  appositions  de  timbres-retraite  ou 
tes  versements  prescrits  par  la  présente  loi. 

En  cas  de  récidive  dans  P  année  qui  suit  une  précédente  infrac- 
tion^ le  maximum  est  toujours  appliqué. 

Sont  passibles  d'une  amende  de  cent  à  deux  mille  francs 
(fOO  à  ^,000  fr.)  et  d'un  emprisonnement  de  trois  à  quinze  fours 
les  administrateurs,  directeurs  ou  gérants  (?fe  toutes  sociétés  ou 
caisses  recevant  des  versements  pour  les  retraites  visées  par  la 
présente  loi  sans  s'être  conformés  aux  dispositions  du  titre  III. 

Vart.  463  du  Code  pénal  est  applicable. 

11  est  nécessaire  d'établir  des  pénalités  sérieuses  pour  toutes  les 
infractions  commises  par  les  employeurs  qui  auront  voulu  se  sous- 
traire à  la  loi  ou  mettre  obstacle  à  son  application.  Mais  comme, 
surtout  au  début  de  son  fonctionnement,  des  infractions  peuvent 
être  commises  de  bonne  foi  ou  par  ignorance,  il  a  paru  juste  d'y 
pouvoir  appliquer  l'art.  463  du  Code  pénal. 

Art.  39. 

Toutes  les  contestations  relatives  à  la  quotité  des  salaires  ser- 
vant de  base  à  la  retraite,  aux  appositions  de  timbres-retraite  ou 
aux  versements  exigibles,  sont  Jugées  en  dernier  ressort  par  le 
juge  de  paix  du  canton  oit  doit  avoir  lieu  le  payement  du  sa- 
laire, Ce9  décisions  peuvent  être  déférées  à  la  Cour  de  cassation 
pour  molntion  de  la  loi. 

Les  ouvriers  et  employés  intéressés  peuvent,  devant  la  même 
juridiction  el  dans  les  mêmes  conditions,  répéter  contre  leurs 
employeurs,  pendant  un  délai  de  trois  ans,  le  moritant  des  tim- 
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bres-reiraile  qui  auraient  dû  être  effectués  à  leur  profit  d'après 
la  présente  loi.  Ils  ont  droite  à  titre  de  dommages-intérêts  y  au 
double  du  montant  desdites  répétitions^  sans  pouvoir  renoncer  d'a- 
vance ni  à  ces  7*épétitions^  ni  à  ces  dommages-intérêts.  Le  montant 
des  répétitions  doit  faire  immédiatement,  par  les  soins  de  l'em- 
ployeur^ l'objet  d'apposition  des  timbres-retraite  sur  la  carte  d'i- 
dentité ou  de  versements  aux  caisses  prévues  par  le  titre  IIL  Le 
montant  des  dommages-intérêts  est  directement  remis  aux  intéressés. 
Le  délai  de  trois  ans  ci-dessus  spécifié  est  réduit  à  six  mois  à 
l'égard  des  employeurs  qui  soumettent  tous  leurs  carnets  de  paye 
au  contrôle  administratif  déterminé  par  décret  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  du  Commerce. 

Art.  40. 

Toutes  les  contestations  relatives  à  la  liquidatioîi  normale  ou 
anticipée  des  retraites  de  vieillesse  sont  soumises  aux  tribunaux 
civils;  elles  sont  jugées  en  dernier  ressort  comme  affaires  sommai- 
res,  au  rapport  d'un  juge,  le  ministère  public  entendu;  t assis- 
tance de  l'avoué  n'est  pas  obligatov^e. 

L'assistance  judiciaire  est  accordée  de  droit  aux  ouvriers  ou 
employés  dans  toutes  les  instances  ouvertes  en  application  du  pré- 
sent article. 

Ces  deux  articles  déterminent  les  juridictions  devant  lesquelles 
seront  portées  toutes  les  contestations  relatives  à  la  loi.  Les  forma- 
lités sont  réduites  à  leur  plus  simple  expression,  les  questions  sou- 
levées ne  pouvant  que  bien  rarement  soulever  de  sérieuses  difficul- 
tés. Ils  fixent  en  outre  les  indemnités  accordées  aux  travailleurs, 
pour  les  préjudices  causés  pour  insuffisance  de  versements  des 
employeurs;  ceux-ci  sont  encouragés  à  tenir  des  carnets  de  paye 
qui  seraient  d'une  grande  utilité  pour  prévenir  bien  des  contesta- 
tions. 

Art.  41. 

Un  règlement  d'administration  publique  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  du  Commerce,  après  avis  du  Conseil  supérieur 
des  retraites  ouvrières,  détermine  les  mesures  d'exécution  relatives 
à  la  gestion  administrative  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
ouvrières  aifisi  qu'à  f  application  de  la  présente  loi. 

Il  règle  les  conditions  de  distribution  et  de  centralisation  des 
cartes  d identité  et  les  conditions  de  vente  de-s  timbres-retraite  ainsi 
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yî^f?   k  mode  de  justifications  prévues  aux  art.   17,  18  et  45. 

Il  peut  instituer  des  succursales  régionales  et  organiser  des 
modalilés  complémentaires  de  versements,  ou  de  payements,  no- 
iammmt  par  l'intermédiaire  de  sociétés  de  secours  mutuels  appe- 
lées d  concourir  aux  encaissements  et  aux  payements  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  ouvrières  par  voie  de  compte  courant  spécial 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  ministre  du  Commerce  établit  la  statistique  de  toutes  les  opé- 
rations effectuées  en  exécution  de  la  présente  loi  et  en  résume  les 
réstilltits  dans  un  rapport  annuel  qui  est  adressé  au  Président  de 
la  lîépublique  et  qui  rend  compte  de  l'application  générale  de  la 
loi.  Ce  rapport  est  publié  au  Journal  officiel  et  distribué  aux  Cham- 
bres. 

Art.  42. 

Vn  règlement  d'administration  publique  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  Finances,  après  avis  de  la  Commission  de 
surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ^  détermine 
les  mesures  d'exécution  relatives  à  la  gestion  financière  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  ouvrières. 

De  nombreux  et  importants  règlements  d'administration  publi- 
quBj  mentionnés  dans  plusieurs  des  articles  qui  précèdent,  sont  né- 
cessaires pour  Tapplication  des  dispositions  établies  par  le  texte  de 
la  loi.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  est  impossible  et  mêtne  dan- 
gereux de  prévoir  par  la  loi  elle-même  tous  les  détails  d'exécution, 
d'autant  plus  que  la  pratique  peut  mettre  en  évidence  certains  in- 
convérients  des  mesures  de  détail  adoptées,  et  qu'il  sera  toujours 
plus  facile  de  modifier  un  décret  qu  un  texte  de  loi. 

Art.  43. 

A  dater  de  t' entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  sont  abrogées 
pour  l'avenir  toutes  les  dispositiojis  contraires^  notamment  l'art.  S 
de  la  loi  du  27  décembre  1895,  le  titre  II  de  la  loi  du  29  juin 
1894,  l'art.  2  de  la  loi  du  27  décembre  1890,  en  ce  qui  touche 
le^^  retraites,  et,  en  ce  qui  concerne  les  bénéficiaires  de  la  présente 
loi,  les  dispositions  de  la  loi  du  31  décembre  1895  sur  les  majo- 
raliom  de  retraites,  et  du  deuxième  alinéa  de  fart.  11  de  la  loi 
du  W  juillet  1886,  sur  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Il  n'est  rien  innové  à  la  législation  en  vigueur  sur  cette  dernière 
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Caisse  et  sur  la  Caisse  nationale  (Tasstirance  en  cas  de  décès. 

Pour  les  retraites  en  cours  d'acquisition  dans  les  termes  du 
titre  FI  de  la  loi  du  !29  juin  i894  ou  de  Vart.  2  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre  1890,  un  règlement  d'administration  publique^  rendu  sur 
la  proposition  des  ministres  du  Commerce^  des  Travaux  publics 
et  des  Finances^  détermine  les  conditions  dans  lesquelles,  pour 
les  employés  et  ouvriers  qui  viendraient  à  quitter  les  mines  ou  les 
chemins  de  fer^  la  réserve  mathématique  peut  être  maintenue  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  bien  transfé^ 
rée  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  ou  aux  différentes 
Caisses  visées  au  titre  III. 

Il  est  de  toute  évidence  que  Ja  loi  actuelle  ne  peut  altérer  en 
rien  la  situation  légale  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  à  laquelle  se  sont  adressées  et  continueront  à  s  adresser 
beaucoup  de  personnes  auxquelles  la  présente  loi  n'est  pas  appli- 
cable* 

Il  est  également  évident  que  les  majorations  prévues  par  la  loi 
sur  la  Caiàse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  par  la  loi 
du  31  décembre  1895  spéciales  à  cette  Caisse,  ne  peuvent  s'appli- 
quer aux  bénéficiaires  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières 
qui  jouissent  de  ces  majorations  spéciales. 

Le  second  paragraphe  de  Tart.  43  contient  pour  les  ouvriers 
des  mines  et  des  chemins  de  fer  des  dispositions  analogues  à  celles 
prévues  pour  les  ouvriers  de  l'État  à  Tart.  27  ;  on  remarquera 
que  l'abaissement  du  taux  de  3  1/2  0/0  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  au  taux  probable  de  3  0/0  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  ouvrières  aura  pour  résultat  de  diminuer  le 
montant  de  la  pension,  ce  qui  est  inadmissible,  et  par  suite  qu'une 
subvention  spéciale  sera  à  prévoir. 


TITRE  V 
Dispositions  transitoires. 

Art.  44. 

La  présente  loi  ne  sera  applicable  qu'à  partir  du  1""^  janvier 
qui  suivra  la  publication  des  règlements  d'administration  publia 
que  prévus  pour  son  exécution. 
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Celte  disposition  est  évidemment  obligatoire;  ce  sera  le  rôle  et 
le  devoir  du  Gouvernement  de  hàler  Texécution  des  règlements 
d  administration  publique  nécessaires  pour  le  fonctionnement  de 
la  loi. 

Art.  45. 

Les  ouvriers  et  employés  et  les  anciens  ouvriers  et  employés 
visés  à  l'article  premier,  ayant  à  cette  date  65  ans  au  moins  et 
depuis  cinq  ans  au  moins  de  nationalité  française,  recevront 
tme  allocation  viagère  annuelle  s'ils  justifient  de  trente  an- 
nées  de  travail^  dans  les  conditions  prévues  par  un  rèylement 
d^ administration  publique  rendu  sur  le  rapport  des  ministres  du 
Commerce  et  des  Finances.  La  durée  du  service  militaire  est  ré- 
putée à  cet  égard  équivalente  à  tme  même  durée  de  travail. 

Cette  allocation  sera  de  50  francs  la  première  année.  Elle  croî- 
tra de  4  francs  chaque  année  jusqu'à  ce  quelle  atteigne  le  chiffre 
de  iW  francs  pour  les  ouvriers  et  employés  de  ^industrie  et  du 
commerce,  et  de  100  francs  pour  les  ouvriers  et  employés  de  ta- 
griculiure. 

Avec  le  système  de  la  capitalisation,  et  même  jusqu'à  un  certain 
point  avec  celui  de  la  répartition,  des  dispositions  transitoires  sont 
nécessaires  jusqu'au  plein  fonctionnement  de  la  loi,  car  il  y  aura 
toujours  lieu  d'établir  une  différence  entre  les  travailleurs  qui  au- 
ront supporté  les  versements  intégraux  obligatoires,  et  ceux  qui, 
en  raison  de  leur  âge,  n'en  auront  effectué  qu'une  partie. 

Tout  ce  qui  précède  ne  s'applique  qu'au  régime  régulier  et  per- 
manent de  la  loi,  qui  ne  commencera  à  se  produire  que  trente  ans 
après  la  mise  en  application,  sauf  pour  les  pensions  d'invalidité 
accordables  au  bout  de  deux  ans  et  les  allocations  en  cas  de  décès 
qui  ont  leur  effet  immédiat.  Il  est  évident  qu'une  telle  loi,  si  ses 
effets  ne  se  produisaient  que  dans  un  avenir  aussi  éloigné,  répon- 
drait fort  peu  à  ce  qu'en  attendent  les  travailleurs  pour  qui  elle  est 
faîte.  11  est  donc  indispensable  que,  par  des  dispositions  transi- 
toires, on  assure  des  avantages  sérieux  aux  travailleurs  qui  se  sont 
trouvés  dans  Timpossibililé  de  remplir  les  conditions  exigées  pour 
bénéficier  de  la  loi,  soit  en  raison  de  leur  âge,  soit  en  raison  de 
rinsuffisance  de  leurs  versements. 

H  Les  employeurs  considérés  comme  une  collectivité  payent  au- 
jourd'hui la  dette  générale  du  travail,  du  commerce,  de  l'industrie 
envers  tous  les  travailleurcs  actifs  ;  mais  cette  dette  est  due  depuis 
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longtemps  ;  elle  est  en  fait  reconnue  par  la  loi,  et  dès  lors  la  so- 
ciété ne  peut  se  dérober  aux  obligations  qui  en  résultent.  Seulement 
comme  il  est  impossible  de  délimiter  la  part  exacte  de  chacun, 
c'est  la  société  tout  entière,  c'est  l'État  qui  doit  s'acquitter  de  ce 
règlement,  en  le  fixant  d'après  cette  seule  considération,  c'est  qu'il 
ne  soit  pas  trop  lourd  à  supporter.  En  conséquence,  les  disposi- 
tions transitoires  suivantes  vont  régler  le  montant  des  pensions  de 
retraites,  ou  mieux  des  allocations  viagères  aux  travailleurs  qui  ne 
rentrent  pas  dans  le  cadre  régulier  de  la  loi.  Il  n'y  a  pas  à  crain- 
dre de  contradiction,  malgré  l'apparence  première,  en  Ire  le  carac- 
tère des  pensions  de  retraites,  fruit  de  la  prévoyance  et  celui  des 
allocations,  sacrifice  volontaire  de  la  société,  car  il  n'a  pas  dépendu 
des  travailleurs,  qu'ils  ne  fussent  plus  tôt  mis  à  même  de  faire  les 
versements  exigés,  et  ces  allocations  ne  sont  qu'une  partie  du  rem- 
boursement d'une  dette  contractée  parles  générationsanlérieures(*). 
Pour  la  fixation  de  ces  allocations  la  Commission  a  été  limitée 
par  des  considérations  purement  financières  ;  ce  n'est  qu'aprèsbien 
des  hésitations  qu'elle  a  adopté  le  chiffre  de  50  francs  pour  la  pre- 
mière année,  ne  voulant  pas  arrêter  le  premier  fonctionnement  de 
la  loi  à  son  début.  Cette  allocation  minime  représente  pourtant 
une  dépense  qui  peut  être  évaluée  à  60  millions  dès  la  première 
année.  Celte  allocation   ira  en  grossissant  de   4  francs    chaque 
année    jusqu'à  ce  qu'elle    atteigne  le  montant  des   allocations 
attribuables  en  régime  normal  aux  travailleurs  du  commerce,  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture.  Chaque  année  la  nouvelle  couche 
des  travailleurs,  qui  bénéficieront  des  avantages  delà  loi,  aura  des 
retraites  plus  fortes  comme  provenant  de  versements  plus  nom- 
breux avec  des  allocations  croissantes,  dételle  sorteque  les  retrai- 
tes des  travailleurs  iront  en  augmentant  chaque  année,  le  régime 
transitoire  passant  graduellement  au  régime  normal  et  permanent. 
Les  charges  qui  résulteront  des  allocations  de  l'État  s'élèveront 
vraisemblablement  à  environ  230  millions  au  bout  de  trente  ans  et 
feront  sentir  encore  leur  effet  pendant  environ  vingt  ans  jusqu'au 
moment  où  tous  les  titulaires  de  ces  allocations  ayant  disparu,  les 
charges  de  l'État  seront  demeurées  celles  du  régime  constant,  en- 
viron 90  millions  (2). 

(1)  Voir  Paul   Guieysse.  —  Rapport  de  la  Gommissioo  de  prévoyance,   etc.,  1900 
{Bulletin  des  accidents  du  travail  et  des  assurances  socialeSf  1900,  p.  104). 

(2)  Voir  à  ce  sujet  :  ExpoBé  des  conséquences  financières  dans  les  documents  placés 
à  la  suite  du  rapport. 
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Art.    4(i. 


Làgû  de  la  jouissance  de  l'allocation  prévue  à  U article  précé- 
dent sera  successivement  abaissé  jusqu'à  6i  ans  dans  les  conditions 
suivantes  pour  les  ouvriers  et  employés  âgés  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi^  savoir  : 

De  47  ans  à  54  ans à  64  ans. 

De  41  ans  à  46  ans à  63  ans. 

De  36  ans  à  40  ans à6S  ans. 

De  Si  ans  à  35  ans à  61  ans. 

Ce  sûDt  également  des  considérations  financières  qui  ont  forcé 
la  Commission  à  partir  de  l'âge  de  65  ans  pour  accorder  les  pre- 
mières allocations.  En  adoptant  dès  le  début  Tâge  de  60  ans,  le 
budget  aurait  eu  à  supporter  une  charge  initiale  de  plus  de  100 
millions,  ce  qui  n'a  pas  paru  possible  dans  fétat  actuel  de  nos 
finances.  Il  a  paru  plus  sage,  malgré  la  légitimité  des  impatiences, 
de  procéder  par  étapes,  et  en  partant  de  l'âge  de  65  ans  de  descen- 
dre progressivement  à  l'âge  de  60  ans  à  la  On  de  la  première 
période  de  trente  ans,  où  commencera  le  fonctionnement  normal 
de  la  loi. 

Art.  47. 

Les  versements  prescrits  par  les  art.  4  et  6  doivent^  dès  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi^  être  effectués  par  les  ouvriers  et 
employés  visés  à  l'art.  45,  jusqu'aux  âges  d'entrée  en  jouissance 
respectivement  fixés  par  farticle  précédent. 

Esi^  pour  les  mêmes  ouvriers  et  employés^  reculé  jusqu'auxdits 
âges,  fâge  fixé  par  les  art.  3  et  17. 

Un  règlement  d'administration  publique  rendu  sur  la  propo- 
sition des  ministres  du  Commerce^  des  Finances  et  des  Travaux 
publics  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  les  dispositions  du 
titre  IV  de  la  loi  du  29  juin  1894  et  de  la  loi  du  31  mars  1903 
[art,  84  à  99)  peuvent  continuer  à  être  appliquées  aux  ouvriers  et 
employés  des  mines  qui  se  trouvent  régis  par  le  présent  titre. 

Par  cet  article  sont  mieux  définies  les  situations  des  ouvriers  et 
employés,  pendant  la  période  transitoire,  au  point  de  vue  de  leurs 
versements. 
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TITRE  VI 
Retraite  des  ouvriers  et  employés  de  ragriculture. 

Art.  48. 

Pour  les  ouvriers  et  employés  de  tagriculture^  le  versement 
pour  la  retraite  est  uniformément  de  cinq  centimes  par  jour  de 
travail  salarié^  dont  moitié  à  fournir  par  l'exploitant  lui-même 
et  moitié  à  prélever  par  lui  sur  le  salaire  avant  payement. 

Suivant  que  les  travailleurs  sont  employés  à  titre  permaneîit  ou 
intermittent,  les  versements  sont  opérés  sur  déclarations  trimes^ 
trielles  de  l'exploitant  ou  par  voie  d'apposition  de  timbres-retraites 
lors  de  chaque  paye  sur  cartes  d'identité  et  effectuées^  soit  à  la 
Caisse  nationale  de  retraites  ouvrières^  soit  aux  caisses  visées  au 
titre  111. 

Un  règlement  d^ administration  publique  rendu  sur  la  proposi- 
tion des  ministres  du  Commerce^  des  Finances  et  de  l'Agriculture^ 
détermine  les  conditions  de  ces  divers  versements. 

Nous  avons  vu  la  nécessité  d'établir  un  régime  spécial  (art.  7), 
pour  les  ouvriers  agricoles  dont  les  conditions  de  travail  sont  trop 
différentes  de  celles  des  autres  travailleurs  pour  pouvoir  être  sou- 
mis à  des  dispositions  identiques.  Les  principes  fondamentaux  res- 
tent bien  entendu  les  mêmes,  les  applications  seules  diffèrent  quel- 
que peu. 

Dans  la  plus  grande  partie  des  exploitations  agricoles,  il  n'y  a 
pas  de  comptabilité  régulière  ou  du  moins  comparable  à  celle  que 
doivent  tenir  tout  industriel  ou  commerçant.  De  plus,  les  salaires 
sont  faibles,  souvent  difficilement  appréciables,  car  une  partie  en 
est  fréquemment  payée  en  nature;  c'est  même  une  règle  très  sui* 
vie.  Dans  ces  conditions,  la  Commission  a  préféré  renoncer  au 
prélèvement  de  2  0/0  sur  les  salaires  et  adopter  un  versement  uni- 
forme de  5  centimes  par  jour,  dont  moitié  à  la  charge  de  l'em- 
ployeur et  moitié  à  celle  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé.  A  raison  de 
300  jours  de  travail  cela  représente  une  charge  de  7  fr.  50  facile- 
ment supportable  en  regard  des  avantages  qui  en  ressortent.  Ce 
versement  correspond,  dans  l'hypothèse  d'une  retenue  de  2  0/0 
à  un  salaire  moyen  de  375  francs. 
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Art,  49. 

Le&  somynes  versées  au  compte  des  ouvriers  et  employés  agri- 
coles sont  capitalisées  et  les  retraites  de  vieillesse  sont  liquidées 
dans  les  conditions  prévues  aux  titres  1,  III  et  IV  ci-dessus. 

UÉtat  majorera  d'une  somme  de  100  francs  la  retraite  acquise 
aux  ouvriers  et  employés  de  t agriculture^  pourvu  que  des  ver- 
sements aient  été  effectués  au  compte  de  l'intéressé  pendant  trente 
années  au  moins,  à  raison  de  6  francs  au  minimum  par  année ^  y 
compris  les  versements  complémentaires  autorisés  dans  les  condi- 
tions fixées  par  le  règlement  d'administration  publique  prévu  à 
tari,  41. 

La  retraite  qui,  calculée  sur  la  base  du  capital  aliéné,  avec 
entrée  en  jouissance  à  l'âge  déterminé  par  la  présente  loi  et  ainsi 
majorée,  iï atteindrait  pas  Q40  francs,  fera  t objet  dune  majo- 
ration complémentaire  Célevant  à  ce  chiffre. 

Inversement,  la  majoration  de  fÉtat  ne  s'appliquera  que  dans 
la  mesure  îiécessaire  pour  porter  à  240  francs  la  retraite  calculée 
dans  les  conditions  déterminées  au  présent  alinéa. 

Le  nombre  des  versements  annuels  n'a  pas  changé,  c'est  ce  qui 
définit  la  qualité  du  travailleur;  mais  la  valeur  minimum,  eu  égard 
à  îa  modicité  du  versement,  en  a  été  abaissée  à  6  francs,  valeur 
qui,  dans  Thypothèse  d'une  retenue  de  2  0/0,  ne  correspond  plus 
qu'à  un  salaire  de  300  francs. 

Par  contre  la  majoration  de  l'État  a  été  abaissée  de  120  francs  à 
iOO  francs,  de  même  que  le  minimum  de  retraite  garanti  a  été 
réduit  de  360  francs  à  240  francs,  en  tenant  aussi  compte  de  ce 
fait,  c'est  que  la  vie  est  beaucoup  moins  chère  à  la  campagne  qu'à 
la  ville  et  que  le  travailleur  agricole  a  des  faciHtés  d'existence  tota- 
lemeat  inconnues  à  celui  des  villes.  Il  n'y  a  pas  seulement  à  con- 
aidérer  une  question  de  chiffres,  mais  aussi  à  apprécier  les  diffi- 
cultés qui  seront  plus  grandes  pour  les  ouvriers  des  campagnes  que 
pour  ceux  des  villes.  Moins  groupés,  moins  au  courant  de  leurs 
droits,  se  défiant  des  innovations,  les  ouvriers  des  campagnes  au- 
ront à  faire  sur  eux-mêmes  de  grands  efforts  au  moins  dans  les 
premiers  temps,  sans  compter  la  résistance  qu'ils  trouveront  chez 
ceux  qui  les  emploient. 

Art.  50. 

Les  retraites  d'invalidité  sont  liquidées  dans  les  conditions 
prévues  au  titre  IL  Toutefois  la  majoration  spécifiée  à  fart.  SI 


RAPPORT  SUR  LES  RETRAITES  OUVRIÈRES.  611 

ne  peut  atteindre  que  75  francs  et  dans  la  mesure  nécessaire  pour 
parfaire,  y  compris  la  retraite,  un  revenu  personnel  de  i 50  francs, 
indépendamment  de  tout  salaire  en  argent  ou  en  nature. 

C'est  par  suite  des  considérations  qui  précèdent  que  la  majora- 
tion des  retraites  d'invalidité  a  été  abaissée  de  iOO  francs  à  75 
francs  et  le  revenu  personnel  réduit  de  200  francs  à  180  francs,  les 
autres  conditions  restent  les  mêmes. 

Art.  51. 

Sont  applicabtes  aux  ouvriers  et  employés  de  r agriculture  les 
dispositions  de  fart,  S 3  et  les  dispositions  transitoires  du  titre  F. 

Si  leurs  versements^  en  conformité  de  la  présente  loi,  ont  été 
effectués  depuis  au  moins  cinq  années  consécutives,  ils  ont  droit 
aux  majorations  respectivement  prévues  aux  articles  2i  et  50. 
Toutefois,  en  cas  d'invalidité  reconnue  dans  les  termes  du  titre  11, 
la  majoration  est  calculée  à  raison  de  15  francs  pour  chaque 
année  de  versements  au-dessus  de  cinq. 

Les  dispositions  transitoires  sont  appliquées  dans  leur  intégra- 
lité aux  ouvriers  agricoles  ;  il  n'y  avait  pas  lieu  de  modifier  Tallo- 
cation  de  l'État,  vu  sa  modicité  surtout  au  début.  Les  ouvriers  agri- 
coles arriveront  plus  promptément  que  ceux  de  l'industrie  à  toucher 
leur  allocation  intégrale  pour  la  retraite. 

Sont  également  applicables  aux  ouvriers  et  employés  de  l'agri- 
culture les  allocations  en  cas  de  décès,  ainsi  que  les  mesures  ga- 
rantissant des  retraites  d'invalidité,  mais  dans  des  conditions  légè- 
rement différentes  de  celles  appliquées  pour  le  commerce  et 
l'industrie,  ce  qui  est  justifié  par  la  nature  spéciale  des  travaux 
agricoles. 


TITRE  VII 
Des  rersements  facultatUs  pour  la  retraite. 

Art.  52. 

Les  colons  parttaires,  métayers  et  hordiers,  les  domestiques  atta- 
chés à  la  personne,  les  artisans  façonniers^  les  commerçants  ou 
cultivateurs  travaillant  habituellement  seuls  ou  n  employant  ha- 
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èiiuelirment  que  des  membres  de  leur  famille^  et  généralement 
toutes  persoimes  de  nationalité  française  non  visées  par  les  arti- 
cles précédents,  qui  ne  sont  pas  imposés  à  la  contribution  person- 
nelle-mobilière au-dessus  d'une  somme  déterminée  par  règlement 
d'administration  publique,  rendu  sur  la  proposition  des  ministres 
du  Commerce  et  des  Finances,  sont  admis  ainsi  que  les  femmes  ou 
veuves  des  ouvriers  et  employés  visés  aux  art.  1  et  44  ou  des  ou- 
vriers H  employés  étrangers  immatriculés  depuis  plus  de  cinq  ans, 
à  opérer  trimestriellement  des  versements  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  ouvrières  ou  aux  sociétés  'et  caisses  prévues  au  titre 
II f  pour  se  constituer  ou  constituer  aux  membres  de  leur  famille 
travaillant  habituellement  avec  eux  des  retraites  de  vieillesse.  Ces 
versements  7ie  peuvent  être  inférieurs  à  3  francs  par  trimestre  pour 
chaque  compte,  ni,  s'ils  sont  effectués  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  ouvrières,  excéder  500  francs  par  a9i. 

Le  règlement  d administration  publique  prévu  à  l'art.  41  dé- 
terminera les  conditions  dans  lesquelles  ils  pourront  être  rempla- 
cés par  apposition  de  timbres-retraite  sur  des  cartes  d'identité 
spéciales. 

Les  dispositions  des  deux  par agraphesprécédents sont  applicables 
aux  étrangers  dans  les  conditions  de  l'art.  6. 

La  qualité  de  travailleur  n'est  pas  définie,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  par  le  fait  de  recevoir  un  salaire  d'un  employeur. 
L'énumération  précédente  ne  contient  et  ne  peut  contenir  toutes  les 
catégories  des  travailleurs  aussi  intéressants  que  les  salariés.  C'est 
pourquoi  la  Commission  a  fait  entrer  d'une  manière  générale  dans 
le  cadre  de  la  loi  tous  les  travailleurs  qui  ne  paraissent  pas  jouir 
d'une  aisaoce  suffisante  pour  leur  permettre  de  prendre  facilement 
sans  encouragement  des  mesures  de  prévoyance  pour  l'avenir,  mais 
toute  liberté  leur  est  laissée  pour  profiter,  à  leur  convenance,  des 
bénéfices  de  la  loi. 

La  qualité  de  travailleur  du  père  de  famille  est  attachée  à  la 
femme  et  aux  enfants.  Pour  la  femme,  elle  ne  peut  être  toujours 
salariée  régulièrement,  les  soins  du  ménage  et  des  enfants  l'empê- 
chant de  faire  un  travail  extérieur.  Pour  les  enfants  qui  souvent 
travaillent  avec  le  père,  il  ne  faut  pas  les  priver  des  avantages  qu'ils 
retireraient  en  étant  employés  autrement.  D  autre  part,  le  père  de 
famille  ne  peut  être  imposé  d  office  pour  sa  femme  et  ses  enfants. 
I!  est,  avec  eux,  le  meilleur  juge  des  intérêts  communs,  aussi  l' obli- 
gation n'était  plus  possible  dans  ces  conditions. 
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Les  versements  de  toutes  ces  catégories  de  travailleurs  sont  fa- 
cultatifs; ils  doivent  avoir  seulement  un  caractère  sérieux,  et  leur 
valeur  minimum  a  été  en  conséquence  fixée  à  3  francs  par  trimes- 
tre. Un  maximum  a  dû  être  également  fixé  pour  écarter  toute  idée 
de  spéculation,  comme  pour  la  Caisse  nationale  de  retraites  pour 
la  vieillesse. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  également  applicables  aux 
étrangers. 

Art.  53. 

L'État  majorera  dune  somme  de  i20  ou  de  fOO  francs  y  selon  le 
cas^  toutes  les  pensions  de  retraites  acquises  en  vertu  de  t article 
précédentjusqu' à  concurrence  d'une  valeur  de  360  ou  de  240  francs ^ 
pourvu  que  des  versements  aient  été  effectués  au  compte  des  inté- 
ressés pendant  trente  années  au  moins.    • 

Art.  54. 

Les  titulaires  de  comptes  régis  par  le  présent  titre  ont  droit  à 
la  liquidation  anticipée  de  leur  retraite  dans  lès  conditions  prévues 
au  titre  11,  quand  ils  ne  sont  pltts  en  état  de  gagner  le  tiers  du 
salaire  courant  des  manœuvres  dans  la  région  où  ils  ont  résidé  le 
plus  longtemps  pendant  les  ciriq  dernières  années. 

Ces  deux  articles  rendent  simplement  applicables  aux  déposants 
facultatifs  de  l'article  précédent  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
majorations  de  pensions  normales  et  des  retraites  d'invalidité. 


TITRE  VIII 
Moyens  financiers. 

Art.  55. 

Il  sera  pourvu  aux  différentes  allocations  prévues  par  la  pré- 
sente loi  et  aux  frais  de  son  application  au  moyen  d'un  crédit 
annuel  ouvert  à  un  budget  annexe  du  budget  du  ministère  du 
Commerce  et  d'un  fonds  de  bonifications  administré^  sous  l'auto- 
rité du  ministre  du  Commerce,  par  la  section  permanente  du 
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ComsU  supérieur  des  retraites  ouvrières  et  géré  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Le  fonds  de  bojii/ications  est  alimenté  : 

1"  Par  les  versements  prévus  aux  art,  5,  6,  14  et  24; 

2°  Par  les  capitaux  prévus  au  dernier  alinéa  de  fart.  15; 

S""  Par  les  sommes  visées  à  l'art.  S4; 

i"*  Par  le  montant  des  amendes  prévues  à  f  article  3S  ; 

S"  Par  les  arrérages  non  perçus  prescrits  au  bout  de  cinq  ans, 
conformément  à  l'art.  2S77  du  Code  civil; 

6"*  Par  la  portion  non  employée  annuellement  du  revenu  visé 
à  Vart,  4  de  la  loi  du  31  décembre  1895; 

T  Par  le  produit  annuel  des  valeurs  postales  prescrites  en 
exécution  de  tart.  3  de  la  loi  du  4  août  1898; 

S"*  Par  le  produit  annuel  des  sommes  atteintes  par  la  déchéance 
spécifiée  à  Vart,  43  de  la  loi  du  16  avril  1895; 

9"  Par  les  dons  et  legs  qui  peuvent  être  faits  à  l'État^  avec 
affectation  audit  fonds. 

Il  supporte  le  prélèvement  des  frais  de  gestion  administrative 
et  financière  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières. 

Il  est  placé  dans  les-  conditions  prévues  à  f  article  11  et  ses 
disponibilités  sont  comprises  dans  le  maximum  visé  au  dernier 
alinéa  dudit  article. 

'  Cet  article  fixe  le  mécanisme  financier  de  la  loi,  surtout  daos 
ses  conséquences  budgétaires.  Nous  en  avons  vu  Tiraporlance. 

Le  fonds  de  bonification  servira  à  la  majoration  spéciale  des 
retraites  des  ouvriers  étrangers  prévue  à  Tart,  S,  et  supportera 
au  moins  en  partie  les  frais  de  gestion  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  ouvrières.  Quant  à  son  alimentation,  elle  est  rationnelle 
et  ne  donne  lieu  à  aucune  remarque  particulière  après  tout  ce  qui 
a  été  dit  à  propos  des  articles  précédents. 

Art.  56. 

En  cas  dUnsuffisance  [des  ressources  budgétaires,  les  sommes 
nécessaires  au  service  des  dispositions  transitoires  pourront  être 
fournies  chaque  année,  dans  une  proportion  déterminée  par  la  loi 
de  finances,  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  au 
taux  d'intérêt  annuel  fixé  par  les  tarifs  de  cette  Caisse. 

Cette  disposition  a  un  double  but,  celui  de  donner  au  Gouverne- 
menl  plus  de  latitude  pour  le  règlement  annuel  des  chacges  de  la 
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période  transitoire  lui  incombant,  qui  peut  être  fait  en  partie  au 
moyen  des  disponibilités  budgétaires,  et  celui  de  ne  pas  recourir, 
dès  le  début  de  la  loi,  et  avant  même  qu'elle  ait  commencé  à  fonc- 
tionner, à  des  majorations  des  impôts  existants. 

La  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  recueillera  la  plus 
grosse  part  des  300  millions  versés  chaque  année  par  les  ouvriers 
et  par  les  patrons.  Le  Gouvernement,  d'accord  avec  le  Parlement, 
aura  la  faculté  d'emprunter  une  partie  de  ces  capitaux,  mais  seule- 
ment pour  la  période  transitoire.  Cela  n'a  aucun  rapport,  même 
lointain,  avec  la  répartition;  c'est  un  emprunt  bien  déterminé  fait 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  et  à  un  taux  fixé  à 
l'avance,  précisément  celui  des  tarifs  de  cette  Caisse. 

Après  ces  commentaires  sur  le  texte  des  différents  articles,  il  nous 
reste  à  examiner  rapidement  les  conséquences  financières  de  la  loi. 

Elles  ont  été  l'objet  d'un  examen  très  approfondi  de  M.  Weber, 
actuaire  de  la  Direction  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales 
au  ministère  du  Commerce,  que  nous  ne  saurions  trop  remercier 
de  l'activité  qu'il  a  mise  à  donner  à  la  Commission  les  renseigne- 
ments qui  lui  étaient  nécessaires  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  appor- 
tait des  modifications  au  texte  de  la  loi. 

Ce  n'est  pas  en  effet  sans  des  études  et  des  comparaisons  appro- 
fondies que  la  Commission  s'est  arrêtée  au  principe  d'un  minimum 
de  retraite  garantie,  360  francs  pour  les  travailleurs  du  commerce 
et  de  l'industrie  et  240  francs  pour  ceux  de  l'agriculture.  Ce  sont 
des  considérations  purement  financières  qui  l'ont  fait  renoncer  au 
chiffre  de  720  francs  adopté  primitivement  pour  ce  minimum.  Ce 
sont  ces  mêmes  considérations  qui  lui  ont  fait  adopter  la  valeur  de 
80  francs  pour  la  première  allocation  de  la  période  transitoire. 

On  trouvera  dans  les  notes  du  ministère  du  Commerce  tous  les 
renseignements  voulus  sur  ces  questions  (i). 

La  rente  garantie  (360  fr.)  pour  les  ouvriers  du  commerce  et  de 
l'industrie  correspond  au  salaire  annuel  de  900  francs.  Tous  les 
ouvriers  ayant  un  salaire  moindre  recevront  la  subvention  néces- 
saire pour  porter  à  360  francs  la  rente  acquise  par  les  versements 
faits  en  leur  nom.  Pour  tous  ceux  qui  ont  des  salaires  supérieurs, 
la  majoration  de  l'État  sera  inutile;  la  rente  obligatoire  la  plus 
forte  acquise  par  un  travailleur  ayant  un  salaire  de  2.400  francs 
est  de  960  francs  environ. 

(1)  Voir  ies  renseigoemenls  techniques,  alalisliques  et  nDaociers  toDeiés  au  rapport. 
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Pour  les  ouvriers  agricoles,  la  valeur  minimum  garantie  (240  fr.) 
répond  à  un  salaire  annuel  de  600  francs  environ. 
j^  La  détermination  approchée  du  nombre  des  pensionnaires  était 
un  problème  fort  délicat,  à  cause  de  Tinsuffisance  des  données. 

Cependant  les  résultats,  d'après  la  discussion  analytique  à  la- 
quelle ils  ont  été  soumis,  peuvent  être  considérés  comme  étant  très 
sufBsamment  exacts.  Nous  partons  de  192.000  bénéficiaires  pour 
rindustrie  et  le  commerce,  de  288.000  pour  l'agriculture,  soit  au 
total  480.000  pensionnés.  Après  trente  ans,  au  début  de  la  période 
normale,  nous  en  aurons  1.952.000  pour  arriver  à  un  total  de 
2.218.000  en  période  constante,  dont  i  .382.000  pour  l'industrie  et 
le  commerce  et  836.000 pourl'agriculture.  De  sérieuses  observations 
sont  à  faire  sur  le  nombre  des  bénéficiaires  au  début  ;  en  effet,  ce 
nombre  a  été  fourni  par  le  dénombrement  delà  population  de  1896, 
qui  a  laissé  forcémentdecôtéun  nombre  considérable  de  personnes 
qui  ne  faisaient  plus  partie  delà  partie  active  des  travailleurs.  Il  n'en 
sera  plus  de  môme  dans  l'avenir  ;  le  nombre  des  bénéficiaires  attein- 
dra son  plein,  fourni  par  tous  les  travailleurs  actifs  au-dessus  de  60 
ans,  et  au  moment  de  la  mise  en  application  de  la  loi,  la  partie  inac- 
tive des  travailleurs  âgés  de  60  ans  viendra  réclamer  ses  droits  en 
justifiant  d'une  vie  de  labeur. 

Les  nombres  du  début  doivent  donc  être  considérablement  aug- 
mentés; nous  avons  demandé  qu'ils  fussent  doublés  pour  ne  pas 
rester  au-dessous  d'une  évaluation  sérieuse.  Nous  partirons  donc  non 
de  480.000  bénéficiaires  au  début,  mais  de  960.000,  ce  qui  double 
également  les  charges  budgétaires,  qui  seraient  ainsi  au  début  de 
48  millions  pour  les  allocations  de  vieillesse  ;  les  allocations  d'in- 
validité et  de  décès,  fixées  à  14,5  millions,  n'augmenteront  que  fort 
peu  dans  cette  nouvelle  conception.  Le  chifl're  de  70  millions  pour 
la  première  année  paraît  alors  des  plus  vraisemblable.  Pendant  les 
premières  années,  l'effet  de  ce  doublement  se  fera  sentir,  pour  dimi- 
nuer rapidement  et  disparaître  presque  complètement  vers  la  tren- 
tième année  W. 

Il  est  certain  que  ces  dépenses,  qui  s'élèveront  théorique- 
ment à  230  millions  au  bout  de  trente  ans,  ne  peuvent  entrer  dans 
le  cadre  normal  du  budget.  Aussi,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
M.  Rouvier,  ministre  des  Finances,  a  formellement  déclaré  à  la 


(1)  Voir  modiflcation  bypotbéUqae  du  nombre  des  retrailes  dans  les   reoseigoemeots 
annexés  au  rapport. 
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CcKBmissioD  qu'il  comptait  s'adresser  aux  impôts  existants  en 
les  frappant  de  décimes  additionnels,  avec  affectation  spéciale.  Il 
faudrait  choisir  les  impôts  de  telle  sorte  que  ces  décimes  de  soli- 
darité sociale  ou  des  retraites  ouvrières,  atteignent  principalement 
ceux  qui  sont  en  possession  de  la  richesse  acquise. 

Nous  n'avons  pas  ici  la  prétention  d'imposer  un  choix  au  ministre 
des  Finances  et  au  Parlement,  mais  il  est  intéressant  de  mettre  en 
évidence  les  principales  sources  de  nos  impôts  : 

Contributions  directes 472.185.000  fr. 

Taxes  assimilées  (chevaux,  voitu- 
res, etc.) 36.365.000  — 

Enregistrement,  droit  de  mutation.  526.905.000  — 

Timbre.  . 179.220.000  — 

Taxes  diverses  sur  valeurs,  opéra- 
tions de  bourse 77.605.000  — 

Total.  ......        1.292.280.0001^ 

Soit  environ  1.300  millions.  b=^=^s=^=s 


La  valeur  du  décime  sur  ces  impôts  étant  d'environ  130  millions, 
on  voit,  sans  aller  plus  loin,  que  sans  toucher  aux  impôts  indirects 
sur  les  boissons,  etc.,  il  est  facile,  sans  nuire  aux  intérêts  écono- 
miques les  plus  sérieux,  de  trouver  les  sommes  nécessaires  pour 
assurer  le  service  des  retraites,  au  moins  pour  les  années  de  début. 

Il  reste  encore  une  question  d'un  grand  intérêt,  c'est  de  savoir 
comment  utiliser  les  300  millions  provenant  chaque  année  des  ver- 
sements ouvriers  et  patronaux. 

Une  dernière  note  du  ministère  du  Commerce  montre  la  marche 
croissante  des  capitaux  à  employer,  défalcation  faite  des  dépenses 
légales.  Après  dix  ans,  il  aura  fallu  faire  emploi  de  3  milliards 
356  millions,  après  vingt  ans,  de  7  milliards  212  millions,  après 
trente  ans,  commencement  de  la  période  normale,  de  plus  de  10 
milliards;  enfin,  en  période  constante,  le  capital  représentatif  delà 
valeur  des  pensions  de  diverses  natures  ne  s'élèvera  pas  à  moins 
de  20  milliards  (*).  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons 
dit  à  ce  sujet  â  l'art.  11. 

(1)  Voir   accomuIalioD  des  capitaux  et  moovemenl  annuel  des  recettes  et  des  dé- 
penses dans  les  renseignements  annelés  an  rapport* 
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A  la  suite  de  cet  exposé,  votre  rapporteur  n'a  plus  qu'a  rappeler 
une  fois  de  plus  l'accord  complet  qui  existe  entre  la  Commission  et 
le  Gouveroement  sur  le  texte  de  la  proposition  de  loi,  qu'il  a  l'hon- 
neur de  soumettre  à  l'approbation  de  la  Chambre  des  députés,  et  que 
les  travailleurs  attendent  avec  une  si  légitime  impatience 


NOTA.  --  Noos  publierons  dans  le  premier  numéro  de  1905,  les 
renseignements  statistiques,  techniques  et  financiers  et  les  docu- 
ments divers  atn^èls  M.  Guieysse  renToie  au  ooars  de  son  rap- 

port. 
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STATISTIQUE 


ALLEMAGNE 

STATISTIQUE  DES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS 
Des  ouvriers  mineurs  en  Prusse  (i). 


1"*  Données  démooraphiquiss. 

En  1903,  il  existait  en  Prusse  73  sociétés  de  secours  mutuels  d'ou*- 
vriers  mineurs  {KnappBchafis-vereine). 

Le  nombre  des  membres  a  été  pendant  l'année  de  627 .S06  en 
moyenne  (contre  608.101  eu  1902),  soit  une  augmentatioti  de 
3,19  0/0.  Â  la  Un  de  l'exercice,  le  nombre  a  même  atteint  663.168. 

On  distingue  entre  mômbres  actifs  ou  stables  et  membres  sta^» 
giaires  ou  instables.  Il  y  a  eu  en  moyenne,  ea  1903,  387.437  st^ 
blés  et  240.069  instables. 

En  1903,  sont  devenas  invalides.      7 .  661  membres  on  12,21  pou  1.000 

*-     QntdimiMÎoimé, 29.624       ^  47,21       — 

—  sontmorts 4.094       —  6,62       ^ 

•^     à  savoir  ; 

par  accident  du  travail.      1.052       —  1,67       — 

—  autres  causes,  8.04t       —  4,85       — 

Total 41.379  66,94       — 


(1)  Cf.  BuUetUi  de  1904,  p.  277,  les  sUlisliqoes  des  opérations  de  la  Caisse  de  West- 
phalie  (1860-1902)  ;  roir  aossi  même  BulUtin^  p.  286,  la  statistique  des  sociétés  de  secoors 
des  miDeam  en  France  (1896-1902). 
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Il  existait,  au  début  de  1903,  64.961  invalides  dont  2.350  «  in- 
valides partiels  >.  et  62.611  entièrement  invalides;  le  nombre  de 
ces  derniers  s'est  grossi  en  1903  de  7.598  unités  (dont  255  inva- 
lides partiels  devenus  totalement  invalides)  ;  le  nombre  des  invali- 
der partiels  s'est  grossi  de  397  unités  (dont  45  qui  étaient  totale- 
ment invalides). 

Ont  été  rayés  :  pour  cause  de  mort  3.679  invalides  totaux  et  46 
invalides  partiels,  pour  cause  de  rentrée  en  activité  1.524  et  376.  A 
la  fin  de  Tannée  il  restait  65.006  invalides  totaux  et  2.325  invalides 
partiels,  soit  ensemble  67.331. 

L'âge  moyen  de  liquidation  de  la  pension  a  été  pour  les  invali- 
des totaux  46  ans  6/10  ;  il  était  en  1902  de  48,2  et  pendant  les  10 
dernières  années,  en  moyenne,  de  48,9  à  savoir  : 

1893 49,9  ans  1898 49,4 

1894 48,3   —  1899 48,5 

1895 49,1    —  1900 48,9 

189Ô 49,2   —  1901 48,1 

1897 49,3   —  1902 48,2 


La  Caisse  générale  de  secours  du  bassin  rhénan-w^estphalien  a 
pensionné  déjà  (en  moyenne)  à  partir  de  41,2  ans,  et  la  petite 
Caisse  de  la  mine  Rheinpreussen  à  partir  de  38  ans.  Dans  les  mi- 
nes de  lignite,  on  constate  des  différences  très  sensibles  (57,4  ans 
dans  la  Caisse  de  la  Saal,  42,3  ans  dans  la  Caisse  de  Cassel).  La 
Caisse  du  llarz  méridional  (mines  métalliques)  n'a  pensionné  qu'à 
partir  de  60,1  ans.  Il  n'est  tenu  compte,  d'ailleurs,  dans  ces 
moyennes,  que  des  Caisses  qui  ont  invalidé  en  1903  plus  de  10 
membres. 

L*âge  moyen  d'entrée  pour  les  invalides  partiels  a  été  de  47,8 
ans  (48,6  en  1902), 

Les  tableaux  suivants  donnent  des  renseignements  sur  la  mor- 
talité moyenne  des  invalides  depuis  10  ans.  Le  coefficient  (moyen 
annuel)  de  mortalité,  pour  les  invalides  totaux  à  été  de  5,74  0/0, 
et  pour  les  invalides  partiels  de  2,08  0/0. 
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Mortalité  des  invalides. 

a)  Invalidet  totaux. 


1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900. 
1901 
190S. 
1903, 


NOMBRE 

d*lnTallde8 

an 

dé|>iit 

de  Tannée. 


89.794 
42.851 
48.691 
46.572 
47.508 
49.442 
51.991 
55.461 
58.856 
68.611 


RADIA- 

ENTRÉES 

TIONS 

noaTeUei. 

décèl 

non 

compris. 

TOTAL. 

6.480 

1.004 

46.270 

4.699 

592 

46.458 

4.898 

362 

48.222 

6.822 

436 

50.468 

6.426 

538 

62.396 

6.456 

577 

55.321 

7.299 

443 

58  847 

7.418 

556 

62  323 

8.181 

849 

66.188 

7.698 

1.5S4 

68.685 

SUR  GB  NOMBRE 
font  morts 


2.919 

2.767 
2  650 
2.950 
2.974 
8.330 
3.386 
3.883 
8.677 
8.679 


MoTKKNB  des  10  années  (1894  à  1903). 


6.46 
5,96 
5,50 
5,86 
6,68 
6.02 
5,75 
5,43 
5,40 
5,36 


5.74 


ANNÉES. 


b)  Invalides  partiels. 


1894, 
1896, 
1896. 
1897. 
1898, 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 


NOMBRE 

d'InraUdes 

an 

débat 

de  Tannée. 


2.108 
2.420 
2.667 
2.726 
2.799 
2.814 
2.146 
2.144 
2.262 
2.350 


RADIA- 

ENTRÉES 

TIONS 
décès 

TOTAL. 

nouTelles. 

non 
compris. 

756 

356 

2.508 

699 

390 

2.729 

426 

324 

2.769 

506 

384 

2.847 

469 

389 

2.869 

377 

990 

2.201 

887 

800 

2.183 

382 

311 

2.215 

417 

2S6 

2.893 

397 

376 

2.371 

SUR  CE  NOMBRE 
sont  morts 


Soit 
0/0. 


62 
48 
48 
55 
56 
39 
40 
43 
46 


MoTSNXB  des  dix  années  (1894  à  1903). 


3,51 
2,27 
1.55 
1.69 
1,92 
2.60 
1.79 
1,81 
1,80 
1.94 


2.08 
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La  durée  de  service  des  invalides  entrés  en  1903,  était  (ea 
moyenne)  de  23,8  années  (contre  24,2  pour  les  invalides  entrés 
en  1902), 

La  durée  moyenne  de  jouissance  de  la  pension,  pour  les  inva- 
lides  totaux  rayés  en  1903  avait  été  de  8  ans  (8,5)  pour  les  inva* 
lides  rayés  en  1902.  Pourle^  invalides  partiels,  les  chiffres  corres* 

I  pondants  étaient  23,4  (23,7)  et  6  (6,1)  années. 

I  Les  titulaires  de  secours  y  compris  les  personnes  qui  jouissaient 

de  pensions  d'invalidité  ou  d'accident  du  travail  en  vertu  des  lois 
d'Empire  étaient  au  nombre  de  : 

I  Invalides.       Veuves.      OrpheKns.  Total. 

Au  début  de  1  année 64.961  53.197  44.864  163.022 

A  la  an  de  l'anaée 67.331  55.088         46.392         168. 8U 

Augmentation....        2.370  1.891  1.528  6.789 

Ou 3,65  0/0        8,660/0        3,410/0         3,55  0/0 


Sur  LOOO  te  membres  stables  »  (moyenne  de  l'année),  il  y  a  eu; 


Au  début  de  Tannée.     A  la  fin  de  Tannée. 

Invalides  partie  1b 


Invalidée  totaux 173,15    )  167,79 


Veuves 147,11  142,19 

OrphelinB  de  père 115,07    \  111,58    ) 

Orphelins  de  pfete  et  mère 9,00    J    *^*'"'  8,16   j    ^''''* 

Sur  les  titulaires  de  secours,  8.900  invalides  (soit  13,22  0/0), 
5.491  veuves  (9,97  0/0)  et  11.479  orphelins  (24,74  0/0),  soit  au 
total  2^.870  (13,32  0/0),  touchaient  des  pensions  à  la  suite  d*acci-r 
dents  du  travail,  payées  par  la  corporation  compétente. 

La  durée  moyenne  de  service  des  maris  des  veuves  entrées  (en 
1903)  en  jouissance  dune  pension  s'élevait  à  21,6  (en  1902,  22) 
ans. 

La  durée  moyenne  de  jouissarice  de  la  pension  de  veuve  (pour 
les  veuves  rayées  en  1903)  s'élevait  à  11,6  (12,5)  ans. 

Les  Caisses  ont  payé  en  1903  des  secours  dits  secours  scolaires 
pour  l.m  orphelins  de  père  et  SI. 592  autres  enfants. 

En  1903,  il  est  survenu  345.734  (contre  301.940  en  1902)  cas  de 
maladie  ayant  provoqué  une  incapacité  de  travail  et  le  versement 
d'un  secours  ou  Taîlocation  d*un  traitement,  —  soit  551  malades 
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par  1.000  membres.  Il  faut  ajouter  à  ce  nombre  16.191  (en  1902, 
15.024)  membres  tombés  malades  avant  le  31  décembre  de 
Tannée  précédente.  Soit  au  total  361.925  malades  (316.964  en 
1902), 

Le  nombre  des  jours  de  maladie  s'est  élevé  à  5.762. 179  (en  1902  : 
5.351.670),  —  soit,  par  cas  de  maladie,  15,9  jours  (en  4902  : 
16,9). 

2^  DONNiBS  FINANOliRBS. 

La  fortune  des  Caisses  s'élevait  fin  1903,  à  123.044.501  marcs 
(Bn  1902  :  114.836.134  m.,  soit  une  augmentation  de  7,15  0/0), 
L'augmentation  au  bénéfice  de  chacune  des  années  a  été  depuis 
10  ans  de  : 


Enl894 7,93% 

-  1896 7,21  — 

-1896 7,84- 

-  1897 6,97  — 

-  1898 ; 8,36  — 


En  1899 9,389é 

-  1900 12,49  — 

-  1901 12,10  — 

-1902 10,43  — 

-  1903 7,16  — 


Cette  fortune  représentait  par  membre  stable  313  m. 50(fin  1902  : 
304,65). 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  58.287.025  marcs  (en  1902  ; 
63.408.623  m.)  soit  une  augmentation  de  9,13  0/0;  de  1901  à  1902 
l'augmentation  n'avait  été  que  de  0,56  0/0). 


Ces  recettes  ont  consisté  en 


Marcs. 


Cotisations  régulières  des  oayriers 28.476.707  «=  48,86  ^ 

—               des  mines 23.644.922       40,57  — 

DroitBd'entrée,cotisationsenretaTd,  amendes,  etc.  288.726         0,50  — 

Intérêts  dn  capital , 3.738.778         6,41  — 

Loyers  des  immeubles » t..  38.444         0,07^ 

Divers 2.099.463         3,60  — 

Total 68.287.026=  100  9e 


Le  tableau  ci-après  indique  les  données  correspondantes  pour  les 
10  dernières  années. 
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Les  dépenses  se  sont  élevées  à  30.710.783  marcs  (en  1902  : 
43.434.920  m.,  soit  une  augmentation  de  16,75  0/0).  Si  Ton  en 
déduit  les  dépenses  d'acquisition  d'immeubles  et  d'inventaire 
(17.500.802  m.),  on  constate  que  les  dépenses  de  1903  dépassent 
les  dépenses  correspondantes  de  1902  de  6.284.193  marcs. 

L'excédent  des  recettes  est  de  7.576.243  marcs  et  en  y  ajoutant 
les  dépenses  extraordinaires  pour  acquisitions  d'immeubles  et 
d'inventaire,  de  9.327.044  marcs  (10.732.835  en  1902). 

Les  tableaux  ci-après  indiquent  le  détail  des  dépenses  et  leur 
importance  proportionnelle  depuis  10  ans,  puis  le  montant  des 
principaux  éléments  de  recettes  et  des  principaux  éléments  de 
dépenses  par  membre. 
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Publicationi  de  la  Direction  de  rassorance  et  de  la  prévoyance 
sociales.  —  Dans  un  bulletin  précédent,  nous  avions  annoncé  la 
publication  par  le  ministère  du  Commerce  (direction  de  Tassurance  et 
de  la  ^prévoyance  sociales),  d'un  certain  nombre  de  brochures  faisant 
partie  du  Recueil  de  documents  sur  les  accidents  du  travail  (i). 

Depuis  lors  ce  recueil  s*est  augmenté  des  brochures  suivantes  : 

N*  8.  — Jurisprudence.  —  Table  analytique  des  décisions  publiées 
dans  les  tomes  1  et  II  (fascicules  n""'  3  et  7). 

N**   9.  —  Jurisprudence.  —  Tome  III,  novembre  1903. 

N^  10.  —  Jurisprudence.  —  Table  analytique  des  décisions  publiées 
dans  les  tomes  I,  II  et  III  (rascicules  n^  3,  7  et  9). 

N®  11.  — ■  Jurisprudence.  —  Tome  IV  (mars  1904). 

N®  là.  —  Jurisprudence.  —  Table  analytique  des  décisions  publiées 
dans  les  tomes  1,  II,  III  et  IV  (fascicules  n<"  3,  7,  9  et  11). 

N**  13.  —  Maladies  professionnelles.  —  Rapport  préparatoire  au 
Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

Celte  brochure  donne  le  résumé  de  l'exposé  oral  présenté  au 
comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  par 
M.  Georges  Paulet,  Directeur  de  Tassurance  et  de  la  prévoyance 
sociales,  dans  la  séance  du  12  mars  1904  et  contient  en  annexes  la 
jurisprudence  française,  les  dispositions  essentielles  de  la  loi  du  22 
juin  1894  (mineurs)  et  de  la  loi  du  21  avril  1898  (marins)  en  matière 
de  maladies,  la  législation  suisse,  et  une  note  statistique  sur  l'effectif 
des  ouvriers  employés  dans  les  industries  du  plomb. 

N^"  14.  —  Législation  sur  les  accidents,  annotée  des  décisions  de  juris- 
prudence. 

Ce  volume  renferme  les  lois  du  9  avril  1898. et  du  30  juin  1899, 
et  les  3  décrets  du  28  février  1899.  A  la  suite  de  chaque  article  de  loi 
sont  mentionnées,  avec  numéros  d'ordre,  les  décisions,  de  jurispru- 
dence qui  l'ont  interprété. 

N**  15.  —  Répertoire  bibliographique  sur  la  législation  relative  aai 
accidents  du  travail,  par  A.  Daguin  (juin  1904). 

(1)  Édité  par  la  Maison  Berger-Levraalt. 
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Rapport  sur  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'étendre  à  toutes 
les  exploitations  commerciales  les  dispositions  de  la  loi  du  9  atril  1898 
sur  les  accidents  du  travail,  par  M.  Jean  Cruvbilhibr,  chef  du  ser- 
vice des  études  juridiques  de  la  Fédération  des  industriels  et  commer- 
çants français  (i). 

La  Fédération  des  industriels  et  commerçants  français  avait  en- 
trepris une  enquête  auprès  des  industries  et  commerces  intéressés 
au  sujet  de  la  proposition  de  loi  votée  par  la  Chambre  des  députés 
sur  Tinitiative  de  M.  Mirman.  M.  Cruveilhier  vient  de  publier  son 
rapport  sur  les  résultats  de  cette  enquête.  Il  y  étudie  successive- 
ment la  théorie  du  risque  professionnel  et  la  loi  du  9  avril  1898; 
l'objet  de  la  proposition  Mirman,  la  détermination  des  professions 
assujetties,  la  question  du  fonds  de  garantie  et  les  contrats  d'assu- 
rance. —  La  section  française  du  comité  permanent  a  consacré 
plusieurs  séances  (2)  i  Texamen  de  l'importante  question  du  fonds 
de  garantie.  —  M.  Cruveilhier,  membre  de  cette  section,  analyse 
avec  beaucoup  de  soin  les  propositions  de  M.  Mirman  à  ce  sujet 
et  les  divers  systèmes  proposés  pour  remplacer  le  système  actuel 
(systèmes  de  MM.  Beaumont  et  Martin,  Mayen,  Beauregard,  etc.). 


(1)  Aa  siège  de  la  Fédération,  50,  Bonlerard  HMsimami,  Paris. 

(2)  Voir  BuMin,  1904,  p.  470. 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DES 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  ET  DES  ASSURANCES  SOCIALES 

7e  Session.  ~  Vienne,  1905  (i). 


I.  —  Circulaire  du  Comité  d'organisation. 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  VIENNE    &  ?AR1S, 

de»  Janvier  1905. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

et  des 
ASSURANCES  SOCIALES. 

7*  seMion.  —  Vienne,  1905) 

Messieurs, 

AÎDsi  qu'il  y  a  été  convié  par  le  Gouvernement  autrichien  et  par 
le  bourgmestre  de  la  ville  de  Vienne,  le  Congrès  international  des 
accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales  tiendra  sa  7*  session 
à  Vienne,  du  17  au  23  septembre  1905. 

Les  organisateurs  de  ces  Congrès  peuvent  contempler  avec  sa- 
tisfaction les  travaux  et  les  résultats  des  précédentes  sessions. 
Dans  un  esprit  rigoureusement  scientifique,  mais  toujours  attentif 
aux  réalités  économiques  et  appuyés  sur  des  faits  précis,  c*es  con- 
grès ont  traité  la  question  des  accidents  du  travail  et  de  l'assu- 
rance ouvrière,  et  indiqué  les  multiples  liens  qui  rattachent  ces 
problèmes  aux  autres  phénomènes  de  la  civilisation  moderne.  Un 
grand  nombre  d'excellents  spécialistes  se  sont  mis  au  service  de 
nobles  idées  que  les  congrès  ont  pour  but  de  vulgariser,  et  leurs 
contributions  écrites  ou  verbales  ont  puissamment  aidé  au  succès 
de  ces  réunions.  II  n'est  certes  pas  excessif  d'attribuer  à  ces  con- 
grès une  grande  part  dans  les  progrès  que  l'idée  même  de  l'assu- 
rance ouvrière  a  faits  depuis  lors  dans  tous  les  États  civilisés. 

La  prochaine  session,  celle  de  Vienne,  n'offrira  pas  moins  d'in- 
térêt que  les  précédentes.  Dans  les  6  premiers  congrès,  la  question 
des  accidents  du  travail  avait,  avant  toutes  autres,  attiré  l'at- 
tention des  congressistes.  Divers  indices  donnent  à  penser  que, 

(1)  Oa  trouvera  encarté  dans  le  présent  numéro  un  BuUeiin  d*adbésion  à  ce  Congrès. 
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tout  en  contiouant  à  résoudre  cette  question,  la  plupart  des  Élats 
mettent  au  premier  plan  de  leurs  préoccupations  d'autres  problè- 
mes relatifs  à  l'assurance  ouvrière,  et  avant  tout  l'assurance  con- 
tre l'invalidité  et  la  vieillesse  (les  retraites  ouvrières).  Le  Congrès 
de  Dusseldorf  a  été  heureusement  inspiré,  lorsqu'il  a  chargé  son 
comité  permanent  de  mettre  ce  sujet  en  tête  de  Tordre  du  jour  du 
Congrès  de  Vienne. 

II  doit  être  donné  satisfaction  à  ce  vœu.  L'assurance  contre  l'in- 
validité et  la  veillesse  des  ouvriers,  sous  toutes  ses  formes  doit  être 
le  point  essentiel  de  notre  programme;  il  importe  que  Toccasion 
soit  donnée  à  chacun  de  discuter  les  institutions  existantes  ou  pro- 
jetées, d'en  examiner  les  bases  économiques,  techniques  et  statis- 
tiques et  d'apprécier  l'influence  qu'elles  sont  en  mesure  d'exercer 
sur  l'hygiène  sociale  et  sur  le  bien-être  général.  Il  va  sans  dire 
qu'en  outre,  on  aura  ménagé  aux  congressistes  le  moyen  de  traiter 
toutes  les  autres  questions  touchant  à  l'assurance  ouvrière,  qui 
viendraient  en  discussion.  C'est  ainsi  que  le  Congrès  a  contracté 
une  delte  qu'il  convient  de  payer,  en  examinant  le  mode  d'établis- 
sement d'une  statistique  internationale  des  accidents. 

EnOn  il  paraît  utile  de  passer  en  revue  tous  les  résultats  obte- 
nus, tous  les  efforts  tentés  depuis  le  premier  congrès,  celui  de  Paris 
en  1889.  Le  Comité  soussigné  est  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer 
qu'il  a  déjà  trouvé,  en  recherchant  des  rapporteurs,  le  meilleur 
accueil  auprès  de  spécialistes  éminents  de  presque  tous  les  étals 
qui  s'occupent  d'assurance  ouvrière. 

Tous  les  rapports  adressés  au  Congrès  seront  imprimés  et  dis- 
tribués aux  congressistes  avant  l'ouverture  du  Congrès. 

Vous  aurez  certainement  à  cœur  de  témoigner  par  votre  adhé- 
sion, de  l'intérêt  que  vous  portez  à  l'objet  de  ce  Congrès,  au  but  si 
noble  qu'il  s'est  assigné,  libre  de  toute  arrière-pensée  politique. 

M.  le  Président  du  Conseil  des  minisires  d'Autriche,  son  excel- 
'  lence  le  D*"  Ernest  von  Kôrber  a  bien  voulu  manifester  l'intérêt 
qu'il  porte  au  Congrès  en  acceptant  la  présidence  d'honneur  du 
Comité  d'organisation. 

Pour  le  Comité  permanent  international,  a  Paris  : 

JLe  Président  :  0.  Lindbr,  inspecteur  général  des 

mines  en  retraite. 
Le  Secrétaire  général  :  E.  Grunër,  ingénieur  civil 

des  mines,  secrétaire  général  du  Comité  central 

des  houillères  de  France* 
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Pour  le  Comité  local  (T organisation,  à  Vienne  : 

Les  Présidents  :  Chevalier  JuLiuis  von  Kink,  prési- 
dent de  la  Chambfe  viennoise  du  Cotomerce  et  de 
ribdustrie. 

D' BôDiKèR,  président  d'honùeur  du  Comité  perma- 
nent international. 

Observations  : 

4*  Pour  pouvoir  inscrire  votre  nom  dans  les  listes  du  Congrès, 
nous  vous  prions  de  remplir  aussitôt  que  possible  le  bulletin  ci- 
inclus  et  de  renvoyer  au  bureau  du  Comité  d'organisation,  i 
Vienne,  I,  Wipplingerstrasse,  34. 

2°  La  cotisation  des  congressistes  est,  comme  pour  les  précé- 
dents congrès,  définitivement  Bxée  à  10  couronnes  (8  marcs, 
10  francs). 

3^  A  la  suite  de  votre  adhésion,  il  vous  sera  envoyé  une  C4irtede 
membre  établie  à  votre  nom,  et  qui  vous  donnera  je  droit  de 
prendre  part  à  toutes  les  séances  ou  manifestations  diverses  du 
Congrès, 

i""  Le  programme  .définitif  du  Congrès^  les  rapports  imprimés, 
ainsi  que  toutes  autres  communications  utiles  vous  seront  en- 
voyées en  temps  voulu. 

IL   —  Extrait  des  phoces- verbaux  du  Comité  local 
d'organisation  a  Vienne. 

Le  26  novembre  1904^  a  eu  lieu  à  Vienne  la  constitution  d*aD 
comitfî  d'organisation  dont  font  partie  des  représentants  de  la 
science  et  de  la  pratique,  savants,  hommes  politiques,  spécialistes, 
Industriels,  représentants  de  la  classe  ouvrière. 

Ainsi  qu'il  résulte  de  la  circulaire  qu'on  vient  de  lire,  gon  excel- 
lence le  D'  E.  VON  Koerber,  président  du  conseil  des  ministres  a 
cette  époque,  a  bien  voulu  accepter  la  présidence  d'honneur  et 
Mi\L  le  Chevalier  VON  Kink,  président  de  la  Chambre  viennoise  du 
commerce  et  de  Tindustrie  ainsi  que  le  D'  Bodiker,  président 
d*honûeur  de  nos  congrès  —  qui  avait  pris  la  peine  d'aller  à 
Vienne  assister  à  cette  séance,  —  ont  été  nommés  présidents. 
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M.  le  D'  Max  von  Tayenthal,  vice-secrétaire  de  la  Chambre  d» 
Commerce  et  de  Tlnduslrie,  a  été  nommé  secrétaire  du  Comité  d'or- 
ganisation. 

M.  Edouard  Fuster  a  été  prié  d'accepter  les  fonctions  de  Secré- 
taire du  Congrès  et  d'assurer  la  traduction  des  débats. 

t^armi  les  membres  du  Comité  d'organisation,  a  été  choisi  un 
Comité  exécutif  chargé  des  affaires  courantes  et  comprenant, 
outre  M.  von  Kintz  et  M.  von  Tayenthal  : 

M.  le  professeur  Czuber*  conseiller  auliqiiB. 

M.  le  D""  Kaan,  conseiller  de  Gouvernement. 

M.  le  chevalier  Paul  von  Sghœller,  membre  du  Sénat. 

M.  le  D'  Eugène  Philippoti^ch  de  Philipsberg,  pi*ofesseUr  à 
Tuniversité  de  Vienne  et  conseiller  auli(|uë. 

Mv  Hkinriciî  Vèttbr,  conseiller  de  commerce. 

M*  le  D' WElsSKikCHNER,  direcleiir  de  rAdmimstration  muni- 
cipale de  la  ville  de  Vienne. 

M.  le  D^  FERDiNAND  Zehetnkr,  Chef  de  section  et  directeur  du 
chemin  de  fer  du  Nord-Ouest. 

Le  Comité  exécutif  a  tenu  sa  première  séance  le  7  décembre  der- 
nier. 

Ainsi  que  l'indique  la  circulaire  ci-dessus,  les  principaux  sujets 
inscrits  à  Tordre  du  jour  du  Congrès  sont  : 

L'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  ; 

La  statistique  internationale  des  accidents; 

Une  revue  des  progrès  accomplis  par  l'assurance  ouvrière  depuis 
1880. 

Les  travaux  présentés  au  Congrès  se  subdivisent  en  rapports 
relatifs  à  ces  trois  questions  principales»  et  en  ctymmunieàtions 
traitant  de  questions  connexes  (par  exemple  à  propos  de  la  1" 
question  :  résultats  du  traitement  médical  des  assurés  Contre 
l'invalidité;  à  propos  de  la  2°  :  prévention  des  accidents,  maladies 
professionnelles  ;  à  propos  de  la  3'  :  traités  internationaux  relatife 
au  travail  et  à  l'assurance  ouvrière,  etc.  .;.  Ces  comttiunicàtions 
«eront  impriiliéeâ^  moië  ne  seront  pas  lues. 

Le  Comité  exécutif  prévoit  que  le&  travauk  du  Congés  dureront 
cinqjoursjtlu  18  septembre  inclusivement  au  23  septembre. 

Les  deux  premiers  jours  seront  consacrés  à  l'assurance  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse,  ainsi  qu'à  l'assurance  des  veuves  et  des 
orphelins;  d  ailleurs,  s'il  reste  du  temps,  quelques  communications 
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relatives  à  ces  queslions,  pourront  être  encore  discutées  par  le 
Congrès. 

Le  troisième  jour  sera  consacré  à  la  question  de  la  statistique 
internationale  des  accidents,  et,  à  cette  occasion,  on  pourra  traiter 
de  Tassurance  contre  les  accidents,  c'est-à-dire  de  l'assurance  libre 
ausBi  bien  que  de  Tassurance  obligatoire. 

Les  quatriéroe  et  cinquième  jours  seraient  consacrés  à  la  revue 
des  progrès  accomplis  depuis  i889. 

M.  le  D'  Bôdiker  a  bien  voulu  se  charger  du  rapport  général  qui 
constituera  la  préface  et  le  résumé  des  rapports  sur  les  différents 
pays. 

M.  le  D'  Bôdiker  accepte  en  outre  de  se  charger  des  relations 
avec  les  rapporteurs  allemands  etitaliens;  M.  le  D'Kaan  se  charge 
des  autres  pays,  à  Texceplion  de  la  France,  le  Comité  permanent 
étant  tout  désigné  pour  se  charger  des  relations  avec  les  collabo- 
rateurs français  du  Congrès. 

Une  série  de  réceptions  et  d'excursions  seront  organisées  par  le 
Comité. 


III.  —  Avis  du  Comité  français. 

Le  bureau  du  Comité  permanent  et  la  Section  française  adressent 
un  pressant  appel  à  leurs  confrères  français.  Plus  que  jamais,  il 
importe  que  les  spécialistes,  les  industriels  et  commerçants,  et  tous 
ceux  que  préoccupent  à  un  titre  quelconque  les  multiples  questions 
traitées  par  nos  congrès,  manifestent  par  leur  souscription  et  leur 
présence  même  au  Congrès  l'intérêt  qu'ils  portent  à  ces  éludes  in- 
ternalionales.  Nous  avons  lieu  de  croire,  d'ores  el  déjà,  que 
parmi  les  congressistes  présents  à  Vienne,  se  trouveront  plusieurs 
personnalités  qui  jouent  un  rôle  considérable  dans  l'application  ou 
1  élaboration  de  la  législation  française  sur  les  accidents  du  travail 
et  sur  les  retraites  ouvrières.  Nous  espérons  que  le  groupe  fran- 
çais sera  aussi  important  et  actif  que  lors  des  précédents  Congrès 
et,  en  outre,  que  des  communications  courtes  mais  nombreuses 
viendront,  sur  les  questions  proposées  directement  ou  indirecte- 
mont  à  l'examen  du  Congrès,  rendre  compte  de  la  situation  ac- 
tuelle des  institutions  françaises. 


L 


637 


TRAVAUX  DE  LA  SECTION  FRANÇAISE 


RAPPORT 
sur  un  projet  de  statistique  française  des  accidents  du  travail. 

Prkskntê  par  m.  Edouard  FUSTER, 
Secrétaire  général  de  la  section   française  (l). 


Messieurs, 

Est-il  bien  nécessaire  de  démontrer  1  utilité  d*une  statistique  des  ac- 
cidents du  travail?  Nous  nous  bornerions  volontiers,  comme  les  auteurs 
de  la  grande  statistique  allemande  de  1897,  à  cette  brève  justification 
de  recherches  qui  pourraient,  au  premier  abord,  paraître  à  la  fois  com- 
pliquées, oiseuses  et  indiscrètes  : 

«  Une  statistique  des  accidents  du  travail,  c'est-à-dire  des  faits  d'ordre 
humain,  matériel  ou  financier  qui  les  provoquent,  les  accompagnent  et 
les  suivent,  est  de  nature  à  nous  mieux  éclairer  sur  Tobjet  même  de 
l'assurance;  mais  elle  nous  fournit  aussi^  outre  des  points  de  départ 
pour  des  recherches  scientifiques  et  un  intérêt  plus  général,  des  indica- 
tions^ .des  avis  dont  s'inspireront  le  législateur  ou  les  personnes  char- 
gées d'appliquer  la  loi,  et  dont  bénéficiera  surtout  la  prévention  des  ac- 
cidents ». 

But  et  limitalion  de  la  statistique  projetée.  —  En  effet,  le  résultat 
d'enquêtes  périodiques  sur  l'application  des  lois  relatives  à  la  réparation 
des  accidents  du  travail  ne  serait  déjà  pas  négligable,  si  ces  enquêtes  ne 
faisaient  que  fournir  à  l'économie  sociale  des  données  nouvelles  relatives 
à  l'une  des  crises  de  la  famille  ouvrière,  à  l'extension  du  machinisme, 
au  nombre,  au  sexe,  peut-être  à  l'âge  des  ouvriers  soumis  au  risque  in- 
dustriel, ou,  enfin,  à  leurs  salaires  et  à  la  durée  de  leur  travail. 

Pourtant  nous  ne  nous  sentirions  pas  libres  de  demander  aux  indus- 
triels, aux  assureurs,  à  TÀdministration,  accablés  par  des  tâches  plus 

(1)  La  Commission  chargée  de  TélaboratioD  du  projet  a  élé  présidée  par  M.  Cheyssoo, 
président  de  la  section.  Une  sous-commission,  composée  de  MM.  Barriol,  Cohen,  Oe- 
léarde,  Fuster,  Renard,  avait  été  chargée  d'établir  an  avant-projet  et  M.  Renard  avait 
présenté  en  son  nom  un  excellent  travail. 
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pressantes,  de  se  livrer  à  des  recherches  nouvelles  en  vue  de  travaux 
académiques  ou  du  moins  de  fins  étrangères  à  ce  qui  est  proprement 
l'accident  du  travail,  —  si  la  statistique  demandée  n'avait  précisément 
pour  intérêt  principal,  «  en  les  éclairant  mieux  eux-mêmes  sur  l'objet 
de  l'assurance  »,  de  les  renseigner  sur  l'importance  du  risque  subi  et 
sur  les  dangers  qui  menacent,  du  fait  de  tel  ou  tel  mode  de  travail,  le 
budget  des  entreprises  aussi  bien  que  U  vie  des  ouvriers. 

L'importance  du  risque,  voilà  ce  qu*il  est  essentiel  de  rechercher,  si, 
rëponda.nt  aux  intentions  du  législateur,  nous  voulons  savoir  sur  quels 
points  porter  nos  efforts  préventifs  et,  en  même  temps,  si  nous  voulons 
connaître,  pour  améliorer  le  fonctionnement  de  l'assurance,  la  valeur 
exacte  de  la  charge  résultant  des  divers  modes  de  l'activité  humaine. 
Cela  revient  à  poser  cette  question  :  Combien  d'accidents  provoque  tel  ou 
tel  mode  de  travail,  et  quels  en  sont  les  effets?  Les  autres  données  démo- 
graphiques ou  industrielles  ne  sont  donc  que  Vaccessoire^  un  moyen  et 
non  plus  une  fin.  Elles  ne  seront  recherchées  que  dans  la  mesure  où  nous 
en  aurons  besoin  pour  dégager  ou  authentiquer  le  renseign@q[iept  es- 
âenllel. 

Ainsi  limitée,  cette  statistique  ne  i^aurait  être  accueillie  comipe  un^ 
géqe  par  les  industriels  et  les  assureurs.  Eile  leur  rendra  service.  Elle 
les  aidera,  d'une  part,  à  diminuer  leurs  chv^rges,  d'autre  part  à  les  mieux 
connaître.  Elle  attirera  leur  attention  sur  les  instruments  de  travail,  les 
insLallations  ou  les  opérations  qui  provoquent  des  accidents  et  que  Terar 
ploi  de  certains  dispositifs  protecteurs  tendrait  à  rendre  moins  dange^ 
reux.  Ils  dégageront  en  outre  de  la  statistique  les  données  financières  et 
commerciales  qu'ils  peuvent  avoir  intérêt  à  rechercher-,  les  indications 
si  détaillées  que  publie  l'Autriche  sur  l'importance  du  risque  dans  leç 
diverses  industries  n'ont-elles  pas  servi  aux  intéressé?  de  tous  les  pays 
4  calculer  leurs  primes  (0? 

Concordance  nécessaire  avec  les  statistiques  étrar^gères.  —  Nous  re- 
commandons d'autant  plus  volontiers  la  limitalioq  de  ces  enquêtes  que 
nous  espérons  obtenir  de  la  sorte  des  renseignements  comparables  avec 
ceux  qui  nous  sont  fournis  par  les  nations  étrapgères.  Sans  doutfi*  l99 
organisateurs  de  la  statistique  française  ne  sont  nullement  liés  par  les 
vœux  émis  dans  nos  Congrès  internationaux  ea  faveur  d'upe  statisti- 
que internationale,  lis  n'en  sont  pas  moins  unanimes  eus^-mêiqes  ^ 
reconnaître  qu'il  y  aurait  intérêt  à  coptipléter  ainsi  les  statistiques 
nationales.  Les  conditions  d'établissement  d'une  statistique  interna- 
tionale seront  sans  doute  examinées,  au  courant  de  l'année  1905,  par 
le  Congrès  des  assurances  sociales  de  Vienne,  et  par  l'Institut  inter- 


(1)  Voir  dans  le  Bulletin  du  Comité  permanent,  1904,  p.  128  et  s.  (ainsi  que  paçcs  4i2 
et  B.),  nos  indications  sur  l'importance  du  risque  en  Autriche. 
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national  de  statistique,  à  Londres.  M&is  il  apparaît  déjà  que  Tét^-* 
blissement  de  cette  statistique  se  heurtera  à  une  sérieuse  difficulté,  la 
différenoe  des  législations,  Sur  un  gre^ni  nombre  de  points,  les  sta^is-^ 
tiques  nationales  ne  seront  pas  comparables  et  plus  les  cadres  de  reoen^ 
sèment  seront  compliqués,  plus  il  sera  malaisé  d'aboutir  à  des  données' 
d'qne  valeur  réellement  universelle. 

Ce  nous  est  un  motif  de  plus  pour  souhaiter  que  la  statistique  fran- 
çaise vise  à  la  simplicité  et  n'enregistre  que  des  faits  concrets  ou  net- 
tement définis,  d'accord  si  possible  avec  les  définitions  adoptées  en 
pareil  cas  par  les  nations  dont  nous  avons  intérêt  à  connaître  les  expé- 
riences. 

Nous  nous  appliquerons,  au  cours  de  ce  rapport,  à  circonscrire  de  la 
sorte  des  notions  aussi  générales  (jue  celles-ci  :  l'ouvrier  ou  le  salaire. 
Il  en  est  une  autre,  qui  est  essentielle,  mais  qui  semble  échapper  à 
toute  définition  serrée  :  la  notion  d'accident  du  travail.  Il  est  impossible 
de  passer  au  crible  les  accidents  recensés  comme  accidents  du  travail, 
d'apprécier  si  ces  faits  constituaient  vraiment  des  accidents  et  si 
le  travail  en  était  réellement  l'occasion.  Pas  plus  qu'en  statistique 
criminaliste  on  ne  soumet  à  une  telle  révision  les  délits  ou  les  crimes 
qualifiés  tels  par  les  jugements  ou  arrêts,  pas  davantage  il  ne  peut  être 
question  de  nous  écarter  pour  notre  pays  des  données  fournies  par  l'ap- 
plication de  la  loi  du  9  avril  1898.  Nous  n'avons  pas  de  choix  à  faire, 
de  correctif  à  apporter  :  est  accident  du  travail  tou(  ficci^ept  acjo^is 
cgmiPQ  tel  p^r  leis  orgapes  cbstrgéi  d'appliquer  la  loi. 

Il  en  sera  de  même  en  oe  qui  eoneerne  les  causes  et  las  ecnséquenc^ 
des  accidents.  Des  causes,  nous  ne  retiendrons  que  celles  qui  offrent  un 
certain  caractère  de  précision,  les  causes  techniques^  sans  môme  es- 
sayer de  rechercher  ce  qu'qn  peut  nommer  iQSjcaqsçs  «  rpopalea  >>  (faute 
de  l'ouvrier,  faute  du  patron,  force  majeure),  dans  TappréciatioR  des- 
quelles entrent  trop  d'éléments  subjectifs,  d'impressions  pen^qi^pelles 
incontrôlables.  Des  conséquences  de  l'accident,  il  sqffit  de  dire  qu'elles 
sont,  comme  l'accident  lui-même,  définies  par  la  loi  et  seront  recen- 
sées d'après  les  règlements  de  sinistres;  quant  à  la  nature  des  l^sioas 
produites,  elle  ressortira  elle  aussi  de  constatations  suffisaPQm^p^  pré- 
cises. 

On  réduira  ainsi  au  minimum  les  chances  d'erreur;,  en  même  temps 
qu'on  simplifiera  et  accélérera  l'établissement  de  la  statistic|i)e  d^sir^e. 

Avant  d'examiner  plus  ea  détftil  ]^9  reçbarçbQS  auiEqapllfia  il  ffiudra 
procéder  pour  aboutir  à  ces  données  relativement  simples,  une  obser- 
vation s'impose,  relative  aux  groupes  sociaux  dont  nous  voulons  con- 
naître le  risque.  Dans  l'espèce,  il  g'agit  des  diverses  industries.  Ici 
encore,  pour  ne  pas  compliquer  1q  problème,  nQu§  faisons  état  de 
la  classification    déjà  adoptée  par    TÂdministratien    en    1899^     saut 
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à  y  ajouter  le  commerce  et  l'agriculture,  si  la  loi  sur  les  accidents 
vient  à  leur  être  appliquée.  Mais  cette  classiRcatiou  est  évidemment 
trop  sommaire.  Chacun  des  12  grands  groupes  doit  être  subdivisé  en 
plusieurs  sous-groupes,  qui  comportent  à  leur  tour^  dans  bien  des  cas, 
des  subdivisions.  L'Administration  estimera  sans  doute  qu'il  faudrait  en 
ce  cas  se  conformer,  dans  une  certaine  mesure,  aux  classifications  qui 
ont  fait  leurs  preuves  à  l'étranger,  d'imbriquer  eu  quelque  sorte  nos 
classifications  dans  celles  de  l'Allemagne  (i),  et  surtout  de  l'Autriche 
qui  a  poussé  cette  subdivision  jusqu'au  détail.  11  n'est  pas  d'un  intérêt 
négligeable,  en  effet,  de  distinguer  par  exemple  un  tissage  ordinaire,  à 
métiers  de  type  ancien,  d'un  tissage  très  moderne  à  métiers  Northrop  ; 
ta  substitution  d'une  machine  à  une  autre  peut  majorer  ou  diminuer  de 
2o  0/0  le  risque  d'un  atelier. 

Toutefois,  un  morcellement  excessif  ne  serait  pas  sans  danger.  Il  amè- 
nerait à  recenser  des  chiffres  trop  faibles,  sans  valeur  statistique.  Et 
surtout,  s'il  convient  de  tenir  compte  de  la  division  du  travail,  il  ne 
Faut  pas  non  plus  méconnaître  une  autre  nécessité  économique,  la  con- 
centration en  une  seule  usine  de  divers  ateliers  qui  présentent  des 
risques  distincts  ;  or,  qui  ne  sait  l'influence  que  peut  exercer,  sur  l'é- 
tendue du  risque,  la  direction  technique  donnée  à  l'ensemble  de  l'entre- 
prise ou  le  degré  de  discipline   du  personnel  ou  même  la  situation 

(1)  Voir  les  principaux  éléraenU  de  la  classiflcation  autrichienne  dans  l'article  déjà 
Cité  du  Bulletin,  i904. 

L'Allemagne,  à  cet  égard,  n*a  pas  osé  aller  aussi  loin  que  rAulricbe.  La  stalis- 
11  que  allemande  dans  ses  relevés  annuels  et  surtout  dans  Tévaluation  de  la  fréquence 
du  risque  par  1.000  vollarbeiter  ne  considère  que  les  groupes  administratifs  représentés 
par  ses  corporations,  ou,  mieux  encore,  les  grands  groupes  industriels  résultant  de  la 
combinaison  statistique  de  corporations  groupant  des  industries  comparables.  Voici, 
depuis  la  grande  statistique  de  1897,  quels  sont  ces  groupes  : 

10  Mines. 

20  Carrières. 

3*  Verre,  poterie,  briquetterie  (3  corporations). 

40  Fer  et  acier  (les  S  corporations  régionales  de  la  grande  métallurgie). 

50  Métal,  mécanique  Une,  instruments  de  musique  (4  corporations). 

flo  Chimie. 

70  Gaz  et  Eau. 

80  Industrie  textile  (8  corporations). 

90  Papeterie,  imprimerie  (3  corporations). 

lOo  Cuir,  vêtement  (2  corporations). 

110  Bois  (4  corporations). 

120  Alimentation,  boucherie,  tabac  (3  corporations). 

130  Meunerie,  sucre,  distillerie,  brasserie-malterie  (4  corporations). 

140  Bâtiment  (4  corporations  et  leurs  institutions  annexes  d'assurance). 

150  Chemins  de  fer  privés  (2  corporations). 

160  Expédition  et  entrepôt,  charroi  (2  corporations). 

170  Navigation  intérieure  (3  corporations). 

!8o  Navigation  maritime. 
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fiDancière  de  TafTaire,  éléments  d'ailleurs  impondérables  et  irréductibles 
en  chiiTres?  En  tout  cas,  la  question  de  la  statistique  internationale  des 
accidents  du  travail  étant  inscrite  à  Tordre  du  jour  du  Congrès  de 
Vienne,  il  y  aurait  lieu,  à  notre  avis,  d'attendre  les  résultats  de  cette 
consultation  internationale  avant  de  procéder  à  la  fixation  définitive  de 
la  classification  française. 

Quels  sont  donc  les  procédés  les  plus  simples  pour  dégager  le  rap- 
'  port  que  nous  cherchons  et  qui  nous  donnera  le  coefficient  de  risque  de 
chaque  industrie? 

Les  deux  termes  de  ce  rapport  sont  : 

10  Le  personnel  soumis  au  risque; 

2**  Les  accidents  survenus,  classés  d'après  leurs  causes  ou  leurs  con- 
séquences. 

il  sera  inutile  d'insister  longuement  sur  cette  seconde  catégorie  de 
renseignements  ;  la  première,  au  contraire,  appelle  toute  notre  atten- 
tion. 

i°  Le  personnel  soumis  au  risque  {tableau  A), 

Nombre  moyen  d'ouvriers.  —  La  première  indication  qui  semble 
nécessaire  est  celle  du  nombre  d'ouvriers.  Mais  quels  ouvriers? 
S'agit-il  de  tous  les  individus  qui,  au  cours  de  l'exercice,  ont  été  em- 
bauchés et  qui  ont  passé  quelques  heures  au  moins  au  service  de  l'en- 
treprise? Il  faut  reconnaître  que  ce  chiffre  offrirait  l'avantage  de  pouvoir 
être  indiqué  avec  précision  ;  il  est  vrai  également,  que  ce  renseigne- 
ment serait  utile  à  qui  voudrait  être  informé  sur  les  grèves,  le  chômage, 
les  fluctuations  du  personnel.  Mais  on  objecte  qu'il  donnerait  une  idée 
inexacte  du  personnel  employé  dans  l'industrie  considérée,  car  le  nom- 
bre obtenu  serait  supérieur  au  nombre  maximum  d'ouvriers  occupés 
en  même  temps  et  comprendrait  plusieurs  fois  les  mêmes  personnes. 
Nous  n'avons  donc  pas  hésité  à  l'écarter,  pour  rechercher  de  préférence 
le  nombre  moyen  d'ouvriers. 

Le  nombre  moyen  d'ouvriers,  a-t-on  dit,  c'est  le  nombre  de  personnes 
que  l'entreprise  occupait  en  temps  d'activité  normale.  Chaque  patron 
sait  à  peu  près  quelle  est  sa  moyenne;  l'étendue  de  l'atelier,  le  nombre 
de  machines,  etc.,  sont  des  points  de  repère.  On  ne  peut  ici  prétendre 
qu'à  une  approximation  (1). 

(1)  UAIIemagoe  môme,  malgré  les  critiques  qu'elle  adressait  à  ce  procédé  lors  de  la 
statistique  des  accidents  de  1897,  D*a  pu  aboutir  à  des  précisions.  Elle  demande  aujour- 
d'hui à  ses  corporations  de  lui  donner  «  une  idée  approximative  du  nombre  d'assurés  i». 

«  On  n'exige  pas,  disent  les  dernières  instructions,  de  recensement  rigoureux;  donnez 
le  nombre  de  personnes  que  Tentreprise  occupait  en  temps  d'activité  normale,  pendant 
Texercice.  Une  usine  textile,  par  exemple,  emploie  en  temps  normal  200  ouvriers  et  em- 
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Il  pourrait  toutefois  être  recommandé  aux  intéressés  de  recourir  la 
plus  possible  à  Tévatuation  du  nombre  total  de  journées  ou  même 
d'heures  de  travail  effectuées  dans  leur  entreprise.  Non  seulement  la 
division  de  ce  nombre  par  le  nombre  moyen  de  journées  ou  d^heures 
habitue]  (à  leur  avis)  dans  leur  entreprise  donnerait  le  nombre  moyen 
d  ouvriers  avec  une  approximation  assez  satisfaisante,  mais  encore  la 
connaissance  de  la  durée  du  travail  faciliterait  le  recours  au  procédé  dont 
il  va  être  question. 

D'ailleurs  ce  renseignement  n'est  pas  essentiel;  nous  verrons  qu'il 
n'inLervient  dans  l'élaboration  de  cette  statistique  que  comme  un  in- 
termédiaire, un  moyen  détourné  d'aboutir  à  l'évaluation  des  ouvriers- 
types. 

V  ouvrier 'type,  —  Une  constatation  s'impose  en  effeft.  Si  nous  vou-^ 
Ions  insLîluer  des  comparaisons  entre  industries,  il  est  peu  scientiGque 
que  nous  nous  bornions  4  considérer  le  nombre  d'ouvriers  qu'elles  occu^ 
penl  en  moyenne  ou  à  une  époque  quelconque.  A  nombre  égal  d'acci- 
dents, ielle  industrie  apparaîtra  plus  frappée  que  telle  autre  parce 
qu'elle  occupe  un  nombre  moindre  d'ouvriers,  —  et  pourtant  son  acti- 
vilé  s*étant  régulièrepaent  développée  pendant  tout  l'exercice,  tandis  que 
lauLm  est  unç  industrie  saisonpiére,  l'exposition  au  risque  a  étéat^  total 
plus  forle  dan3  la  prçnpière  que  i^sup  la  seconde  :  eq  d'autres  termes, 
la  durée  du  travail  ay^nt  été  supérieure,  l'industrie  en  c^pparençe  la 
plus  frappée  se  trouve  être  au  contraire  la  naoins  dangereqse.  H  n'im- 
porte donQ  pas  Iftnt  de  savqir  combien  d'individus  différents  ont  été 
exposés  m  risqiie  que  de  savoir  comlfi^n  d'l\^ure$  cl  duré  VeT^pQùtion  m 
ri^qjie,  ]i  est  dès  lors  poasiJîle  de  IrPHver  une  çomnmne  mesure  ^nx 
diverses  industries. 

Cette  cqqumune  niesure  peut  être  Je  Voll(irbei(er,  l'unit^  pqvrière 
conventionnelle  qu'ont  admise  les  statisticiens  auslro-alleînapds,  ç'est- 
a-dire  un  nombre  (ï' heures  ou  de  jours  de  trc^vaU  çonventionnellemçnt 
admU  comme  représentant  la  mesure  du  travail  nornial  d'un  ouvrier  p^n- 
dani  une  année  (i). 


plojréfl;  c'e^t  ce  chiffre  qu'on  indiquera,  saoB  tenir  compte  du  fait  que,  ^n  raison  det 
cbaagemeDLs  et  embauchages,  il  est  passé  peut-être  890  personnes  nur  \w  Ijslea  4e  atr 
lalreg.  On  ne  tiendra  pas  compte  non  plus  des  ouvriers  çipbauché^  ^  titre  tout  à  ffut 
temporaire  (comme  dans  certains  travaux  agricoles).  Il  en  résulte  que,  pour  les  indus- 
tries Bais^nnières,  il  faut  indiquer  le  nombre  d'ouvriers  que  Tusine  occupe  parfois  quand 
elle  est  en  plein  foncUonnement  (pour  le  bâtiment,  par  exemple,  en  été). 

'■  On  pfuL  aussi,  ajoute  ce  texte,  si  Ton  connaît  le  nombre  total  de  jours  de  travail 
efTecltiéE:.  diviser  ce  nombre  par  le  nombre  de  journées  de  travail  habituel  dans  cette 
îiïdtîslrip,  cequi  donnera  le  nombre  moyen  d'ouvriers  ». 

(!)  les  auteurs  de  la  grande  statistique  allemande  des  accidents  industriels  de  1897 
conaldèrenL  qu*au  point  de  vue  méthodologique,  ils  ont  réalisé  un  grand  progrès.  Tandis 
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Comment  donc  obtenir  le  nombre  de  ces  ouvriers-types? 

quelastaljsliqMe  précédante  (celle  des  accidents  survenu^  en  1887]  avait  donné  ponrk)^Q 
an^  cAlcqls  le  nombre  moyen  tfasiurés,  la  nouvelle  statistique  introduit  uo  facteur  nou- 
Yeau  :  la  durée  du  travail. 

Le  nombre  de  «  personnes  assurées  en  moyenne  »  ne  représente  pas  une  moyenne 
réelle  établie  au  moyen  de  nombres  effectifs  et  recensés  par  exemple  men«nellement« 
Il  représente  conformément  à  l'expression  usjtée  ^aqs  |e^  miliea^  industrieU)  In 
nombre  de  personnes  que  renlfeprjse  ay%|t  Tliabilude  d'occuper  au  cours  de  Tei^ercice, 
lorsqu'elle  était  ^n  pleine  activité  ou  en  activité  courante  (normale). 

(t  Ce  procédé  offre  un  premier  inconvénient  :  il  ne  peut  être  appliqué  d^une  façon  suffl- 
samraent  uniforme,  et  il  en  résulte  des  divergences  très  sensibles  entre  les  corpora- 
tionç  dans  Tévalnation  du  nombre  moyen  do  leurs  assurés.  El,  de  pluq,  jl  offre  rjoconr 
vénieni  de  na  tenir  aucun  compte  de  la  4urée  dn  travail  pourtant  si  différente  (|*ip4n8trie 
à  industrie.  C'est  ainsi  que,  à  charge  égale,  le  personnel  d'une  entreprise  saisonnière  appa- 
raît comme  équivalant  au  personnel  d'une  entreprise  qui  marche  toute  l'année,  alors  que 
le  premier  n^est  exposé  au  risque  que  pendant  une  période  beaucoup  plus  courte  que  le 
peoond. 

fr  Pour  donnf)r  qno  base  certaine  aux  ealculs  sqr  la  fréquence  du  risque,  U  est  indis- 
pçnnable  de  |enir  un  compta  avissj  ç^act  que  possible  de  1^  durée  du  travail  :  ce  qui 
revient  à  recenser  cotnbien  d'apurée  de  travail  ont  été  fournies  par  la  totalité  des  ouvriers 
dans  les  entreprises  considérées. 

«  Malheureusement,  quant  à  présent  du  moins,  ce  receosement  est  impraticable.*  Par 
eontre  on  est  MriTil  an  moins  h  connaître  )e  nqmhe  4t9  joumée$  4^  trav^H  (on  postes)* 
Qn  a  donc  demandé  su«  corporation^  coo^bien,  pendant  l'apnée  cpnsidéréç,  l^soqvriers 
de  leurs  entreprises  avaient  fourni  de  journées  de  travail. 

«  Puis,  comme  il  fallait  aboutir  à  une  base  uniforme,  on  a  divisé  le  nombre  ainsi  obtenu 
par  .300,  ce  qui  a  donné  le  nombre  des  unités  ouvrières  que  l'on  a  dénommées  vollar- 
bfiter  (ouvriers  oomplels,  ouvrierp-lypes), 

n  C«  faisant,  on  négligee^it  un  élément,  les  jnégalilés  de  durée  subies  au  cpqrs  d^ 
l'exercice  par  les  différentes  entreprises  composant  chaque  corpqralion  :  en  effet,  danç 
une  même  corporation,  des  entreprises  ont  pu  travailler  365  jours,  d'autres  un  nombre 
bien  plus  faible,  2  jours.  Il  devait  en  être  ainsi.  Le  calcul  auquel  on  procédait  n^avait 
pas  pour  but  de  0xer  aussi  exactement  que  possible,  pour  chaque  genre  de  travail  ou 
catégorie  d'entreprises,  U  valeur  de  Tonité  puvrière  (volUrbeiter]  :  cel^  eût  obligé  ^ 
prendre  pour  mesure  ou  diviseur  tantôt  365,  tantôt  des  chiures  inférieurs^  selon  qu'il 
se  serait  agi  de  Tqn  ou  l'entre  genrp  de  travail.  Il  fallait  se  contenter  d'obtenir  une 
commune  mesure,  applicable  à  l'ensemble  des  industries. 

o  Ainsi  donc,  la  statistique  doit  permettre  de  répondre,  en  ce  qui  concerne  la  fré- 
quence des  accidents,  ^  une  question  ainsi  posée  :  %  Combiçn  d'accidents  atteignent  de^n» 
Us  différentes  corporations  (c'est-à-dire  dans  les  graqds  groupes  d'industries  senlenienl), 
tin  nombre  égal  d'ouvriers  pendant  un  laps  de  temps  égal  ;  ou  bien  combien  d^qccidents 
se  produisent  par  1.000  unités  ouvrières  de  300  jours  chacune^  c'est-à-dire  se  produisent 
au  cours  de  300.000  journées^  quel  que  soit  le  nombre  d^ouvriers  appelés  à  fournir  ces 
journées  ? 

n  Encore  fautril  remarquer  que  le  nombre  des  yollarbei^^r  n'a  pu  ^tre  évalué  pour 
toutes  les  corporations,  du  moins  d'une  façon  uniforme,  Quelques-unes,  sur  la  foi  des 
listes  de  salaires  qu'elles  ont  mises  en  usage,  ont  pu  sans  peine  relever  le  nombre  de 
journées  de  travail  (plusieurs  allant  même  jusqu^à  indiquer  le  nombre  d'heures),  mais 
d'autres  n'avaient  pas  à  leur  disposition  de  telles  listes  pour  toutes  leurs  entreprises. 
Elles  ont  donc  été  obligées  de  compléter  par  des  évaluations  les  données  incomplètes 
qu'elles  possédaient.  Elof]Q  la  corporation  de  \^.  distillerie  s'e^t  déclarée  bors  ^'élat  de 
fournir  autre  chose  que  le  nopbre  pioyen  d'assurée  ;  elle  invoquait  comme  motif  les 
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Deux  procédés  sont  à  QoLre  dispositioo. 

a)  On  receûse  le  nombre  total  des  heures  de  travail  effôclivemen 
accomplies  par  Tensemble  des  ouvriers  assurés.  On  divise  ensuite  ce 
total  parle  nombre  convûDtionnel d'heures  de  travail  (par exemple 3.000 
heures,  c  est-à-dire  300  journées  de  10  heures,  comme  en  Allemagne 
et  on  Autrïcbe)  admis  comme  représentant  la  mesure  du  travail  normal 
d'un  ouvrier  pendant  uoe  aonée; 

h)  On  part  du  chiffre  total  des  salaires  en  espèces  et  en  nature  effec- 
tivement reçus  par  Tensembie  des  ouvriers  assurés.  On  divise  ensuite 
ce  total  par  le  salaire  moyeo  payé  à  Theure  dans  chaque  groupe  d'in- 
dustries. On  obticQt  de  la  sorte  un  nombre  d'heures  de  travail  auquel 
ûQ  applique  puremeot  et  simplement  la  première  méthode  pour  aboutir 
àlouvrier-type. 

En  deux  mots  :  noua  pouvons  commencer  par  recenser  les  heures, 
ou  commencer  par  recenser  les  salaires.  De  Tune  ou  de  Tautre  façon, 
c^sipar  une  ftcîion^  en  faisant  passer  la  réalité  à  travers  un  moule  qui 
en  supprimera  toutes  les  discordances,  que  nous  arriverons  à  la  com- 
mune mesure  désirée.  Mais  on  remarque  aussitôt  que  le  second  procédé 
complique  cette  fiction  d'une  autre  évaluation  conventionnelle  intermé- 
diaire I  celle  du  salaire  moyen.  De  toute  évidence,  le  premier  procédé 
assurerait  plus  directement  le  résultat  cherché  et  donnerait  pleinement 
satisfaction. 

Les  heures  de  îravail.  —  Comment  méconnaître,  cependant,  que,  pour 
certaines  industries,  il  serait  difficile  d'obtenir  le  recensement  des 
heures  de  travail!  Les  sltitisticiens  allemands  ont  dû  se  borner  à  de- 
mander le  nombre  de  journées  accomplies:  quelques  corporations 
étaient  hors  d'étal  de  fournir  exactement  cette  évaluation  lorsqu'on 
procéda  au  grand  recensement  des  accidents  de  1897.  L'instruction 
adressée  aux  corporations  pour  les  diriger  dans  l'établissement  des  nou- 
velles statistiques  sa  borne  à  dire  :  «  Il  faut  s'efforcer  de  déterminer  le 
nombre  des  voîlarbeiter  de  la  façon  la  plus  simple  possible,  de  façon 
que  chacun  représente  300  jours  ou  postes  de  travail  d. 

Les  assureurs  français,  de  leur  côté,  constatent  qu'ils  ont  demandé 
au  début  riudication  du  nombre  des  heures  de  travail;  leurs  polices 
mentionnaient  même  des  pénalités  à  rencontre  des  assurés  qui  ne  four- 
nissaient pas  cette  indication.  Il  n'a  pas  été  possible  d'insister,  soit 
que  les  industriels  fussent  hors  d'état  de  fournir  ces  renseignements 
avec  précision,  soit  qulls  eussent  peur  de  voir  ces  données  utilisées 
abusivement  pour  d'autres  fins,  par  exemple  en  vue  d'une  application 

int^essanU  chan^eraenU  de  perFonoel,  avec  embauchage  d'ouvriers  agricolep,  subis  par 
neR  adhérents.  Il  fauL  reconnaELre  que  ces  difflcuUés  soot  réelles,  et  la  slatisttque  ne 
menlïoaiie,  quant  à.  cette  corporalloD,  que  le  nombre  moyen  d'assurés  ». 
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plus  sévère  de  la  réglementation  du  travail.  Les  heures,  ont  ajouté  les 
assureurs,  seront  toujours  plus  inexactement  indiquées  que  les  salaires. 

Nous  conclurons  de  ces  observations  :  d'abord  que  force  serait  sans 
doute,  si  Ton  voulait  exiger  la  durée  du  travail,  de  se  borner  au  recen- 
sement, moins  précis  que  celui  des  heures  mais  certainement  moins 
malaisé,  des  journées  de  travail;  que  le  plus  prudent  serait  d'ailleurs 
de  ne  pas  exiger  cette  indication  de  durée  et  de  lui  laisser  seulement  un 
caractère  facultatif,  même  pour  les  industries  où  elle  serait  facilement 
admise  (comme  les  chemins  de  fer). 

Mais,  sous  ces  réserves  importantes,  il  reste  extrêmement  désirable 
que,  au  moins  à  titre  de  contrôle  des  résultats  donnés  par  le  second 
procédé,  on  recherche  la  durée  du  travail  là  où  Ton  croira  pouvoir  Tob- 
tenir.  Et  c'est  pourquoi  nous  maintenons  dans  notre  tableau  récapitu- 
latif une  colonne  destinée  à  recueillir  ces  données.  Ces  renseignements, 
comme  des  épreuves  ou  des  témoins,  éclaireraient  assureurs  et  service 
de  statistique  sur  l'exactitude  du  salaire  moyen. 

Le  salaire  moyen,  —  C'est  en  effet  à  la  recherche  du  salaire  que  nous 
sommes  ramenés;  le  second  procédé  de  recensement  des  vollarbeiter 
suppose  que  nous  connaissions  le  salaire  moyen.  Et  d'ailleurs,  l'assu- 
rance reposant  sur  les  salaires,  il  semble  tout  naturel  que  notre  statis- 
tique prenne  les  salaires  pour  point  de  départ. 

Mais  possédons-nous  une  statistique  exacte  des  salaires  et  en  parti- 
culier du  salaire  moyen  payé  par  les  diverses  industries?  Ce  n'est  pas 
le  cas.  La  statistique  allemande  des  salaires  de  base  présente  elle-même 
des  lacunes,  et  l'Office  impérial  a  dû  mettre  le  public  en  garde  contre  les 
tentations  de  tirer  de  ces  chiffres  des  conclusions  trop  afOrmatives. 

Deux  méthodes,  entre  autres,  s'offrent  au  statisticien. 

En  premier  lieu,  celle  des  coups  de  sonde  :  les  indications  fournies 
par  quelques  industriels  considérés  comme  représentants  caractéristiques 
d'une  industrie,  ou  bien  encore  les  renseignements  déduits  des  règle- 
ments de  sinistres,  permettraient,  dans  beaucoup  de  cas,  de  conclure  du 
particulier  au  général.  Les  fiches  do  règlement  de  sinistre,  surtout, 
constitueraient  des  «  témoins  »  très  sûrs. 

On  peut  aussi  admettre  que  les  assureurs,  sur  la  foi  des  divers  ren- 
seignements qu'ils  peuvent  se  procurer,  sont  en  mesure  d'établir  des 
moyennes  satisfaisantes  ;  des  exemples  nous  ont  été  cités  d'estimations 
qui  différaient  de  1  0/0  seulement  des  chiffres  donnés  par  les  fiches  de 
sinistres. 

11  est  désirable  que,  dans  l'estimation  de  ces  moyennes,  il  soit  tenu 
compte  des  différences  parfois  importantes  que  l'on  constate  entre  les 
salaires  des  diverses  régions. 

Supposons  le  salaire  moyen  ainsi  évalué.  En  divisant  alors,  nous 
l'avons  dit,  le  salaire  total  par  le  salaire  moyen  horaire  ainsi  obtenu,  on 
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obtiendra  le  nombre  d'heures  et,  après  la  division  dô  celui-ci  par  8.000, 
le  nombre  de  voliarbeiter- 

Il  reste  donc  à  obtenir  le  salaire  tolali 

Salaire  total.  —  En  réalité^  on  n*a  fait  que  reculer  la  difficulté.  Si 
nous  ne  devons  pas^  dans  la  plupart  des  cas^  compter  qu*on  nous  doD"- 
Dera  la  dyrée  du  travail  accompli,  et  s'il  faut,  pour  aboutir  au  vollar- 
boiter,  passer  par  l'intermédiaire  du  salaire^  encore  faut-il  que  nous 
ayons  la  certitude  de  pouvoir  recenser  exactement  le  chiffre  de  salaires» 

Le  moyen  de  l'obtenir  à  coup  sûr  ne  serait-il  pas  l'institutiod  du 
registre  de  salaires  ? 

Notre  sous-commission^  après  un  lobg  examen  à  la  question,  avait 
déjà  cru  pouvoir  émettre  un  «  vœu  de  tendance  »  ainsi  conçu  :  «  Il 
BOUS  paraît  certain  que»  dans  les  pays  où  la  loi  oblige  des  industriels  à 
faire  sur  dos  registres  le  relevé  de  leur  pet*sonnel  par  catégorie  et  à  meu- 
lioDûer  leurs  salaires,  cette  statistique  est  de  beaucoup  simpliQée  (i). 

(i)  Noie  roDFDie  par  M.  DeléaMe  sur  les  registres  de  salaires  en  Belgique  et  en  llalie: 

Belgique.  —  Ëa  dehorii  du  registre  d'inscriplioD  et  du  livret  individuel  imposés  pour 
1m  ouvriers  protégés  par  là  loi  du  18  décembre  i889  cODCernant  le  travail  des  femmes, 
doR  Bdolc?t3fnts  et  des  enfants  dans  les  établisBemeots  industrieli,  oarnet  et  livret  doM 
les  modèles  sont  fournis  par  TAdministralion,  l'art.  12  de  la  loi  du  15  Juin  1896^  relative 
aux  règlements  d'atelier,  oblige  les  chefs  d'entreprises  soumis  à  cette  loi,  à  tenir  an 
étal  exact  de  leur  personnel  ouvrier.  Le  tracé  de  cet  état  a  été  arrêté  par  le  ministre 
de  r Industrie  et  du  Travail  et  porté  &  la  connaissance  des  èhefft  d'entreprise  par  la 
circulaire  c!u  20  août  1897  adressée  aox  Gouverneurs  de  protlnee.  -^  tonte  lafraetien  à 
tel  article,  constatée  par  les  inspecteurs  du  travail  est  punie  d'une  amende  de  26  à 
20a  fraûcs. 

£d6d,  Tart.  !«'  de  la  loi  du  11  avril  1896  autorise  les  délégués  à  l'inspection  du  tra- 
vail à  exiger  la  production  des  états  de  paiement  des  salaires  des  ouvriers  sous  peine 
d'uae  atseûdd  dé  26  à  100  francs,  sans  préjudice,  s^il  y  a  Beu,  de  l'application  des  peines 
établies  par  ïes  artUles  269  à  274  du  Gode  pénal. 

ÏTjiUE.  -^  Le  règlement  pour  l'exécuUon  de  la  loi  da  31  j&dvier  1904  (telle  unique) 
aur  tes  accidents  du  travail  a  prévu,  dans  son  article  25,  l'obligation  pour  le  chef  d'en- 
treprise ai^sujelti  de  tenir  : 

i^  Un  livre  matricule  sur  lequel  sont  inscrits,  dans  l'ordre  chronologique  de  leur  ad- 
miâflion,  loas  les  ouvriers  occupés  dans  l'entreprise  avec  indication  de  leurs  nom,  pré- 
noms, ptiteroité,  date  et  lieu  de  naissance,  date  d'admission  et  celle  du  renvoi,  la  caté- 
gorie professionnelle  de  l'ouvrier,  son  occupation  habituelle  et  le  taux  du  salaire  jour- 
naîier.  L'îascription  sur  le  livre  matricule  doit  être  faite  avant  que  l'ouvrier  commence 
i  travailler  ; 

2^  Vn  titre  de  pûiè  dans  lequel,  pour  chaque  ouvrier,  seront  indiqués  :  les  nom,  prénotns, 
numéro  matricule;  le  nombre  des  heures  pendant  lesquelles  il  a  travaillé  chaqiie  jàm 
avec  iadic^alion  distincte  des  heures  de  travail  supplémentaire;  le  èalfttrè  effectif  payé 
en  argent  et  la  rémunération  payée  sous  une  autre  forme. 

Peur  chacun  des  apprentis,  outre  le  salaire  effectif  payé  lorsqu'ils  sont  rétribués,  il 
sera  indiqué  le  salaire  le  plus  bas  perçu  pour  les  ouvriers  de  la  même  catégorie. 

Le  livre  de  paie  doit  être  tenn  au  courant  par  l'inscription,  chaque  jour,  des  heures 
de  travail  accomplies  par  chaque  ouvrier  durant  la  journée  précédente.  '-  Le  moMint 
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Si,  en  France j  des  prescriptions  légales  venaient  imposer  la  tenue  de 
livrer  analogues,  il  n^est  pas  douteux  que  le  recensement  des  ouvriers, 
de  leurs  salaires  et  de  leur  durée  de  travail  serait  facilité  ». 

Devant  la  commission,  les  partisans  du  registre  de  salaires  Grent  va- 
loir  que  cette  innovation  serait  favorable  aux  ouvriers  assurés,  car  elle 
sut)primerail  nombire  de  ciintestations  au  moibent  du  l*èglecn§nt  deë  si- 
nistrés; dans  beaucoup  de  cas,  faute  d'être  en  présence  d'un  livre  de 
paie,  led  expefts  doivent  recourii^  à  des  approximations.  Ce  registre 
pourrait  être  imposé  comme  le  soûl  les  Journal  et  Grand-Livre.  Leâ  as- 
sureurs, à  qui  il  devrait  être  montré^  sous  des  sanctions  analogues  & 
celles  qui  frappent  romission  de  déclaration  des  accidents^  pourraient 
alors  fournir  les  ëalaires  exacts  demandés  par  Tétat  statistique  n^  8  de 
l'Administration  »  Le  représentant  d'un  syndicat  de  garantie,  tout  en 
reconnaissant  TinsafOsance  de  la  comptabilité  des  petite  patrons,  inté- 
ressa vivement  la  commission  en  lui  montrant  les  livres  de  Salaires  que 
tiennent  les  4/5  de  ses  eobfrères  co-assurés;  ces  livres,  fournis  par  le 
syndicat  et  paraphés  par  lui^  contiennent  en  somme  la  simple  copie  des 
carnets  de  poche  (nom  de  Touvrier,  nombre  d'heured4  prix  de  l'heure, 
totaux  à  payer,  acomptes);  de  même  un  carnet  est  établi  pour  les 

total  des  îialairM  doit  èltt  luêttïi  daù0  le  livre  de  paie  dadt  les  \tt)\é  jOtirs  àë  réchéèdOe 
de  leur  piiemeot 

D'après  l'art.  26  da  même  règlement,  le  livre  matricule  et  le  livre  de  paie  doivent 
être  paraphés  et  numérotés  à  chaque  page,  avant  d'être  mis  en  usage,  et  être  présentés 
à  rétablissement  assoreor  qui  les  fera  contresigner  à  chaque  page  p&f  ufi  de  ses  dé- 
léguée, lequel  déclarera  eu  dernière  page  \e  ùombre  des  feuillets  qui  éoMpoèent  le  litre 
et  apposera  eu  bas  de  cette  déolaration  la  date  et  sa  signature. 

Les  deux  livres  dont  il  s'agit  doivent  être  conservés  pendant  quatre  anaëes  au  aïoins 
à  compter  de  la  dernière  passation  des  écritures. 

Les  ouvriers  dont  les  heures  de  travail  et  les  salaires  ne  seront  pas  portés  sur  te  li- 
vre de  pale  dais  tes  délais  d-déssus  rappelés,  prescrits  par  fart,  âé,  seront  cottdidéréà 
comme  non  compris  dans  l'assurance.  —  Cependant  l'assureur  devrA  payer  leê  AVattèeé 
sur  les  indemnilés  taut  qtie  la  cootraventioa  n'aura  pas  éité  judiciairement  reconnue, 
sauf  son  droit  de  recours  contre  le  chef  d'entreprise. 

Pour  les  travaux  à  forfait,  doivent  être  indiquées  sur  le  livre  de  paie  les  sommes 
payées  à  l'ouvrier  tâcheron  dans  les  trois  jours  de  chaque  liquidation. 

Le  livre  de  matricule  et  le  livre  de  p&le  doivent,  à  chaque  réquisition,  être  présentés 
aux  délégués  de  l'inspeâtioa  du  travail  et  aux  fonctionnaires  des  compagnies  d'assuraU^ 
ces.  Ceux-ci  devront  dater,  signer  au  jour  de  leur  vérification  et  pourront  prendre  co- 
pie de  ces  livres* 

3*  En  outre,  d'après  l'art.  31  du  règlement,  le  chef  d'entreprise  doit  délivrer,  à  ses 
frais,  un  livret  personnel  à  chacun  de  ses  ouvriers,  conforme  au  modèle  approuvé  par  le 
tninistre  de  rAgficulture,  de  l'Iudustrie  et  du  Commerce. 

Ce  livret  doit  contenir  tous  les  éléments  nécessaires  aux  effets  de  fa  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail  et  rester  en  la  possession  de  l'ouvrier  qui  doit  le  présenter  à  l'occasion 
de  la  passation  des  écritures  le  concernant  et  pour  les  vérifications  éventuelles  de  la  part 
des  fonctionnaires  du  Gouvernement  ou  des  établiesements  d'assurances. 

Toutes  les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  sont  punies  d'une  amende  de 
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tâcherons;  dans  certains  cas,  déjà,  le  syndicat  en  question  a  suspendu 
U  garaotie  qui  couvrait  le  patron  dont  les  livres  n'étaient  pas  tenus. 

Uo  éminent  représentant  de  TAdministration  a  fait  toutefois  remar- 
quur  que  la  question  soumise  à  la  commission  était  seulement  un 
chapitre  de  la  question,  plus  générale,  du  contrôle  des  conditions  du  tra- 
vail par  le  registre  de  salaires.  Résoudre  cette  question  générale,  c'était 
excéder  notre  mandat.  La  Commission,  uniquement  pour  faciliter  la 
tenue  d'un  tableau  statistique  par  les  assureurs,  allait-elle  demander 
au  Conseil  supérieur  de  statistique  et,  par  son  intermédiaire,  au  Gou- 
vernemeQt  de  résoudre  la  question  générale?  Il  suffirait,  pour  éviter 
des  précisions  excessives,  de  se  borner  comme  la  sous-commission 
à  indiquer  aux  autorités  compétentes  que,  le  jouroii  le  législateur  croi- 
rait devoir,  pour  des  motifs  plus  généraux,  imposer  la  tenue  de  ce 
registre,  la  statistique  des  accidents  en  profiterait,  La  Commission  s'est 
ralliée  à  cette  manière  de  voir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  salaire  total  est  actuellement  connu  avec  une 
approximation  assez  sérieuse  pour  qu'on  puisse  instituer  une  statistique 
sans  attendre  l'intervention  de  la  loi. 

Voks  et  moyens  :  a)  Fiches  individuelles  ou  tableaux  collectifs  ?  — 
D^ailleurs,  au  cours  de  ces  débals,  la  question  du  registre  de  salaires 
est  apparue  comme  subordonnée  à  une  question  toute  de  pratique  :  les 
industriels  seront-ils  astreints  à  fournir  à  l'Administration  et  à  son 
service  de  statistique,  des  fiches  individuelles,  auquel  cas  on  peut 
demander  au  Gouvernement  d'imposer  les  registres  de  salaires,  ou  bien 
suffira-t-ii  que  les  assureurs  remplissent  eux-mêmes  la  colonne  des 
salaires  dans  un  tableau  résumant  les  données  désirées,  ce  qui  rend  à 
la  sLatistique  des  accidents  un  caractère  moins  administratif  que  privé 
et  interdit  de  penser  que  le  Gouvernement  nous  suive  jusqu'à  légiférer 
sur  les  registres  de  salaires? 

Cette  question  est  d'une  importance  capitale.  Il  faut  la  résoudre  en 
tenant  compte  de  l'état  de  choses  existant  et  des  dispositions  de  chacune 
des  parties  en  présence.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  constater 
qu'un  sincère  désir  d'aboutir  les  inspire,  et  que  la  collaboration  de  tous 
à  celte  tentative  d'établissement  d*une  statistique  des  accidents  est 
assurée. 

Les  assureurs  fourniraient-ils  à  l'Administration  des  fiches  sur  chaque 
induslrinl  assuré,  ou  bien  se  borneraient-ils  à  établir  -le  tableau  réca- 
pitulatif (A)?  Sans  insister  sur  le  travail  énorme  qui  résulterait  pour 
eux  de  l'adoption  du  premier  système,  les  assureurs  n'ont  pas  eu  de 
peine  à  démontrer,  sans  être  contredits  par  les  représentants  del'indus- 

2Ù  à  300  tires,  aux  termes  de  l'art.  454  du    Code  pénal,  saos  préjudice  des  peines  plus 
ForlaA  prévues  au  même  Code. 
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trie,  que  les  reoseigaerneots  fournis  par  les  assurés  (même  sur  les 
salaires)  sont  généralement  imprécis,  qu'ils  doivent  être  redressés  avec 
tact  ;  les  assureurs  ne  pourraient  fournir  à  TÂdministration  que  des 
résultats  globaux. 

Enfin  et  surtout  le  secret  professionnel  est  un  empêchement  diri- 
mant  à  la  fourniture  par  les  assureurs  de  renseignements  individuels 
sur  leurs  assurés.  Le  ministère  des  Travaux  publics  demande-t-il  lui- 
même  autre  chose  à  ses  ingénieurs  que  des  totaux,  des  renseignements 
globaux  sur  les  usines?  D'ailleurs,  les  approximations  qui  seraient 
fournies  par  les  assureurs  sous  forme  de  tableau  sufGraient.  Nous  avons 
dit  que  les  Gches  du  règlement  de  sinistre  serviraient  de  témoins.  Or 
Tun  des  assureurs  mutualistes  présents  fit  la  preuve  que  les  évaluations 
des  salaires  faites  par  son  syndicat  se  rapprochaient  très  sensiblement 
des  salaires  constatés  parles  fiches  de  sinistre  (5  fr.  98  de  salaire  quoti- 
dien au  lieu  de  6  fr.  03). 

En  un  mol,  il  apparut  comme  excessif  et  d'ailleurs  inutile  de  mettre  à 
la  charge  des  assureurs  la  tenue  de  fiches  individuelles  :  la  statistique 
projetée  n*en  serait  pas  sensiblement  améliorée,  et  des  inconvénients 
très  sérieux  en  résulteraient. 

L'Administration,  du  reste,  se  montra  toute  disposée  à  ne  pas  imposer 
aux  assureurs  le  renseignement  par  fiches  individuelles,  et  les  assu- 
reurs de  leur  côté  se  déclarèrent  disposés  à  collaborer  le  plus  efficace- 
ment possible  à  l'établissement  de  la  statistique  projetée,  p&r  la  rédaction 
des  tableaux  récapitulatifs  ci-après  annexés. 

b)  Industriels  non  assurés,  —  Tout  ce  qui  précède  concerne  plus 
particulièrement  les  industriels  assurés.  Quels  renseignements  peut-on 
obtenir  au  sujet  des  non-assurés? 

Ceux-ci  se  répartissent  en  deux  catégories.  Sur  les  uns  —  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  ou  tramways,  de  mines,  on  général  industries 
concédées  et  contrôlées  —  l'État  exerce  une  action  directe.  Il  suffirait 
que  les  statistiques  dressées  au  ministère  des  Travaux  publics  fussent 
harmonisées  avec  les  principes  résumés  ci-dessous  pour  que  le  statisti- 
cien fût  en  mesure  de  recueillir  pour  ces  industries  des  renseignements 
globaux  correspondant  à  ceux  que  les  assureurs  sont  disposés  à  fournir 
pour  leurs  assurés. 

L'autre  catégorie  comprend  les  industriels  ordinaires  qui  n'ont  pas 
cru  devoir  recourir  à  l'assurance.  Comment  déterminer  le  nombre, 
raiativeroent  peu  considérable,  des  ouvriers  qu'ils  occupent  et  comment 
apprécier  le  nombre  d'accidents  survenus  dans  leurs  travaux? 

La  statistique  du  recensement  professionnel  pourrait  être  utilisée  à 
cet  eiïet;  on  pourrait  lui  demander  le  nombre  total  des  ouvriers  assu- 
jettis pour  chaque  groupe  ou  sous-groupe,  la  classification  du  recense- 
ment professionnel  étant  à  cet  effet  harmonisée  avec  celle  de  la  statis- 
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llqiié  prôvue  ici.  Eq  déduisant  de  ce  total  le  nombre  des  ouvriers 
occupés  par  les  industriels  assurés  (et  par  les  mines  ou  chemins  de 
fer),  on  obtiendrait  approximativement  le  nombre  d'ouvriers  occupés 
par  les  autres  industriels  non  assurés. 

D'autre  part,  la  statistique  des  accidents  du  travail  dressée  par  le 
ministère  de  la  Justice  pourrait  être  mise  en  harmonie  avec  la  statistique 
projetée  ici;  on  pourrait  lui  demander  de  fournir  le  nombre  total  des 
accidents  (entraînant  la  mort  ou  l'incapacité  permanente  totale  ou  par- 
tielle) pour  chaque  groupe  ou  sous-groupe;  en  déduisant  de  ce  total  le 
nombre  des  accidents  recensés  par  les  assureurs  (ou  par  les  Travaux 
publics),  on  obtiendrait  approximativement  le  nombre  des  accidents 
survécus  dans  les  autres  entreprises  non  assurées. 

En  ré^uméy  la  Commission  propose  de  donner  au  tableau  récapitu- 
latif des  diverses  données  concernant  le  personnel  assuré  la  forme  du 
tableau  A  ci-après,  qui  indique  : 

Colonne  i  :  les  groupes  d'industrie  considérés  ; 

Colonne  S  :  le  nombre  moyen  d'ouvriers; 

Colonne  3  :  les  salaires  totaux  (que  nous  supposons  être  le  point  de 
départ  habituel  des  calculs  effectués  en  vue  d'évaluer  le  nombre  de 
voilarbeitar)  ; 

Colonne  4  :  le  salaire  moyen  payé  à  l'heure  ; 

Colonne  5  :  le  nombre  total  d'heuFes  de  travail,  indication  facultative, 
directement  fournie  ou  évaluée  en  divisant  le  salaire  total  par  le  salaire 
moyen  horaire; 

Colonne  6  :  le  nombre  des  vollarbeiter,  aboutissant  nécessaire  de  ces 
évaluations. 

2°  Statistique  des  accidents, 
de  leurs  causes  et  de  leurs  ccnséquenoes 

[tahUaux  B  et  C). 

La  Commission  a  été  unanime  à  penser  qu'il  conviendrait  de  borner, 
pour  le  moment,  les  investigations  aux  accidents  du  travail  entraînant 
la  mort  ou  Vincapacilé  permanente  totale  ou  partielle.  La  question  reste 
entière  en  ce  qui  concerne  les  innombrables  petits  accidents  sur  lesquels , 
les  renseignements  ne  pourraient  être  recueillis  qu'à  grand'peine  et  à 
grands  frais,  sans  offrir  pour  cela  plus  de  garanties  de  précision. 

Les  tableaux  B  et  C  donnés  ici  à  titre  d'indication  et  de  minimum, 
seraient  beaucoup  plus  aisés  à  établir  que  le  tableau  À.  On  peut  d'ores 
et  déjà  indiquer  l'intérêt  qu'il  y  aurait,  en  vue  de  détailler  ces  tableaux 
ou  dVn  établir  de  supplémentaires,  à  compléter  par  quelques  rensei- 
gnements nouveaux  ceux  qui  sont  fournis  sur  les  ûches  de  règlements 
de  sinistre;  ces  renseignements  nouveaux  coucerneraient  : 
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1)  Le  jour  de  la  semaine  et  V heure  où  est  survenu  l'accident; 

2)  La  nature  de  la  blessure  {organe  atteint  y  lésion  produite),  ces  ren- 
seignements étant  classés  le  plus  possible  en  concordance  avec  les  sta- 
tistiques étrangères,  sauf  à  détailler  davantage  que  nous  ne  Tayons  fait 
dans  le  tableau  C. 

De  même,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  préciser  davantage  les  rensei- 
•gnements  déjà  réclamés  sur  la  cause  de  l'accident  (machines,  outils, 
chutes,  etc.],  soit  en  retouchant  le  cadre  des  fiches  de  règlement  de 
sinistre,  soit  en  donnant  des  instructions  en  vue  de  la  rédaction  manu- 
scrite des  circonstances  de  Taccident.  Là  encore  il  y  aurait  lieu  d'éta- 
blir une  classification  concordant  avec  celle  des  statistiques  étrangères, 
et  de  prévoir  peut-être  des  subdivisions  plus  détaillées  encore  que  celles 
du  tableau  B. 

EnOn,au  moyen  des  données  sur  les  causes  et  sur  les  conséquences  des 
accidents,  on  pourrait  établir  des  tableaux  supplémentaires  analogues  à 
ceux  que  contiennent  les  statistiques  étrangères,  et  où  les  diverses  caté- 
gories d'accidents  seraient  classées  d'après  leurs  causes.  On  veit  sans 
peine  l'intérêt  que  ces  rapprochements  présenteraient  pour  la  préven- 
tion des  accidents. 

La  Commission  fait  enfin  remarquer  qu'il  y  a  lieu  d'encourager  les 
assureurs  à  faire  relever  toutes  ces  données,  par  leurs  agents,  selon 
un  questionncnre  aussi  complet  que  possible,  et  exprime  le  vœu  que  les 
juges  de  paix  conduisent  l'enquête  selon  un  cadre  uniforme. 

o 
o  o 

La  Commission  rappelle,  d'autre  part,  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir  des 
subdivisions  plus  détaillées  des  groupes  d'industries  que  dans  les  trois 
tableaux-types.  Elle  considère  comme  ayant  le  plus  grand  intérêt  une 
subdivision  des  groupes  en  sous-groupes,  étant  entendu  qu'on  s'atta- 
cherait à  ne  conserver  que  des  industries  homogènes,  au  point  de  vue 
des  risques  et  comprenant  un  nombre  important  d'ouvriers.  Elle  ajoute 
que  cette  subdivision  résulterait  utilement  d'une  entente  internationale. 

Elle  rappelle  aussi  qu'il  serait  bon  d'harmoniser  avec  la  statistique 
projetée  ici,  les  statistiques  du  ministère  des  Travaux  publics,  du  Re- 
ceDsement  professionnel  et  de  la  Justice. 
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